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LOIS, DÉG&ETS, 



ORDONNANCES, RÉGLEMÏNS, 
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AVIS DU CONSEIL-D'ÉTAT. 

depuis 1788 jusqu'à i83o. 



CONVENTION NATIONALE. 



20 septembre 179a. — Arrête sur la Tarifica- 
tion des pouvoirs des dépotés. (B. a5 , 1.) 



ao septembre 1792. — Déclaration de la Con- 
vention nationale sur la constitution de la 
Convention. (B. a5 , 2.) 



ao sbptbmbrb 1 792. — Décret sur la nomina- 
tion du président et des secrétaires. (B. a5, 2.) 



ao septembre 1791. — Décret qui indique la 
réunion de la Convention au lendemain. (B. 
25, a.) 

ai = 22 septembre 1792. — Déclaration sur 
l'acceptation de la constitution, et sur la 
sauve-garde des personnes et des propriétés. 
(L. ii, 555 ; B. 25, 3.) 

La Convention nationale déclare: f qu'il 
ne peut y avoir de constitution que celle qui 
est acceptée par le peuple ; 

a» Que les personnes et les propriétés sont 
sous la sauve-garde de la nation. 



21 = 22 septembre 1792. — Décret qui abolit 
la royauté en France. (L. 1 1, 556 ; B. a5, 3 ) 

Voy. loi du 6 = 8 octobre 179a. 

La Convention nationale décrète, à l'u- 
nanimité , que la royauté est abolie en Fran- 
ce (i). 

21 septembre 179a. — Décret contre les mem- 
bres qui interrompraient les orateurs. (B. 
25, 3 ) 

La Convention nationale décrète que tout 
membre qui , sans avoir obtenu la parole du 
président, interrompra un de ses collègues, 
sera rappelé à l'ordre , et qu'en cas de réci- 
dive , il lui sera infligé une peine plus sé- 



21 — 22 septembre 1792. — Décret qui or- 
donne I exécution provisoire des lois non abro- 
gées, maintient les pouvoirs non révoqués ou 
non suspendus, et prescrit la continuation du 
paiement des contributions publiques. (L. n,„ 
555 ; B. 25,3.) 



. (0 roy. les notes sur l'article il, titre I" de la loi du 29 septembre 
tivt au notariat. 

5. 



6 octobre 1791 , relc- 



ai septembre 179a. — De'cret pour la conser- 
vation des papiers des comités à IV 
législative. (B. a5, a.) 



ai septembre 1793. — Décret sur le irotifi ca- 
tion an Corps-Législatif de la gsn^tïtu^njn de 
la Convention. (B. a5 , 2.) ,\ 



CONVENTION NATlONAtï. — DU ai. AT? aa SEPTEMBRE 179a. 

lifte at* Ai résidence. Foy. 3 septembre 1792!. 
*.■.— Sieur Cloître, dit Dauphiné. Foy. 19 sep- 
*. tembrb 1792. — Commissaires des guerres. 
\ * 3 sbptbsibbb 1792. — Commissaires des 

monnaies. Foy. 20 septembre 1792. — Com- 
pagnies des Indes. Foy. 19 septembre 1793. 

— Contributions. Voy. 3 septembre 1792. — 
Courriers. Foy. 19 septembre 1792. — Sieurs 
Detpnrle. Foy. 17 septembre 1793. — Di«ues. 
Foy. 3 septbmbbb 1792. — Domainesnalionatix. 
Foy.i-j septembre 1792. — Imprimeurs. Foy. 
18 septembre 1792. — Infirmeries militaires. 
Foy. 17 septembre 1792. — Maitres d'hôtels 
garnis de Paris. Foy 3 septembre 1792. — 
Officiers de marine. Foy. 18 septembre 1792. 

— Officiers généraux. Foy. 3 septembre 
1792. — Tableaux, etc. Foy. 19 septembre 
1792. — Thionville. Foy. 20 septembre 1792. 

— Toulouse. Foy.x-] septembre 1792. 



ai septembre 1 793.^ — Décret pour la nomi- 
nation d'un ▼ice^-pnisidep't, (B. a5 , a , 3 et 4 ) 



ij — i- 



ai =s aa £EPT~3f!BjiB 179a. — Décret snr la pro- 
clan»aify*iî . de celui portant abolition de la 
ro£atké/<B.' 25, 4 ) 

• 

ai Septembre 1793. — Décret qui ordonne 
l'impression du discours de l'orateur de l'As- 
semblée législative et de la réponse dn prési- 
dent de la Convention. (B. a5, 4.) 



ai septembre 1792. — Décret qui maintient 
provisoirement les divers comités et commis- 
sions existant sous l'Assemblée législative. (B. 

21 = 25 septembre 1793. — Décret portant 
nomination de commissaires pour rendre 
compte des travaux du camp sous Pans. (B. 

a5 ' ^ __ 

ai == a5 septembre 1792. — Décret portant 
nomination de commissaires pour vérifier la 
caisse de l'extraordinaire et de la Trésorerie. 
(B. a5, 5.) 

ai = 25 septembre 1792. — Décret qui or- 
donne le rapport d'un décret relatif au paie- 
ment d'officiers de gendarmerie. (B. 25, 5.) 



21 = 25 septembre 1792. — Décret qui charge 
le pouvoir exécutif de prendre des informa- 
tions *ur la destination des caisses de fusils 
arrêtées à Boulogne-sur-mer. (B. a5, 5.) 



ai septembre 1792. — Décret pour l'admission 
des pétitionnaires. (B. 25, 6.) 



21 = a5 septembre IT92. — Décret sur les 
monumens des arts qui existent à Versailles. 
(B. 25 , 5.) 

I 

aï septembre 1792. — Aisne. Foy. 19 sbp- 
tembhb 179a. — Sieur Auran. Foy. 3 sep- 
tembre 1792. — Sieur Bernisen. Foy i5 skp* 
Tkmbre 1792. — Biens des religionnaires. 
Foy. 20 septembre 1 792. — Blessés d'Is- 
srngeaux. Foy. 17 septembre 1792- — Cer- 



aa = 25 septembre 1792. — Décret relatif au 
renouvellement des corps administratifs, mu- 
nicipaux et judiciaires. (L. 1 1 , 564 ; B. 25, 6.) 
Foy. lois du 19 = 20 octobre 1792. 

La Convention nationale décrète que les 
corps administratifs, municipaux et judiciai- 
res, les juges-de-paix et leurs greffiers seront 
renouvelés en entier, sauf la faculté de réé- 
lire ceux qui auraient bien mérité de la 
patrie ; 

Déclare que le peuple a le droit de choisir 
ses juges indistinctement parmi tous les ci- 
toyens ; décrète que les reuouvellemens faits 

Ear les corps électoraux et par les assem- 
lées primaires dans les corps administratifs, 
municipaux et judiciaires, sont confirmés (r). 



32 = 25 septembre 1792. — Décret relatif à la 
date des actes publics. (L. ] i, 56a ; B- a5, 6.) 

Un membre demande que l'on date doré- 
navant les actes , l'an premier de la Républi- 
que française. 

Un autre membre propose d'y joindre 
l'ère en usage , l'an quatrième de la liberté. 

Cet amendement est écarté, et il est dé* 
crété que tous les actes publics porteront 
dorénavant la date de l'an premier de ta Ré- 
publique française. 



22 = 25 septembre i 792. — Décret qui change 
le sceau des archives de l'Etat et de tous les 
corps administratifs. ( L. u, 56a; B. 25, 7.) 

La Convention nationale décrète que le 
sceau des archives nationales sera changé, et 
portera pour type une femme appuyée d'une 
main sur un faisceau, tenant de 1 autre main 



(1) La rédaction de la Collection du Louvre est différente; elle est une espèce de procès-vetbal 
de la séance. 
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mie lance surmontée du bonnet de la liberté, 
et pour légende , ces mots : Archives de la 
République française, et que ce changement 
sera étendu au sceau de tous les corps admi- 
nistratifs. 

32 = a5 septembre 1792. — Déclaration sur 
le droit du peuple de choisir ses juges. 
(B. a5, 6.) 

sa — = aa septembre i 792. — Décrets sur l'ad- 
mission des pétitionnaires. (B. 25, 7 et 9.) 

aa septembre 1792. — Décret interprétatif de 
celui concernant les comités et commissaires 
de V Assemblée législative. (B. a5 , 7.) 

aa = a5 septembre 179a. — Décret qui or- 
donne l'enToi de trois commissaires à Or- 
léans. (B. 25, 7.) 

32 = a5 septembre 179a.— Décret pour la 
confirmation des renouTellemens faits dans les 
corps administratifs, etc. (B. 25, 7.) 

aa a= aa septembre 1792. — Décret snr les 
comptes à rendre à la Convention et sur Tordre 
de son travail. (B. a5 , 8.) 

aa septembre 1792. — Décret sur les cartes 
d'entrée pour les séances de la Convention. 
CB.25,8.) 

aa septembre 1792. — Décret pour la vérifica- 
tion des pouvoirs contenus dans les procès- 
verbaux d'élection qui arrivent de nouveau. 
(B. a5, 8.) 

aa septembre 179a. — Décret sur la forma» 
tion et organisation des comités. (B. a 5 , 9 ) 

as septembre = 6 octobre 1792. — Décret 
pour l'envoi des commissaires à Lyon. ( B. 
a5 , 9.) 

22 = a5 septembre 1792. — Décret addition- 
nel au décret sur les réélections des corps 
administratifs et tribunaux. (B. 25, 10.) 



tribunaux. 



corps administrants et 



aa septembre 1792. — Décret portant qoe 
douze membres de la Convention demeure- 
ront dans la salle pendant l'intervalle des 
séances. (B. a5 , 9.) 

— _____ 

32 septembre 1792. — Abolition de la royauté ; 
Constitution ; Lois non abrogées. Poy. 21 sep- 
tembre 179a. 

aî = 25 septembre 1792. — • Décret relatif à 
la nomination des commissaires nationaux et 
des greffiers. (B. a5, 10.) 

L'Assemblée décrète que les commissaires 
nationaux et les greffiers seront nommés de 
la même manière et dans lai mêmes formes 



a3 septembre 1792. — Décret qui ordonne 
la nomination d'un comité de la 
(B. a5 , 10.) 

a3 septembre 1-92. — Décret relatifs la no- 
mination de commissaires pour la fabrication 
des assignats. (B. a5 , 10.) 

a3 == a5 septembre 1792. — Décret qui des- 
titue le général Monlesquiou. (B. a5 , it.) 

a3 septembre 179a. — Décret pour la nomi- 
nation d'un état-major vert les Pyrénées. (B 
*5,n.) 

a3 = a5 septembre 179a. — Décret pour la 
nomination de commissaires dans les départe- 
ment voisins des Pyrénées. (B. a5, 11.) 

a£ = a5 septembre ^93. — Décret portant 
suppression drs rentes apanagères. (L. 11 
563 ; B. a5 , 1 3.) 

La Convention nationale décrète que, ne 
reconnaissant plus de princes français, elle 
supprime , à compter de ce jour, les rentes 
apanagères. 

24 septembre 1792 . — Décret par lequel la 
Convention passe a l'ordre du jour sur la visite 
domiciliaire de nuit dans les maisons de jeu 
et de débauche. (B. a5, i3.) 

Un membre propose un décret addition- 
nel au décret de l'Assemblée nationale légis- 
lative , qui défend les visites domiciliaires 
pendant la nuit. Il demande qoe la Conven- 
tion prononce une exception relativement 
aux maisons de jeu et de débauche, où les 
officiers de police doivent avoir la faculté 
d'entrer de nuit comme de jour. On observe 
que la loi de police qui autorise la visite dans 
ces maisons, la nuit comme le jour, subsiste 
dans son intégrité, et, sur ce motif, la Con- 
vention passe à l'ordre du jour. 

a* = 24 septembre 1793. — Décret portant 
qu'il sera sursis a l'exécution do jugement 
rendu par le tribunal criminel contre les deux 
condamnés pour crime de roi au Garde- 
Meuble. (L. 11, 569 ; B. 25, ia.) /W. loi 
du 18 octobbb 179a. 

a4 septembre 1792. — Décret sur la rédaction 
des motions et projets de décret. (B. a5 , 11.) 

a4 = a5 septkjibrk 1792.— Décret relatif aux 
pouvoirs des commissaires envoyés vers le* 
Pyrénées. (B. 25, 11.) 

a4 = 25 septembre 1792.— Décret qui nomme, 
des commissaires chargés d'assurer l'exécu- 
tion du décret qui destitue le général Montes- 

». 
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quiou, el qui les autorise à prononcer toute 
autre destitution ou arrestation. (B. a5 , u.) 

ai septembre 1792. — Décret qui établît une 
commission pour rendre compte de l'état de 
la République. (B. 25, i3.) 



ai = a5 septembre i?ga. — Décret qni ren- 
voie de» commissaires à Châtons-sur- Marne. 
(B. a5, 12.) 



a4 septembre »?9»- — Décret relatif à la com- 
mission du camp de Paris. (B. a5 t i3.) 



a{ septembre 1792. — Décret relatif anx ex- 
plications à donner par le général Luckner. 

(B. a5 , 12.) 



*i = aS septembre 1 79». — Décret concer- 
nant les pouxoirs des commissaires envoyés 
dans le* départemens voisins des Pyrénées. 
(B. a5, 14. ) 



a5 = a5 septembre 179a. — Décret qui dé- 
clare incompatibles les fonctions de repré- 
sentant de la nation avec toute autre fonc- 
tion publique. (L 11, 563 ; B. a5, 14.) 

La Convention nationale décrète que l'exer- 
cice de toutes fonctions publiques est incom- 
patible avec celles de représentant de la na- 
tion. 



a5 = a6 septembre 1792. — Décret portant 
suppression de la haute-cour nationale. ( L. 
11, 5;o; B. 25, |5.) 

Koy loi du io= i5 mai 1791. 

La Convention nationale décrète que la 
haute-cour nationale est supprimée , et que 
les travaux ordonnés à son sujet seront dis- 
continues ; décrète , au surplus, que toutes 
les propositions faites pour le jugement des 
procès commencés devant ladite cour sont 
renvoyées à un comité, pour être présenté 
un projet de loi. 

a5 = 23 septembre 1*91. — Déclaration sur 
l'onité ri l'indivMliilUc de la République fran- 
çaise. (L. n, 5;i ; B. 25, i5.) 

La Convention nationale déclare que la 
République française est une et indivisible. 

a5 septembre 1792. — D-cret qui charge le 
pouvoir executif de rendre compte du décret 
relatif au paiement de la gendarmerie natio- 
nale. (B. a5 , 14 ) 



a5 = 25 septembre i?93. — Décret relatif an 
remboursement des brevets de maîtrise dus à 
des citoyens qui se sont enrôlés. (B. 23, i5.) 

a5 = 25 septembre 1792. — Décret qui or- 
donne la conlin talion de la levée des scellés 
ches. les administrateurs et agens de la liste ci- 
vile. (B. a5, i5 ) 



I a{ AC a6 flPTHMBM 1799. 

a5 septembre 179a. — Décret sur les travaux 

du camp de Paris. (B. a5, i5.) 



a5 septembre 179a. — Décret sur l'exécution 
de celui ilu 19 septembre, relatif au rétablisse- 
ment de l'ordre cl de la sûreté de Paris. (B. 
*5, 19.) 



a5 septembre 1792. — Brevet* d'invention. Koy. 
20 septembre 1792. — Commuai es. Voy. 
ai septembre 1792. — Corps administratifs , 
ele ; Dates des actes publics. Koy. 22 ssp- 
tf.mdbe 1792.— Divorce. Ko y. 20 septembre 
1 79 2. — - D »rdognc Koy. 6 septembre 179a. 

— Envois des lois, etc. ; Etat civil ; Etais de 
Bourgogne, etc. Koy 26 septembre 1792. — 
M >numrns des arts. Koy. 21 septembre 179a. 

— Renies apanagères. Koy. ai septembre 
179^. — Sceau. Koy. 22 septembre 1:9a — 
Sieur William Roger. Koy. 30 septembre 
'79 2 - 



26 = 28 septembre i ■'92. — Décret relatif a la 
nomination des directeurs et contrôleurs des 
postes. (L. 11,579; B a5, 16.) 

La Convention nationale décrète que les 
directeurs et contrôleurs des postes seront 
nommés par le peuple, et qu il sera inces- 
samment procédé à cette nomination. 

La Convention nationale décrète que la 
nomination des directeurs et contrôleurs des 
postes sera faite provisoirement par les assem- 
blées électorales de district, sous les caution- 
nemens ordinaires, et par le même mode 

Sue se font les autres élections, et que les 
irecteurs et contrôleurs actuels seront éli- 
gibles. 

■ ■ ■ 

a6 = 27 septembre 1792. — Décret re'atif à 
1 organisation el au mode de paiement des tra- 
vailleurs employés an camp de Paris. (L. it, 
57a ; B. 25, 18.) 



a6 = 28 septembre 1792.— Décret qni dé- 
clare que la ville de Marseil e el le déparie- 
menl des Bouches-du -Rhône ont bien mérité 
de h patrie. (B. a5 , 17.) 



a6 septembre 179a. — Décret sur la nomina- 
tion des ministres. ( B. a5 , iC) 

aG = a8 septembre 1792. — Décret qui ren- 
voie au pouvoir exécutif la demande du sieur 
Verrières, relaiive à une quatrième division de 
gendarmerie nationale nouvellement formée. 
(B. 25, 17.) 



2G = 28 septembre 1792. — Décret qui met 
des fonds à la disposition du ministre de la 
gurrre pour les frais de l'armement demandé 
par le général Anselme. (B. a5 , 18.) 

26 = 28 septembre 1 792. — Décret qui charge 
le direcleur-genéral des Uavaux du comps >us 
Paris de présenter un aperçu des dépenses. 
(B. 25, ai.) 
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a6 = 26 septembre 1792. Décret qoi sus- 
pend l'exécution <1c celui relatif a la destitu- 
tion du général Montesquieu. (B. a5 , 22.) 



36 septembbe 1 792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression du mémoire du ministre des affaires 
étrangères et autres pièces. (B. 25, 2a.) 



26 septembre 1792. — Décret relatif aux 
adresses et lettres envoyées à la Convention. 
(B. 25, 16.) 



26 septembre 1 792. — lïaule-cour nationale. 

Pif. 25 SEPTEMBRE I792. 



* 27 = 27 septembre 1792. — Décret relatif a la 
réduction des pensions accordées aux ecclé- 
siastiques qui ne sont pas employés. (L. 11 , 
58o ; B. 25, 2j.) 

La Convention nationale décrète que les 
pensions accordées par l'Assemblée consti- 
tuante aux ecclésiastiques réguliers ou sécu- 
liers qui ne sont pas employés, sont réduites 
de manière que leur maximum n'excédera 
pas mille livres , et qu'à l'avenir lesdites pen- 
sions ne seront pas payées d'avance. Charge 
le pouvoir exécutif provisoire d'expédier 
dans le jour des courriers extraordinaires 
dans tous les départemens , et d'eu recom- 
mander la plus prompte exécution. 



27 = 28 septemcbe 1 792. — Décret relatif à la 
levée des scelles apposés sur les meubles et 
effets des émigrés et des maisons religieuses. 
(L ii, 582; B. 25, a5.) 

La Convention nationale décrète que les 
admiiuShatioiis de district et la municipalité 
d«î Partis, faisant les fonctions de district 
dan* l'étendue de son territoire , lèveront les 
scelles apposés sur les meubles et effets des 
émigrés et d« s maisons religieuses, feront in- 
ventaire desJils eifels, sépareront ceux qui 
pourront servir au campement des troupes, 
et , après en avoir fait faire estimation , les 
tiendront à la disposition du ministre de la 
guéri e et des généraux , auxquels ils les déli- 
vreront sur une réquisition faite en forme de 
leur part. 



27 = 28 septembre 1792. — Décret relatif 
aux marchés pour la fabrication des assignats. 
(L. 11, 58 1 ; B. 25, 24.) 



27 septembre 1792. — Décret sur la formation 
du comité de la guerre. (B. 25 , 22.) 



27 = 28 septembre 1792. — Décret relatif aux 
explications demandées au maréchal Luckner. 
(B. 25, 32 ) 



OU a6 AU 38 SEPTEMBRE 1792. S 

37 septembre 1792. — Décret qui ordonne un 
changement dans la formule du srrmenl prêté 
par les défenseurs de la patrie a'fmis à défiler 
dans la «allé de l'Assemblée. (B. 25, 23.) 



27 septembre 1792. — Décret relatif à diffé- 
rentes sommes remises au serrétaire-commis 
chargé de recevoir les dons patriotiques. (B. 
*5,aJ.) 



37 = 27 septembre 1792. — Décret sor la 
formation et 1 équipement de la quatrième 
division de gendarmerie. (B. a5, 24.) 



27 = 28 septembre i79a. — Décret en faveur 
des habiians de Thionville, relativement à 
leur conduite pendant le bombardement de 
la ville , et qui leur accorde vingt mille livres 
pour les besoins et dépenses secrètes de la 
commune. (B. a5 , 24 ) 



27 septembre 1792. — Décret qui défend de 
faire à la Convention lecture de lettres parti- 
culières. (B. 25 , a5.) 



27 septembbe 1*92. — Camp de Paris. Voy. 
2G septembre 1792.— Officiers supprimes. 
Foy. i5 septembre 1792. 



28 = 3o septembre 179a. — Décret »ur les 
déc'aralions relatives aux matières d'or et 
d'argent et aux bijoux retirés des maisons 
royales, des églises et autres lieux publics 
ou particuliers. (L. il, 583 ; B. 25 , 26.) 

Foy. loi du 3o août 1792. 

Art. I er . La municipalité de Paris, les com- 
missaires des sections de Paris, le garde des 
archives et autres dépositaires, quels qu'ils 
puissent être, feront la déclaration, dans le 
jour, à la Convention , s'ils ont ou non reçu 
ou retiré des matières d'or , d'argent et des 
bijoux, soit des maisons dites royales, soit 
des églises ou autres lieux publics ou parti- 
culiers, de la remise qu'ils ont du en faire à 
la Trésorerie nationale, conformément au 
décret du 3i août dernier. 

2. La remise des matières d'or, d'argent et 
des bijoux mentionnés dans le décret du 3r 
août 1792, sera faite directement à l'hôtel 
des monnaies, en présence du directeur, de 
deux commissaires de la monnaie, du fondé 
de pouvoir des commissaires de la Trésore- 
rie , et d'un orfèvre nommé par eux pour 
procéder à la délivrance , vérification du 
poids et du titre, description des effets, et il 
en sera dressé procès-verbal , qui sera livré à 
l'impression. 

3. Après que les formalités prescrites par 
le précédent article auront été remplies , le 
directeur de la monnaie donnera sa recon-. 
naissance de U remise qui lui aura été laite , 
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et versera les espères provenant de la fabri- 
cation desdites matières à la Trésorerie na- 
tionale. 

4- A l'égard des diamans et autres objets 
qui ne contiendront ni or ni argent, qui au- 
ront pu êlre retirés par les commissaires de 
la commune et des sections de Paris et autres 
agens publics, ils seront déposés à la caisse 
de l'extraordinaire, où il en sera fait inven- 
taire par un expert nommé à cet effet par le 
commissaire à la caisse de l'extraordinaire. Il 
en sera également rapporté procès -verbal, 
qui sera livré à l'impression, et le caissier 
chargé du dépôt en délivrera sa reconnais- 
sance au pied audit inventaire. 



a8 = 3o septembre 1792. — Décret qui or- 
donne au département de Paris de reprendre 
le titre ordinaire de département. ( L. Il, 
585 ; B. a5, a 7 .) 

La Convention nationale rjécrètc que dé- 
fenses sont faites aux membres composant le 
département actuel de Paris de prendre le 
titre de commission administrative, et lui 
ordonne de reprendre le titre ordinaire de 
département, conformément à la loi. 



28 septembre 179a. — Règlement a l'usape de» 
séances de la Convenlion nationale. ( B. a5, 
a8.) 

Chapitre I er . Du bureau. 

Art. i er . Il y aura un président et six se- 
crétaires. 

3. Le président ne pourra être nommé que 
pour quinze jours, et il ne sera rééligible 
qu'après l'intervalle d'une quinzaine. 

• 3. Le président sera nommé par appel no- 
minal et à la majorité absolue. 

4. Les secrétaires seront renouvelés par 
moitié tous les quinze jours; le sort décidera, 
pour la première fois, de ceux qui seront 
remplaces. • 

5. Ib seront élus à la pluralité relative , 
par appel nominal , dans une séance du soir 
qui sera tenue, à cet effet, chaque quin- 
zaine. 

6. Les fonctions de président seront de 
maintenir l'ordre dans l'Assemblée, d'y faire 
observer les réglemetis , d'y arcorder la pa- 
role, d'énoncer les questions sur lesquelles 
l'Assemblée aura à délibérer, d'annoncer le 
résultat des suffrages , de prononcer la déci- 
sion de 1 Assemblée, et de porter la parole 
en son nom. 

7. Les lettres et paquets destinés à la Con- 
vention nationale, et qui seront adressés au 
président, seront ouverts dans l'Assemblée. 

8. Le président fera l'ouverture et la clô- 
ture des séances, et, en cas de réclamations, 
il consultera l'Assemblée. En l'absence du 
président, le dernier des ex - présidens qui 
sera dans la salie remplira ses fonction! . 
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9. Le président annoncera, à la fin de cha- 
que séance , les objets dont on devra s'occu- 
per dans la séance suivante, conformément à 
l'ordre du jour. 

10. L'ordre du jour sera consigné dans un 
registre dont le président sera dépositaire. Il 
sera tenu registre des aiournemeus pronon- 
cés par l'Assemblée. Ce registre restera sur 
le bureau. 

ir. L'ordre du jour sera affiché dans plu- 
sieurs parties de la salle. 

Chapitre II. Ordre de la salle. 

Art. i er . L'ouverture de la séancf est 
fixée à neuf heures du matin. 

2. Dans le cas où, avant la levée delà 
séance, l'Assemblée se trouverait réduite à 
moins de deux cents membres , si l'appel no- 
minal est réclamé par un seul , le président y 
fera procéder sur-le-champ. 

3. Tous les appels nominaux seront impri- 
més. 

4. La séance commence par la lecture du 
procès-verbal de la veille. 

5. A midi précis, l'ordre du jour indiqué 
la veille sera commencé : on ne pourra l'in- 
terrompre , à moins que , pour des objets 
d'un intérêt majeur et pressant , l'Assemblée 
n'en décrète l'iuterruption. 

6. Il n'y aura chaque jour qu'une séance ; 
elle ne pourra être moindre de six heures ; 
mais le président pourra, si les circonstances 
l'exigent , faire des convocations extraordi- 
naires. 

7. Chaque membre sera tenu de rester en 
place et assis , et le bureau restera toujours 
libre. 

8. La l>arre de l'Assemblée sera réservée 
pour les citoyens qui auront des pétitions à 
l'aire, ou pour ceux qui seront admis ou ap- 
pelés devant l'Assemblée. 

9. Les huissiers veilleront exactement à ce 
qu'aucun étranger ne s'iutioduisc dans la 
salle pendant la séance : ils sont autorisés à 
mettre en état d'arrestation ceux qui s'y in- 
troduiraient ; ils en rendront compte au pré- 
sident, qui prononcera contre les delinquans 
la peine de la prison pendant trois jours , si 
c'est pour la première fois ; la peine sera d'un 
mois a la seconde. 

10. La majeure partie des tribunes sera ou- 
verte indistinctement à tous les citoyens. 

Le surplus sera réservé aux citoyens des 
départemens et aux étrangers qui y seront 
admis, d'après un mode arrêté par les com- 
missaires-inspecteurs de la salle. 

1 r. 11 y aura une place marquée pour les 
suppléans , pour les députations et pour les 
pétitionnaires, et, en aucun cas, ils ne pour- 
ront se placer dans l'enceinte destinée aux 
membres de la Convention. 

11. Si un des membres trouble l'ordre, il 
y sera rappelé nominativement par le prési- 
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dent; s'il continue, le président sera tenu 
d'ordonner l'inscription nominative du rap- 
pel à l'ordre au procès- verbal ; en cas de ré- 
sistance, l'Assemblée sera consultée, et pro- 
noncera une peine proportionnée au desor- 
dre excité. 

i3. Ces peines seront : l'inscription au pro- 
cès-verbal avec censure, l'exclusion de la 
séance, les arrêts, et enfin la prison pour un 
temps que l'Assemblée déterminera. 




Chapitbb IV. Des Aotionl. 

Art. Tout membre qui voudra propo- 
ser uue motion se fera inscrire au bureau. 

a. Aucune motion ne pourra être discutée 
que lorsquelle sera anpuvée par quatre mem- 
bres, et elle sera préalablement déposée sur 
le bureau. 

3. Quoique la discussion soit ouverte sur 
une motion , celui qui l'a proposée peut la 
retirer; mais , s'il y a réclamation, la 1 
sion sera continuée. 

4. Aucun membre, sans excepter l'a 
de la motion, ne parlera plus de deux fois 

15. S'il s'élève du tumulte daus l'Asscm- sur une motion , à moins qu'il n'y soit auto- 
blée , et que le président ne puisse le calmer risé par l'Assemblée. 

par les moyens ordinaires, il se couvrira : ce 5. Les motions de priorité, d'amende- 
signal indiquera qu'il n'est plus permis de ment, de renvoi aux comités, d'ajournement, 
parler, que la ebose publique souffre : à l ins- d'ordre du jour, de question préalable ou de 
tant tous les membres se tiendront assis , dé- rappel au règlement, auront la préférence 
couverts et en silence. sur la motion principale , et en suspendront 

16. Le président ne se découvrira que lors- toujours la discussion. 

que le calme sera entièrement rétabli. Joute autre motion incidente sera écartée 

6. Les sous-amendemens et ensuite les 
Chapitbb III. Ordre de la parole. amendemens seront mis aux voix avant la 

question principale. 

Art i« r . Aucun membre ne pourra parler 7. La question préalable ne pourra pas 
qu'après avoir demandé la parole au prési- être demandée sur une motion après que 
dent et l'avoir obtenue. cette motion aura obtenu la priorité. 

». On ne pourra parler qu'à la tribune; 8. La discussion épuisée, l'auteur de la 
néanmoins , ceux qui n'auront qu'une obser- motion pourra la réduire en des termes sim- 
vation , un amendement ou un sous-amende- pies , pour être délibérée par oui et par 
ment à proposer, pourront le faire sans quit- «on. . « . 

ter leur place , après avoir obtenu la parole. 9- Tout membre pourra demander la dm- 

3. Un des secrétaires tiendra note des mem- sion d'une question complexe, 
bres qui demanderont la parole, afin qu'il ™. Tout membre pourra demander la 

1 • 1 têt 



puisse y avoir de préférence, et que cha- 
cun l'obtienne suivant l'ordre de la demande 
qu'il en aura faite; s'il y a réclamation , l'As- 
semblée donnera la parole. 

4. La liste n'aura d'effet que pour une 
seule séance. 

5. Dans les discours, les opinans parleront 
alternativement pour et contre. 

6. Le président rappellera à la question 
l'opinant qui s'en écartera, et , s'il ne le fait 
pas , il pourra y être invité. 

7. Si quelque membre veut contredire les 
faits exposés nar l'opinant , il se lèvera pour 
l'annoncer ; il sera entendu immédiatement 
après l'opinant qu'il aura interrompu. 

8. Si l'opinant s'écarte du respect dû à 
l'Assemblée ou au président, le président le 
rappellera nominativement à l'ordre. 

g. Toutes personnalités sont défendues; 



parole pour poser la question. 

1 r . Sur toutes motions , les voix seront re- 
cueillies par assis et levé. 

12. En cas de doute, l'épreuve sera 
mencée. 

13. Si cette seconde épreuve ne ^ 
pas évidemment la majorité, le président or- 
donnera l'appel nominal. 

S'il y a réclamation , l'Assemblée sera con- 
sultée. 

14. Aucune motion relative à la constitu- 
tion ou à la législation ne pourra être dé- 
crétée qu'après avoir été portée deux fois , 
et à deux jours différens, à la discussion: La 
seconde discussion ne pourra commencer 

Su'après que la motion aura été imprimée 
istribuée, et annoncée à l'ordre du jour. 

Chapitre V. Des dépuUtion* et pétitions. 

Art. I er . La séance du dimanche sera par- 



10. Le président ne pourra prendre la ]pa- tieukerement consacrée à entendre les dépu- 
role snr un débat que pour présenter l'état tations et les pétitions à la barre. 

de la discussion ou y ramener. -, a. La Convention nationale , comptable 

11. S'il veut discuter lui-même ou présen- de tous ses niomens à la nation entière, ne 
ter une opinion , il se fera inscrire , et , lors- peut permettre à aucune troupe particulière 
que son tour sera venu , il quittera le fauteuil de citoyens armes ou non armé* de défiler 
pour monter à la tribune, dans la Mlle de ses séances; mais, suivant les 
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circonstances , elle enverra des commissaires 
pour recevoir leurs hommages au nom des 
représentai» du peuple. 

3. La Convention nationale ne recevra 
désormais aucune déposition qui n'aurait 
pour objet que de lui adresser des compli- 
mens et des félicitations; mais toutes les 
adresses de ce genre seront annoncées par 
les secrétaires. 

4. Les dépu talions qui , pour des objets 
d'intérêt général ou particulier, désireraient 
obtenir la parole, seront tenues de faire pas» 
ser au président la copie ou un extrait de 
leur adresse; et, sur le compte qui en sera 
rendu à l'Assemblée , elle décidera ou de l'ad- 
mission, ou du renvoi aux comités compé- 
tens. 

Il en sera de même usé à l'égard des péti- 
tions. 

5. Immédiatement après la lecture et l'a- 
doption du procès -verbal, les membres qui 
auraient à communiquer à la Convention 
quelques objets relatifs à leur département 
auront la parole pour l'exposer sommaire- 
ment. 

6. Les comités seront tenus , lorsque les 
pétitions auront pour objet des réclamations 
particulières, d'en rendre compte dans la 
huitaine. 

7. Le rapport de ces objets particuliers et 
autres non compris dans Tordre du jour 
sera renvoyé au jeudi , à moins que 1', 
blée ne le juge d'un intérêt trop 
pour en différer la décision. 

Chapithk VI. Des procès -verbaux. 

Art. i ,r . Les procès-verbaux seront rédi- 
gés alternativement par chaque secrétaire. 

2. Immédiatement après qu'ils auront été 
adoptés, ils seront mis au net, signés du 
président ou du secrétaire , et envoyé» de 
suite à l'impression. 

3. Les épreuves continueront à être corri- 
gées par le secrétaire commis à cet effet au 
bureau des procès-verbaux. 

4. L'imprimeur délivrera tous les mois à 
chaque député, à domicile, un exemplaire 
complet et broché des procès- verbaux du 
mois. 

5. Il en sera de même pour toutes les pièces 
dont l'impression aura été ordonnée. 

6. L'imprimeur de la Convention nationale 
communiquera directement avec le prési- 
dent et les secrétaires ; il ne recevra d'ordres 
que d'eux ou des comités. 

7. Les impressions relatives aux objets de 
la discussion seront distribuées au bureau 
destiné à cet effet, depuis neuf heures du 
matin jusqu'à midi. 

8. Le commis à la distribution ne recevra 
point d'imprimés particuliers, à moins qu'on 
ne lui en remette un nombre suffisant pour 
loua les députés. 
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9. Toute pièce originale qui sera remise à 
l'Assemblée sera d'abord copiée par l'un des 
commis du bureau ; la copie , collationuée par 
un des secrétaires et signée de lui , demeu- 
rera au secrétariat : l'original sera aussitôt 
après déposé et enregistré aux archives. 

10. Il y aura deux minutes originales du 
procès-verbal, dont Tune sera déposée aux 
archives, et l'autre demeurera au secrétariat 
pour l'usage de l'Assemblée. 

11. Les procès -verbaux seront toujours si- 
gnés par le président qui aura tenu la séance. 

i a. Toutes les lois seront envoyées au pou- 
voir exécutif dans les trois jours qui suivront 
l'époque de leur date. 

13. Les lois relatives à la sûreté générale, 
qui devront être envoyées au pouvoir exécu- 
tif immédiatement après qu'elles auront été 
rendues, seront lues préalablement à l'Assem- 
blée par le secrétaire. 

14. H y aura toujours auprès du bureau 
deux commis aux procès-verbaux, pour y re- 
cevoir les ordres qui leur seront donnés par 
les secrétaires. 

Chantas VII. Des comités. 

Art. Personne ne pourra être membre 
de deux comités. 

a. Lorsqu'il y aura quelques commissions 
particulières à nommer, elles le seront par 
l'Assemblée directement , et jamais par les 
comités. 

CiiAPiTaB VIII. Des tribunes. 

Art. 1". Aussitôt l'ouverture de la séance, 
et jusqu'à ce qu'elle soit levée, les citoyens 
assistant se tiendront assis et découverts; ils 
auront soin de garder et de faire observer 
entre eux le silence nécessaire à la tranquil- 
lité des délibérations, et généralement de 
porter aux représentans le respect dû à leurs 
fonctions, et de conserver le calme com- 
mandé par les grands intérêts de l'Etat. 

La Convention nationale compte, à cet 
égard , sur le patriotisme et la sagesse des ci- 
toyens ; elle leur rappelle qu'ils ne peuvent 
honorer leur représentans sans s'honorer 
eux-mêmes. 

a. S'il arrivait qu'un ou plusieurs individus 
troublassent les délibérations, ils seront 
considérés comme perturbateurs à dessein, et, 
comme tels, punis ainsi qu'il suit, et d'après 
la gravité des infractions : i° exclus des 
tribunes par leurs inspecteurs; a» mis en 
prison pour vingt-quatre heures , sur l'ordre 
du président ou des commissaires - inspec- 
teurs de la salle; 3° condamnés depuis trois 
jour» jusqu'à un mois de détention, par 
l'Assemblée. 

Tous les articles du règlement étant obli- 
gatoires , il est du devoir de chacun d'en ré- 
clamer l'exécution. 
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38 — 3o septembre 1792. «— Décret qui ad- 
joint un commissaire à ceux envoyés dans le 
Midi. IB. a5, a5.) 



38 SEPTEMBRE = 5 OCTOBHB 1 7«»2. — Décret 

qui mel à la dispositif n du ministre de la 
maiine trois million* pour un armement ex- 
traordinaire à Toulon. (B. 25, 36.) 



38 septembre 1793. — Décret relatif au mode 
de nomination des ministres. (B. 25 , 26.) 



a8 = 3o septembre 1792. — Décret qui or- 
donné au département de Paris de rendre 
compte des sommes destinées a aider les 
caisses de confiance et de secours de Pans. 
(B. 25, 27.) 



28 = 3o septembre 1793. — Décret qui or- 
donne la célébration dune fête en mémoire 
du succès drs armes françaises en Savoie. 
(L. 11, 586 ; B. 25, 35.) 



28 septembre 1793. — Décret qni renvoie au 
pouvoir exécutif la demande d une ampliation 
de pouvoirs pour le général Duhoux. (B. 
25 , 27.) 



38 septembre 1793. — Assignats. Foy. 27 sep- 
tembre 1792- — Directeur, etc. des postes. 
Foy. 26 septembre 1792. — Meubles d«* 
émigrés. Foy. 27 septembre 1793. — Pen- 
sions, etc. Foy. i4 septembre 1792. — Répu- 
blique. Foy. a5 septembre 1793. 



29 septembre 1792. — L> e 4p poiejml établis- 
sement d'un comité de constitution. (L. 11,' 
58 7 ; B.*5, 34.) 



29 septembre 1793. — Décret portant que les 
ministres ne pourront être pris dans le sein de 
la Convention. (B. 25, 34 ) 



29 = 29 septembre 1792. — Décret qui or- 
donne la mise en liberté des citoyen* Gou- 
bean et Nillier, membres de la commune de 
Paris el commissaires du pouvoir exécutif, 
arrêtés a LUieux. (B. 35, 34.) 



29 septembre 1792. — Décret pour rétablis- 
sement d'un comité de constitution. ( B. 25, 
34.) 



29 septembre 1793.— Décret qui renvoie au 
ministre de l'intérieur une demande du tieor 
Colson, à l'effet de onstrver *on bgement 
au Louvre. (B. 25, 34.) 



3o septembre = 5 octobre 1793. — Décret 
portant que la ville de Bourbon-l'Archam- 
bault portera le nom de Borges-les-Bairu. 
{L. 11, S8o; B. a5, 35.) 
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3o septembre = a octobre 1793. — Décret 
qui su<pen< 1 les élections dans le canton de 
Gacé. (B 25 , 35.) 

30 SEPTEMBRE = 2 OCTOBRE 1 793. DécPCl 

sur l'envoi aux districts et municipalités des 
pièces dont l'envoi est ordonné aux départe- 
ment (L. 11, 588; B. 25 , 35.) 



3o septembre 1793. — Décret qni snspend 
l'exécution de celui du 27 septembre sur la 
disposition des effets de campement trouvés 
chea les émigrés. (B. a5 , 35.) 



3o sbptemrre 179a — Décret qui accorde un 
drapeau aux grenadiers de la gendarmerie 
nationale. (B. 35 , 35.) 



3o = 3o septembre 1793. — Décret qui ac- 
corde un seour* de cinquante mille livres aux 
babitans de Voncq. (B. 25 , 36.) 



3o septemrre ,1702. — Décret pour l'exécution 
de celui qui ordonne le renoinellement de la 
municipalité de Paris , et la reddition do 
compte de sa gestion. (B. a5, 36 ) 



3o septembre 1792. — Décret qui nomme des 
commissaires pour les déparlemens du Nord. 
(B. 35, 36.) 

3o septembre 1792. — Armes, etc.; Assignats. 
Foy. 19 septembre 1793. — Département do 
Paris Foy. 26 septembre i 793. — Féle. F oy. 
28 septembbr 1792. — Officiers supprimés. 
Foy. i5 septembre 1793. — Or et aig<-nl. 
Foy. 38 septembre 1793. — Ordre de Saint- 
Lazare, etc. Foy. 19 septembre 1792. — 
Pensions. Foy. 14 septembre i 793 — Police de 
sùrHé générale. Foy. 11 août 1793. — Sol- 
dats renvoyés. Foy. 19 septembre 1793. 



i rr octobre 1793. — Décret qni divise lea 
forces armées de la Frauce en huit armées. 
(L. 13, 1 ; B. s5, 4o.) 

La Convention nationale décrète que le 
couseil exécutif provisoire est autorise à di- 
viser les forces armées de la République en 
huit armées, qui seront: celles du Nord , des 
Ardenncs, de la Moselle ; du Rhin, des 
Vosges, des Alpes, des Pyrénées et de l'in- 
térieur; à établir d'ailleurs un commande- 
ment particulier pour les côtes , et qu'il sera 
pris des mesures nécessaires pour fournir 
aux dépenses que cette division des armées 
nécessitera. 



1 er = 3 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
la communication des renseignemens deman- 
dés par les comités et les commissions de U 
Convention. (X. 12, 2; B. 35, 37.) 

ta Convention nationale décrète que 1« 
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Conseil exécutif provisoire, les corps admi- 
nistratifs et judiciaires, seront tenus de four- 
nir aux comités et commissions de la Con- 
vention les renseignemens qui leur seront 
demandés par lesdits comités et commissions. 



1 er = 3 octobre 1792. — - Décret qui défend 
de brûler le* pièces de compte et comptabi- 
lité desquelles il pourra résulter des débets. 
(L. 13, 3 ; B. 25, 36.) 

La Convention nationale décrète que les 
pièces de comme et comptabilité desquelles 
il pourra résulter des débets seront excep- 
tées de la disposition de l'article 6 du décret 
du 19 août dernier, et ne seront pas brûlées. 



1" octobre 1792. — Décret relatif aux moyens 
d'assurer l'envoi des décrets aux membres de 
la Convention. (B. a5, 37.) 



I er octobre 179a. — Décret qui annule la ré- 
vocation faite par l'assemblée électorale de la 
Somme de la nomination des citoyens Hou- 
rier-Eloi, Mailly etDufestel, comme députés 
à la Convention. (B. a5 , 37.) 



1 er = 3 octobre 1793 Décret qui ordonne 

de fournir aux commissaires envoyés à l'armée 
du Nord les instructions relatives a leurs pou- 
voirs à l'égard du général Duhoux. (B. a 5 f 

37) , 

t er octobre 179a. — Décret qui établit une 
commission de vingt-quatre membres pour 
l'examen des papiers déposés an comité de 
surveillance de la municipalité de Paris. (B. 
a5,38.) 



I er octobre 179a. — Décret relatif a la conser- 
vation et à la composition de divers comités de 
la Convention. (B. a5 , 38.) 



I er = 3 octobre 179a. — Décret qui autorise le 
ministre de là guerre à expédier des ordon- 
nances pour l'babillement des gardes natio- 
nales. (B. a5, 39.) 



1 er octobre 1792. — Décret pour l'exécution 
de celui qui ordonne la présentation d'un 
aperçu des dépenses du camp de Paris. (B. 
*5, 3g.) 

I er octobre 1793. — Décret qui enjoint an mi- 
nrslre de la justice de rendre compte de l'exé- 
cution des lois relatives aux émigrés pris les 
armes à la main. (B, a5 , 3 9 .) 



» er = 3 octobre 179a. — Décret qui exempte 
de la garde nationale les ouvriers employés à 
la préparation des salpêtres. (B. a5 , 40.) 



I er octobre k79a. — Hôpitaux. Poy, a 6 août 
179a. 
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a = 5 octobre 1792. — Décret relatif au 
compte à rendre au comité de sûreté géné- 
rale des arrestations faites dans toute l'éten- 
due de la France, relativement a la révolu- 
tion du 10 août 1 792. (L. 1 a, 6 ; B. 25 , 43.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de sûreté gé- 
nérale, décrète que le même comité est au- 
torisé à se faire rendre compte des arresta- 
tions relatives à la révolution qui ont eu lieu 
dans toute l'étendue de la République depuis 
le 10 août; de prendre connaissance de leurs 
motifs ; de se faire représenter la correspon- 
dance des personnes arrêtées , et générale- 
ment toutes les pièces tendant ou à leur jus- 
tification, ou à donner des preuves des dé- 
lits dont elles sont accusées, pour en faire le 
rapport à la Convention nationale, et pour 
être par elle pris telle détermination qu'elle 
jugera convenable. 

La Convention décrète, en outre, que le 
rapport du comité de sûreté générale sera 
imprimé et envoyé aux quatre-vingt-trois dé- 
partemens. 



a = 5 octobre 1792. — Décret relatif à la fa- 
brication du papier des assignats. ( L. 1a, 7 ; 

B. a5, 42.) 

Art. x er . Le directeur général de la con- 
fection des assignats emploiera, pour la fa- 
brication de trois mille rames de papier pour 
les assignats, dans les dimensions du papier 
de cinquante livres décrété le 3o avril der- 
nier par l'Ass emb lée législative, les formes 
ci-devant «nipMées à la fabrication du pa- 
pier assignat delà même somme. 

a. Les anciens filigranes du papier de l'as- 
signat de cinquante livres seront détacbés 
des anciennes formes et déposés aux archi- 
ves nationales ; ils seront remplacés par les 
filigranes adoptés par l'Assemblée nationale 
législative pour cette nouvelle fabrication. 



a=3 octobre 1793. — Décret qui met h la 
disposition du ministre de l'intérieur deux 
millions pour les subsistances des villes assié- 
gées, et qui avance quatre cent mille livres a 
la ville de Lille. (L. 12, 4 ; B. 2 5 , 4 > •) 



2 = 5 octobre 1792. — Décret qui accorde aux 
trois compagnies de la 3a c division de |a gen- 
darmerie nationale la solde provisoire fixée 
par le décret du 36 août 179a. ( L. la, 5 ; B. 
*5,4i.) 

a octobre 1792. — Décret qui renvoie au pou- 
voir executif une pétition de la commune de 
Vaucresson. (B. a5 , £o.) 



a octobre 1792. — Décret relatif à la formation 
des comités. (B. a5 , 4») 
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3 = 2 octobre 1792. — Décret qui nomme le 
citoyen Duquesnoy à la place du citoyen Loi- 
sel , pour commissaire dans le département do 
Nord. (B. a5 , 4o.) 



a octobre 179s- — Décret relatif a l'exécution 
du décret concernant la nouvelle salle pour 
les séances de la Convention. (B. a5, 4» ) 



a oCToBnR 1793. — Envoi de pièces. Foy.la 

SEPTEMBRE 1793. 



3 = 3 octobre 1793. — Décret qui met une 
tomme de trois cent cinquante mille livres à 
la disposition du ministre des contributions, 
pour le paiement des dépenses courantes a la 
charge # de la liste civile. IL. 11, 8; B. 25, 43.) 

La Convention nationale, ayant entendu 
le rapport du comité de l'ordinaire des fi- 
nances sur la proposition faite par le mi- 
nistre des contributions publiques de met- 
tre à sa disposition une somme de trois cent 
cinquante mille livres, pour subvenir , jus- 
qu'à l'expiration du prix des baux , aux dé- 

Senses courantes relatives aux biens dépen- 
anl ci-devant de la liste civile, conformément 
h l'article 4 du décret du C septembre der- 
nier, 

Décrète que la Trésorerie nationale tien- 
dra à la disposition du ministre des contri- 
butions publiques la somme de trois cent 
cinquante mille liv., pour être par lui em- 
ployée , sous sa responsabilité, au paiement 
des garde-forêts, concierges, frais d'ouvra- 
ges d'entretien , gages au-dessous de six cents 
livres , à-comptes des marchés à la charge de 
la ci-devant liste civile, et autres dépenses 
courantes. » 



3 = 6 octobre 1792. — Décret relatif aux ré- 
clamations des cantons de Berne et d'Uri, 
pour l'évacuation de l'évêché de Baie par les 
troupes françaises. (L. la, 9; B. a5, 45.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture de la lettre adressée le 19 
septembre au général d'Àrembure , au nom 
des cantons de Berne et d'Uri , par laquelle 
ils réclament l'évacuation de l'évêché de 
Bàle, occupe par les troupes françaises ; après 
avoir entendu le rapport des commission 
extraordinaire et comité diplomatique; 

Considérant que, d'après l'article 3 du 
traité conclu le 20 juin 1780 entre la France 
et le prince évêque de Bàle, la nation fran- 
çaise est autorisée à empêcher, en temps de 

Î;uerre , que ses ennemis ne s'établissent dans 
es pays, terre et seigneurie de l'évêché de 
Bàle, et à fermer les passages par lesquels 
l'ennemi pourrait entrer sur son territoire; 

Considérant que la forme de la réclama- 
tion faite par les cantons de Berne et d'Uri, 
le »9 septembre, de l'évacuation de l'évêché 
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de Bàle, est contraire aux principes de l'as- 
sociation helvétique et de la communication 
entçe les puissances ; 

Considérant enGn que la nation française 
a déjà manifesté, par ses précédent décrets 
des 21 août et 17 septembre derniers, son 
intention de vivre en bonne intelligence et 
de maintenir son alliance avec les cantons 
helvétiques , 

Décrète qu'il n'y a lieu à délibérer sur la 
réclamation faite le 19 septembre, par les 
cantons de Berne et d'Uri , de l'évacuation 
de l'évêché de Bàle par les troupes françaises. 
Charge le conseil exécutif provisoire de no- 
tifier, au nom de la République française, 
son désir de maintenir l'harmonie qui existe 
entre les deux nations. 



3 = 7 octobre 179a.— Décret qui ordonne 1» 
vente à l'enchère des papiers et parchemins 
provenant des comptes et pièces supprimés , 
et l'envoi des commissaires de la comptabilité' 
pour diriger le triage des comptes qui consta- 
teraient un débet. (L. 1 a , 1 1 ; B. aS , 4M 

Art. i er . Les comptes et pièces supprimés 
ne seront pas brûlés , mais les papiers et par- 
chemins provenant de ces suppressions, et 
les sacs qui les renferment, seront vendus à 
l'enchère , sur une seule publication et affi- 
che, et en autant de lots qu'il sera jugé né- 
cessaire par les directoires de département 
ou de district, dans les lieux où les dépôts se 
trouvent. 

2. Les adjudications à Paris seront faites 
de la même manière et en présence des com- 
missaires de la comptabilité. 

3. Le prix provenant de ces adjudications 
sera versé dans les caisses des receveurs de 
district, qui le feront passer de suite à la 
caisse de l'extraordinaire. 

4. Les commissaires chargés desdites sup- 
pressions sont autorisés à mettre à la dispo- 
sition du ministre de la guerre et du ministre 
de la marine les parchemins et sacs dont ils 
auront besoin pour le service de l'artillerie. 

5. Sont exceptés de la vente ordonnée par 
l'article i» r les comptes définitivement ju- 
gés qui constateraient un débet envers le 
Trésor public, quoique ces comptes aient 
une date antérieure à trente ans, sans cepen- 
dant que les recherches contre les compta- 
bles puissent se porter au-delà de cent an- 
nées. 

6. Les commissaires de la comptabilité re- 
mettront à l'agent du Trésor public des ex- 
trait d'eux certifiés des états finaux des comptes 
qui constateraient des débets. 

7. L'agent du Trésor public poursuivra la 
rentrée et le recouvrement de ces débets ; il 
décernera les contraintes nécessaires à ce 
sujet, après les avoir fait viser par les com- 
missaires de la comptabilité. 
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8. Les commissaires de la comptabilité 
cboisiroot trois d'entre eux , qui , en se divi- 
sant le travail , se rendront de suite dans les 
divers départemeos, pour, avec les commis- 
saires nommés par les départemens, diriger 
le triage des comptes qui constateraient un 
débet envers le Trésor public, et accélérer 
l'exécution de la loi du 19 août dernier. 

9. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position des commissaires de la comptabilité, 
qui en rendront compte à la Convention na- 
tionale, une somme de trente mille livres 
pour les salaires des employés extraordi- 
naires, gens de peine, frais de voyage et au- 
tres relatifs aux opérations ordonnées par le 
présent décret, sans que ladite dépense 
puisse excéder ladite somme de trente mille 
livres. 



3 octobre 1792.— Décret qui règle la dislri- 
hulion * faire aux membres de la Convention 
des décrets proclamations et actes du pouvoir 
exécutif. IL. ia, i4; B. a5, 44 ) 

Art. I er . Les décrets que la Convention 
aura prononcés chaque jour seront impri- 
més , et distribués le lendemain à chacun de 
ses membres, à l'ouverture de la séance. 

a. On comprendra dans la distribution les 
articles partiels des décrets dont la totalité 
n'aurait pas été prononcée dans une seule et 
même séance; mais, lorsque la totalité des 
articles de ces décrets aura été relue et 
adoptée, le décret entier sera réimprimé et 
compris dans la distribution du jour suivant. 

3. Les proclamations et autres actes du 
pouvoir exécutif qui concernent l'intérêt gé- 
néral de la république, seront pareillement 
distribués à chacun des membres de la Con- 
vention. 

4. A la Cn de chaque mois, il sera impri- 
mé et distribué à tous les membres de la 
Convention une table chronologique des dé- 
crets rendus dans le mois: cette table sera 
distribuée dans la première semaine du mois 
suivant. 

5. Pour l'exécution des précédens articles , 
il sera nommé un secrétaire-commis , qui se 
tiendra assidûment auprès du bureau de la 
Convention. Il prendra copie de tous les dé- 
crets qui seront rendus dans la séance, à 
l'instant auquel ils seront déposés sur le bu- 
reau ou rédigés. Un des secrétaires de la 
Convention signera cette copie, après l'avoir 
collationuée ; elle sera remise de suite à l'im- 
primeur de la Convention par le secrétaire- 
commis, qui veillera à l'impression , et qui 
rédigera, d'après les feuilles de distribution 
de chaque jour, la table du mois. 

6. A l'égard des actes du pouvoir exécutif, 
le conseil exécutif provisoire est chargé de 
faire passer, au moment de leur publication, 
éeux exemplaires de tous ces actes, l'un aux, 
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archives de la Convention nationale, l'autre 
au comité des décrets. Le comité des décrets 
fera réimprimer snr-le champ, dans le même 
format que les décrets de la Convention , les 
actes du pouvoir exécutif qui intéresseront 
l'ordre général de la République, pour être 
distribués aux termes de l'article 3. 

7. Les impressions ordonnées par le pré- 
sent décret seront faites par l'imprimeur de 
la Convention , aux conditions portées par la 
soumission signée de lui le 1" de ce mois, 
laquelle demeurera annexée au procès-ver- 
bal de ce jour. 

3 = 6 octobre 1 79a. — Décret qui révoque ce- 
lui du 19 septembre concernant les courriers 
des sections de Paris. (B. a5 , 46.) 



3 = 3 octobre 179a. — Décret qui ordonne on 
versement de quatre cent mille livres pour le 
service de l'hôtel des Invalides. (B. a5, 43.) 



3 octobre 179a. — Huit années; Pièces de 
compte; Remeignemens. Koy. i fr octobre 
1793. 



4 = 6 octobre 1793. — Décret qui ordonne 
l'impression du livre d'ordres de l'armée des 
émigrés. (L. ta, 18; B. a5 , 49.) 

Un secrétaire fait lecture d'une lettre des 
commissaires de la Convention nationale aux 
armées réunies, et de plusieurs pièces join- 
tes. 

Parmi les pièces est un livre d'ordres de 
l'armée des émigrés. Sur la motion d'un 
membre, et ensuite de quelques observa- 
tions , 

La Convention nationale décrète que le 
livre sera coté et paraphé, par première et 
dernière page, par deux des secrétaires; 
qu'il sera remis au comité de sûreté géné- 
rale pour faire un extrait des noms des émi- 
grés, le faire imprimer, et l'envoyer aux 
administrateurs de département, lesquels 
seront chargés de le faire passer à ceux des 
districts, ceux-ci aux municipalités, pour le 
faire pareillement imprimer, afficher, et 
servir à l'exécution de la loi sur les émi- 
grés. 

4 = 6 octobre 1793. — Décret qui change les 
boutons de toutes les troupes françaises. ( L. 
1a, 19; B. a5, 47 ) 

4 =6 octobre 1 792. — Décrel qui enjoint au 
ministre Scrvan de rendre compte des mar- 
chés passés pendant les deux époques de son 
ministère. (B. a5 , 47 ) 



4 = 5 octobre 179a. — Décrel relatif au paie- 
ment d<-s dépenses relatives à Louis XVI et à, 
sa famille. (B. a5 , 48 ) 
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4 OCTOIBI 179a. —Décret qui ordonne l'im- 
pression et l'envoi aux départemens d'une let- 
tre du général Custine relative à la prise de 
Spire. (B. a5 , 49 ) 

4 = 4 octobre 179a. — Décret portant que le 
général Duboux sera traduit à la barre. (L. 1a, 
16 ; B. a5, 49 ) _____ 

4 = 4 octobre 1793.— Décret d'accusation con- 
tre le général Lanooe. (L. la, 16 ; B. a5, 49.) 



4 = 5 octobrz 1 79a. — Décret relatif au trans- 
port des carions du comité de surveillance de 
la commune de Paris. ( L. 12 , 1 7 ; B. a5 , 48 ) 

• 

4 octobre 179a. —Décret qui renvoie au co- 
mité de législation la proposition de suspendre 
tontes les affaires relatives à la révolution qui 
ont eu lieu par des moovemens populaires de- 
puis le 10 août 1 792. (B. a5 , 47-) 

5 octobre 179a. — Décret qui ordonne au mi- 
nistre des affaires étrangères de fournir a la 
Convention le compte d«>s traites acceptées et 
pavées pour la colonie de Saint-Domingue par 
l'ambassadeur de France dans les Etats-Unis 
de l'Amérique septentrionale. (L. ia t 20; B. 
25,49 ) 

Un secrétaire lit l'extrait d'une lettre du 
ministre de la marine. Le ministre demande 
que la Convention l'autorise à faire acquit- 
ter et faire verser dans la caisse du payeur 
général de la marine et des colonies les deux 
sommes, Tune de cent trente-six mille sept 
cent quatre-vingt-quatre livres cinq sous deux 
deniers,- l'autre de un million cent vingt-six 
mille neuf cent vingt -quatre livres un sou 
quatre deniers, pour paiement des traites 
Urées de Saint-Domingue avant le 3i dé- 
cembre 1 792 , et comprises dans celles dont 
le paiement a été ordonné par un décret du 
26 juin dernier. Un membre propose le ren- 
voi de la lettre et des pièces au comité co- 
lonial. Il demande en outre que le ministre 
de la marine soit tenu de fournir à la Con- 
vention le compte des traites tirées par l'or- 
donnateur de la colonie de Saint-Domingue 
sur l'ambassadeur de France dans les Etats- 
Unis. Un autre membre propose d'adjoindre 
le comité des finances au comité colonial. 

Sur ces diverses propositions , la Conven- 
tion nationale décrète que la lettre du mi- 
nistre de la marine et les bordereaux qui 
l'accompagnent seront renvoyés aux "comi- 
tés colonial et des finances réunis , pour en 
être fait le rapport le plus tôt possible ; dé- 
crète en outre que le ministre des affaires 
étrangères fournira à la Convention le 
compte des traites acceptées et payées pour 
la colonie de Saint-Domingue par l'ambassa- 
deur de France dans les Etats-Unis de l'A- 
mérique septentrionale. 
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5 = 6 ocToiRi 1 792. — - Décret relâtif à la for- 
mation des divisions de gendarmerie nationale 
à cheval destinées à renforcer les armées. (L. 
la, 21 ;B. 25, 5a.) 

Art. i". Tous les sous-officiers et gendar- 
mes , réunis en nombre suffisant pour for* 
mer une division, procéderont à la nomina- 
tion du colonel et des deux lieutenans-colo- 
nels de leur division. 

2. Deux maréchaux-des-logis , pris parmi 
les plus anciens de service dans ce grade, 
qui devront faire partie des divisions, seront 
faits adjudans dans chaque division. 

3. L'état - major des divisions étant formé 
d'après le décret des 12 et 16 août dernier, 
le nombre dessous-officiers et gendarmes 
restant sera séparé en huit parties égales, 
composées chacune, autant qu'il sera possi- 
ble, des détachemens entiers fournis par cha-' 
que département , et chacune de ces parties 
sera destinée à former une compagnie. 

4. Si le détachement fourni par un dépar- 
tement ne suffit pas pour compléter une 
compagnie , le complément en sera pris sur 
les détachemens qui se trouveront plus nom- 
breux , et par la voie du sort. 

5. Chaque compagnie choisira dans son 
sein un capitaine et trois liculenans , confor- 
mément aux dispositions du décret du i5 
août dernier. 

6. Les sous - officiers les plus anciens de 
service dans leur grade qui n'auront pas été 
promus au grade d'officiers, seront faits ma- 
réchaux-des-logis en chef. 

7. Les sous-officiers qui avaient le grade 
de maréchaux-des-logis seront employés sui- 
vant leur grade dans la formation des com- 
pagnies; mais, si leur nombre se trouvait 
excéder celui de ladite formation, les maré- 
chaux-des-logis restant serviront comme 
brigadiers. Dans le cas contraire , les briga- 
diers monteront aux places de maréchaux- 
des-logis, suivant leur ancienneté dans le 
grade de brigadier. 

8. Les plus anciens gendarmes, pris sur le 
nombre total qui doit former les divisions, 
seront faits brigadiers jusqu'à la concurrence 
du complet de ce grade. 

9. Aucun sous-olficier qui ne serait point 
employé dans la nouvelle formation suivant 
son grade ne pourra prétendre à le conserver 
dans les nouvelles divisions, ni en porter les 
marques distinctives; mais il en conservera 
la solde et reprendra son grade à la paix, 
conformément à l'article 6 du titre II du dé- 
cret du 16 août dernier. 

10. Les sous" officiers ou gendarmes que 
leurs infirmités ou leur grand âge empêchent 
de marcher seront remplacés par les sous-of- 
ficiers ou gendarmes que l'on aurait destinés 
à prendre leur poste ; on leur accordera leur 
retraite, si la loi Valorise. 
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i i. H sera procédé par le maréchal expert, 
en présence du colonel ou de son délégué, 
ou d'un commissaire des guerres, au signale- 
ment et à l'estimation des chevaux des sous- 
ofGciers et gendarmes, dont il sera tenu un 
contrôle nominatif; et, en cas dë perte et de 
dépérissement desdits chevaux qui nécessi- 
teraient une réforme, ils seront remplacés, 
et il sera tenu compte au sous-officier ou 
gendarme qui aura éprouvé cette perte de 
fa différence du prix du cheval , d'après une 
nouvelle estimation, ou bien il sera rem- 
boursé du prix total constaté par la première 
expertise, à charge audit sous-officier ou 
çendarme de se monter convenablement à ses 
irais. 

xi. Les sous-officier ou gendarme à qui il 
aura été accordé un établissement pour loger 
Sa famille recevra une indemnité de huit li- 
vres par mois d'absence. Cette somme sera 
pavée sur les fonds de la guerre à sa famille, 
qui sera tenue d'évacuer les casernes desti- 
nées à loger les gendarmes en activité dans 
les départ emens (i ). 

i3. Il sera procédé à l'organisation de ces 
divisions, aussitôt après la publication du 
présent décret. 

5=6 octobre 1792. —Décret qui autorise le 
ministre de la guerre à faire des achats de 
bœufs et de pures salés en Irlande , en Hol- 
lande el à Hambourg. (L. la , a4 ; B. a5, 5a.) 
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5 octobre 179a. -«-Décret qui ordonne an mi- 
nistre de l'intérieur de rendre compte de 
l'exécalion des décrets sur les élections de Pa- 
ris. (B. a5 , 5o.)> 

6 OCTOBRE 179a. — Décret qui ajourne les pro- 
jets de décrets relatifs au camp de Paris , et 
charge le comité de la guerre de faire un 
nouveau rapport à ce sujet. (B. a5, 5a.) 



5=5 ocTOBRK 179a. — Décret qui mande a la 
barre de la Convention ie citoyen Labarre. 
(B. a5,5a.) 

5 = 6 octobre 179a. — Décret qui rapporte le 
■ décret rendu la Teille relativement au minis-» 
tre Serran, quant à la partie qui concerne les 
comptes rendus par ce ministre à l'Assemblée 
législative , et qui l'autorise à remettre par in* 
térim le portefeuille au ministre des affaires 
(B. a5 , 5a.) 



5 octobre 1793. — Décret qui renvoie au mi- 
nistre de la guerre la pétition de la dame Bar- 
thel , à l'effet d'obtenir des secours. ( B. a5 , 
5 a.) 



5 octobre 179a. — Arrestations. Foy. 3 octo* 
brb 179a. — Bourbon -TArchambault. Foy. 
3p septembre 1792. — Gendarmerie} Papier 
d'assignats. Foy. a octobre 179a. 



6 = 8 octobre 179a. — Décret qui élab 
ateliers de confection ponr l'habilleme 



troupes. (L. ta, a5; B. a5 , 54.) 
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Art. i«. La Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de la guerre une 
somme de vingt millions, pour être employée 
à tout ce qui concerne l'habillement et l'équi- 
pement des troupes. 

a. Le pouvoir exécutif est chargé de faire 
établ ir sur-le-champ des ateliers de confec- 
tion pour l'habillement des troupes, tant à 
Paris que dans les villes qui avoisinent les 
Armées, et partout où besoin sera. 

3. Dans les ateliers où l'on admettra indis- 
tinctement des ouvriers des deux sexes , l'ou- 
vrage sera donné à la tâche, et non à la 
journée. 

4. Lesdits ouvrages seront soumis à la visite 
et réception des préposés par l'adininistra- 
tion. 

5. Le pouvoir exécutif rendra compte, de 
quinzaine en quinzaine, à la Convention na- 
tionale, de l'établissement et des progrès du 
travail de ces ateliers, des livraisons qui au- 
ront été faites aux troupes, et de la quantité 
de marchandises qui seront effectives dans 
les magasins de l'administration. 



6= 8 octobre 1792. — Décret qui ordonne le 
brisement des sceaux de l'Etal et des ornement 
de la royauté, et leur envoi à la monnaie. (L. 
la, 37 ; B. a5 , 55.) 

On lit une lettre de Danton, ex-ministre 
de la justice : il fait passer le compte de son 
administration ; il fait aussi remettre sur le 
bureau les anciens sceaux de l'Etat contenus 
dans une boite de vermeil , et les deux mas- 
ses destinées aux huissiers de l'ancienne 
chancellerie. 

Le compte de l'ex-ministre Danton est 
renvoyé au comité de l'ordinaire des finan- 
ces ; et , sur la motion d'un membre , la Con- 
vention nationale décrète nue les sceaux de 
l'Etat seront brisés et pertes à la monnaie. 

On ajoute à cette proposition celle de faire 
briser aussi le sceptre et la couronne , et de 
les faire également portera la monnaie. Cette 
seconde proposition est aussi décrétée. 

6=8 octobre 1 79a. — Décret qui autorise les 
emblée* électorales à nommer des suppléana 
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a la Conventio. nationale. (I. ia f a8; B. a5\ 

54-) 

La Convention nationale décrète que les 
assemblées électorales sont autorisées à nom- 
mer les suppléans qui manquent dans leurs 
départemens respectifs. 



6 = 8 octobre 179 a. — Décret portant suppres- 
sion de» commissions pour l'exercice des fonc- 
tions de juge». (L. la , ag ; B. a5 , 53.) 

La Convention nationale décrète que les 
juges qui seront élus par les assemblées éleo 
torales exerceront leurs fonctions en vertu du 
procès-verbal de leur élection et sans avoir 
besoin de commission, après avoir été insr 
tallés par le conseil général de la commune 
du lieu où siège le tribunal. 



6 = 8 octobre 179a. — Décret qui remplace 
provisoirement la peine de» fer» par celle de» 
galères. (L. ia, 3o ; B. a5, 53.) 

On lit une lettre du ministre de la marine, 
d'après laquelle, sur la motion d'un membre, 
la Convention nationale décrète que la peine 
des fers sera provisoirement remplacée par 
celle des galères; que les condamnes seront à 
cet effet transférés à la manière accoutumée 
dans les ports , et que le temps de leur peine 
comptera du jour qu'ils auront été exposés 
aux regards du public, en exécution de leurs 
jugemens. 

6 octobre 1 79a. — Décret qui ordonne au mi- 
nistre de la justice de rendre compte, sous huit 
jour», de l'exécution du jugement prononcé 
par le tribunal de Rouen contre deux con- 
damnés à mort. (B. a5, 55.) 

Un membre annonce que le tribunal cri- 
minel de Rouen a prononcé depuis six mois 
un jugement de mort contre deux particuliers 
accuses d'assassinat ; que ces deux condam- 
nés se sont pourvus dans le temps devant le 
Corps-Législatif, pour y demauder la suspen- 
sion du jugement du tribunal crimiuel; que 
le Corps-Législatif renvoya la pétition à son 
comité de législation , et que le renvoi a sus- 

f tendu l'exécution du jugement ; il demande 
e rapport de cette affaire , afin que le cours 
de la justice ne soit pas plus long-temps in- 
terrompu. Plusieurs membres observent que 
l'Assemblée nationale législative ne renvoya 

F oint cette pétition à son comité; qu'après 
avoir entendue, elle passa à l'ordre du jour ; 
mais qu'au reste, ce renvoi existât-il , il n'a- 
vait pas pu arrêter l'exécution d'un jugement; 
ils demandent en conséquence que, d'après 
ce motif , la Convention passe à l'ordre du 
jour, et que, néanmoins, elle charge le mi- 
nistre de la justice de lui rendre compte, sous 
huit jours, de l'exécution du jugement; cette 
double proposition est décrétée. 
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6 octobre 1 79a. — Décret d 'ajournement sur la 
démission du général Monlesquiou. (B. a5 , 

54.) 



6 octobre 179a.— Décret qui ordonne l'inter- 
tion aux procès-verbaux des note» officielles 
relatives a la guerre. (B. a5 , 53.) 



6 octobre 179a. — Décret qui ordonne de sas-* 

Cîndre à la «oûte de la salle de la Convention 
s drapeaux pris sur l'ennemi a Spire. (B. a5, 
55.) 

6 = 8 octobre 179a. — Décret portant qu'il 
n'y a lieu à délibérer sur l'élargissement du 
sieur Lamarre. (B. a5 , 56.) 



6 = 8 octobre 179a. — Décret portant que les 
prévenu» de pillage dans la ville de Domfroni 
seront entendus par le directeur du jury do 
district d'AJençon. (B. a5,56.) 



6 octobre 179a. — Décret qui adjoint trois 
membre» à la commission des Six. (B. a5, 
55.) 



6 octobre 179a. — Achat de boeufs, etc. /' , ■ 
5 octobre 179a. — Boutons: For 4 octobre 
179a. —Canton* de Berne et dTJry ; Distri- 
bution des décrets. Vay. 3 octobre 179a.— 
Emigrés. Voy. 4 octobre 1793. — Gendar- 
merie. Foy. 5 octobre 1793. 



7 = 8 octobre 179a. t— Décret qui autorise le 
ministre de la guerre a faire délivrer des ca- 
nons à la 33 e division de gendarmerie. (B. a5, 

5?) 

7 octobre 1793. — Décret relatif au mode de 
nomination des membres des comité». (B. a5 , 

5 7 .) 

7 = 8 octobre 1793. —Décret qui rapporte 
celui du a3 septembre concernant le général 
Montesquiou. (B. a5 , 57.) 



7 octobre 1793. — Décret qui charge le minis- 
tre de l'intérieur de l'exécution des luis dan» 
les élections à faire à Paris. (B. a5 , 56.) 



7 = 10 octobre 1793. — Décret «ur le» mesures 
à prendre relativement aux frontière» ver» la 
Suisse. (B. a5, 58.) 



7 = 8 octobre 1793. — Décret qui ordonne une 
extension de pouvoirs au» commissaires en- 
voyés à l'armée du Nord. (B. a5 , 58.) 



7 octobre 179a. — Décret qui accorde aux ar- 
tistes chargés des travaux d'encouragement 
le tiers de la somme en avance sur celle qui 
doit leur être accordée. (B. a5 , 59.) 



Digitized by Google 



l6 CONVENTION NATION AU. • 

7 = 8 octobrr 1792: — Décret qui charge le 
comité de liquidation de présenter un rapport 
sur les secours à accorder aux veuves et or- 
phelins des citoyens tués au camp de Maulde, 
et qui accorde à la veuve Desavennes un se- 
cours provisoire de douze cents livres. (B. a5, 
58.) 



7 octobre 179a. — t Décret qui ordonne l'impres- 
sion et Tenvoi aux quatre-vingt-trois dé par- 
temens de l'adresse des citoyens de Hennés. 
(B. a5,59.) 

8 = 8 octobre 1 79 a. — Décret qni ordonne la 
translation dans les prisons et maisons d'arrêt 
établies par la loi de tous les citoyens déte- 
nus dans les maisons qui ne sont ni prisons ni 
maisons d'arrêt. (L. ia , 3i ; B. a5, 60.) 

La Convention nationale décrète que tous 
les citoyens détenus dans des maisons qui ne 
sont ni prisons ni maisons d'arrêt seront 
transférés, dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent décret, 
dans les prisons et maisons d arrêt établies 
par la loi ; décrète que , ledit délai expiré, 
tout citoyen contre lequel il n'y aura ni man- 
dat d'arrêt , ni décret d'accusation , sera mis 
en liberté. 

Décrète que le comité de sûreté de la Con- 
vention se divisera , à Tenet de faire la visite 
de toutes les prisons et, maisons de Paris où 
des citoyens sont détenus ; qu'il prendra tous 
les renseignemens nécessaires et fera son rap- 
port sur le nombre des détenus, la cause de 
leur détention , et les actes en vertu desquels 
ils ont été arrêtés. 



8 octobbb 179a. — Décret qni permet a la ville 
de Rouen de lever un emprunt. (B. a5 , 5g.) 



8 = 9 octobre 1792.— Décret qni permet à 
l'ex-ministre Servan de sortir de Paris, et 
renvoie ses comptes au comité de l'examen 
des comptes. (B. 25 , 61.) 



8 octobbb 179a. — Décret sur la nomination 
des directeurs des postes. (B. a5, 61.) 



8 = 8 octobbb 1 792. — Décret qui assigne des 
fonds pour être distribués en secours provi- 
soires. (L. 12, 32; B. 25, 16.) 



8 octobbb 1792. — Décret qui charge le minis- 
tre de la guerre d'envoyer aux généraux la loi 
sur les émigrés pris les armes à la main, et 
de rendre compte de son exécution. (B. a5 , 
60.) 

8 octobre i 79a. — Décret qui mande à la barre 
l'imprimeur de l'imprimerie nationale pour 
rendre compte de l'imptession d'une procla- 
mation dénoncée par le ministre Roland. (B. 
a5, 61.) 



t>TJ 7 AU 9 OCTOBRE 1792. 

8 octobre 1792. — Brisement des sceaux; 
Galères; Habillemens de troupes; Juges' 
Suppléât» à la ConvenUon. Foj. 6 octobre 



9 = 9 octobrs 1 792.— Décret qui fixe le mode 
d'exécution du décret qui prononce la peine 
de mort contre les émigrés pris les armes a la 
main. (L. 1a, 33 ; B. al, 6a.) 

Foy. lois du a3 = ag octobrr 179a et aî 
£=a5 mars 1793. 

Art. i«. En exécution du décret qui pro- 
nonce la peine de mort contre les émigrés 
pris les armes à la main, il seront, dans les 
vingt-quatre heures, livrés à l'exécuteur de 
la justice et mis à mort, après qu'il aura été 
déclaré par une commission militaire com- 
posée de cinq personnes et nommée par l'é- 
tat-major de l'armée, qu'ils sont émigrés et 
qu'ils ont été pris les armes à la main , ou 
qu'ils ont servi contre la France. 

2. Il en sera de même à l'égard de tous 
étrangers qui , depuis le 14 juillet 1789, ont 
quitte le service de France , et se sont , après 
avoir abandonné leur poste , réunis aux émi- 
grés ou aux ernsemis. 

3. Les procès-verbaux d'exécution seront 
envoyés, dans la huitaine, au ministre de la 
guerre, qui les fera passer sans délai à la 
Convention nationale. 

4. Les puissances ennemies seront respon- 
sables de toute violation du droit des gens 
qui, par une fausse application du droit de 
représailles, pourrait être commise par les 
émigrés français. 



9=11 octobbb 1792. — Décret qui ordonne la 
formation d'un escadron de cavalerie attaché 
aux divisions de gendarmerie commandées par 
le sieur Verrières. (L. 12, 35; B- a5, 65.) 

Art. i«. Les ci-devant gardes -françaises 
qui seront jugées susceptibles de servir dans 
les troupes à cheval seront formés en com- 
pagnies, dont l'organisation sera en tout cou- 
forme à celle de la cavalerie de ligne, et dont 
les masses seront réglées de la même ma- 
nière. 

a. Il ne pourra êlre attaché auxdites divi- 
sions de gendarmerie que deux compagnies 
de cavalerie, qui formeront un escadron. 

3. La solde des gendarmes à cheval sera 
la même que relle des gendarmes à pied for- 
mant lesdites divisions. 

4. Le pouvoir exécutif prendra les mesures 
nécessaires pour accélérer la formation dudit 
escadron et le faire monter et équiper. 



9 = lt octobbb 1792. — Décret qui nomme îe 
sieur Dominique Garât, jeune, an ministère 
de la justice. (L. la, 38 ; B. a5, 64.) 

Tin secrétaire a fait l'appel nominal pour 
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l'élection du ministre de la justice; il s'est 
trouvé trois cent quarante-quatre volans , et 
Dominique Garât jeune , ayant réuni deux 
cent onze suffrages , a été proclamé par le 
président ministre de la justice. 



9 = 11 octobre 1792. — Décret qui rappelle 
dans leurs manufactures respectives les ou- 
vriers des m.*nu factures d'armes nationales 
qui ont quitté leurs alel ers pour sernr dans la 
ligne, ou dms les gardes nationales, ou dans 
la gendarmerie. (L. 12, 3g; B. 25, 63.) 

La Convention nationale décrète que les 
ouvriers des manufactures d'armes nationales 
gui ont quitté leurs ateliers, depuis le 4 août 
1789, ponr servir , soit dans la ligne, soit 
dans les gardes nationales, soit dans la gen- 
darmerie, sont autorisés à retourner dans 
leurs manufactures respectives, d après les 
réclamations qui enteront faites par les con- 
seils d'administration desdites manufactures. 
Il leur sera, en conséquence, accordé des 
congés lorsqu'ils les réclameront , et les frais 
de voyage leur seront payés à raison de cinq 
sous par lieue. 

1 

9 = 11 octobre 1792 —Décret relatif an paie- 
ment des religieuses dont le traitement n'ex- 
cède pas mille livres. (L. 12, 40 ; B. 25, 62.) 

La Convention nationale décrète que les 
religieuses dont le traitement n'excède pas 
mille livres ne sont point comprises dans le 
décret du 27 septembre dernier, portant que 
la pension des ecclésiastiques ou moines non 
employés ne sera plus pavée d'avance. 

9 = 9 octobre 1792. — Décret qui ordonne la 
levée def scellés apposas au Lnnvre , ou Garde- 
Meuble, sur la caisse du régiment des gardes- 
suisîes et dans les maisons royales. ( L. 12, 
43 ;B. 25, 61 et 62 ) 



9=i5 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
1 impression d'une adresse aux Suisses. (B. 2 5, 
63.) ' 

9 = 9 octobre 1 792. — Décret portant nomina- 
tion d es citoyens Bovère et Faucliet pour com- 
missaires de la Convention rians le départe- 
ment de l'Yonne. (B. 25 , 63.) 



9=11 octobre 1792 — Décret qui nomme les 
citoyens Couslard, Anltmine et Drydier. pour 
visiter les fronlière<des départemensdu Doubs 
du Jura et de l'Ain. (B. 25, 64.) 

9 = 11 octobre 1792. — Décret qui charpe la 
commune de Par s de faire passer à la Con- 
vention 1 état de situation de Ja maison de se- 
cours. (B. a5, 641.) 
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9 octobbe 1 793. — Décret qui rapporte celui 
qui mande les six ministres. (B. 25, 64.J 

9 = 11 octobre 1792. — Décret qui rapporte 
l'article 13 du décret du 5 octobre 1792, re- 
latif au logement des gendarmes surnumérai- 
res. (L. 12, 37; B. 25 , 66.) 



9 = 11 octobre 1792. — Décret qui change le 
nom de Bar-Ie-Dur en celui de Bar-sur-Or- 
nain. (L. 12, 41 ; B 2 5, 62.) 



9 = 11 octobre 1792. — Décret qui ordonne la 
formation en compagnies des citoyens du 
Calvados qui offrent de servir dans la cavale- 
rie. (B. 25, 65.) 

9==ii octobre 1793. — Décret qui arrorde à 
la compagnie de canonniers d Orbec deux 
pièce* de canon de quatre livres, en fonte. 
(B. 25 , 66.) 

10=12 octobre 1792. —Décret relatif aux 
archives de l'Etat. (L. 12, 44 ; B. 25, 67.) 

Art. 1". Les expéditions des décrets en 
parchemin et les sceaux pendans sont suppri- 
més : ils seront remplaces par un exemplaire 
imprimé sur papier, auquel on appliquera le 
sceau de la République, en timbre sec. 

a. Le recueil manuscrit des décrets sera 
continué. 

3. Une somme de douze cents livres est at- 
tribuée pour compléter la collection des ou- 
vrages imprimés relatifs aux travaux des As- 
semblées constituantes et législalives, et pour 
acheter ceux qui paraîtront dans le cours de 
la session de la Convention nationale. Cette 
somme sera délivrée à l'archiviste, sur sa 
quittance, à la charge par lui d'en compter. 

4. Un commis extraordinaire, aux appoin- 
temens de dix-huit cents livres, sera attaché 
aux archives pendant la session de la Con- 
vention nationale. 

5. Les comités de l'Assemblée législative 
déposeront, sous huitaine, aux archives, tou- 
tes les pièces concernant les affaires expé- 
diées. 

6. Les administrations de département qui 
n'ont point satisfait au décret du j 5 = 27 
mars 1791, par lequel il leur est enjoint 
d'envoyer aux archives nationales les doubles 
des procès-verbaux des* sessions de leurs 
conseils , seront tenues de les y faire parve- 
nir dans le mois à dater de la promulgation 
du présent décret. 

7. Les administrations de département , as- 
semblées extraordinairement à l'occasion du 
danger de la patrie , enverront pareillement 
aux archives nationales le double des procès- 
verbaux de leurs séances, dans le mois qui 
suivra la clôture de leur session. 

8. Le* caractères d'imprimerie pour les sa- 
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signât* , déposés eux archives, et qui sont 
hors de servie^, seront fondus en présence 
de deux commissaires du comité des assignats, 
qui en dresseront procès-verbal; et le métal 
provenant de la fusion sera vendu au profit 
de la République. 



10=1 4 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
la justification de l'emploi de fonds mis à la 
disposition des ministres par le décret du 28 
août 1792. (L. 12, 47; B. a5, 69.) 

La Convention nationale décrète que le 
décret du 28 août dernier sera rapporté, et 
que la Trésorerie nationale remboursera à la 
caisse de l'extraordinaire les quatre cent huit 
mille huit cent quatre-vingt-deux livres qui 
avaient été dépensées et payées d'après ledit 
décret. 

Décrète en outre que les ministres qûi ont 
fourni des ordonnances sur la caisse de l'ex- 
traordinaire, pour dépenses secrètes , justi- 
fieront de leur emploi au conseil exécutif 
provisoire, et que le ministre des affaires 
étrangères fournira aux autres départemens 
ministériels les sommes qui pourront leur 
être nécessaires pour dépenses secrètes , à va- 
loir sur les fonds qui sont à sa disposition. 



20 = i3 octobre 1793- — Décret portant qu'il 
sera lor&is à la v nie des bibliothèques et au- 
tres objets scientifiques trouvés dans les maisons 
d'émigrés. (L. 12, 46; B. a5, 69.) 

La Convention nationale a renvoyé le pro- 
jet de décret présenté par un de ses membres 
pour la conservation d une collection d'his- 
toire naturelle appartenant à un émigré , à 
sou comité d'instruction publique, qu'elle 
charge de lui présenter incessamment un pro- 

I'et de loi générale pour la conservatiou des 
>ibliothèques et mouuraens des sciences et 
des arts qui se trouvent dans les maisons des 
émigrés; et cependant décrète qu'il sera sur- 
sis à la vente de la collection d'histoire na- 
turelle trouvée dans la maison de Jallin 
Chamblant, à Dijon, ainsi qu'à toutes ventes 
de bibliothèques et autres objets scientifiques 
et monumens des arts trouvés dans les maisons 
des émigrés. 



10= 14 octobre 1792. — Décret relatif aux 
Irailemens des commis et employés des admi- 
nistrations et tribunaux. (L. 12, 48 ; B. 25, 
€8.) 

La Convention nationale décrète que tous 
les commis et employés qui ont un traitement 
de la République ne pourront recevoir en 
aucun cas aucune sorte de gratifications ; tous 
ceux qui en accorderaient en contravention 
au présent décret en seront personnellement 
responsables. 

Un membre a proposé m article additkm- 
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nel , et la Convention a décrété que Vos corps 

administratifs, les municipalités et les corps 
judiciaires auraient la faculté de fixer de 
nouveau le traitement de leurs commis, em- 
ployés et greffiers , dans une juste proportion 
avec leur travail , leur zèle et leur assiduité. 



10 octobre 1792. — Décret sur l'ordre du bu- 
reau de distribution de la Convention natio- 
nale. (B. a5 , 66.) 



10 octobre 1792. — Décret qui ordonne la 
communicaliôn des demandes de fonds au co- 
mité des finances. (B. 25 , 66.) 



10= 12 octobre 1792. — Décret qui confirme 
la translation du tribunal de district de Yer- 
vins dans cette ville. (B. a5 , 67.) 



10= i3 octobre 1 792. -«Décret qui rétablit 
! adminislralion du département de la Lozère 
dans la ville de Mende. (B. 25, 67.) 



10 octobre 1792. — Décret qui enjoint au mi- 
nistre de la guerre de faire parvenir au comité 
de la guerre les faits et dénonciations contre 
Je général Lanoue. (B. a5 , 68.) 



10 octobre 1792. — Décret qui ordonne que 
le général Duhoux «oit traduit sur-le-champ 
à la barre. (B. a5 ,69.) 



10= li octobbs 1793. — Décret qui renvoie 
au comité de sûreté générale et de la guerre 
réunis Les réponses et les pièces du général 
Duhoux, et portant qu'il demeurera à Paris 
sur sa parole. (B. 25 , 69 ) 



U = i3 octobre 1792. — Décret relatif à la 
fabrication des assignats de dix livres. (L. ia, 
53 ; B. a5 , 71.) 

Art. I e *. L'effigie du ci-devant Roi et le 
médaillon analogue qui, d'après le décret du 
3 avril dernier, devaient être employés dans 
la fabrication des assiguats de dix livres , se- 
ront supprimes. 

2. Le timbre sec occupera le milieu de l'es- 
pace latéral qu'il devait partager dans ces as- 
signats avec la taille-douce. 

3. Le numérotage à la main qui , d'après le 
même décret , devait avoir lieu sur les assi- 
gnats de vingt-cinq livres et de dix livres, 
est également supprimé. 

4. Le directeur-général de la fabrication 
des assignats réglera , sous la surveillance du 
ministre des contributions publiques, l'in- 
demnité à accorder au citoyen Aze, impri- 
meur en taille-douce, pour les préparatifs 
qu'il a faits relativement à l'assignat de dix 
livres, dont la gravure est supprimée par le 
présent décret ; il en présentera le compte à 
la Convention nationale , qui y statuera. 
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2 1 = 1 3 octobre 1792. — Décret portant que 
les communaux en culture continueront, jus- 
qu'à L'époque du par-'a^e, a être cultivés et 
ensemencés comme par le passé. (L. 12 , 54; 
B. a5, 70.) 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu le rapport de son comité d'agriculture, 
considérant que le partage des terrains com- 
munaux ordonné par le décret du 14 août 
dernier ne peut s'exécuter que dans un terme 
encore éloigné , tant parce que les moyens 
d'exécution ne sont pas décrétés , que parce 
que les opérations qui sont nécessaires pour 
y parvenir exigeront un travail long et com- 
pliqué, et que l'incertitude de la jouissance 
des fruils pourrait suspendre les travaux de 
ceux qui les ont cultivés jusqu'à ce jour, ce 
qui diminuerait notablement la masse géné- 
rale des subsistances, décrète ce qui suit : 

Les communaux en culture continueront , 
jusqu'à l'époque du partage, à ètro cultivés 
et ensemencés comme par le -passé, suivant 
les usages des lieux , et les citoyens qui au- 
ront fait lesdites cultures et semences joui- 
ront des récoltes provenant de leurs travaux. 



11 octobre 1792. —Décret d'ordre du jour sur 
les pétitions relative* aux billets de la maison 
de secours et aux billets de parchemin. (B. 
a5, 72.) 

]|ï=i 4 octobre 1792. — Décret concernant 
les pouvoirs des commissaires envoyés dans les 
département du Doubs, dé l'Ain et du Jurd. 
(B. 25, 73.) 

11 = 11 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
au conseil exécutif de rendre compte des ren- 
seignemens qu'il peut avoir reçus relativement 
au général Dillon. (B. 25 , 72.) 



1 1 = 1 3 octobre 1792. — Décret sur les états a 
fournir pour les paiemens à foire aux ci-devant 
gardes-françaises. (B. a5 , 72.) 

11 = 11 octobre 1792. — De'cret qui substitue 
aux commissaires nommés pour visiter les 
frontières des déparlemens du Doubs, du 
Jura et de l'Ain, les citoyens Deydier, Gui- 
ton et Prieur. (L. 12, 4a ; B. 25, 70.) 



11 octobre 1792.— Décret portant que la ville 
de Lille a bien mérité do la patrie. ( B. =5 , 


11 = 11 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
de conduire dans les citadelles ou places furies 
les bataillons de Mauconseit' et de la Républi- 
que. (L. 12, 49 ; B. 25, 73.) 

Il = 12 octobre 1792. — Décret portant nomi- 
fenaiion de six commissaires pour recevoir les 



déclarations des citoyens qui ont fait entre les 
mains des membres de la commune de Pari» 
des dépôts d'argenterie et autres objets. ( L. 
ia, S.i ; B. a5 , 70.) 



ii octobre 1792. — Bar-le-Duc; Dominique- 
Garai, jeune; Gendarmerie; Gendarmes sur- 

• numéraires ; Levée des scellés; Ouvriers d'ar- 
mes; Religieuses. Foy. 9 octobre 1792. 



12= 14 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
de livrer à l'exécuteur de la justice le guidon 
pris sur les émigrés, pour être brûlé. (B. 3 5, 

12= i3 octobre 17*92. — Décret qui ordonne 
le remboursement des billets de 
(L. la, 56; B. 25, 76.) 



12 = 14 octobre 1792 —Décret qui ordonne 
un versement de fonds à la Trésorerie pour 
remplir le déficit du mois de septembre. ( L. 
ia t 58;B.a5 f »4.) 



12= i3 octobre 1792. — Décret qui approuve 
la conduite du département de l'Ain relative- 
ment anx volontaires actuellement disponibles. 
<B.*5, 74 ) . 

12 octobre 179a. — Décret qui ordonne l'im- 
pression de la nomenclature des divers comités 
de la Convention. (B. 25, 74.) 



12 = 12 octobre 1792. —Décret qui mande à 
1a barre le président et le secrétaire de la sec- 
tion de Marseille. (B. 25, 74.) 



12 octobre 1792. — Décret qui remoie au con- 
seil executif toutes les demandes à l'effet 
d'obtenir des secours. (B. 25, 75.) 



la octobre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression du discours prononcé par le général 
Dumouriez, a l'occasion de la remise de l'éten- 
dard pris sur les émigrés. (B. 25, 75.) 



13 = 17 octobre 179a. — Décret portant que 
les lial>itans de Lille ont bien mérité de la pa- 
trie. (L. 12, 55; B. 25, 76.) Voy. u octobre 
1792. 

_ 

j3 = 14 octobre 1792. — Décret qui supprime 
les commissaires nationaux près les tribunaux: 
criminels. (L. 12 , Co ; B. a5 , 80.) 

La Convention nationale décrète que le» 
commissaires nationaux près les tribunaux 
criminels sont supprimes, et renvoie au co- 
mité de législation pour présenter un projet 
de décret sur le mode de remplacement de 
l'exercice de leurs fonctions. 
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CONVENTION NA.TIONAI 

i3 = U octoéh* 1792. — Décret portant que les 
manufactures d'armes appartenant à la nation 
ne fabriqueront des armes que pour le compte 
de l'Etal. (L. 12, 61 ; B. 25 , 79.) 

La Convention nationale , considérant que 
dans les manufactures d'armes appartenant à 
la nation il ne doit se fabriquer d'armes que. 
pour le compte de la République; 

Que les commandes particulières d'armes 
de munition faites aux fabricans de Saint- 
Etienne , Charleville , Mauheugc , Tulle, et 
autres entrepreneurs, parles administrations 
de département, de district, par des munici- 
palités ou même des particuliers, entra- 
vent et ralentissent les commandes d'armes 
faites au nom et pour la nation , en divisant 
les travaux et en isolant les ouvriers , suivant 
la nature différente des armes demandées ; 

Considérant qu'il est instant de venir au 
secours des fabricans de Saint-Etienne, Char- 
leville, Maubeuge , Tulle et autres qui pour- 
raient être poursuivis pour l'inexécution de 
ces commandes particulières; 

Qu'il importe au salut de la patrie de pro- 
curer, par tous les moyens possibles, autant 
d'activité que de célérité aux manufactures, 
en levant tous les obstacles qui s'opposent à 
une prompte fabrication, soit dans la com- 

Îdical ion, soit dans les lenteurs qu'entraînent 
a perfection purement extérieure de l'arme, 
surtout quand cette complication ou cette per- 
fection n'ajoute rien ni à sa bonté ni à sa so- 
lidité; 

Considérant enfin que la nation , toujours 
juste dans sa conduite, doit , en fixant le prix 
des armes, consulter à la fois et les avantages 
qu'elle peut accorder aux ouvriers, en consi- 
dération de l'augmentation des denrées de 

Eremière nécessité, et l'économie sévère à 
tquclle des circonstances difficiles la forcent 
de recourir. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
section des armes, décrète: 

Art. 1". A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, dans toutes les manu- 
facturas u armes de la République, il ne sera 
fabriqué d'armes que pour le compte de l'E- 
tat, et en vertu de commandes ordonnées 
par le ministre de la guerre, ou de marchés 
passés entre les entrepreneurs et lui. 

1. A compter aussi du même jour, aucune 
administration de département, de district, 
aucune municipalité, aucun particulier, ne 
pourront faire de commandes, soit aux ma- 
nufactures nationales, soit aux entrepreneurs 
particuliers chargés d'exécuter des fourni- 
tures pour le minisire de la guerre. 

3. Le ministre de la guerre esl subrogé dans 
tous les marchés ^traités et commandes de 
fusils de munition faits par les corps admi- 
nistratifs et autres autorités constituées avec 



♦ — 1.3 OCTOBRE 1791. 

les fabricans d'ârmes à feu, pourvu néan- 
moins que ces marchés aie*nt été faits sous 
l'obligation de fabriquer ces fusils conformes 
aux modèles de 1777 et de 1763, ou au mo- 
dèle n° t , déposés au bureau de la guerre par 
la municipalité de Saint-Etienne. Tous autres 
marches qui n'emporteraient point avec eux 
la condition de fournir suivant les modèles 
ci -dessus sont annulés, de même que les 
poursuites et actions respectives auxquelles 
ils auraient pu donner lieu, tous dépens 
compensés. 

4. Le conseil exécutif national provisoire 
sera seul chargé de fournir de fusils nos ar- 
mées, et de rétablir aux administrations et 
municipalités le nombre de fusils par elles 
remis aux citoyens qui se sont rendus aux 
frontières, suivant le décret du 26 août der- 
nier. Le ministre de la guerre rendra compte, 
tous les quinze jours, à la Convention natio- 
nale, des distributions d'armes qui auront eu 
lieu. 

5. Le prix de chaque fusil , modèle de 1 7 77, 
est invariablement fixé, jusqu'au i ,r mai pro- 
chain, à quarante-deux livres, et celui de 
chaque fusil, modèle de 1763, ou modèle 
n° 1 ci-dessus, est fixé à trente-cinq livres : 
le tout payable au comptant, dans les villes de 
la fabrique, après que la visite, épreuve et 
réception desdites armes auront été laites se- 
lon le mode prescrit par le décret du 19 août 
dernier. 



1 3 =: 1 3 octobre 1792. — Décret qui approuve 
les dispositions faites par le générât Cnsline re- 
lativement aux contributions levées à Spire et 
à Wrrms. (L. 12 , 64 ; B. 25 , 76.) 



1 3 = ■ 4 octobre 1792. — Décret qui met trois 
cent mille livres à La disposition du ministre 
de l'intérieur, pour distribuer des secours aux 
indigens. (L. 12, 65 ; B. 25 , 78.) 



i3 octobre 1792. — Décret qui fixe l'heure da 
grand ordre du jour. (B. a5 , 77.) 



i3 octobre 1792. — Décret qui charge le co- 
mité de la goerre de présenter un projet de 
loi sur la conhiifc à tenir par les généraux 
envers (es ennemis de la République. (B. :5, 
77-) 

l3 octobre 1792. — Décret qui renvoie anx 
Comités diplomatique et de la guerre pour 
présenter un projt-i de loi sur les biens des 
princes, seigneurs ou nobles, lorsque Ks gé.- 
néraux entreront en pays ennemi. (B. 35, 77 ) 



1 3 = 1 4 octobre 179a. — Décret relatif X la 
levée des scelles apposés sur la ca sse du ri- 
devant régiment des gardes -suisses, et con- 
cernant la question desavoir si le si ur F< res- 
lier père , trésorier, et ses fis, doivent être 
regardés comme émigrés. <B. a5 , 77.) 
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CONVENTION KÂTIONALX. — 

l3 octobhb 1792. — Archives de l'Etat. Voy. 
i<> nCToBRg 1793. — Assignais de dix livres. 
foy. 11 octobre 1793. — Billets de parche- 
min. Koy. 13 octobre 1792. — Communaux. 
Voy. il octobre 1793. — Emigrés. ,Voy. 10 

OCTOBRE I-92. 

= 1 4 octobre 1792. — Décret portant ré- 
durliiin du nombre oVs régisseurs îles douanes. 
(L 13, 68; B 35, 81 ) 

Art. i" T . A compter de ce jour, le nombre 
des régisseurs des douanes de la République 
française s#ra réduit à trois. 

1. Le pouvoir exécutif est autorisé à choi- 
sir parmi les régisseurs actuels, ou parmi les 
préposes de la régie des douanes , trois per- 
sonnes qui, par leurs talens, leur activité et 
leur civisme, soient capables d'occuper les 
places de régisseurs. 

3. Les trois nouveaux régisseurs procéde- 
ront, sans délai, sous la surveillance du pou- 
voir exécutif, au remplacement des agens et 
préposés de cette administration qui n'au- 
raient point obtenu la conliance publique. 

4. Le traitement des commis du bureau cen- 
tral de ladite régie sera réduit, à compter du 
i« janvier prochain , à la somme de cent mille 
livres par an. 



i4 octobre 179a. — Décret qui ordonne de 
rendre romple rie l'exécution des décrets re- 
latifs à la fabrication de pièces de deux sous 
et de quatre sous. (B. 35 , 8s.) 



i4 octobre 170,3. — Décret qui renvoie au pou- 
voir rxcculif le réril des évenemens arrivés a 
Cambni, pour rendre compta, sous huitaine, 
de l'exécution des lois. (B. =5 , 82.) 



l4 = i5 octobre 1793. — Décret qui ordonne 
la levée des scelles apposés sur les effets du 
sieur Blancgilly. (B 35 , 83.) 



i4 octobre 1792. — Décret portant qu'une dé- 
putalîon de vingt-quatre membres de la Con- 
vention assistera à la féte civique ordonnée en 
mémoire des succès des armes françaises. ( B. 
a5, 81.) 



l* = i5 octobre 1 792. — Décret qui déclare 
valable le serment de Jean-Ambroise Paris. 
(B. 25 , 83.) 



i4=i4 octobre 1793. — Décret qui ordonne 
de dresser un élal des efftts mobiliers qui sont 
a Siinl-Denis , dans les casernes ou dans les 
dépôls militaires, pour servir aux bataillons 
qui passent dans cette ville. (B. 35, 81.) 



ï4 = i7 octobre 1792. — Décret sur la dispo- 
sition des cuivres qui sont entre les mairur de 
la commune de Saint-Denis. (B. a5, 83 ) 



»U l3 AU. 15 OCTOBRE 179a. ai 

i4 octobre 1792. — Décret qui charge le con- 
seil exécutif de prendre des renseignement 
relatifs au comte de Bryan. (B. a5, 81.) 



14 octobre 1793. — Commissaires nationaux; 
Cttsline. Voy. i3 octobre 1791. — Fonds re- 
rois aux ministres Voy. 10 octobre 1792.— 
Guidons des émigrés. Voy. 12 octobre 1792. 
— Manuf.ictoresd*arrnes; Secours anxindigens. 
Voy. i3 octobre 17Q2. — Substitutions. Voy. 
a5 août 1 792. — • Versemens de fonds. Voy. 
12 octobre 1792. 



1 5 = 1 7 octobre 179a. — Décret qui supprime 
la croix de Saint-Louis comme décoration 
militaire (L. 13, 69; B. a5 , 83.) 

La Convention nationale décrète que lé port 
de la croix de Saint-Louis est supprimé comme 
décoration militaire; renvoie au comité de la 
guerre pour présenter un mode d'exécution 
de la suppression , et au comité de constitu- 
tion, la question de savoir s'il convient que, 
dans une République, on conserve quelque 
marque distinclive. 



1 5 = 1 5 octobre 1792. — Décret qui suspend 
lYxécut'on du nommé Talvande et coaccusés. 
(B. a5,84 ) 

La Convention nationale décrète : i° que 
son comité de législation lui rendra compte , 
sous trois jours, de la pétition concernant le 
jugement de mort de Talvande, qui lui a été 
renvoyé par le décret de l'Assemblée législa- 
tive du io juillet dernier; qu'il sera provi- 
soirement sursis à l'exécution du nomme Tal- 
vande et coaccusés, et qu'en conséquence le 
ministre de la justice expédiera un courrier 
extraordinaire pour porter ù Ilouen le pré- 
sent décret. 



i5= i5 octobre 1793. — Décret qui met les 
voitures et chevaux de la ci-devant cour a la 
disposition des généraux et des officiers de 
l'armée. (L. 13, 67 ; B. 35 , 84 ) 



i5 =17 octobre 1792. — Décret qui enjoint an 
ministre de la guerre de faire journellement 
l'envoi du bulletin à l'armée. (L. 13, 68 ; B. 
35 , 84.) 



l5 octobre 179a. — Décret qui ordonne l'envui 
d'une adresse aux volontaires nationaux, pour 
les engager à continuer de servir. (B. a5 , 83 . 



lî octobre 179a. — Décret qui ordonne de 
présenter un rapport sur les moyen» d'occu- 
per ou de renvoyer les ouvriers de Paris, et 
sur l'exécution île la loi qu» oblige les citoyens 
non domiciliés à Paris à se retirer dans leurs 
départemei». (B. 25, 84 ) 
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il eORVMTION NATIONÀIB. — 

16 ±= 17 6CTOBBB 1793. — Décret qni nomme 
des commissaires chargés de recevoir les dé- 
clarations des objets trouvés au Louvre et au 
Tuileries. (L. ia, 70; B. a5, 85.) 



16 octobre 1792.— Décret qui enjoint an mi- 
nistre de la guerre de rendre compte do décret 
relatif à l'habillement des soldats. (B. 2S, 85.) 



j6 octobre 1792. — Décret qui ordonne de 
faire connaître aux généraux et commandons 
des armées le décret relatif aux émigrés qui 
seront pris les armes à la main. (B. a5 , 85.) 



17 = 17 octobre 179a. — Décret qui approuve 
les ordres donnés par le conseil exécutif pro- 
visoire , pour faire évacuer la ville de Ge- 
nève par les troupes de Berne et de Zurich. 
(L. la, 71 ; B. a5, 86.) 

Art. 1". La Convention nationale, après 
avoir entendu le rapport de son comité diplo- 
matique, considérant que l'introduction des 
troupes de Berne et de Zurich à Genève est 
contraire aux traités de 1 579 et 1 584, et com- 
promet autant la sûreté que la dignité de la 
République française , approuve les ordres 
donnés par le conseil exécutif provisoire 
pour faire évacuer la ville de Genève par les 
troupes de Berne et de Zurich, en respectant 
néanmoins la neutralité et l'indépendance du 
territoire de Genève, si cette évacuation se 
fait amicalement. 

a. La Convention nationale, considérant 
que l'édit de Genève de 1782 a été dicté 
par la force; que le traité du ra novembre 
1782, qui le garantit, n'est, â l'égard delà 
constitution genevoise, qu'un engagement en- 
tre des tyrans pour garantir une tyrannie 
étrangère; qu'il est indigne d'un peuple libre 
de maintenir de pareils actes; considérant en- 
fin que toute garantie de constitution est un 
attentat à { indépendance de la puissance ga- 
rantie, charge le conseil exécutif de déclarer 
â la République de Genève et aux cantons de 
Berne et de Zurich que la République fran- 
çaise renonce, pour sa part, au traité du ra no- 
vembre ^782» en ce qui concerne la garantie 
du gouvernement et de la constitution de 
Genève. 



17 = 17 octobre 1792. — Décret qi<i exige des 
certificats de civisme des citoyens qui se présen- 
teront pour remplacer les gendarmes natio- 
naux qui sont aux frontières. (L. ia, 75: B. 
a5,86.) 



17 = 19 octobre 179a. — Décret qui ordonne 
la remise des sommes destinées pour les ha- 
bitai» de Lille. (B. a5 , 86.) 



17 octobre 1792. — Deces, etc. des receveurs. 
Foy. 11 août 1793. — Députés, Foy. 20 sep- 
tembre 1792. — Envoi des bulletins à l'ar- 



' 16 AU t8 OCTOBRE 179a; 

mée. Foy. i5 octobre 1792. — Lille. Foy. il 
octobre 1792. — Objets trouvés au Louvre. 
Foy. 16 octobre 1792. — Suppression de la 
croix de Saint-Louis. Foy. i5 octobre 1792. 
— Vol. do Garde-Meuble. Foy. 1 8 octobre 
1792. 



18 = 18 octobre 1792. — Décret contenant de 
nouvelles dispositions relatives à la circulation 
des grains par le canal des Deux-Mers. (L. 12, 
76; B. 25,87.) 

Art i«*.Les conseils de départemens, et, 
en leur absence, les directoires {{ans le ter- 
ritoire desquels passe le canal des Deux-Mers, 
seront tenus , dans les huit jours de la récep- 
tion du présent décret, de désigner dans cha- 
cun des districts où passe ledit canal une 
municipalité, en préférant les plus rappro- 
chées de son cours, dans laquelle les citoyens 
oui auront des grains à expédier seront tenus 
de remplir les tormalités suivantes. 

2. Lesdits citoyens seront obligés, préala- 
blement à toute expédition, de faire, dans la 
municipalité désignée par le département dans 
l'étendue duquel rembarquement sera fait, 
par eux-mêmes ou par leurs fondés de procu- 
ration spéciale, la déclaration exacte des 
grains qu'ils voudront expédier, et d'y don- 
ner bonne et suffisante caution pour la sûreté 
du débarquement sur le territoire de la Ré- 
publique. 

3. Cette déclaration contiendra la désigna- 
tion des quantité et qualité des grains, du lieu 
où ils seront embarqués, de celui de leur des- 
tination, ainsi que le cautionnement prescrit 
par l'article précédent : il en sera tenu regis- 
tre, et extrait en forme en sera délivré à l'ex- 
péditionnaire par la municipalité. L'acquit-à- 
caution sera déchargé par la municipalité du 
lieu du débarquement, et visé par le direc- 
toire du district. 

4. Tout citoyen qui aura rempli les forma- 
lités prescrites par 1 article précédent sera 
tenu d'en justilier sur toutes les réquisitions 
qui pourront lui être faites par les autorités 
constituées. 

5. La Convention nationale déclare vala- 
blement faits tous les embarquemens et toutes 
les expéditions tjui ont eu lieu avant la pro- 
mulgation du présent décret, pourvu toutefois 
que les expéditionnaires aient fait leurs décla- 
rations, soit dans le lieu de l'achat, soit dans 
celui du départ, soit dans celui de l'embar- 
quement, soit dans celui des principaux mar- 
chés; décrète en conséquence que la main-Ie- 
yée définitive leur en sera de suite accordée, 
à la charge par eux de fournir le cautionne- 
ment prescrit par l'article a , les frais de 
procédures commencées et ceux de la séques- 
tration devant être prélevés suri* montant 
des confiscations qui pourront être pronon- 
céess et le surplus sera payé par faedits expé- 
ditionnaires. 



CONVEHTIOS RATÏOKALE. — 

18 = 19 octobre 179a. — Décret portant r*»- 
nion des commissions établies p»ur la con- 
servation des monumens drs arts et des scien- 
ces. (L. 12, 78 ; B. 25, 88.) 

Art. i« r . Les commissions établies par l'As- 
semblée constituante et par l'Assemblée lé- 
gislative pour la conservation des monumens 
des arts et des sciences, ne formeront à l'ave- 
nir qu'une seule commission, composée de 
trente-trois membres. Ils pourront se diviser 
en plusieurs sections pour la célérité des tra- 
vaux. Les fonctions de la commission seront, 
ainsi qu'elles sont établies par les précédons 
décrets, de prendre connaissance des monu- 
mens qui doivent être conservés pour la gloire 
des arts et des sciences, et de veiller à leur 
consenation. 

2. Les citoyens Guy ton, Barrère, Dusaulx 
et Sergent sont nommés pour former, avec 
les membres desdites commissions déjà exis- 
tantes, et dont la liste est annexée au présent 
décret, le nombre de trente-trois membres. 

3. Les membres de ladite commission ne 
pourront, en cette qualité et sous quelque 
prétexte que ce soit, recevoir aucuns ap- 
pointemens, honoraires ni émolumens. Il y 
aura seulement un commis salarié aux ordres 
de la commission. 

4. La commission s'assemblera dans une des 
salles du palais où le Muséum de la Républi- 
que doit être établi. Les inventaires, proecs- 
verbaux et autres actes relatifs au travail de 
la commission, y demeureront déposés. 

5. Le ministre de l'intérieur établira pro- 
visoirement des gardiens pour veiller à la 
sûreté des monumens déjà rassemblés dans 
les divers lieux de la ville de Paris'. Le gar- 
dien du dépôt provisoire établi au couvent 
des ci-devant Petits- Augustius continuera à 
être chargé de ce dépôt. Les gardiens seront 
responsables: il sera présenté incessamment 
un projet de décret pour assurer le mode de 
leur responsabilité. 

6. La commission de la conservation des 
monumens se concertera avec la section du 
comité des finances chargée de l'aliénation 
des biens nationaux et des biens des émigrés, 
et avec le comité de l'instruction publique, 
pour présenter à la Convention les projets 
de décret relatifs à la distraction des monu- 
mens d'arts et de sciences du nombre des 
autres effets mobiliers qui doivent être ven- 
dus; avec le comité de l'instruction publique, 
pour la disposition de ces mêmes objets, et 
avec le ministre de l'intérieur, pour l'exécu- 
tion des décrets qui auront été prononcés. 

Lisie des membres des commissions réunies poor 
la conservation des monumens des arts tt des 
sciences. 

Les citoyens Ameilbon, Barthelemi, Boi- 
rot, Brequigny, Broussonnet, Camus, Cos- 
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sard , Courtois, Dacier, David, Debtire, De- 
monier, Desmarels , Dormesson , Doyen , 
Dufourny , Leblond, Masson, Mercier, Meu- 
nier, Mongez , Moreau , Mouchi, Mulot, 
Pajou, Poirier, Putod, Regnaud, "Vander- 
roond. 



18— 18 octobre 1 792. — De'crel portant qu'il 
sera sursis a l'exécution de tons jugemens de 
condamnation à mort contre les coupables on 
complices do vol fait au Garde-MeubU. (L. 
12, 74 ; B. a5, 87.) 



18 = 19 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
la cessation des travaux du camp sous Paris. • 
(L. 12 , 75 ; B. 25 , 90.) 



18 = 21 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
le paiement des travaux faits aux ci-devant 
Augustins. (B. 2 5 , 88.) 



18 = 18 octobrs 17<12. — Décret qui ordonne 
au pouvoir executif de justifier , dans les vingt - 
qhalre heures, d'une délibération d'arrêté de 
compte. (B. 25 , 90.) 



18 = 19 octobre 1792. — Décret sur diverses 
réclamations faites par les -uavriers du camp 
de Paris. (B. a5 , 89 et 90 ) 



18 octobre 1792. — Justices seigneuriales. Foy. 
3i août 1792. 



19= 20 octobre 1792.— Décret qui règle le 
mode d'exécution de celui relatif au renou- 
veUraienl d< s corps administratifs et judiciai- 
res (L. 12, 81 ; E. =5 , 92.) 

Art. i CT . Il sera, dans la forme et les délais 
ci-apres lixés, procédé au renouvellement : 

1» De tous les corps administratifs et mu- 
nicipaux, ainsi que de leurs secrétaires et 

greftiers; / ... 

2 0 Des tribunaux civils, criminels et de 
commerce, commissaires nationaux près des 
tribunaux civils, accusateurs publics, sup- 
pléans des juges et greffiers des tribunaux; 

3° Des membres des bureaux de paix de 
district; 

4° Des juges-de-paix, assesseurs et gref- 
fiers des iuges-de-paix; 

5° Enlin des directeurs des postes, mais 
sous la condition que ces directeurs demeu- 
reront toujours subordonnés aux administra- 
teurs des postes, qui pourront même, en cas 
de malversation, les suspendre provisoire- 
ment et les remplacer, à la charge d'en ins- 
truire le pouvoir exécutif, qui lui-même en 
référera à la Convention nationale. 

2. Sont exceptés de la disposition ei-dessus 
ceux des établissemens et fonctionnaires pu- 
blics y dénommés qtri ont été fehonv^és par 
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les assemblées électorales, primaires et des 
communes, depuis le ro août dernier, les- 
quels renouvellemens sont confirmés. 

3. Sont pareillement exceplés de la même 
disposition les membres du tribunal de cas- 
sation actuellement en exercice, le-quels sont 
autorisés à continuer provisoirement leurs 
fonctions. 

4. Le renouvellement des secrétaires des 
administrations et secrétaires-greftiers des 
municipalités, sera fait par les conseils gé- 
néraux des corps administratifs et munici- 
paux. 

5. Tous les fonctionnaires publics dont le 
renouvellement est ordonné par la présente 
loi pourront être réélus. 

6. L'obligation de ne choisir, pour les em- 
plois judiciaires , que parmi ceux qui ont 
exerce pendant un temps déterminé la pro- 
fession d'homme de loi, est abolie, et les 
choix , taut pour ces fonctions que pour toutes 
les autres fonctions publiques, pourront être 
faits indistinctement parmi tous les citoyens 
et lils de citoyens âgés de vingt - cinq ans ac- 
complis, doniniliés depuis un an, et n'étant 
pas en état de domesticité ou de mendicité. 

Mais les parens Jusqu'au degré de cousins 
issus de germaius inclusivement, et alliés 
dans le même degré, qui , d'après les lois pré- 
cédentes, ne peuvent pas être ensemble juges 
dans le même tribunal, ne pourront non plus 
être ensemble membres du même directoire 
d'administration. 

7. Les membres des directoires des admi- 
nistrations seront nommés par les corps élec- 
toraux, par un scrutin de liste simple, et sé- 
parément des autres administrateurs, qui 
seront nommés ensuite aussi par un scrutin 
de liste simple; et, parmi ces derniers, ceux 
qui auront réuni le plus de voix seront sup- 
pléant des membres des directoires. 

8. Il n'y aura que deux tours de scrutin 
dans toutes les élections pour lesquelles la loi 
jusqu'ici en admettait trois. En conséquence, 
«juand il s'agira d une élection au scrutin in- 
dividuel, et que le premier tour de scrutin 
n'aura pas produit la majorité absolue, le se- 
cond tour n'aura lieu qu'entre les deux can- 
didats qui auront obtenu le plus de voix; et, 
s'il s'agit d'une élection par scrutin de liste 
simple, et qu'il faille aller à un second tour 
de scrutin, la majorité même relative, pro- 
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toire; 3» des autres membres de l'administra- 
tion, et ensuite des président, accusateur pu- 
blic et greffier du tribunal criminel. 

ro. Le dimanche qui suivra immédiatement 
1 achèvement des élections ci-dessus confiées 
aux corps électoraux de département, les 
électeurs du district où il y aura des renou- 
vellemens à faire se réuniront au chef- lieu 
de l'administration de district, et y procéde- 
ront a l'élection, x° du procureur-syndic de 
1 administration; i° des membres du direc- 
toire; 3° des autres administrateurs; /»• des 
juges , commissaires nationaux , suppléans des 
juges et greffiers des tribunaux de district; 
5° des juges, suppléans des juges et greffiers 
des tribunaux de commerce; 6 U des membres 
des bureaux de paix de district; f" et enfin 
des directeurs des postes de leurs arron- 
di^semens respectifs. 

1 1. Le dimanche qui suivra immédiatement 
l'achèvement des élections ci-dessus confiées 
aux corps électoraux de district , les assem- 
blées primaires des cantons où il y aura des 
renouvellemens à faire procéderont à l'élec- 
tion des juges-do paix, assesseurs et greffiers 
des juges-de-paix. 

12. Huit jours après, les assemblées 
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commune procéderont aux renouvellemens 
qu'elles auront elles-mêmes à faire. 

13. Immédiatement après les élections, les 
nouveaux élus seront tenus d'entrer en fonc- 
tions. L'usage des provisions est abrogé à 
l'égard des juges et commissaires nationaux, 
qui seront , avant d'eutrer en fonctions, ins- 
tallés sur le seul procès-verbal de leur élec- 
tion. 

Le commissaire national auprès de chaque 
tribunal, ou celui qui en fera les fonctions, 
fera passer sans délai au ministre de la jus- 
tice le procès-verbal de 1 installation. 

14. Les élus aux directions des postes n'en- 
treront en fonctions qu'après avoir fait pas- 
ser aux administrateurs des postes le procès- 
verbal de leur élection, et fourni le caution- 
nement qu'il est d'usage d'exiger de ces em- 
ployés. 

15. A l'instant où les nouveaux membres 
des directoires des administrations et corps 
municipaux entreront en fonctions, ceux aux- 
quels ils succéderont leur remettront toutes 

, j ...w.„^ y LV m les pièces dépendant de leurs administrations 

duite par ce second tour de scrutin, détermi- respectives : il en sera dressé des inventaires 
nera l'élection. sommaires, sur lesquels les nouveaux mem- 

9. Les corps électoraux de département où bres s'en chargeront ; 

Et, dans les trois jours qui suivront, les 
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il y aura des renouvellemens à taire se réu 
niront, le ti novembre prochain, au chef- 
lieu de district qui suivra immédiatement dans 
l'ordre du tableau celui où ont été tenues les as- 
semblées électorales pour la nominatiou des 
députés à la Convention. Ils procéderont à 
l'élection, i° du procureur-général-syndic de 
l'adinûustration; a» des membres du direc- 



anciens membres des directoires d'adminis- 
tration et corps municipaux remettront les 
comptes de leurs gestions respectives aux 
conseils généraux des administrations et mu- 
nicipalités réunies en permanence à cause de 
la déclaration de la patrie en danger , et ils 
ne seront affranchis de leur responsabilité en* 
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vers la République qu'après l'apurement dé- 
finitif de leurs comptes. 

16. Les électeurs seulement qui seront 
obligés de quitter leur domicile recevront 
quinze sous par lieue de poste pour l'aller et 
autant pour le retour, et trois livres par jour 
de séjour. 

1 7. La disposition portée en l'article pré- 
cédent n'aura pas lieu à l'égard des électeurs 

iui reçoivent de la République , soit à titre 
Je salaire,. soit à titre de pension, un revenu 
qui , divisé par iour, égalerait ou surpasserait 
1 indemnité ci-dessus fixée. 

18. L'administration principale du lieu où 
se rassemblerout les corps électoraux est 
autorisée à délivrer les ordonnances néces- 
saires pour l'acquittement de l'indemnité due 
aux électeurs, sauf à faire le remplacement 
dans les caisses du district, sur le produit 
des sous additionnels du département. 

19. Les lois précédentes seront exécutées 
en tout ce qui n est pas contraire au présent 
décret. 

- 

19 = 30 octobre 179a. — Décret portant que 
les tins et liqueurs ne sont point foinptis dans 
le décret prohibitif du 12 septembre 1792. 
(L. 12, 88; B. a5, 9 5 > 

La Convention nationale, sur l'exposé que 
fait le ministre des contributions, que plu- 
sieurs pièces de vin» expédiées au bureau de 
Bergues, à la destination des Pays-Bas autri- 
chiens, ont été arrêtées par une fausse inter- 
prétation du décret du 12 septembre deruier, 
qui prohibe la sortie à l'ennemi des bestiaux, 
grains, légumes et fourrages, décrète, sur la 
motion d'un de ses membres, que les vins et 
liqueurs ne soiil point compris dans le décret 
prohibitif du 11 septembre deruier. 

• 

19 = 20 octobre j 792. — Adresse de la Con- 
vention nationale aux bataillons de volontaires 
nationaux. (L. 12, 86.) 



19 = 20 octobre 179a. — Décret qui invite les 
Français à présenter des plans d'une bonne 
constitution. (L. 12, 87; B. a5, 9a.) 



19 octobre 1792. — Décret portant suppression 
de la légende : la Loi et le Roi. (B. 25 , 90.) 

19=19 octobre 1792. — Décret qui accorde 
des secours à la veuve Juchcreau cl à ses en- 
fans. (B. a5 , 91.) 

1 — 

19=19 octobre 1792. — Décret qui renvoie 
au conseil exécutif la réclamation du citoyen 
Brillandel, exclu Arbitrairement de I adminis- 
tration du département de Paris par un arrêté 
de ses collègues. (B. 25, 91.) 
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19 octobre 179a. — Décret concernant le dou- 
ble traitement des membres de la législature. 
(B. a5 , 9a.) 

19 = 19 octobre 179 a. — Décret qui charge le 
ministre dr l'intérieur de rendre compte des 
poursuites faites contre les coupables de l'in- 
surrection de Charleville. (B 25 , 92 ) 



19 = 20 octobre 1 7-92. — Décret qui autorise 
Je ministre de l'intérieur à nommer d»-ux com- 
missaires pour aller visiter les lieux par où 
l'ennemi a passé. (B. a5 , 96.) 



19 octobre 1792. — Camp sous Paris; Canal 
des Deux-Mers ; Monumensdes arts. foj. 18 

OCTOBHK 1792. 

20 = 33 octobre 1 792. — Décret qoi supprime 
les commissaires nationaux près les tribunaux 
criminels, et qui attribue leurs fonctions aux 
accusateurs publics. (L. 12, 91; B. 25, 98.) 

Art. i" r . Les commissaires nationaux près 
les tribunaux crimiucls sont supprimés, et 
les fonctions qu'ils exerçaient sont attribuées 
aux accusateurs publics. 

2. Les jugemens définitifs rendus par les 
tribunaux criminels seront exécutés à la dili- 
gence des commissaires nationaux de district 
cles lieux où le jury d'accusation aura été as- 
semblé. 

30 octobre 1 792. — Décret qui enioint aux mi- 
nières de la guerre et de l'intérieur de ren- 
dre compte, séance tenante, de l'exécution 
du décret du 9 de ce mois relatif aux émigrés. 

(B. 35, 96.) , 

20= sa octobre 1 793. — Décret qui ordonne 
l'impresMon et l'envoi aux département et à 
l'armée d'une adresse de la société des Amis 
de la liberté et de l'égalité de Chambéry. (B. 

20 octobre 1792. — Décret qui ordonne au mi- 
nistre de la guerre de rendre compte de l'ar- 
mement du bataillon de Seine-et-Oise, en gar- 
nison à Condé. (B. 35 , 97.) 



20 = 32 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
la vente «In mobilier des maisons royales. ( L- 
13, 90; B. a6 s 98.) 

20= 22 octobre 1702. — Décret qui ordonne 
le rapport du titre II du décret «lu 19 septem- 
bre 1793, relatif à l'organisation d'une force 
armée dans Paris sons le nom de réserve. (L. 
12, 89; B. 25, 98.) 

■ — ■ 1 

20= ao octobre 1792- — Décret relatif a la 
nomination de commi<saires de l'état-major 
de la division pour juger des émigrés - 
a Paris. IB. si, 96 ) 
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ao — 32 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
a l'administration du département de Paris de 
rendre compte de l'organisation de la gar de 
nationale parisienne. (B. a5 , 97.) 



20 = 22 octobre 1702. — Décret qui supprime 
l'état-major du camp de Paris. (B. 25, 97.) 

ao octobre 1 792. — Décret qui supprime le 
traitement des officiers civils et militaires du 
camp de Paris. (B. 2$ , 97.) 



20 octobre 1792 — Corps administratifs ; Plans 
de constitution; Vins et liqueurs. Koy. 19 
octobre 1793. 

21 octobre i 792. — Décret qui réunit en un 
seul comité les drux sections du comité des 
finances et du comité des domaines, etc. ( B. 
25, 98.) 



ai octobre 1792. — Décret qui admet aux 
honneurs de la séance les citoyens Danline et 
Robosque , déserteurs allemands. (B. a5 , 99.) 



ai octobre 1793. — Décret qui renvoie aux 
comités de législation et d'instruction publi- 
que une pétition de plusieurs citoyens du fau- 
.bourg Saint-Antoine. (B. 25 , 99.) 



l 4 • 

aa = 22 octobre 1792. — Décret qui fixe le 
mode d'exécution du décret du 19 septembre 
1792, concernant la disposition des biens de 
l'ordre de Malle. ( L. 12, 92; B. 25 , 101.) 

Foy. ia novembre 1792. 

Art. 1". Pour assurer l'exécution de l'ar- 
ticle i3 du décret du 10 septembre dernier, 
les scellés , si fail n'a clé , seront apposés à 
Paris cejourd'hui v et dans les départemens, 
dans le jour de la réception dudil décret (de 
laquelle réception les administrateurs de dé- 
partement seront tenus de justifier ) , sur tous 
les litres, registres, papiers, renscignemens et 
effets appartenant au ci- devant ordre de 
Malte, qui se trouveront dans les prieurés, 
commanderies , bailliages, maisou de l'un et 
l'autre sexe du ci-devant ordre, aiusi que 
chez le receveur du commun trésor , et chez 
tous autres gardes , archivistes, receveurs ou 
caissiers généraux ou particuliers, même chez 
les fermiers, sur les papiers du ci-devant or- 
dre qu'ils auraient en leur possession. 

a. L'apposition du scelle se fera, à Paris, 
par un membre du directoire du département, 
en présence du procureur de la commune, ou 
de l'un de ses substituts; partout ailleurs, par 
des commissaires nommés par le district , en 
présence du procureur et de deux membres 
de la commune des lieux où les scellés seront 
apposés. 

3. La levée des scellés sera faite par un 
des membres du corps administratif qui les 
aura apposés , en présence du procureur et 
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de deux officiers de la commune du lieu. Lors 
de la lévée des scellés, il sera fait un inven- 
taire sommaire des effets et papiers trouvés 
sous les scellés. Les corps administratifs se 
conformeront, relativement auxdits inven- 
taires, aux décris des a3 et 28 octobre = 5 
novembre et 6 = 8 novembre 1 790. 

4. Après la levée des scellés et la confection 
des inventaires , il sera procédé à la vente du 
mobilier trouvé sous les scellés, de la manière 
prescrite par les décrets des 23 et 18 octo- 
bre = 5 novembre, et 6 = 8 novembre 1 790, 
sous les réserves prescrites par lesdits décrets 
et par celui du to octobre présent mois. 

5. Les pensions accordées par l'article 2 du 
décret du 19 septembre dentier à ceux qui 
jouissaient alors des biens du ci-devant ordre 
de Malte, ne leur seront payées qu'après la 
déclaration faite par eux, de la municipalité 
du lieu de leur résidence, qu'ils ne retien- 
nent aucun titre , papier ou effet concernant 
les biens dont ils jouissaient ; qu'ils n'en ont 
détourné aucun, et qu'ils n'ont point connais- 
sance qu'il en ait été détourné. Lesdits pen- 
sionnaires seront d'ailleurs sujets à toutes les 
lois relatives à la résidence nécessaire dans la 
République pour y toucher des pensions. 

6. Les agens du ci-devant ordre ou de ceux 
oui en étaient membres, et qui se trouveront 
dépositaires, à quelque titre que. ce soit, de 
paniers concernant les biens du ci-devant 
ordre ou d'effets en dépendant, seront tenus 
d'en faire la remise sans délai au district du 
lieu de leur résidence; faute de quoi ils se- 
ront poursuivis comme détenteurs de titres 
et biens appartenant à la nation. Dans le . 
cas où ils n'auraient pas effectué ladite re- 
mise volontairement avant le i er janvier pro- 
chain, ils sont déclarés dès à présent déchus 
de toutes demandes pour raison des frais et 
avances qu'ils prétendraient leur être dus , 
soit par le ci devant ordre de Malte , soit par 
les membres qui le composaient. 

7. Le délai accordé par l'article 5 du dé- 
cret du iç) septembre dernier, pour repré- 
senter les titres destinés à établir les avances 
à raison desquelles ladite loi accorde une 
pension de dix pour cent , sera fatal : ceux 
qui n'auront pas fait la représentation des- 
dits titres avant le i er janvier proi hain sont 
déclarés déchus du bénéfice dudit article 5 
du décret du 19 septembre dernier. Ne pour- 
ront prétendre au bénéfice dudit article 
ceux qui n'auraient été reçus dans le ci-devant 
ordre de Malte que postérieurement au 
20 juin 1790. 

8. Les dispositions du présent décret sont 
déclarées communes «lux etablissemens , soit 
de l'ordre leiitonique, soit de tous autres or- 
dres de chevalerie qui peuvent exister sur les 
terres de la République. Elles seront exécu- 
tées à leur égard, et à l'égard de leurs agens, 
receveurs, fermiers et autres, delà même 
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manière qu'elles le devaient être à l'égard des « octobre i 79 a — Commissaire* nationaux ; 
( -tablissemeH. et agens du ci-devant ordre de M ^ deP *~ 
Malte. 



2a = 25 octobre 1792. — Décret qui enjoint 
d'appeler » la liquidation , par préférence, les 
créances qui n'excèdent pas trois cent» livres. 
(L. ia, 100; B- 25, 99) 

La Convention nationale décrète que les 
liquidateurs seront tenus d'appeler à la liqui- 
dation , par préférence, les créances qui 
n'excèdent pas trois cents lhres. 

a2 = 24 octobre 1792. — Décret portant qu'il y a 
lieu à accusation contre les sieurs Choiseul- 
Gouffier.Mooslier, Breleuil, Courvoisier, Gon- 
zîé, ci-devant évêqoe d'Arras, et le ci-devant 
abbé Marie. (L. iî, 9 8 1 B - * 5 ' 100 > 
-~ - — ~~ m ~ *■ 

32 octobre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'un mémoire du ministre de la jtis- 
tice, et le renvoi au comité de législation. 
(B. a5 , 101.) , 

32 = ai octobre 1 792. — Décret qui ordonne 
l'impression et l'envoi aux départemens et aux 
armées d'une letlre du sieur Choiscul-Gouf- 
fier et autres pièces. (B. a5, 100.) 



aa = a4 octobre 1 792. — Décret concernant le* 
officiers, sous-officiers et tambours volontaires. 
(B. a5, ioj.) 



32 = 24 octobre 1 792. — Décret qui cfcange 
le nom du bourg de Long-le-Roi en celai de 

Gué-de-Voisé. (B- s5 , io3.) 



22 = 24 octobre 1792 — Décret qui accorde 
deux pièces de cahon au bataillon du dépar- 
tement de l Eure. (B. 25 , io3.) 



22= a4 octobre 1792. — Décret qui accorde 
quatre cents livres d'indemnité au citoyen 
Aaron Homberge. (B. s5, io4) 



— Décret qui fixe la 
solde de» fédérés des qualre-ungt-lrois dé- 
partemens pendant leur séjour à Paris. (L. 12, 
97; B. 25 , 161.) 



a3 = 25 octobre 1792. — Décret qui bannit à 
perpétuité les émigrés français. ( L. la, loi ; 
B. 25, io5.) 

Voy. lois du 9 octobre 1792, du 8 octo- 
bre 1792. 

La Convention nationale décrète que tous 
les émigrés français sont bannis à perpétuité 
du territoire de la République, et que ceux, 
qui, au mépris de cette loi, v rentreraient, 
seront punis de mort, sans néanmoins déro- 
ger aux décrets préccdens qui condamnent à 
la peine de mort les émigrés pris les armes à 

la main (1). 

* 

33 oCTotRE 1792. — Décret qui charge le co- 
mité de législation de faire un rapport sur 
l'apposition des scellés sur les biens et effets 
des prêtres émigrés. (B. a5 , 104.) 



23 octobre 1792. — Décret qui renvoie le 
compte du ci' devant ministre Champion aux 
comités de l'examen des comptes et de sûreté 
générale, et qui ordonne de nommer quatre 
commissaires pour surveiller la levée des scel- 
lés sur les effets des ci-devant minisires, et 
autres agens de Louis XVI. (B. a5, 104.) 



a3 octobre 1792. — Décret qui renvoie au con- 
seil exécutif la demande de gratification faite 
par les canonniers blessés à LtUe. (B. a5, io5.) 



23 octobre 1792. —Ordre de Malte. Poy. as 

OCTOBRE 1792. 

24 ( 22 et) = 2 4 octobre 1-92. — Décret qui 
ordonne la vente du mobilier du château des 
Tuileries e< autres maisons royales, des mai- 
sons religieuses et de celles des émigrés. (L. 
12, 95-, B. 25, 107. 

Art. 1" Le ministre de l'intérieur est au- 
torisé à faire vendre, sans délai, le mobilier 
qui se trouve dans le château des Tuileries et 
autres maisons ci-devant royales, dans les 
maisons religieuses et dans celles desèmigrés, 
après que les scellés qui se trouveront appo- 



(1) Celle loi, en prononçant la peine de ban- 
nissement à perpétuité contre les émigrés, les 
a-t-elîe par cela même frapps de mort civile ? 
on bien celle mort civile n'a-t-elle été encourue 
qu'en vertu de la déclaration expresse contenue 
dans l'article I er de la loi du 28 mars 1793 ? 

L'affirmative parail résulter d'un arrêt de la 
Cour de cassation du 18 floréal an i3 (S. 7, 2 , 

929). • . 

Elle a aussi éli "ajoutée par un jugement du 



tribunal d'Auxerre du 3i juillet 1828 (S. 3i, I, 
9; D. 3i, 1, 69). 

La question s'est aussi présentée dans une es- 
pèce sur laquelle est intervenu un arrêt de la 
Cour de cassation du 16 février i»3i ; n ais la 
Courn'apaseu a se prononcer. Seulement M- Ma- 
nier-Buisson, rapporteur, a, dans ses observa- 
tions, manîfrsié l'opinion que la loi du 23 oc- 
tobre 1 791 n'avait pas frappé les émigrés de mort 
cmic <i8 février i83i;C*Vs. S. 3i, «, >«). 
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ses sur lesdits effets auront été levés, et qu'il 
en aura été fait inveniaire et récolement, en 
conformité des décrets des 8 avril et i sep- 
tembre dernier, et sous la réserve des objets 
désignés par le décret du 10 octobre présent 
mois. 

a. Il est défendu à tous officiers publics et 
à toutes autres personnes d'entrer soit dans 
les maisons ci-devant royales, soit dans les 
maisons religieuses ou des émigrés , pour 
disposer, en manière quelconque, des effets 
mobiliers étant dans lesdites maisons , s'ils ne 
sont porteurs d'une commission expresse à 
cet elfet , expédiée par les corps administra- 
tifs des lieux où les maisons sont situées, ou 
signée du ministre de l'intérieur, qui demeu- 
rera responsable des commissions qu'il aura 
données. 

Les agens , concierges,ct portiers qui rece- 
vraient dans les maisons des émigrés des per- 
sonnes qui ne leur justifieraient pas de com~ 
missions ainsi expédiées, seront responsables 
des désordres et dégâts que lesdites personnes 
pourraient y causer. 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
rendre compte, dans trois jours, à la Con- 
vention, de la destination qu'ont reçue les 
deniers d'une vente d'ornemens d'église pré- 
cédemment faite au couvent des ci-devant 
Pctits-Augustins, et celle que reçoivent les 
deniers de la même vente, qui a été reprise 
depuis peu, et qui se continue actuellement. 

Le ministre est autorisé à suspendre ladite 
vente, s'il le juge convenable. 



a 4 = a6 octobre 1 792. — Décret portant créa- 
tion île quatre cents millions d'assignats. (L. 
12 , toi ; B. 25 , iu8.) 

Art. i cr . Il sera créé quatre cents millions 
d'assignats destinés à fournir tant aux be- 
soins extraordinaires de la Trésorerie natio- 
nale qu'au paiement des dépenses de la 
guerre, et à celui des créances au-dessous de 
dix mille livres, nui continueront d'être rem- 
boursées suivant les formes et dans les termes 
décrétés le r5 mai dernier, et au rembourse- 
ment des seizièmes dus aux municipalités 

Sour acquisitions des domaines nationaux , 
'après les lois rendues , et suivant les formes 
qui ont eu lieu jusqu'à ce jour. 

2. La présente création sera composée de 
cent millions en assignats de dix livres et de 
cent milliousen assignats de vingt-cinq livres, 
dont la fabrication a été décrétée le 8 décem- 
bre 1 791 ; de cent millions en assignats de dix 
livres et de cent millions en assignats de 
vingt-cinq livres, qui seront mis sur-le-champ 
en fabrication. 

3. La comptabilité des assignats de la pré- 
sente création sera soumise aux formalités 
décrétées pour les précédentes. La fabrication 
•n sera exécutée suivant les forme* et dans 
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les mêmes dimensions qui ont déjà eu lieu 
pour les assignats de même valeur. 

4. La circulation dçs assignats pourra être 
portée à la somme de deux milliards quatre 
cents millions de livres. La Convention ua- 
tionale charge cependant son comité des fi- 
nances de lui présenter incessammenlun em- 
ploi propre à diminuer la somme des assi- 
gnats en circulation. 

5. Il sera procédé de suite à la fabrication 
de quarante millions en assignats de dix sous, 
soixante millions en assignats de quinze sous, 
suivant les formes et dans les mêmes dimen- 
sions précédemment employées pour les assi- 
gnats de même valeur. Ces assignats seront 
déposés à fur et à mesure de leur fabrication 
dans la caisse à trois clés , et ne pourront être 
mis en circulation que d'après un décret de 
la Convention. 

0. Les deux médaillons qui devaient se 
trouver dans les deux parties latérales supé- 
rieures des assignats de dix livres qui oui été 
supprimés par le décret du te de ce mois, 
seront remplacés par une vignette dont le 
modèle est déposé à la section des assignats. 



24 = 24 octobre >793. — Décret relatif à la 
répartition des prisonniers de guerre mis en 
dépôt à Langres. (B. a5 , i«6.) 



24 octobre 1792. — Décret qui change le nom 
de la ville de Port-Louis en celui de Port-de- 
la-Liberté. (L. ia , 106.) 



a4 B 24 octobre 179a. — Décret qui accorde 
deux pièces «Je canon à la coouuune de Pon- 
toise. (B. a5 , io5.) 



24 octobre 1793. — Décret qui renvoie au mi- 
nistre de l'intérieur la «Jénoncialior» faile con- 
tre les administrateurs du département de 
l'Oise, a l'ocra-ion du séquestre des Liens du 
duc de la Trémoille. (B. a5 , iuô.) 



a4 octobre 1792^ — Décret qui réunit plusieurs 
comités en un seul , s«us le nom de comité 
des décrets. (B. a5, 106 ) 



34=26 octobre 1792. — Décret relatif aux 
renseignemens a prendre sur une dénoncia- 
tion de Marat contre le ministre de l'intérieur. 
(B. a5, 109.) 



a4 = a5 octobre 1792. — Décret qui approuve 
le sèle de la municipalité de Beims et autres, 
relativement à l'arreslation de volontaires dé- 
serteurs. (B. aâ, 109 ) 



a4 octobre 179a. — Accusation contre Choi- 
seul-Gouffier , etc.; Fédérés. Voy. 33 ocro- 
»as 1793. 



zed by Google 



CONVENTION NATIONAL!!. -* 

• 

35 = 26 octobre 179a. — Décret portant que la 
totalité des place» de» roaîtres-canonniers en- 
tretenus sera accordée «eulement aux nnitres- 
canonniers des classe». (L. ta, 108; B. a5 , 

La Convention nationale, dérogeant, sur 
le rapport d'un membre du comité de la ma- 
rine, à l'article du décret du 3i mai == 
14 juin 1791, sur l'organisation de l'artillerie 
et de l'infanterie de la marine, qui veut que 
la moitié des places de maitres-canonniers 
entretenus soit accordée aux sous -officiers 
de marine, et l'autre moitié aux maitres-ca- 
nonniers des classes r décrète que la totalité 
des places de maitres-canonniers entretenus 
sera accordée seulement aux maitres-canon- 
niers des classes, et que ce décret sera profita- 
ble à ces derniers pour l'organisation actuelle. 



a5 octobre 1792- — " Décret quî met de» fonds 
à la disposition du minisire de la marine pour 
les dépenses de son département. (L. 1a, 109.) 



aB octobre 179a. — Décret qui renvoie la de- 
mande d'une provision de six mille litres, faite 
par le citoyen Coiny au ministre de l'intérieur. 
(B. a5 , 110.) 



a5 octobre 179a. — Dérret relatif aux distri- 
butions a faire aux suppléans des, membres de 
la Convention, (B. a5, 110.) 



a5 octobre 1792. — Décret qui approuve l'hom- 
mage d 'un o m rage du citoyen Boucheseirhe , 
intitulé Catéchisme de la déclaration des droits 
de l'homme. (B. a5 , 100 ) 



23 — 26 octobre 1792. — Décret qui change le 
nom de la commune de Vic-ie-Comte en ce- 
loi de Vic-sur-Allier. (B. 25, m.) 



a5 octobre 1792. — Décret qui charge le co- 
mité de division de présenter le tableau des 
chefs-lieux de district où se tiendront les pro- 
chaines assemblées électorales de département. 
(B. 25, m.) 



a5 octobre 1792. — De'eret sur les de'crets de 
renvoi aux dilférens comités. (B. 25, 111.) 

■ 

a5 octobre 1792. — Décret sur le renouvelle- 
ment des comités. (B- 25, m.) 



25 octobre 179a. — Décret qui annule un ar- 
rêté de la commune de Paris du 19 octobre. 
(L. 12, 107 ; B. 23 , 111.) 



a5 octobre 179a. — Décret qui renvoie au co- 
mité d'aliénation des domaines la lettre du 
ministre de la guerre relative à la disposition 
de l'hôtel dei Menus-PUbirs. (B. a5, lia.) 



lî *5 AU 26 OCTOBRE 1792, aq 

a5 octobre 179a — Décret qui autorise l'ar- 
chiviste à délivrer aux directeurs des assignats 
de dix livres le poinçoin nécessaire pour ré- 
parer la matrice de ces assignats. (B. aS, 11a ) 



a5 octobre 179a. — Décret sur les dépenses de 
la marine. (B. 25, 11 a.) 



s 

a5 octobre 179a.— Décrel portant qoe les rap- 
ports relatifs aux finances seront imprimés et 
distribués a l'avance. (B. a5 , 112.) 



a5 = 26 octobre 179a. — Décret portant qu'il 
n'y a pas lieu d'accorder à la commune de 
Condom le ci-devant monastère de ProuiHan- 
lez-Condom, ni d'aliéner à la commune de 
Mantes divers domaines nationaux dénommés 
dans sa soumission du 4 septembre. ( B. 25 , 
n3 et 114.) 



25 = 26 octobre 1792. — Décret qui adopte le 
projet de l'architecte Giaors, pour la cons- 
truction de lar nouvelle salle de la Convention, 
et ordonne de dédommager l'architecte Vi- 
gnon de ses peines et dépenses. (B. a5 , 11 4 ) 



a5 = 26 et 27 octobre 1792. — Décrel qui or- 
donne la présentation de l'état de situation et 
de comptes relatifs aux billets de la maison 
de secours. (B. a5 , 1 15 et 117.) 



25 octobre 1792. — Décret sur les substitu- 
tions. (B. a5, n5 ) foy. i4 novembre 179a 



a5 octobre 1 79a. — Emigrés. Vay. aï octobre 
1792. — Liquidation. Foj. aa octobre 179a. 



a6 = 27 octobre 170a. — Dérret qui met six 
mille livres à la disposition du ministre de 
l'intérieur pour les réparations des roules des 
départemens frontières. ( L. la , 1 ia ; B. a5 , 
116.) . • 

36 octobre 1792. — Décret concernant le tri- 
bunal provisoire établi a Paris. ( B. 25, 11 5.) 

a6 octobre 1792. — Décret qui renvoie au conseil 
exécutif la péiilion du général Cnsline , pour 
une promotion dolfieiers dans son armée. (B. 

• 25, n5.) 



a6 octobre 179a. — Décrel qui ordonne au mi- 
nistre de la justice de rendre compte des 
moiîfs qui ont déterminé à conduire et cons- 
tituer prisonniers en la maison de justice du 
Palais trenle-trois militaires. (B. a5 , 116.) 



26 octobre 1793. — Décret concernant le co- 
mité des décrets. (B. a5 , 116.) 



26 octobre s 79 3 - Décret Je renvoi au co- 
mité de législation pour présenter un projet 
de loi sur les tentatives de crime. (B. a5, 116.) 
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a6 octpmi 179». — IMeret qui enjoint au mi- 
nisire de l'intérieur de rendre compte, dans 
trois Jours, de l'état où se trouvent les autorités 
publiques * Paris. (B. a5 , 117.) 



26 octobuk 179a. — Maîtres -canonniers; Mi- 
nistre de la marine. Voy. aS octobre 179a. 



27 = 27 octobre 179a. — Décret qui ordonne 
le remplacement des officiers de l'armée sus- 
pendus ou destitués. (L. îa, n5 ; B. a5, 119.) 

La Convention nationale décrète que le 
pouvoir exécutif procédera sans délai au 
remplacement de tous les officiers de l'armée 
qui ont été suspendus ou destitués , tant par 
ses commissaires auprès des armées que par 
ceux envoyés par le Corps-Législatif. 



37 = 37 octobre 179a. — Décret relatif a la. 
fabrication des assignats de vingt-cinq sous. 
(L. 12, 116; B. a5, 118.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète que les deux timbres secs qui de- 
vaient être employés à la fabrication des as- 
signats de vingt-cinq sous seront remplacés, 
savoir: celui qui devait représenter la tête de 
Louis XVI , par un timbre sec qui représen- 
tera une ruche çt un soleil levant , ayant pour 
'inscription: République françaisé, et pour 
exerçue: Le ai septembre 1792; et celui qui 
devait représenter le revers de la monnaie 
du cuivre: la Nation, la Loi, le Roi par, uu 
timbre sec représentant un faisceau et une 
branche de chêne en sautoir, supportés par 
un génie de la Francé, et surmontés par le 
bonuet de la Liberté rayonnant , ayant pour 
inscription: Règne de la Loi, et pour exer- 
gue : L'an premier de la Republique, 



27 = 28 octobre 1792. — Décret portant qu'un 
membre de la Convention ne pourra remplir 
aucune fonction publique que six ans après 
l'établissement de la nouvelle constitution. (L. 
ia , 117 ; B. a5 , iao ) 



27 = 37 octobre 179a. —Décrets d'accusation 
contre les sieurs Lanuue et Toulongeon. (L. 
ia, u3 et u4; B. a5, 117 et 119.) 



27 = 37 octobre 1792. — Décret qui charge le 
ministre de la guerre de pourvoir au logement 
des gardes nationaux des de parlement qui sont 
à Paris. lB. a5, 1 17.) 



37 octobre 179a. — Décret qui ordonne au 
ministre de la guerre de rendre compte des 
mesures prises contre les régisseurs des vivres 
qui, au mépris de la lof, ont fait des achats 
de numéraire pour le compte de la nation. 
(B. a5, 118.) 



DU a6 AU sg OCTOBRE 179a. 

»7 octobre 1 79a. — Décret sur les honneurs de 
la séance pour le» citoyen* admis à la barre. 
(B. aS, 119.) 



27 =38 octobre 179a. — Décret qui rapporte 
celui du 37 août 179a.cn ce qui concerne le 
citoyen Saget, ci-devant pré«ideot du dépar- 
tement de la Moselle , et qui renvoie au co- 
mité des domaines les pièces de l'abbaye de 
Wadgatie, etc. (B. a5, 119.) 



»7 octobre 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression du rapport et projet de décret sur les 
provocateurs au meurtre, à l'assassinat , et qui 
ajourne la discussion. (B. 35 , lao.) 



27 octobre 1793.— Ministre de l'intérieur. Voy. 
a6 octobre 179a. 



28 = 28 octobre 1792. — Décret qui enjoint au 
département de Paris de* rendre compte, sous 
trois jours, de l'actif de la maison de secours 
(B. a5, lao.) 



28 = 28 octobre 1793. — Décret qui ordonne 
le renouvellement de la municipalité de Lyon 
et l'envoi des commissaires dans cette ville. 
(B. a5, lao.) 



a8 octobre 179a. — Décret qui renvoie au co- 
mité de législation une pétition des citoyens 
de Rennes concernant des citoyens de Lorient 
emprisonnés. (B. a5, 121.) 



28 octobre 1793. — Décret qui renvoie au co- 
mité de sûreté générale une dénonciation con- 
tre les traîtres qui ont livré la ville de Verdun. 

(B. 25, 131.) 



28 octobre 1793. — Décret qui renvoie au co- 
mité de législation un mémoire du ministre de 
la justice. (B. 35, 121.) 



28 octobre 179a. — Décret qui ordonne de 
payer le traitement du citoyen Roussel. (B. 

25, 131.) 



29 = 30 octobre 1793. — Décret qui accorde 
deux pièces de canon à chaque bataillon de 
volontaires qui a une compagnie de canon- 
niers. (L. 1 2 , 1 1 8 ; B. a5 , 1 ai.) 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la guerre fournira, le plus promp- 
tement possible, deux pièces de canon à cha- 
cun des bataillons de volontaires nationaux 
dans lesquels se trouvent des compagnies de 
canonniers, et qui sont actuellement soit aux 
frontières, ou en état de réquisition dans 
l'intérieur de la République^ en commençant 
cette distribution par les bataillons qui sont 
actuellement sur les frontières. 
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2$ octobre 1793 — Arrêl* du-conseil exécutif 
provisoire qui enjoint aux autorités, *ux £ e ~ 
néranx et aux agens publics , de lui adresser, , et 
non a la Convention, le* leltres et demandes 
pour des objet* concernant leurs fonctions. (L. 
12, 117.) 

29 = 29 octobre 179a — Décret qui aceorde 
au citoyen Lefèvre un secours de six cents 
livres. (B. a 5 , 122.) 



29 octobre 1792. — Décret qui ordonne 
a poursuite des voies de fait commises à Roye 
et à la Charité- sur-Loire. (B. a5, 122-) 



29 = 29 octobre 1792. — Décret qui enjoint 
au ministre de la guerre de rendre compte de 
l'inexécution du décret qui augmente la Pen- 
sion des invalides retirés dans leurs départe- 
ment (B. a5, 123.) 



29 octobre 1792.— -Décret qni renvoie le compte 
"du ministre de l'intérieur et les pièces y join- 
tes aux comités de sûreté générale et de lé- 
gislation. (B. a5, 123.) 



29 octobre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression du discours du citoyen Louvet sur 
les projets de conspiration. (B. 25, ia4-) 



29 octobre 1792. — Décret pour l'impression 
du compte du minisire de l'intérieur. (B. 25, 

123.) 



29 octobre 1792. — Décret qui renvoie au co- 
mité de sure lé générale la motion d'accusation 
contre Marat. (B. 25, 124.) 



3o= 3i octobre 1792. — Décret qui détermine 
les formalités à observer par les corps admi- 
nistratifs, pour mettre sons la main de la na- 
tion les titres et btr ns, Uni meubles qu'immeu- 
bles, appartenant aux émigrés. (L. 12, ia3; 
B. 25, 1J1.) 

Foy. lois du 3o mars = 8 avril 1792; du 
i3 = i4 janvier 1793 - t du 28- mars et 25 

JUIIXXT 1;93. 

Art. i« f . Dans le jour de la publication du 
présent décret à Pans, et partout ailleurs 
dans le jour de sa réception, de laquelle les 
corps administratifs et municipaux seront te- 
nus de justifier, les municipalités mettront, si 
fait n'a été , sous la main de la nation, les ti- 
tres et les biens, tant meubles qu'immeubles, 
appartenaut aux citoyens absens, autres que 
les fonctionnaires publics à leurs postes, les 
soldats citoyens et les citoyens soldats étant 
à leurs postes, les commerça us et artistes no- 
toirement absens pour raison de leur com- 
merce ou des arts, et ceux qui, domiciliés 
hors des départ emens où leurs biens sont si- 
tué*, auraient justifié de leur résidence dans 
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la République depuis l'époque et de la ma* 
nière fixées par l'art. 9 du décret du 3o mars 
= 8 avril , et par celui du 1 3 septembre der- 
nier. Les scellés seront également apposés 
sur les effets des personnes qui, étant sus- 
pectes d'émigration, ne justifieraient pas à 
l'instant des certificats de résidence exigés 
par les lois précédentes. 

2. Les scellés seront apposés sur les meu- 
bles, litres et effets de toute nature appar- 
tenant aux personnes désignées au précèdent 
article, et ce, par un commissaire que le di- 
rectoire de district nommera, et qu'il pourra 
prendre , soit dans son sein, soit Lors de son 
sein ; à Paris, par un commissaire que le dé- 
partement nommera : le tout en présence de 
deux commissaires de la municipalité du lieu. 
Il sera établi un gardien solvable pour veiller 
à la conservation des scellés, lequel gardien 
ne pourra être choisi parmi les pareus, do- 
mestiques ou agens desdits émigrés. 

Dans le cas où les scellés auraient été 
précédemment apposés à la requête d'héri- 
tiers, créanciers ou autres particuliers, ils 
seront croisés par le commissaire. 

3. Le commissaire donnera acte, sur sou 
procès- verbal , des réclamations ou opposi- 
tions qui pourraient être faites, sans que les- 
dites oppositions ou réclamations puissent 
retarder où suspendre les opérations ordon- 
nées'par le présent décret. 

4. Les femmes, enfans, pères et mères des 
émigrés, conserveront dans leurs habitations 
personnelles les meubles meublans, linges et 
bardes à leur usage seulement , lesquels leur 
seront laissés sous inventaire , provisoire* 
ment et jusqu'à ce que leurs droits ou les se- 
cours qu'ils pourraient être dans le cas de 
réclamer aient été liquidés et réglés. 

5. Tous dépositaires publics ou particu- 
liers , tous fermiers comptables et débiteurs , 
sans exception, seront tenus de déclarer, 
dans la huitaine de la publication de la pré* 
sente loi dans chaque municipalité, les de- 
niers, sommes échues et à échoir, argenterie, 
titres et effets de toute nature qu'ils auront 
en leur possession , appartenant à des per- 
sonnes domiciliées hors du district des decla- 
rans, ou qui, étant domiciliées dans le dis- 
trict, sont actuellement absentes de leur do- 
micile. 

Les municipalités seront tenues de faire 
publier la présente loi le premier jour de 
dimanche ou de fêle qui suivra sa réception, 
et en outre le premier jour de marche dans 
les lieux où il y a en a d'établis. 

6. Les déclarations ordonnées par l'article 
précédent seront faites au greffe de la mu- 
nicipalité, ou devant les commissaires par 
elle nommés. Lesditcs déclarations seront 
faites sur papier libre et sans frais ; elles se- 
ront numérotées par ordre de réception ; il 
en sera donné aux déclarans une reconnais* 
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sance, portant le numéro cl la date de la dé- 
claration. 



3o = 3o octobre 17.92. — Décret qui prohibe 
la soriie de toute espèce de viandes salées. (L. 
13, 126; B. a5, ia6.) 

r 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités diplomati- 
que, d'agriculture et de commerce, décrète 
que la sortie de toute espèce de viandes sa- 
lées demeure provisoirement défendue. 



3o = 3r octobre 1702. — Décret qui ordonne 
l'envoi de commissaires dans les départrmens 
de Seine-et-Otse , de l'Aisne, de la 
et de l Eure. (B. a5, ia5.) 



3o octobre 1792. — Décret qui renvoie au co- 
mité inililaire la proposition d'accorder aux 
citoyens de Lille doril les maisons ont éié 
ruinées les maisons de h ville de Lonewt 
(B. a5, ia5.) fc 

3o==3o octobre 1792. — Décret qui suspend 
l'exécution du décret qui ordonnait la démo- 
lition des maisons de Loogwi. (B. a5, i-5.) 

3o = 3o octobre 179a. — Décret contenant le 
tableau des chefs-lieux de district où doivent 
se tenir le» assemblées électorales. (L. 13, 'i 20 ; 



B. a5, 126.) 



3o octobre = i* r novembre 1792. — Décret 
qui autorise la prorogation de l'ouverture de 
l'assemblée électorale de Maine-et-Loire. (B. 
*5,ia4.) 

3o octobre 1792. — Décret qui renvoie aux 
comités militaire et de commerce le rapport 
des commissaires aux manufactures d'armes. 
(B. a5, 124.) 



3o = 3o octobre 1792. — Décret relatif aux ob- 
jets à détailler dans les comptes des ministres- 
(B. a5, 124.) 

30 octobre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'un mémoire du ministre des con- 
tributions publiques. (B. a5 , ia5.) 



3o = 3i octobre 1792. —Décret qui suppri- 
me le contre-seing du maire de Paris. (B. 
5,126.) 

3o = 3i octobre 179a. — Décret sur les verse- 
mens a faire par le comité de surveillance de 
la commune de Paris, à la Trésureiie et à la 
caisse de l'extraordinaire. (B. a5 , 126.) 



3o=3o octobre 1792^ — Décret qui enjoint 
au ministre de l'intéri' ur de se rendre , séance 
tenante, dans l'Assemblée. (B. 25, 127.) 



DU 3o AU 3t OCTOBRE 170,3. 
3o octobre 179a. — Décret sur les renseigne- 
méns a prendre relativement aux paquets en- 
voyésaux municipalités sous le contre-seine de 
Pétion. (B. a5, 127.) 6 



3o octobre 1792.— Volontaires 
29 octobre 1792. 



nationaux. Foy. 



3i octobre 1792. —Décret sur le refus fait par 
un juge-de-paix de recevoir une plainte con- 
tre lr sieur Panis , membre de la Convention 
nationale, et d'y donner suite. (L. ia, 137; 
B. 25, i3a.) 

La Convention nationale, sur la pétition 
du citoyen Goret, qui expose que le juge-de- 
paix auquel il a préseulé plainte contre le 
citoyen Pànis, membre de la Convention na- 
tionale, a constamment refusé de la recevoir 
et d'y donner suite, faute d'y être autorisé 
par un décret, passe à l'ordre du jour, mo- 
tive sur ce que le juge-de-paix a dû recevoir 
laplaiute, et y donner une suite jusqu'au 
mandat d'amener exclusivement, sauf à ren- 
dre compte de l'affaire à la Convention natio- 
nale avant de donner le mandat d'i 
s'il y a lieu de le prononcer. 



3i octobre = i er novembre 1793. — Décret 
qui ordonne la formation d'une compagnie de 
volonta.res canunniers à cheval. (L. 13 i3o: 
B. a5, 128.) 

Art. i«. Il sera formé une compagnie de 
volontaires canonniers à cheval, composée 
d'un sergent-major, trois sergeus, un caporal- 
fourrier, trois caporaux, trois appointés, trois 
artificiers, soixante eauonniers, deux trom- 
pettes, faisant ensemble soixante-seize hom- 
mes, dont soixante-dix montés et six non 
montés, non compris les officiers. 

2. Ladite compagnie sera commandée par 
deux capitaines et deux lieutenans. 

3. Il ne sera procédé à l'organisation de 
cette compagnie qua l'époque où il se pré- 
sentera un nombre suffisant de volontaires 
qui pourront justifier de leur expérience, 
par des certificats portant attestation de leurs 
services dans les corps d'artillerie de terre 
ou de mer, ou dans les compagnies de canon- 
niers attachées aux bataillons de volontaires 
nationaux ou de gardes nationales, et un cer- 
tificat de civisme délivré par le conseil géné- 
ral de leur commune. 

4. Chacuu des volontaires compris dans 
l'état de la revue passée au lieu de leur can- 
tonnement recevra une indemnité de trente 
sous par jour, à compter du 10 septembre 
dernier, jusqu'à l'époque de l'organisation 
définitive, s'il a justifié de son expérience 
dans la manœuvre du canon , conformément 
aux dispositions de l'article 3. 

5. Tout volontaire qui, faute de remplir les 
formalités prescrites par l'article 3, dans le 
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COWVEKtlO» fïÀTIOHÀLE. — DU 3i 

délai de quinze jours après la publication du 
présent décret, ne pourrait être compris dans 
la formation de ladite compagnie, ne recevra 
l'indemnité que Jusqu'au jour de l'expiration 
du délai. 

6. Les appointemens et solde, ainsi que les 
différentes masses de la compagnie de canon- 
niers à cheval , seront conformes au tableau 
annexé au présent décret En conséquence , 
la Convention nationale décrète une somme 
de vingt-huit mille cinq cent cinquante-deux 
livres trois sous pour solde et appointemens 
de cette troupe, et une somme de vingt-neuf 
mille huit cent quatre-vingt-six livres dix 
sous pour les différentes masses. 

7. Les premiers frais d'habillement et d'ar- 
mement, pour les soixante^seize sous-officiers 
et canonnière à cheval , sont évalués à une 
somme de cinquante- sept mille quatre cent 
quatre-vingt-quatorze livres. 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la guerre en fera faire successi- 
vement la retenue sur les fonds affectés par 
le présent décret aux différentes masses des 
canonnière à cheval. 

8. La nature du service qu'aura à remplir 
la compagnie de volontaires canonnière à 
cheval exigeant une augmentation de trente- 
six chevaux pour celle division de bouches à 
feu, la Convention nationale, conformément 
au marché passé avec les entrepreneurs, à 
raison de trente huit sous par jour dé service 
d'un cheval d'artillerie à la guerre et de 
vingt sous pour ration de fourrages, décrète 
une somme de trente-huit mille cent six li- 
vres pour cette dépense , pendant trois cent 
soixante-cinq jours de campagne. 

9. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de la guerre la somme 
dç cent soixante-deux mille livres, pour sub- 
venir aux dépenses de ces différens objets ; 
mais la somme de trente-huit mille cent six 
livres, pour l'augmentation des trente-six 
chevaux d'artillerie , ne lui sera délivrée qu'à 
l'époque où ladite compagnie entrera en cam- 
pagne. 

10. Le pouvoir exécutif nommera sans dé- 
lai un commissaire pour procéder à l'organi- 
sation de ladite compagnie, conformément 
au prisent décret. 

x 1™ es volontaires non compris dans l'é- 
tat de revue, et qui se présenteront audit 
commissaire pour compléter ladite compa- 
gnie, recevront la solde provisoire de trente 
sous, depuis le jour de leur admission, d'après 
les certificats exigés par l'article 3, jusqu'à 
celui de l'organisation définitive. 

r*. Aucun citoyen ne pourra être admis 
dans ladite compagnie, s'il ne produit un 
certificat de civisme délivré par le conseil 
général de la commune. 



OCTOfiÀ* AU l« WOVEMBRS 179a. 33 

3i octobre = i cr moyembhk 179a.— Décret 
qui charge te pouvoir exécutif de faire répa- 
.rer les armes à feu et autres pièces d'arme- 
ment rebutées qui sont en dépôt dans les 
places de guerre. <L. 12, 128; B. a5 , 128.) 

3i octobre = i' r hoybjibre 1792. —Décret 
qui ordonne le rapport de celui du 3 septem- 
bre 1 79a, relatif au paiement des troupes pen- 
dant Tannée 179a. (L. 13, 129 ; B. a5 , 127.) 

3i octobre 179a. — Proclamation du conseil 
exécutif provisoire relative aux subsistances. 
(X. 12, i35.) 

3i octobre = I er novembre 179a. — Décret 
qui accorde au citoyen Schneider une 
de deux cents livres. (B. 12, 128.) 



3i octobre 179a. — Décret d'ordre du jour sur 
le délit de la commune de Paris , relatif à 
l'envoi des paquets sous le contre-seing de Pé- 
tion. (B. a5, i3a.) 



3i octobre 1792.'— Décret qui ordonne la vé- 
rification des faits relatifs à la détention a So- 
leure des citoyens Grimme , Valier et Brunier, 
ci-devant officiers dans le régiment de Vigier. 
(B. 25, i33.) 



obrk 179a. — Décret qui ordonne un rap- 
à l'effet de savoir s'il y a lien à confir- 



3l OCTOBRE 
port 

mer la translation du tribunal de district de 
Muntignac dans la ville de Montignac. (B. a5, 
i33.) 



3i octobre 1792. — Décret qui ordonne un 
rapport, séance tenante, concernant les ci- 
devant officiers suisses de Vigier. (B. 25, 1 33.) 

3i octobre 1792. — Décret relatif aux pièces a 
envoyer aux déparlemens par le ministre de 
l'intérieur, et à celles a tnvwr aux armées 
par le ministre de la guerre. (B. a5 , i33.) 

3i octobre 179a. — Décret qui ordonne l'im- 
pression de l'état des décrets envoyés aux dé- 
s. (B. a5 , i34.) 



3i octobre 179a. — Emigrés, fby. 3o octobhb 

i er = a novembre 1 79a. — Décret sur une qnet- 
tion relative à l'élection des juges de dùlricL 
(L. 1a, 141; B. s5, i36.) 

La Convention nationale , sur une lettre 
du ministre de la justice qui consulte la Con- 
vention pour faire décider sur la validité 
d'une élection de juges de district faite par 
dix-huit électeurs seulement, lorsque le corps 
électoral aurait dû être de soixante-douze vo* 
tans, passe à l'ordre du jour, motivé sur c« 
que le droit des électeurs abseas est dévolu 
aux presens , et qu'il importe de maintenir 
ce principe. 



5. 



3{ CONVENTION NATIOHALE. — 

\* T — Z ftoVEHBRB 1792. — Décret qui rappelle 
les commissaires eovoyft» dans le département 
du Nord. (B. a5, i36.> 



I er .novembre 179a. — Décret relatif a l'ordre 
des rapports a faire sur les objets pressa ns. 
(B. 25; i36.) 



1 er = 2 novembre 1 7$s. — Décret qui oblige 
tout citoyen appelé à l'exercice des fonctions 
de notaire à produire un certificat de civisme. 
(L. 12, i4o; B. a5, i34.) 



i er = a novembre 1792. — Décret qiii accorde 
aux députés des répimens coloniaux de l'île 
deFranre et de Pondit héry une avance de six 
mois 4 appoiolemeos et de traitemens, etc. 
(B 25 t t35 ) 



i er novembre 179a. — Décret qui ordonne de 
faire, séance tenante, le rapport contre Ma- 
rat. (B .25, 135.) 



1 er novembre 1792. -~ Décret de renvoi sur le 
rapport a faire sur Louis XVI. (B. a5, i35.) 
^ 

i e, = 2 novembre 179 s. — Décret qui enjoint 
au minisire de la guerre de faire un rapport 
sur les fournitures et marchés faits pour le 
service des armées. (B. a5, i35.) 



1 fr novembre 179a. — Armes à feu; Paiement 
des troupes; Sieur Paris; Volontaires canon- 
niers à cheval. Foy. 3i octobre J792. 



a = 3 novembre 1 792. — Décret qui ordonne 
le paiement des traites tirées par V ordonna- 
teur de Saint-Domingue sur le Trésor public. 
(IL. 12, i44; B. a5, 139.) 

Art. i« r . Les traites tirées par l'ordonna- 
teur de Saiin>Doniingue sur le Trésor pu- 
blic, lesquelles se portent à la somme de huit 
millions six cent soixante-dix mille quatre 
cent soixante-dix livres dix sous quatre de- 
niers, suivant l'état adressé par le ministre 
de la marine à la Convention, seront acquit- 
tées par les commissaires de la Trésorerie 
nationale 4 , et ledit itat sera annexé au pré- 
sent décret. 

2. Conformément à l'article 6 du décret 
du 26 juin dernier, ce paiement ne sera ef- 
fectué qu'à titre d'avance ; U s fonds en se- 
ront hypothéqués sur les contributions de la 
colonie, et prélevés sur la masse de ces con- 
tributions, pour êlre versés à la Trésorerie 
nationale. 

3. La Convention nationale décrète qu'elle 
n'entend dégager l'ordonnateur qui a visé ces 
traites, ni les citoyens qui ont pu l'en requé- 
rir formellement, de leur responsabilité gra- 
duelle et respective, s'il n'est justifié de l'em- 



DTJ AU 1 NOVEMBRE 1791. 

Eloi des sommes y portées, en dépenses pu* 
liques et dûment autorisées. 
'4. Sont réputées dépenses publiques toutes 
celles seulément qui ont pour objet la con- 
servation de la sûreté générale de la colonie, 
telles que les travaux des fortifications, les 
travaux publics légalement ordonnés, la solde 
des troupes, les appointemens des officiers 
civils et militaires de la République em- 
ployés à Saint-Domingue, les fournitures 
laites aux magasins nationaux, les journées 
d'hôpitaux et autres de cette nature. 

Sont réputées dépenses dûment autorisées 
toutes celles seulement qui sont faites en 
vertu d'une loi actuellement existante et non 
abrogée. 

5. A l'avenir, et à compter du jour de la 
promulgation du présent décret dans les co- 
lonies , les traites qui présenteraient des em- 
plois différens de ceux indiqués au précédent 
article ne seront point acquittées par le 
Trésor public; elles resteront au compte per- 
sonnel de ceux qui les auront indûment re- 
quises , approuvées ou visées. 

6. Les titres vaguas de dépense et d'une 
extention illimitée, tels que ceux connus sous 
les noms de dépenses extraordinaires , diffé- 
reus objets , et autres semblables , sont com- 
pris daus les dispositions de l'article ci-des- 
sus; en'conséquence, la Convention nationale 
décrète que les traites ainsi motivées ne se- 
ront point acquittées par le Trésor public. 

7. A l'avenir, le ministre de la marine 
n'autorisera les commissaires de la Trésore- 
rie à viser les traites qui leur seront présen- 
tées, qu'après qu'il aura pu s'assurer de la 
validité de l'emploi des sommes qui y seront 
portées, soit au moyen des causes qui y se- 
ront énoncées, soit .d'après les états détaillés 
que l'ordonnateur de. Saint-Domingue est 
tenu de lui adresser. 

8. A cet effet, et autant que les circons- 
tances pourront le permettre , cet ordonna- 
teur informera le ministre de la marine des 
causes des tirages, à l'instant même- où il les 
autorisera. 

Le ministre fera néanmoins servir un bor- 
dereau desilites lettres de change, à mesure 
qu'elles lui seront adressées par les commis- 
saircs de la Trésorerie nationale. 

9. Il fera exprimer dans cebordermu les 
numéros des traites, leurs dates, leurs Heurs 
et les causes ou motifs de leur émission. 

10. Le ministre de la marine adressera à la 
Convention nationale les bordereaux qu'il 
fera servir, et les états détaillés qu'il aura re- 
çus, pour servir à l'autorisation ou au rejet 
du paiement desdites traites. 

1 1. Il n'autorisera le visa des commissaires 
de la Trésorerie nationale que sous sa res- 
ponsabilité. 

12. Les. ministres de l'intérieur et de la 
marine feront parvenir, le plus promptement 
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CONVENTION NÀTÎONÀLE. — 

possible, le présent décret dans les places 
maritimes et de commerce, ainsi que dans 
les colonies. 

Etat des lettres de change tirées de Saint-Do- 
mingue sur la Trésorerie nationale, depuis le 
I er octobre 1791 jusque* et compris if 3 1 mai 
179a. 

Savoir: Pour dépenses extraordinaires, 
15,191,421 Ihr. 2 s. 11 d. • 

Pour indemnités aux membres de l'assem- 
blée coloniale, 307,063 liv. 16 s. 6 d. 

Pour dépenses de la marine , a3i,3o8 liv. 
6 s. 

Total, argent des îles, 15,7*9,88 3 liv. 5 s. 
5d. 

A déduire' pour le change ordinaire, à 
trente trois un tiers pour cent, 5,143,294 Rv. 
8 s. 5 d. 

Reste, argent de France, io,486,588 liv. 
tj s. 

Nota. Par le décret du 26 juin 1791, le mi- 
nistre a été autorisé à faire acquitter les 
traites faites avant le 3i décembre 1791, cal- 
culées a deux millions sept cent vingt-quatre 
mille cent soixanle-dix-neuf livres, faisant, 
argent de France, 1,816,118 liv. 6 s. 8 d. 

Reste, pour les, traites dont le paiement 
n'est pas autorisé, 8,670,470 liv. 10 s. 4 d. 

Fait à Paris, le 10 octobre 179a, l'an i e » 
de la République. Signé Mokge. 



2 = 2 novembre 179a. — Décret qui accorde 
trois sou* par lieue aox ouvriers du camp sons 
Paris. (L. 12, 142; B. a5 , iij.) 



2 = 3 novembre 1792. — Décret qui renvoie 
au général Dumouriez les «rois drapeaux pris 
sur les Autrichiens a l'affaire de Virlon , pour 
être rendus aux Belges. (L. 12 , i43 ; B. a5 , 
'3 9 .) 

0 * • 

2 novembre 1792. — Décret relatif aux distri- 
butions et travaux a faire au chiteau des Tui- 
leries pour y recevoir la Convention. (B. a5 , 

i3 7 .) 



a novembre 1792. — Décret qui autorise le 
garde des archives à remettre au directeur 
de la fabrication des assignats les formes pour 
la fabrication des papiers des assignats de 
quinze sous. (B »5, 1J7.) 



a=a novembre 1792. — Décret qui rétablir 
les séances du corps électoral à Thionviile. 
(Iî. 25, i38.) 



a = 3 novembre 1792. — Décret qui ordonne 
l'extinction de la procédure commencée à Lo- 
rient relativement aux évènemens arrivés dans 
celte ville le i5 septembre 1793, et la mi«e 
en liberté des défcnus. (B. 25 , i38.) 
— 



DU 2 AU 3 NOVEMBRE 179a. 35 

3 = 3 novembre 1792. — Décret qui autorise la 
' commune de Paris à payer, sur la somme dé- 
po»ée après la mort da sieur Detessart, des 
dépenses faites par cet ancien minisire sana 
autorisation du Corps-Législatif. (B. a5, i38.) 



a novembre 1792. — Décret qui ordonne un 
rapport sur les mesures a prendre pour lea 
billets de la caisse de secours. (B. a5, 



a novembre 1 793.— Jutes de district; Notaire*. 
Voy. i' r novembre 1793. 



3 = 4 novembre 1792. — Décret qui ordonne 
la levée des scelles apposés dans lea maisons 
royales, maisons religieuses et d«s émigrés, 
dans le déparlement de Paris. (L. la, H8; 
B. a5, 14J,) 

Les scellés apposés, antérieurement à la 
date du présent décret, sur les appartemens 
des maisons ci-devant royales, des maisons 
religieuses et des maisons des émigrés dans 
le département de Paris, seront levés, à la 
diligence du ministre de l'intérieur, par des 
commissaires que le directoire du départe- 
ment nommera à cet effet. Lesdits commis- 
saires donneront avis de leur opérations aux 
municipalités, trois jours à Pavance, afin 
qu'elles nomment des commissaires pour y 
assister, et représenter les procès-verbaux 
oVapposilion des scellés, sans néanmoins que 
l'absence des commissaires des municipalités 
dûment invités, mil non-représentation des 
prooès-verbaux, puisfeot arrêter les opéra- 
tions des commissaires du département. 



3 = 3 novembre 1792. — Décrets qui accor- 
dent deux pièces de canon à la commune 
d'Anxerre et une pièce à la commune de 
Saint-Germain-en-Laye. (B. a3, 142.) 



3 novembre 1792. — Décret qui ordonne de 
présenter à la Convention les plans et devis des 
travaux à faire au château des Tuileries et 
dans les bàlimens accessoires. (B. 25, 142.) 



3 = ; novembre 1 793 . — Décret qui met cent 
mille hues a la disposition du ministre de 
l'intérieur pour les gardiens et ouvriers em- 
ployés au Garde -Meuble. (B. 25, 143 ) 

• * i- 

3 = 5 novembre 1792. — Décret qui met à la 
disposition du minisire de l'intérieur douze 
mi lions pour achat de pains. ( L. i a , 149 ; 

B. 25 , 14^ ) 



3 novembre 1792. — Décret concernant les sub- 
sistances/ (B 25, i43.) 



3 novembre 1792. — Décret qui rapporte l'ar- 
ticle 5 du décret sur les émigré?. (L, 12, i5o.) 



X 
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3=3 novembre 179a. — Décret qni ordonne 
on rappel de solde ea faveur des hussard* de 
la liberté. (B. 25, 



CONVENtlOK WATIOKAL*.— DU 3 AU 5 NOVEMBRE 179a. 

4 novembre 179a. — Décret de renvoi d' 
pétition du citoyen Dedieu , fédéré à Lyon , 
au comité militaire: (B. a5, 1 46.) 



3 novembre 179a. — Décret de renvoi au co- 
mité de la guerre , des différentes propositions 
sur la nomination aux emplois militaires. {B. 
a5, 143.) 



_ ■ 



3 novembre 1 79a. — Drapeaux pris aux Autri- 
chiens ; Ordonnateur de Saint-Domingue. Voy. 
2 novembre 1792. 



4 novembre 1 79a. — Décret relatif & la i 

en réunion à la France do ci -devant comté 
de Nice. (L. ia t i5s; B. a5, i45.) 

Là Convention nationale déclare qu'elle 
ne peut délibérer sur la demande en réu- 
nion présentée par les députés des adminis- 
trations provisoires du ci -devant comté de 
Nice, qu'après avoir connu le vœu exprès du 
peuple. 

11 . 

4=5 novembre 179a. — Décret qui supprime 
l'indemnité accordée aux canonniers des sec- 
tions , pour s'exercer sous le camp de Paris. 

<3 25, 144.) 

4 novembre 1792. — Décret qui ordonne de 
présenter le compte détaillé de l'emploi des 
sommes payées aux commandant de la garde 
nationalé parisienne, e^le celles qui ont été 
payées ou qui peuvent Wct dues aux ci-devaAt 
gardes,- françaises et soldais du centre. (B. a5 t 
i44) __ 

4 novembre 1791. — Décret qui ordonne l'im- 
pression de l'adresse des citoyens de Nice et 
de la réponse du président de la Convention. 
(B. a5, 145.) 

4 novbmbbr 179a.— Décret portant que le pré- 
sident de la Convention donnera le baiser fra- 
ternel aux députés de Nice. (B. a5 , i45.) 



4 novembre 179a.— Décret portant que le sieur 
Féron sera entendu pour nommer publique- 
ment le député qui a refusé d'écouter sa dé- 
claration. (B. a5 , i45.) 



4 novembre, 1792. — Décret qui renvoie anx 
comités de la guerre et de sûreté générale 
réunis la dénonciation du général Custine 
contre le général Kellermann, et qui enjoint 
^au ministre de la guerre de donner des ren- 
sur cette affaire. (B. a5 , 146.) 



4 novembre 1792. — Décret qui autorise le 
ministre de l'intérieur à faire abattre quatre 
cents pieds de hêtres dans la forêt de Saint- 
Beaume. (B. a5 , 147) 



4 ==4 novembre 1 79 2. — Décret qui ordonne 
l'impression et l'envoi aux déparlcmens des 
adresses des fédérés et des commissaires des 
sections de Paris; an ministre de la guerre, 
de rendre compte du casernement des fédé- 
rés, etc. (B. 25 , i45.) 



4 = 7 novembre 179a. — Décret qui ordonne 
la vérification des livres de la maison de com- 
merce de Detmas, à Conslantinoplè, pour dé- 
couvrir les sommes qu'elle peut avoir payées 
au sieor Choiseul-Gouffier. (B. a5, i4&) 



4 novrmbre 1 79a. — Levée des scellés. Foy. 3 

NOVKMÊRE 1792. 

5=5 novembre 1 792. — Décret relatif a l'état 
certi6é des lois a envoyer au comité des dé- 
crets par les corps administratifs et les tribu- 
naux. (L. 12, i52-, B. 25, 147 ) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité des décrets, décrète que les 
corps administratifs et les tribunaux enver- 
ront , chaque semaine, au comité des décrets, 
l'état certifié des lois qui Heur auront été 
adressées par le conseil exécutif provisoire , 
contenant : 

i° La date de l'envoi et de la réception de 
chacune de ces lois ; 

a» La date des lettres par lesquelles ils. en 
auront accusé la réception aux ministres; 

3° Enfin la date des envois qu'ils en au- 
ront faits eux-mêmes aux directoires de dis- 
trict, pour être par ceux-ci faits au munici- 
palités. _____ 

5=5 novembre 1792. — Décret qui déclare 
que le service des pompiers des villes est un 
objet de dépense locale. (L. la, 1 53 ; B. 25, 
i49> 

• 

La Convention nationale, considérant que 
le service des pompiers est, pour chaque ville 
où ils sont employés, un objet de dépense lo- 
cale, déclare qu'il n'y a lieu à délibérer sur la 
pétition des pompiers de Paris, et les ren- 
voie à la municipalité deMa même ville, pour 
être par elle statué à leur égard ce qu'il ap- 
partiendra, en se conformant à la lo*», et or- 
donne qu'à compter du jour du présent dé- 
cret, cette dépense sera supportée par la ville 
de Paris. _ 

5 = 5 novkmbhk 1 792.— Décret qui met des 
fonds à la disposition du ministre de la guerre 
pour porter ait complet de guerre les compa- 
gnies de mineurs et d'ouvriers du corps de l'ar- 
tillerie. (L. 12, i54; B. a5, i48.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités 4e la guerre 
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et des finances réunis, sur la proposition du 
sinistre de la guerre, dans sa lettre du 16 oc- 
tobre dernier, approuvant les ordres donnés 
pour porter au complet de guerre les com- 
pagnies de mineurs et d'ouvriers du corps de 
l'artillerie, décrète que, pour l'exécution de 
ces ordres, il sera 'mis à la disposition du mi* 
nistre de la guerre une somme de soixante- 
neuf mille cinq cent trois livres six sous huit 
deniers , suivant le tableau de dépense an- 
nexé au présent décret. 

( Soit le tableau de la dépense que doit occa- 
sîoner le complet de guerre propose' par la 
lettre du ministre de là guerre du ]6 octo- 
bre 179a, pour les compagnies démineurs et 
d'ouvriers du corps de l'artillerie.) 



s? 

6 = 8 novembre 179a. — Décret qui nomme 
une commission pour accélérer ta traduction 
des décrets en langue allemande et id.ômes 
vulgaires. (L. 12, i56; B.a5, i5î.) 

6 = 7 novembre 179a. — Décret qui accorde la 
dispense de diverses formalités relativement an 
renouvellement du bail des petites écuries, rue 
du faubourg Saint-Denis. (B. a5, i5i.) 

6 = 8 novembre 179a. — Décret qui aotorise 
la commune de Chiteau-TKébaull à faire on 
emprunt. (B. a5 , i5i.) 



5 novembre 179a. — Décret qui 6xe à mille 
huit cents livres le traitement de secrétaire- 
commis pour le bulletin des décrets. (B. a5 , 

5 novembre 179a. — Décret qui ordonne que 
le rapport des commissaires de la Convention 
dans le déparlement de l'Yonne sera imprimé 
et envoyé aux département. (B. a5, i4g-) 



5 = 5 novembre 179a. — Décret concernant 
Tenvoi des décrets et leur réception. (B. a5. 
*4 7 ) L 

5 novembre 179a. — Décret qui enjoint au mi- 
nistre de la guerre de déclarer, dans les vingt- 
quatre heures, le nom d'un commis chargé du 
mouvement des troupes, accusé de prévarica- 
tion. (B. 25 , i5o.) 

5 novembre 1792. — Décret qui charge le mi- 
nistre de la guerre d'adresser aux régi mens on 
bataillons de volontaires nationaux un modèle 
des dilférens effets dont la fourniture doit 
Jeur être faite. (B. a5, i5o.) 



5 novembre 1792. — Ajournement à jeudi r 
la discussion d'un projet de décret concer- 
nant les colonies. (B. 25, i5o.) 



5 novembre 1792. — Décret qui ordonne que 
les mots les présentes, employés dans le mode 
d'exécution des lois, seront remplacés par 
ceux-ci , la présente loi. (B. 25, 1 5o.) 

5 novembre 1792. —Achat de grains. Voy, 3 
novembre 179a. — Comté de Nice. Foy. 4 

NOVEMBRE 1792. 

6 novembre 1792.— Décret qui autorise le garde 
des archives à délivrer au directeur de U fa- 
brication des assignats les formes de l'assignat 
de dix sous pour les fabrications décrétées de 
quarante millions de cette coupure. (B. *5, 
1 5a.) 



6 = 6 novembre 1 792.— Décret qui autorise le 
mraistre des contributions a acquérir, du sieur 
d'Orléans et de ses créanciers unis, Vingt- 
deux arpens de bois. (B. a5 , i52.) 



6 novembre 1 79 a — Décret pour l'impression 
de tous les projets de décrets et des rapports 
concernant des questions générales. (B. 25, 

152.) 

6 novembre 179a. — Décret qui ordonne l'im- 
pression et l'envoi aux départemens du rap- 
port et des pièces sur Louis XVI. (B. a5 . 
152.) . ^ 



6 novembre 179a. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'un rapport sur les congrégations en- 
seignantes. (B. a5, i53.) 

6 novembre 1792. — Décret qui renvoie au co- 
mité de la guerre une proposition surJp mode 
de remplacement des commissaires-auditeurs 
des guerres. (B. 25, i53.) 



6 = 8 novembre 1 79a. — Décret qui ordonne 
le prompt interrogatoire du sieur Cappy, dé- 
tenu à Paris depuis une disaine de jours. (B. 
25, 1 54-) 

7 novembre 179a. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'une adresse des Anglais et l'ensoi 
aux départemens et aux armées. (B. a5, 154.) 

7 novembre 179a. — Décret qui charge deux 
membres du comité général de recevoir les 
déclarations du sieur Tolosé , détenu à l'Ab- 
baye. (B. 25, 157.) 



7 NOVEMBRE 179a 
nant Ja nomin 
a5, i55.) 



Décrel de renvoi concer- 
'un neuvième général. (B. 



7 novembre 179a. — Décret qui ordonne l'impres- 
sion du second rapport concernant Louis XYI, 
la traduction dans toutes les tangues, et l'en- 
voi aux corps administratifs, aux armées, etc. 
(B. 25, 154.) 

7 novembre 1792. — Décret concernant le gé- 
néral Duhoux. (B. a5, i54.) 
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7 Nov&HBiK 1 793. — Décret concernant les sub- 
sistances- (B. a5, I54-) 



0 = 9 xovembbe 179a. — Décret concernant les 
billets an porteur, billets de confiance « pa- 
triotiques «t de secours. (L. n, 157; B. a5 , 
155.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
considérant la nécessité qu il y a d'arrêter le 
plus tôt possible la circulation des billets au 
porteur, payables à vue, soit en échange 
d'assignats, soit en billets échangeables en 
assignats, qui sont reçus de confiance, 
comme monnaie, dans les transactions jour- 
nalières, afin d'éviter les troubles quelle 
pourrait ©ccasioner; considérant que Té- 
mission de ces billets, qui a été faite par des 
corps administratifs ou municipaux , compa- 
gnies ou particuliers, ne peut , dans aucun 
cas., former une dette à la charge de la Ré- 
publique ; considérant qu'il est du devoir des 
repicsentans de la nation de prendre des 
mesures pour fournir au déficit qui pourrait 
résulter des diverses émissions de ces billets, 
afin que la portion du peuple la moins for- 
tunée ne soit point victime de l'insolvabilité 
ou des manœuvres coupables des personnes 
qui les ont émis , décrète : 

Art. 1". Dans le jour de la publication du 
présent décret , les conseils de déparlement 
nommeront un ou plusieurs commissaires 
pour vérifier l'état de la situation des caisses 
des directoires de département qui .auront 
mis en circulation des billets au porteur 
payables à vue, qui sont connus sous le nom 
de billets de confiance , patriotiques , de se- 
cours, ou toute autre dénomination. 

2. Les directoires de département nomme- 
ront aussi, dans le même jour, un ou plu- 
sieurs commissaires pour vérifier l'état de la 
situation des caisses des administrations de 
district ou de déparlement qui auront mis 
en circulation de pareils billets. 

3. Les directoires de districts nommeront 
aussi, dans le même jour, un ou plusieurs 
commissaires pour vérifier l'état de la situa- 
tion des caisses des municipalités qui auront 
mis en circulation de pareils billets. 

4. Lesdits commissaires se feront repré- 
senter les fonds et toutes les valeurs qui ser- 
vent de gage auxdils billets qui, se trouveront 
en circulation , et ils en dresseront uu in- 
ventaire et procès-verbal. 

5. Ils surveilleront aussi la vente, qui sera 
faite de suite par chaque administration, des 
valeurs qui servent de gaçe auxdits billets , 
afin de se procurer de suite, en assignats ou 
eu espèce*, l'entier montant des billets qui se- 
ront en circulation, , 

6. Le jour de la publication du présent dé- 
cret, les corps administratifs et municipaux 
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cesseront l'émission desdits billets; ils brv 
seront les planches qui ont servi à leur fabri- 
cation. Ils retireront de suite ceux qui seront 
en circulation , et ils les feront annuler et 
brûler en présence du publie', en en dres- 
sant état et procès - verbal. 

7. Les corps administratifs et municipaux 
qui auront fait des émissions, étant respon- 
sables du déficit qui pourrait exister dans 
leurs caisses, seront tenus d'y pourvoir à fur 
et à mesure des besoins pour le rembourse- 
ment; et faute par eux d'y satisfaire, ils y 
seront contraints, savoir: les directoires de 
département, à la requête et diligence d'un 
commissaire nommé par le conseil de dépar- 
tement ; les administrateurs de district, à la 
requête et diligence du procureur- général- 
syndic, et les corps municipaux, à la requête 
et diligence du procureur-svndic. 

8. Daajs le jour de la publication du pré- 
sent décret , les municipalités seront tenues 
de faire , conformément aux dispositions du 
décret du 3o mars = 1" avril dernier, une 
nouvelle vérification des caisses qui out été 
régies par des compagnies ou par des parti- 
culiers qui auront mis en circulation des bil- 
lets au porteur de a5 livres et au-dessous, 
payables à vue, soit en échange d'assignats, 
soit en billets échangeables en assignats, qui 
sont reçus de confiance comme numéraire 
dans les transactions journalières, et qui sont 
connus sous le nom de médailles de confian- 
ce, de billets de confiance, patriotiques, de 
secours, ou sous toute autre dénomination. 

9. Trois jours après ladite vérification , les 
compagnies et les particuliers qui auront mis 
en circulation lesdits billets seront tenus de 
représenter à la municipalité les assignats ou 
les espèces qui seront nécessaires pour reti- 
rer tous les billets qui seront en circula- 
tion. 

10. Les assignats ou espèces seront déposés 
dans une caisse à deux clefs, dont une res- 
tera au pouvoir des parliculiers ou des inté- 
ressés dans les compagnies oui auront mis 
en circulation lesdits billets; l'autre sera re- 
mise à un commissaire nommé par le corps 
municipal. 

11. Les particuliers ou les intéressés dans 
les compagnies , qui ne satisferont pas aux 
dispositions de l'article 9 , y seront contraints 
par corps, à la requête et diligence du procu- 
reur de la commune, qui sera aussi chargé 
de faire saisir et arrêter tous les effets et 
marchandises appartenant auxdits particu- 
liers ou compagnies. 

ia. Le corps municipal fera procéder de 
suite à la vente de tous les effets et mar- 
chandises nui aurout été saisis; il poursuivra 
la rentrée des sommes qui pourront être dues 
auxdits particuliers ou compagnies. Les fonds 
provenant desditea ventes ou rentrées seront 
employés de suite, nonobstant toute opposi- 
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tion , à retirer les billets qui seront en circu- 
lation ; l'excédant , s'il y en a , sera remis aux- 
dits particuliers et compagnies , ou à leurs 
créanciers. 

i3. Lesdits billets seront retirés par un 
préposé nommé par les particuliers ou par 
les compagnies qui les auront émis, et, à 
leur défaut, par le conseil général de la 



tribu tion nécessaire pour le remboursement 
de ce déficit, le corps municipal adressera 
au directoire de district l'état de l'actif et du. 
passif desdites caisses. Il y joindra son avis 
sur les causes qui ont occasioné le déficit, 
et sur le mode a adopter pour en opérer le 
remboursement. 
19. Le directoire de district vérifiera ledit 



commune. Ce préposé sera surveillé par un état ; il l'enverra avec son avis au directoire 
commissaire nommé par le corps municipal: de département, qui l'adressera sans délai 
ils seront brûlés chaque semaine en pré- avec son avis au ministre des contributions 
sence du peuple et du corps municipal , qui 
en dressera état et procès-verbal. 

14. Pour faciliter la rentrée desdits billets, 
; toutes les conditions qui s'y trouveront énon- 
cées de ne les rembourser qu'en assignats 
de cinquante livres et au-dessus, sont annu- 
lées, les corps administratifs étant chargés 
d'échanger auxdites compagnies ou particu- 
liers des assignats de cinquante livres et*au- 
dessus contre des assignats de cinq livres et 
au-dessous, jusqu'à concurrence des sommes 
qui leur seront nécessaires pour leur rem- 
boursement , lesquels échanges ne pourront 
avoir lieu qu'à fur et à mesure des rembour- 
semens dûment justifiés. 

15. Les corps administratifs qui n'auraient 
pas suffisamment d'assignats de cinq livres 
et au-dessous pour opérer lesdits échanges 
adresseront leurs demandes, appuyées des 
pièces justificatives, au ministre de l'inté- 
rieur, qui leur en fera délivrer en échange, 
par la Trésorerie nationale, jusqu'à concur- 
rence des sommes qui pourront leur être né- 
cessaires. 

16. Le déficit qui pourra se trouver dans 
les caisses des particuliers ondes compagnies 

3 m auront mis en circulation des billets au- 
es.«ous dé vingt-cinq livres, payables à vue 
en échange d'assignats ou en billets éeban- 

Eeables en assignats, connus sous le nom de 
illets patriotiques , de confiance , de secours, 
ou sous toute autre dénomination , qui sont 
reçus de confiance comme numéraire dans 
les' transactions journalières (le produit de la 
vente des effets et marchandises et de la 
rentrée des dettes actives, employé), sera 
supporté à Paris par le département, et, dans 
les autres villes , il sera à la charge des com- 
munes dans le territoire desquelles ces éta- 
blissemens ont eu lien , sauf le recours con- 
tre les entrepreneurs, directeurs, associés ou 
intéressés dans lesdites caisses. 



publiques, qui le fera passer à la Convention. 

20. Dans le cas où quelque muniripalité 
croirait qu'il fût nécessaire de faire quelque 
emprunt pour pouvoir retirer de suite les- 
dits billets qui seront en circulation, elle 
adressera ses vues aux corps administratifs, 
qni les enverront de suite avec leurs avis au 
ministre des contributions publiques , qui les 
fera passer à la Convention. 

2t. A compter du 1" janvier prochain , il 
ne pourra plus rester en cirenfation, dans 
toute la République, aucun billet au por- 
teur payable à vue, de quelque somme qu'il 
soit. Les personnes qui , avant le i er février 
prochain , n'auront pas exigé le rembourse- 
ment des billets au-dessous de vingt-cinq li- 
vres, seront déchues de leur recours envers 
les communes; et celles qui, avant le pre- 
mier janvier prochain , ne se seront pas fait 
rembourser les billets de vingt -cinq livres et 
au-dessous, seront tenues, avant d'obtenir 
leur remboursement, de les faire viser au 
bureau chargé de percevoir les droits d'enre- 
gistrement , et d'y payer deux pour cent de 
la valeur desdits billets. 

22. A compter de la publication dn pré- 
sent décret, il est défenau aux corps admi- 
nistratifs et municipaux, et aux particuliers 
et compagnies, de souscrire ni d'émettre au- 
cun effet au porteur, sous quelque titre ou 
dénomination que ce soit, sous peine, par 
les contrevenans, d'être poursuivis et punis 
faux monnayeurs (1). 



8 = 9 ifovKSiBRS 1792. — Décret portant que 
les parties prenantes, dans les différentes cais- 
ses de ) Eut seront lenoes de rapporter 10 
quittance de la totalité de la contribution mo- 
bilière de 1791. (L. 12, 167; B. 25, 164.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des contributions publiques, 
décrète que les parties prenantes dans les 




qui sera etann par îa leur resiaence en rrance et de 1 acqui 

Convention , sur l'avis des corps administra- contributions, seront tenus, pour recevoir 

tifs et municipaux. le paiement, sans préjudice des autres for- 

18. Pour obtenir l'autorisation de la eon- malités prescrites par les lois antérieures, de 



(1) Les billets an porteur sont valables aujourd'hui comme autrefois ( 10 
Cass. S. 3o, 1, 35; D. 29, 1, 385). Voy, loi du a5 thermidor an 3. 



1819; 
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rapporter, en la même forme que par le 
passé, la oruittance de la totalité de la contri- 
bution mobilière de 179c 



8 = 9 novembre 1792. — Décret relatif aux co- 
lonies. (L. ia, 170; B. a5, i65.) 

La Convention nationale, considérant 
qu'excepté, toutefois les commissaires civils 
actuellement à Saint-Domingue, dont le pa- 
triotisme est reconnu, tous les commissaires, 
commandans militaires, administrateurs et 
autres fonctionnaires quelconques employés 
jusqu'à ce jour aux colonies de l'Amérique, 
pour y propager le • patriotisme et y faire 
exécuter les nouvelles lois , n'ont que trop 
secondé les intentions criminelles d'une cour 
perfide, en abusant des pouvoirs qui leur 
étaient confiés et des forces remises à leur 
disposition pour maintenir la tyrannie, et 
persécuter les véritables amis de la liberté 
et de l'égalité ; persuadée de l'importance de 
ces possessions françaises pour la richesse na- 
tionale; convaincue qu'il n'y a pas de temps à 
perdre pour soustraire à la tyrannie les pa- 
triotes zélés dont surtout les villes de ces îles 
sont peuplées , décrète : 

Art. i er . Le ministre delà marine est au- 
torisé à rappeler et remplacer deux des com- 
missaires civils actuellement aux îles du Vent, 
ainsi que les commandans militaires , admi- 
nistrateurs en chef et tous autres fonction- 
naires employés aux îles du Yent et sous le 
Yent de 1 Amérique, dont le civisme pourra 
être suspect. 

a. Il fera passer aux îles du Vent trois ba- 
taillons de gardes nationales de huit cents 
hommes chacun, et il fera armer, pour leur 
transport, desbâtimens nationaux, vaisseaux, 
frégates, corvettes ou gabares. 

3. Il ordonnera l'armement en guerre d'un 
vaisseaiude soixante - quatorze canons , qui , 
avec le vaisseau le Républicain, de cent dix 
canons, déjà armé, sera destiné aux iles du 
Yent , les vaisseaux seront accompagnés de 
quatre frégates ou corvettes. 

4. La Convention nationale nommera elle- 
même, mais hors de son sein, quatre com- 
missaires qui seront destinés, l'un pour 

Cayenne , les trois autres pour les iles du 
Vent, 

5. Les commissaires seront revêtus de tous 
les pouvoirs. Les commandans et officiers 
militaires de terre et de mer, les ordonna- 
teurs et officiers d'admiuistration, les corps 
administratifs et judiciaires, ainsi que foutes 
les assemblées délibérantes, soit générales, 
soit particulières, enfin tous les fonction- 
naires publics, leur seront subordonnés. Ils 

Ïiourront destituer êt faire arrêter, s'il le 
aut, ceux qu'ils jugeront ne pas remplir di- 
gnement leurs places , qui se seraient rendus 
ou se rendraient coupables d'incivisme, et 
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ils pourvoiront à leur remplacement, dans les 
formes légales. 

Les commissaires sont encore autorisés à 
dissoudre, s'ils le jugent à propos, les assem- 
blées et les municipalités actuellement exis- 
tantes. 

6. Les commissaires civils aux îles du Vent 
pourronr, s'ils le jugent utile, après leur 
mission remplie, passera Saint-Domingue, 
pour se réunir à ceux envoyés dans cette co- 
lonie ; et ils pourront y emmener avec eux 
le nombre de bataillons de ligne ou de gardes 
nationales, vaisseaux et frégates ou corvettes 
qu'ils estimeront nécessaire pour soutenir et 
protéger leurs opérations. 

7. Les commissaires porteront pour marque 
dislinctive un ruban aux trois couleurs, avec 
la même médaille qui a été accordée aux com- 
missaires qui sont déjà aux îles sous le Vent. 



8 = 9 kovï m brr 1792. — Décret contenant des 
dispositions relatives à la nomination aux em- 
plois militaires. (L. la, 173; B. a5, i5g.) 

Art Les généraux seront tenus d'in- 
former sans délai le ministre de la guerre 
des emplois vacans au choix , au fur et à me- 
sure qu'ils viendront à vaquer dans les trou- 
pes de ligne de l'armée delà République; le 
conseil exécutif -provisoire y nommera de 
suite, d'après les l ormes établies. 

2. Aucun officier , de quelque grade qu'il 
soit, dont la nomination est dévolue au choix, 
ne pourra être reçu à aucun emploi dans 
l'armée qu'en vertu du brevet ou de la lettre 
de passe qui lui aura été expédiée par le 
conseil exécutif provisoire, ou au moins sur 
la représentation de la lettre d'avis qui lui en 
aura été adressée parle ministre de la guerre. 

3. La disposition de l'article ci-dessus ne 
concerne point les ofûciers qui ont droit aux 
remplacemens par ancienneté. Immédiate^ 
ment après là vacance, ils seront reçus par 
le commandant du corps à l'emploi vacant , 
eu feront le service et toucheront les appoin- 
temens. Il en sera rendu compte au général , 
qui en informera le ministre delà guerre, 
qui lui fera expédier le brevet. 

4. La Convention nationale déclare nulles 
les nominations et promotions faites par les 
généraux des armées de la République aux 
emplois au choix dont le conseil exécutif 
provisoire a disposé. Les officiers qui ont 
obtenu leurs brevets ou lettres de passe se- 
ront reçus et mis en fonctions , et ceux nom- 
més par les généraux aux mêmes emplois 
reprendront celui qu'ils avaient auparavant. 

5. La Convention nationale confirme néan- 
moins toutes les nominations et promotions 
faites par les généraux aux emplois au choix 
dont le conseil exécutif provisoire n'a pas 
disposé jusqu'à ce jour. 

6. Le conseil exécutif provisoire donnera 
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les ordres nécessaires afin qu'il soit procédé, 
sans aucun délai , au remplacement des pla- 
ces de sous-officiers vacantes ou qui vien- 
dront à vaquer par la suite. 



8k 9 novembre 1792.— Décret portant que 
celui qui punit de mort les émigrés rentrant 
en France «'étend aux émigrés qui rentreront 
dans les colonies. (L. 13, «75*. B. s5 , i65.) 

for. lois du a3 = a9 sbptembbe 179 2 » 
du 36 octobre 179a. 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion faite par un des membres dè décréter 
que le décret qui punit de mort les émigrés 
rentrant en France s'étend aux émigrés qui 
rentreraient daos les colonies de la Répu- 
blique, passe à l'ordre du jour, motivé sur ce 
que le mot Fhutcc t dans ce décret, comprend 
les colonies. 



8=9 novembre 179a. — Décret d'accusation 
contre les sieurs Darot, Filx-Moris, Bonnier, 
Aileron, Dubarrail et autres. (L. 12, 168; B. 
35,i64.) 

8 novembre 1 792.— Décret contenant les actes 
d'accusation contre les sieurs Toulongeon, 
Choiseul-Gouffier, Goniié, Moustier, Bre- 
teuil, Courvoisier et Marie. ( L. 12, i63; B. 
25, 160.) 



8 novembbb 1792. — Décret qui ordonne lin 
rapport sur les moyens de réunir el crmserver 
les divers dépôts de chartes, lois, décisions 
des anciens tribunaux, qui sont en différent 
lieux de la ville de Paris, et sur la conserva- 
tion du dépôt du citoyen Prtult. (B. 25, 159.) 



8 novembre 1792. — Décret qui ordonne l'exa- 
men de la conduite du général Monlesquiou, 
et de la convention qu'il a faite avec la répu- 
blique de Genève. (B. a5, 162.) 



8 = 8 novembre 1792. — Décret qui accorde 
un million pour retirer de la circulation les 
billets de secours. (B. a5 , 1 63 ) 



8 = 8 novembre 1 792. ~ Décret portant que 
les marchés passés par Vincent, commûsairé- 
ordonnateur de l'armée du Miti, avec Jacob 
Benjamin et Barnier, sont frauduleux et nuls. 
(B. 25, l63 ) 



8 novembre 1 793. — Traductions des décrets. 
Voy. 6 novembre 179a. 



9 = 11 novembre 1792. — Décret qui attribue 
au tribunal criminel du Bas-Rbin le jugement 
d'un procès pour cause de meurtre commis 
dans le département de la Meurthe. ( B. a5 , 

j68.) 
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9 novembre -792. — Décret d'accusation contre 
les sieurs Lacoste, Montesquiou et la dame 
Rohan-Rochefort. (L. 13, 168 ,177 et 178 ; 
B. a5, 166, 167 el 168.) 



9 novembre -792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'un arrêté de la section de Bond y, 
et l'envoi aux départemens et aux armées. (B. 
a5, 167.) ^ 

9 = 11 novembre 179a. — Décret rqfeir^ une 
action de bravoure du citoyen Baptiste , ci- 
devant valel-de-chambre du général Du mou- 
riez. (B. a5 , 166.) 



9=11 novembre 1793. — Décret qui ordonne 
de célébrer une fêle civique pour honorer les 
succès des armées françaises. (L. la, i?8; B. 
25, 167.) 



9 novembre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression de lettres et pièces relatives à l'événe- 
ment de la prise de Mons, (B. 25, 167.) 



9 novembre 1792. — Billet» au porteur; Choi- 
seul-Gouffier, etc.; Colonies; Darot, etc.; 
Emigrés; Emplois militaires. Vay. 8 novem- 
bre 1792. — Port-Louis. Voy. 24 octobre 
1792. — Quittances de contributions. Voy. 8 

NOVEMBRE 179 3- 

10 = 10 novembre 179a. — Décret relatif *ux 
déclarations à faire par les fermiers, déposi- 
taires et débiteurs de la liste civile et des or- 
dres supprimés. (L. 12, 180; B. 25, 171.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité d'aliénation, décrète que tous 
fermiers, dépositaires et débiteurs de la liste 
civile, des ci-dêvant ordres supprimés, et en 
général de tous établissemens, corps ou mai- 
sons dont les biens ont été mis à la disposition 
de la nation , seront tenus de faire les mêmes 
déclarations qui sont exigées des débiteurs 
des émigrés par le décret concernant les biens 
des émigrés. Lesdites déclarations seront 
faites dans les formes et délais prescrits par 
le décret, et sous les mêmes peines contre 
ceux qui ne feraient pas de déclarations, ou 
qui en feraient de fausses; sans que de la 
présente disposition il résulte aucune déro- 
gation aux lois existantes, notamment à l'ar- 
ticle i5 du décret du 3o mars== 8 avril 
179a , concernant les biens des émigrés. 



10 = 10 novembre 1792. —Décret qui déclare 
nulles toutes les nominations d'électeur» faites 
par les assemblées primaires, depuis celles 
qui ont eu lieu en vertu du décret du n août 
179a. (L. 12, 179; B. 25, 170.) 



10 = 10 novembre 1792. — Décret qni ordonne 
la levée des sceUés apposés sur le» effet» do 
sieur Cappy. (B. 35, 168.) 
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10 novembre 179a: — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'une adresse de U société de 
Newington. (B. a5, 168.) 



10 loTBiim 1792- — Décret qui ordonne l'in- 
sertion au bulletin des faits constatant que la 
garde national.» de Sens, en remettant ses ar- 
mes, n'a pas été licenciée et ne l'a pas mérité. 
(B. a5, 16g.) 



10 sovWbhj 1792. — Décret qai désigne au 
lendemain un appel nominal pour l'ouverture 
de la séance. (B. i5 , 169.) 



10 s 10 novembre 179a. — Décret relatif à di- 
vers renseignemens a prendre concernant l'ar- 
senal de La Fère. (B. a5, 169.) 

■ 



lo = io novembre 1 79a. — Décret qui permet 
au citoyen Tliomine , déporté de la Guade- 
loupe, de retourner dans cette colonie, et 
qui ordonne de lui en fournir les moyens". (B. 
2.5, 169.) 



10 irovKMBtts 1791. — Décret qui ajourne à 
mardi la discussion sur la conduite à tenir par 
les généraux. (B. a5, 17a.) 

10 = 10 novembre 179*. "~* Décret concernant 
une sentence a faire exécuter $ur le territoire 
de Genève , en faveur du citoyen Courmes. 
(B. a5, 170.) , 

10 novembre 1792. — Décret de renvoi pour 
le citoyen Duval. (B. r5, 17a.) 



io novembre 1 79a. — Décret. qui renvoie au 
ministre ds la guerre la vérification d'un envoi 
•de souliers parmi lesquels il s'en trouve plu- 
sieurs paires garnies de carton. (B. a5, 171.) 



to novembre 1792.- — Décret qui oblige les émi- 
gré» rentrés en France à sortir du territoire 
français. (B. a5 t 171 .) 



1 1 = 1 3 novembre 1792. — Décret qui suspend 
la vente de l'immobilier des émigrés. (L. la , 
181 ; B. a5, 174 ) 

Foy. loi du 1"= { février 1793. 

La Convention nationale décrète qne toute 
venle de l'immobilier des émigrés demeure 
suspendue jusqu'à ce que le mode de la vente 
ait été décrété, et, au surplus, ajourne à de- 
main la discussion sur le mode de la vente. 



11 = t3 novembre 1 79a.*?— Décret relatif aux 
hôpitaux ambulaos. (L. la, 18a; B. a5, 175.) 

Arti". Toutes les municipalités dans Té- 
tendue desquelles se trouveront établis des 
hôpitaux ambulans, ou les municipalités 
voisines, seront tenues de fournir aux officiers 
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de santé autant de matelas qu'il 7 aura de 
blpsscs, sauf l'indemnité aux particuliers, 
dans le cas où ils l'exigeraient, lorsque leurs 
matelas leur seront remis. 

2. Il sera établi, à la diligence du ministre 
de la guerre , et le plus tôt possible, à la suite 
des armées, des chariots suspendus et cou- 
verts , pour transporter les blessés aux hô- 
pitaux. 

3. Le minisire de la guerre rendra compte, 
sous trois jours, des abus qui ont eu lieu daas 
l'administration des hôpitaux, et des mesures 
qu'il a prises pour en faire punir les auteurs. 

4. Renvoie au comité de la guerre l'exa- 
men de la proposition de (aire surveiller par 
les municipalités l'administration des nô- 

Eitaux , et de dénoncer aux accusateurs pu- 
llules' divers abus qui auraient lieu dans 
cette partie d'administration. 



U novembre 1792- — , Décret portant qne le 
nom de famille Renard sera ajouté à celui de 
Baptiste dans le décret rendu en faveur de ce 

citoyen. (B. 2S , 172 ) 



I ! — 16 novembre 1792. — Décret qui met 

vingt mille livres a la disposition du comité de 
sûreté générale , pour indemniser les personnes 
mandées pour faire des rapports. (L, ia , i83 ; 
B. 35,175.) 

II novembre 179a. — Décret relatif à l'ordre 
de lecture des pétitions et d'admission des 
pétitionnaires à . la barre. (B. a5, 17 a.) 



Il = 16 novembre 1792. —Décret concernant 
les invalides. (B. a5, 173.) 



11 novembre 179a. — Décret qai ordonne l'im- 
pression d'une adresse des Savoisiens. (B. a5, 
»73) ■ 



11 = 11 novembre 1792. — Décret qui ordonne 
de remettre le citoyen Forestier, ci-devant 
quartier-maître des gardes-suisses, en posses- 
sion de ses biens. (B. a5, 173.) 



Il novembre 1792. — Décret de renvoi, i° d'une 
pétition pour les orph'-lins du citoyen Robert, 
mort à la ionrnée de Nancy ; a° d'une pétition 
du citoyen David, pour la suppression des aca- 
démies. (B. a5, 176.) 



11 = 16 novembre 1792. — Décret qui accorde 
provisoirement trois cents livres au citoyen 
Guillot, âgé de quatre- vingt-six ans. (B. a5 , 
176) 

il =16 novembre 1792. — Décret qui enjoint 
au ministre de la guerre de rendre compté du 
nombre de bataillons de volontaires nationaux 
et de gendarmerie. (B. a5, 174.) 



CONVENTION NATIONALE. — 

il novembre 1 7.92. — Décret concernant les 
gendarmes du département des Bouches-du- 
Rhône au quartier a Fontainebleau. (B. 25, 
174.) 

11 novembre 179a. — Décret qui charge le co- 
mité d«>s décrets de ré-ir»er l'acte d'accusation 
contre Frédéric Dietrich , d'après les nouveaux 
faits articulés par le citoyen RuM, député. (B. 
35, 174) 

11 novembre 179a — - Décret pour un rapport 
du comité des finances. (B. a5, 176.) - 
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nu» dans lesdites malles qui seraient suscep- 
tibles de se corrompre, à la charge de foire 
dresser, lors de ladite vente, procès-verbal 
qui désignera les malles dans lesquelles lesdils 
effets auront élé trouves et à qui les malles 
appartenaient. Le prix des effets vendus, 
ainsi que les effets non susceptibles de lclre, 
.seront remis par le juge-de-paix au receveur 
du district , qui les fera passer à la caisse de 
l'extraordinaire, où le tout demeurera dé- 
posé pour être rendu aux héritiers des pri- 
sonniers, leurs créanciers ou autres qui y au- 
raient droit. 



11 novembre 179a. — Décret concernant les 
de Paris. (B. a5, 176.) 



11 novembre 179a. — Décret sur les délais pour 
les effets nationaux. (B. a5, 176.) 



ia = i2 novembre 1 79a. —.Décret qui met des 
fonds à la disposition du ministre des contri- 
butions , pour être répartis en secours entre 
différons département (B. a5, 179.) 



1 • 

11 novembre 179a. — Fêle civique, foy. 9 no- 
vembre 179a. — Monaco. Koy. I er seftkm- 

8EE J79a. _ v 

ia = ia novembre 179a. —Décret qui excepte 
de la vente des effets mobiliers appartenant aux 
commanderies, prieoriés, etc., de Tordre de 
Malte , les meubles personnels des comman- 
deurs, baillis, prieurs, ou autre* bénéficier*. 
(L. 1a, 186 ; B. a5, 178.) 

Art. i er . En interprétant l'article 4 du 
décret du 22 octobre dernier, la vente ordon- 
née du mobilier des élablissemens du ci-de- 
vant ordre de Malte ne comprendra pas les 
meubles pdftsonnels des ci-devant comman- 
deurs, baillis, prieurs ou autres bénéGciers 
du ci-devant ordre, mais seulement les effets 
mobilierY appartenant aux commanderies, 
prieurés , bailliages, ou autres bénéfices, dont 
l'état sera constaté par les baux , procès-ver- 
baux et visites, et autres actes énonciatifs 
dudit mobilier. 

a.. Le mobilier excepté de la vente nar le 
précédent article ne sera remis aux ci-devant 
commandeurs et autres dénommés dans ledit 
article qu'en rapportant par eux les certificats 
de résidence exigés par les lois de la Républi- 
que, pour justifier qu'ils n'ont point émigré. 

12 = 1 a novf.wbbk 179a. — Décret qoi ordonne 
là Irvée des scellés apposés sur les malles des 
prisonniers de la haute-cour nationale , et dé- 
termine l'emploi du prix de leurs effets. (L. 
la, 187 ; H. a5, 177 ) 

La Convention nationale, ouï le rapport 
du comité d'aliénation , décrète que le jtige- 
de-paix du second canton de la ville d'Or- 
léans, extra muros , est autorisé à lever les 
scellés par lui apposés sur les malles des pri- 
sonniers de la haute-cour nationale, et à faire 
procéder à la vente de ceux des effets conte- 



12 = i3 novembre 179a. — Décret qui refuse 
au département de Paris un accours d*an mil- 
lion quatre cent mille livres demandé à litre 
d'avance sur le Trésor public. (B- s5, 177.) 



ia = ia novembre 179a. — Décret qoi rejette 
une réclamation sur la tenue de l'assemblée 
électorale du Jnra, a Salins. (B. s5, 178 ) 



ia novembrx 179 a. — Décret qui rapporte celui 
du 9 de ce mois , en re qui concerne l'envoi 
de courriers extraordinaires. (B. a5, 178.) 



12 novembre 179a. — Décret relatif à ta comp- 
tabilité des villes. (B. a5, 181.) 

12 novembbe — f décembrb i^a. —-Décret 
portant que le sceau du Daupbiné, trouvé 
chei le sieur Delaporte , sera brisé et envoyé 
à la Monnaie. (B. a5 t 179). 



ta novembre 179a. — Décret concernant 
Louis XVI (B. a5, 181.) 



la novembre 179a. — Décret de renvoi au co- 
mité de la guerre des différentes propositions 
contre 1rs fournisseurs et les commissaires des 
guerres. (.B. a5„ 181.) 



ia novembre i^ga. — Décret portant qne le juif 
Jacob Benjamin st-ra admis le lendemain à la 
barre. (B. a5, 181.) 



la novembre 179a. — Décret de renvoi au co- 
mité de liquidation de la demande d'aug- 
mentation de pensions pour les ci-devant em- 
ployés des fermes et régies. (B. a5, 181.) 

1 3 = 1 3 novembre 1 79a.— Décret qni ordonne 
le versement de différentes sommes à la 
Trésorerie par »• de l'extraordinaire. 

(L. la, 188; B. i5, 18a.) 
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i3 novembre 1793.— Décret qui 'désigne la 
loge destinée «a rédacteur du Bulletin. (B. 35, 
18a.) 

j3 novembre 179a. — Décret concernant le 
dôme des Invalide». (B. a5 , >i83.) 



i3 = i3 novembre 179a. — Décret portant que 
les revenus et fondations attachés an collège 
de Luçon continueront a lui être appliqués 
pour l'enseignement, sous la surveillance des 
corps administratifs. (B. »5 t i8a.) 



■ 3 novembre 1792. — Décret concernant un 
rapport sur les contributions. (B. a5, i83.) 

l3 = a3 novembre 1793. — Décret d'ordre du 
jour sur la demande du citoyen d'Hillerin 
contre lequel aucun chef d'accusation n'est 
justifié. (B. a5 , 18a.) 



i3 novembre -i 79a.— 'Décret qui ordonne l'im- 
pression des discours qui seront prononcés 
à la tribune de la Convention, 
Louis XVI. (B. a5 , i83.) 



i3 novembre 179a. — Décret quî ajourne n 
lundi les discussions sur Louis XYI. (B. a5 t 
i83.) 

i3 novembre 179?* — Décret concernant les 
biens du clergé situés dans la Belgique. (B. 
, a5, t83.) 

l3 = i8 novembre 1 79a. — Décret portant que 
Benjamin Jacob restera en état d'arrestation. 

(B. a5 , 184.) 

i3 novembre 179a. — Emigrés; Hôpitaux anv- 
bulans. Foy. 11 novembre 179a. 



1 4 = 1 5 novembre (25 octobrb) 1792. — Dé- 
cret qui abolit les substitutions. (L. 12, m; 
B. 25, u 5.) 

Foy. lois du 9 fructidor an a; Code civil, 
art. 896 et soi v. ; décrets du 3i octobre 1810; 
du 4 juillet 181 1, art. 1 55 ; du a4 JAftviEH 
18 12; avis du Conseil-d'Etal du 24 janvier 
1812; loi du 17 mai 1826. 

Art I er . Toutes substitutions 6ont inter- 
dites et prohibées à l'avenir (1) . 



(1) Discussion et arrêt sur les caractères cons- 
titutifs des substitutions fidéi- commissaires (S. 3, 
J, i3o). 

Foy. les chapitres 1, a, 3 et 4 , et surtout le 
chapitre 2 de l'ouvrage de M. Rolland de Villar- 
gues, intitulé: des Substitution» prohibées. Foy» 
aussi le discours de M. Bigot Préameneu , en 
présentant le titre des Donations et Testamens du 
Code civil (S. 7, 2, 470). 

Encore qu'une simple institution , subordon- 
née à la faculté d'élire de la part d'un tiers, ne 
renferme pas une substitution fidéi- commissaire , 
il n'en est point ainsi 1 du cas où la mère est 
instituée pour joair et disposer de l'hérédité 
comme de sa chose propre, à charge de la re- 
mettre à celui de ses enfans qu'elle élira. Dans 
ce cas, et si le père Homme un héritier au cas 
de non élection par la mère, il y a substitution 
annulée. Foy. les lois des 1 7 nivose , aa ventôse, 
9 fructidor an a , 18 pluviôse an 5 , 9 pluviôse 
an i3(Agcn, S. 7, 2, 121 2). 

L'institution faite par le mari en faveur de sa 
.femme, pour jouir à ses plaisirs et volonté , et à 
la charge de remettre les biens , à la fin de ses 
jours, ou quand bon' lui semblerait, à celui de 
leurs, enfans qu'elle voudrait choisir, constitue, 
non une fiducie, mais une substitution abolie. 
Peu importe que le testateur ait dispensé l'insti- 
tué de rendre compte, et lui ait accordé la fa- 
culte*de vendre , en cas de besoin (17 août 1808; 
Nimes; S. 10 , a, 554). 

Celui qui est institué héritier, avec celte 
clause : pour en jouir -seulement pendant sa vie, 

et pour, après sa mort, les biens retourner à 

n'est pas seulement usufruitier; il est héritier 
grevé de substitution. La survenance de la loi 
des a5 octobre et i4 novembre 1792 a eu 
pour effet d'anéantir la substitution et de con- 



solider la propriété sur la tête de l'institué (19 
nivose an 12; Cass. S. 4, 1, m). 

La double disposition par laquelle un père , 
tout en instituant sa femme héritière, avec 
charge de rendre à sa fille et faculté de conserver 
l'usufruit sa vie durant, institue en même temps 
sa fille elle-même pour le cas où sa mère , a son 
décès , ne lui aurait pas encore rendu la suc- 
cession, constitue une véritable substitution 
fidéi-commissaire, et non un simnje fidéi-com- 
misa terme certain (10 juin i83o,Pau; S. 3t, 
2, 5i- t D. 3i, a, 27). # 

La substitution deeo quod supererit (c'jest -à-dire 
par laquelle le donateur veut que, dans le cas 
de prédécès du donataire, les biens qui lui res- 
teront et qu'il n'aura pas aliénés soient rendus 
à un tiers) , établie dans une donation ancienne, 
a été comprise dans l'abolition et prohibition 
prononcées par celte loi (6 avril i8at, Riom ; S. 
22, 2, 339). 

Il en est de même d'une substitution de eo 
quod supererit faite sous l'empire de la présente 
loi (i83o, Bordeaux ; S. 3o, 2, 3i8). 

Le droit de retour, stipulé au profit du dona- 
teur et de ses héritiers , n'était pas, quant aux 
héritiers, une substitution dans le sens de cette 
loi (17 janvier 1807,; Cass. S. 9, 1, 3o5). 

Jugé en sens contraire que le retour conven- 
tionnel ne pouvait (sous l'ancienne législation 
comme sous la nouvelle) être stipulé qu'auj pro- 
fit du donateur ^ que c'était pour lui un droit 
qui lui était personnel. La stipulation du droit 
de retour au profit du donateur et de ses héritiers 
renfermait une véritable substitution fidéi-com- 
missaire (9 avril 1839, Riom; S. ag, 3, 378; 
D. ag, a , a3i). 

L'espèce de substitution connue dans le droit 
romain tous le nom de substitution ou exhéré- 
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a. Les substitutions faites avant la publi- 
cation du présent décret^par q&lques actes 
que ce soit , qui ne seront pas ouvertes à l'é- 
poque de ladite publication , sont et demeu- 
rent abolies et sans effet (i). 

3. Les substitutions ouvertes lors de la pu- 
blication du présent décret, n'auront d'effet 
qu'en faveur de ceux seulement qui auront 
alors recueilli les biens substitués, ou le droit 
de les réclamer (2). 

i4 =i5 kovimbhe 179a. — Décret qaî ordonne 
1* vente des diamans et autres objets déposés 
à la caisse de l'extraordinaire. (L. ta, 19a; B. 
a5, i85.) 

La Convention nationale décrète que les 
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diamans et autres objets déposés à la caisse 
de l'extraordinaire, eu exécution de l'article 4 
du décret du 28 septempre dernier, ainsi 
que ceux qui ont été iéposés à la Trésorerie 
nationale en exécùtioa. du décret du 3i août 
précédent , et qui n'jnt pas été portés à la 
Monnaie, seront vendus par les soins du mi- 
nistre de l'intérieur, tn exécution et confor- 
mité du décret du 24 octobre dernier, après 
distraction préalable des objets qui doivent 
être conservés aux termes des décrets des 23 
et 28 octobre = 5 novembre ,6 = 8 novem- 
bre, 6 = i5 décembre 1790, et 10 octobre 
.dernier, des matières d'or et d'argent qui 
doivent être portées à l'hôtel des Monnaies. 
Les frais d'estimation d'experts et autres qui 




dation officieuse (par laquelle le père pouvait 
réduire son fils a un usufruit, en instituant ou 
substituant les enfaos de ce fils), n'est pas une 
substitution fidéi-commissaire abolie (11 pluviôse 
an 1 1 ; Cass. S. 3, i, 139). 

(1) Ces deux premiers articles ont été décré- 
tés le a5 octobre 1792; le troisième l'a été le i4 
novembre 1792. 

On doit remarquer que cet .article, en tant 
qu'il enlève aux substitués existant à l'époque 
de la pub'ication l'expectative de recueillir les 
substitutions qui s'ouvriraient par la suite, a un 
effet rétroactif; on a soulevé la question de sa- 
voir si cet article n'avait pas été abrogé , en cela, 
par l'art. 12 de la loi du 3 vendémiaire an 4 « 
partant que toutes lois antérieures relatives aux 
divers modes de transmission des biens auront 
leur exécution , chacune, à compter du jour de sa 
publication: il est reconnu qne, nonobstant l'ar- 
ticle 12 précité de la loi du 3 vendémiaire an 4 , 
l'art, a de la présente loi a dû être appliqué dans 
toute son étendue. 

Foy. Répertoire de jurisprudence, v° Substi- 
tution fidéi-commissaire, sec t. i re , $ i3, n° 3, 
et arrêt <Iu ai avril 1825, Toulouse; S. a5, a, 
374, confirmé par arrêt de la Cnur de cassation 
du ai mars 1826; S. 26, 1, 35a; D. 26, I, ao5. 

Il y a substitution abolie, encore que la per- 
sonne à qui l'institué est chargé de rendre ne 
soit pas déterminée. Il suffit que l'institué soit 
entravé dans la disponibilité des biens de l'héré- 
dité, tellement que, par l'effet de l'empêche- 
ment , ces biens puissent être dévolus à tel qui 
sera ultérieurement élu. 

Celui qui a été appelé à une succession, en 
1790, en vertu d'une substitution , n'a pas eu un 
droit acquis, à l'abri de l'abolition prononcée 
par la lui du a5 octobre et i4 novembre 179a , 
lorsque cette substitution était soumise à la fa- 
culté d'élection par un tiers (a3 mai 1808; Cass* 
S. 8,i,4i8). 

Cette loi a rendu sans effet tous évènèmens ul- 
térieurs, relativement aux substitutions. 

Ainsi, en matière de substitution ouverte par 
le décès du dernier grevé, celui qui prétend que 
la substitution est ouverte à son profil a qualité 
et action pour faire juger, hti ri nu ru . s'il est on 
n'est pas propriétaire ; peu importe que l'ouver- 
ture de la substitution m\ conditionnelle au pro- 



fit d'un autre. Il y a déni de justice a le ren- 
voyer après l'événement de la condition, pour 
l'examen de la nature et de l'étendue de son 
droit aux biens substitués(a janvier 181 3 ; Cass. 

S. i3, 1, 107). 

(a) Le grevé peut invoquer la loi abnlitive 1 , 
encore qu'a une époque bien antérieure, et dans 
l'imprévoyance de cette loi , il se soit obligé par 
transaction a maintenir la substitution (17 no- 
vembre 181a; Cass. S. i3, t, 14*). 

Cependant il a pu , même depuis la loi , re- 
noncer à son Lénéfice et consentir l'effet de la 
substitution au profit du substitué. Une telle con- 
vention ne présente rien de contraire a l'ordre 
public (4 janvier i83i ; Cass. S. 3t, 1, 9 ; D. 3i, 
1, 69). 

Lorsque des biens ont été donnés a une femme 
par son mari, avec cette clause, qu'au cas de 
convoi de la femme, les biens seraient réserves 
aux enfans du premier mariage, ces biens n'ont 
pas été irrévocablement acquis à la femme par 
l'effet de cette disposition. Le droit des enfans de 
recueillir les biens donnés à leur mère n'offre 
pas les caractères d'une substitution (ti janvier 
1825 ; Cass. S. a5, 1, 35 1 ; D, a5, 1, 141). 

L'abolition d'une substitution n'a produit au- 
cun effet en faveur du grevé, lorsque , antérieu- 
rement à celle loi, le grevé s'était déjà, par an- 
ticipation , dessaisi de la propriété des biens 
substitués , par une donation en faveur de l'ap- 
pelé; peu importe que le grevé se fût réservé 
l'usufruit des biens (a3 février i83i; Cass. S. 
3i, 1, 4a4; D.3i t 1, 106). 

Celui qui, pour revendiquer des biens substi- 
tués, se prévaut d'une substitution ouverte sur sa 
tête sous l'empire de l'ordonnance de 1747, ne 
peut se refuser a faire preuve qu'il a rempli les 
formalités d'envoi en possession prescrites par lea 
articles 35 , 36 et I7. l\ ne peut tirer avantage de 
l'abolition prononcée parla loi du i4 novembre 
179a, pour en conclure que, les substitutions 
étant abolies, il ne doit plus y avoir à examiner 
si l'on à observé les formalités prescrites pour as- 
surer leur effet. 

Le principe est vrai dans le cas où le substitué 
agit pour évincer un tiers-acquéreur des biens 
substitués, tout comme si, déjà détenteur, il 
était lui-même attaqué par un appelé ultérieur, 
à qui fussent destinés les biens subtiiucs (3 jan- 
vier i9io; Ca#i. S. io ; 1, i3a>. 



Digitized by Google 



46 COWVIHTICH* NATIONALE. — 

pourraient être nécessaires, tant pour l'exécu- 
tion du décret du a8 septembre dernier une 
pour parvenir au transit et à la vente des 
objets , seront prélevés sur le produit de la- 
dite vente. Le trésorier de la caisse de l'ex- 
traordinaire est autorisé à en faire, s'il 
est besoin, l'avance, qui lui sera remplacée 
sur les premiers déniera de la vente. 



l{ ss t{ novembre 179a. — Décret relatif à 
l'embarquement d'une force année pour les 
colonies. (L. 12, 190, B. a5, 184.) 



l4= 14 kovbmbrb 179s — Décret qui ordonne, 
l'impression du jo ornât de* opérations mili- 
taires de la campagne. (L. 12, iji;B. a5, s85.) 



l4 novembre 1 79a. — Décret qui excepte du 
séquestre les rentes dues par 1 Etat aux com- 
munautés religieuses de Gênes. (B. a&, 184.) 

, r 

^ — — ~ ~ 

l4 novembre 1793. — Décret qui renvoie nne 
lettre du ministre de l'intérieur. (B. a5, 1 85.) 



l4 kovbmbrb 179a.— Décret relatif aux récla- 
mations lies dépatés extraordinaires de Nice , 
contre les (roubles de celle ville. (B. a5, 186.) 



l4 novembre 179a. — Décret qui ordonne un 
rapport sur la question de savoir si l'on con- 
fisquera tout ou partie des biens des prêtres 
déportés. (B. a5, 186.) 



14 kovem brb 179a. — Décret de renvoi con- 
cernant les substitutions. (B. a5 , 186.) 



j4 novembre 1793. — Décret de renvoi sur la 
question re la tire aux- princes et seigneurs 
étrangers possessionnés en France , et qui font 
valoir leur qualité d'étrangers, pour se sous- 
traire à la peine de l'émigration. (B. a5, 186.) 



14 novembre., 179* — Décret de renvoi pour 
le sieur Lelièvre. (B. a5, 186.) 



i5= i5 novembre 179a. — Décret portant que 
les commissaires de la Convention ne délivre- 
ront aucune ordonnance ni mandat sur les 
causes nationales. (L. la, 193} B. a5, 190.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète qu'a l'avenir aucun des commissaires 
pris dans ton sein ne pourra ordonner au- 
cune dépense, délivrer ni faire délivrer au- 
cune ordonnance ni mandat sur les caisses 
nationales. 



»5 = 17 novembre 179a. — Décret qui déclare 
sujets a cassation les jugement du tribunal 
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criminel établi au Valais à Paris. CL- ia t i©,5 ; 
. B. a5 , 1 

La Convention nationale décrète que les 
jugemens qui seront rendus par le tribunal 
criminel établi au Palais à Paris seront su- 
jets à cassation, et que ceux qui sont rendus 
et qui n'ont point été exécutés sont égale- 
ment sujets â cassation. 

]5 = l8 NOVEMBRE I793. — Décret qUÎ révO- 

que la faculté accordée par le décret du 
a3 juillet 179a au corps administratifs , de 
disposer des fonds appartenant à la nation , 
' qui se trouvent dans 1rs caisses publiques , 
pour les dépenses relatives à la défense de 
JElat. (L. ia, 196; B. 25, 189.) 

| 

Art I er . A compter de la publication du 

5 résent décret, la faculté qui avait été accor- 
ée aux corps administratifs, notamment par 
le décret du a3 = 28 juillet dernier, de dis- 
poser des fonds appartenant à la nation qui 
se trouvent dans les caisses publiques, pour 
les dépenses relatives à la République, est et 
demeure révoquée. 

2. Les administrateurs qui , après cette 
époque, signeront ou expédiaont des man- 
dais ou ordonnances sur les caisses natio- 
nales, pour les dépenses propres au Trésor 
public; les receveurs, payeurs ou caissiers 
qui les acquitteront , en seront personnelle- 
ment responsables , lesdits mandats ou or- 
donnances devant être rejetés des comptes 
des receveurs qui les auront payés. 

3. A compter du jour de la publication du 
présent décret, les directoires de district vé- 
rifieront et arrêteront l'état des sommes qui 
auront été payées par les receveurs de dis- 
trict , pour les dépenses propres* au Trésor 
public. Ils feront dresser deux comptes sépa- 
rés , dont un contiendra les sommes qui au- 
ront été payées pour le service de la guerre ; 
l'autre contiendra les sommes qui auront été 
payées pour des objets étrangers au service 
militaire. 

4. Les directoires de district enverront, 
sous trois jours, aux directoires de départe- 
ment v lesdits élats, après les avoir vérifiés 
et certifiés véritables. 

5. Les directoires de département vérifie- 
ront lesdits états, et ils les enverront, sous 
huitaine, avec leurs avis, savoir : au minis- 
tre de la guerre , ceux relatifs au service de 
la guerre, et au ministre de l'intérieur, ceux 
relatifs à des objets étrangers au service mi- 
litaire. * 

6. Les minisires, après avoir vérifié les 
objets dedénense contenus dans lesdits états, 
feront expédier les ordonnances ou étals de 
distribution nécessaires , lesquels seront re- 
çus comme comptant, des receveurs de dis* 
trict, par la Trésorerie nationale. 



gle 
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a 5 WOVBMBBB 1792. — Décret qui change les 
empreintes de Ions les marteaux employés 
pour les opérations relatives à l'administration 
des bois nationaux, {h. n, 198; B. aS, 
190) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion du ministre de la justice, convertie en 
motion par un de ses membres , décrète que 
le conseil exécutif provisoire est autorisé à 
faire changer promptement , et d'une ma- 
nière convenable aux principes de la révolu- 
tion , les empreintes de tous les marteaux quf 
seront employés pour les opérations relati- 
ves à l'administration des bois nationaux. 



i5 =s i5 hotembrk 1791. — Décret qui ebarge 
le pouvoir exécutif de prendre des mesures 
pour arrêter les dilapidations que les buis- 
siers-prbeurs commettent dans- la vente du 
mobilier des émigrés. IL. la, aoo ; B. a5 , 

100.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que le 
pouvoir exécutif prendra des mesures pour 
arrêter les dilapidations que les huissiers- 

firiseurs commettent dans la vente du mobi- 
ier des émigrés, donné à vil prix , et qu'il en 
rendra compte dans le plus bref délai. 



l5 = 18 wovembbb 179a. — Décret qui or- 
donne le brisement el l'envoi à la Monnaie 
du grand sceau d'argent de l'ordre de Saint- 
Louis. (L. ia, 199; B. a5, 188.) 



15 = i5 vovbmbbb 179a. — Décret qui sus- 
pend l'exécution de l'arrêté pris par les com- 
missaires envoyés à Bayonne pour accorder 
deux «ous de haute-paie aux soldats. (L. ta, 
194 ; B. a5, 196.) 



l5 = i5 movbmbbe 1792. — Décret ^ui ac- 
corde deux cent mil'e livres a titre d'avance 
au département de Parii. (L. a5, 187.) 



1 5 = i5 novembre 179a. — Décret qui accorde 
au citoyen Girardin , à sa femme et à son 
fils, une récompense pour découverte de 
faux assignats. (B. 25, 187.) 



i5 = iS movimbbs 179a. — Décret qui au- 
torise la levée des scellés apposés sur plusieurs 
dépâls de chartes et lois par U municipalité 
de Paris. (B. a5 , 187.) 



i5 = 17 novembre 1792.— Décret relatif aux 
prisons de Paris. (B.. a5, 188.) 

— * 

s 5 movembbe 179a. ■ — D*écret qui ordonne 
mentiun au procès -verbal de l'exactitude 
avec laquelle les citoyens du district du 
Faouet ont payé leurs contributions de l'79'i. 
(B. a5, 189.) 
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l5 == iS novembbb 1792. — Décret qoi met 
trois mille livres a la disposition du ministre 
de l'intérieur pour réparât. ons des fondations 
du dôme des Invalides. (B. b5, 191.) 



l5 ±= 17 notbmbbb 1792. — Décret qui ebarge 
le ministre de la justice de faire organiser 7e 
tribunal de police correctionnelle de Paris. 
(B. a5, 192.) 



i5 novembbb 179a. — Décret ponr le rapport 
sor les subsistances. (B. x5 , 191.) 



]5 bovbmbbb 1792. — Décret relatif à la pro- 
position de supprimer le tribunal criminel 
établi au Palais par la lut du 17 août 179a. 
(B. 25, 192.) 



i5 novembbb 1792. — Décret pour la discus- 
sion sur Louis XVI, à neuf heures du matin! 
(B. 25, 191.) 



1 5 = 19 novembre 179a. — Décret qoi ordonne 
de reconstruire aux frais de l'Eut la maison 
des jeunes héroïnes Ferning, détruite par les 

Autrichiens. (B. 25, 192.) 



15 novembbb 1792. — Assignats. Foy. 3i Aor/T 
1792. — Commission des monumens ; Procès 
criminels; Statues, etc. Foy. 16 septembre 
1792. — Substitutions. Foy. 14 bovbmbbk 

16 novembbb 1 79a.— Décret qui exempte de là 
formalité de la corde et du plomb les pois- 
sons salés, ainsi que leurs issues, provenant 
de la pèche nationale. (L. ta , ao3 j B. a5, 
194) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de com- 
merce et des tînan ces réunis : 

Considérant que les dispositions de l'art. 8 
du titre 3 de la loi du 22 août 1791 ne peu- 
vent s'appliquer aux barils de poissons salés, 
sans nuire à la célérité d'expédition que le 
commerce exige , décrète ce qui suit : 

Art. Les poissops salés , ainsi que leurs 
issues, provenant de la pèche nationale, et 
expédiés en barils ou fui ailles par les ports, 
pêcheurs de la République, jouiront de l'ex- 
ception portée èn l'article 3 du titre III du 
Code des douanes nationales , et seront, 
comme les vins, eaux-de-vie et liqueurs, 
exempts de la formalité de la corde et du 
plomb, et seulement soumis, lors de l'em- 
barquement , aux déclarations et autres for- 
malités prescrites par ladite loi. 

a. Les barils de poissons salés expédiés 
pour l'étranger seront accompagnés d'ae- 
quits-à-caution, et la prime accordée par le 
décret du 7 mars = 10 avril 1791 ne sera 
pa)ée que sur la représentation des certifi- 
cats qui constateront l'arrivée et le débar- 
quement desdits barils au lieu de leur desti- 
nation. 
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16 novembre 1792. — Décret qui met a la dis- 
position du ministre de la guerre une somme 
de trois cent mille livres pour l'établissement 
de voilures couvertes et suspendues pour le 
transport des blessés. (L. ia, ig{; B. a5 , 
194) m 

16 novbmbbx 179a. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'une lettre de plusieurs citoyens de 
(B. a5, 192.) 



16 novsmbbe 1792. — Décret qui ordonne de 
former une liste de candidats pour 1* nomi- 
nation de commissaires à envoyer au* îles 
sous le Vent. (B. a5, 193.) 



16 novembre 179a.— Décret qui au torise l'ad- 
ministration de l'Hôtel-Dieu de Gisors à faire 
un échange avec les citoyens Morris et com- 
pagnie (B. a5, 193.) 



16 novembre 179a. — Déeret pour les batail- 
lons départementaires qui se trouvent à Paris. 
(B. a5, 193.) 

16 novembre 179a. — Décret qui mande à la 
barre le commissaire Gobin, accusé d'avoir 

[ doniié ordre au bataillon du Lot de sortir de 
Paris. (B. a5, i 9 3.) 



16 novembre 1792. — Décret qui ajourne à 
demain la discussion sur les émigrés. (B. a5 1 
>94.)J 

16 novembre 1793. — Décret qui ordonne de 
représenter et rédiger le procès-verbal du 
a3 août 179a, qui se trouve égaré. (B. aS, 
195.) 

16 novembre 1792. — Rapports. Foy. n no- 
vembre 179a. 

17 =r 19 novembre 1792. — Décret relatif bue 
demandes formées par un grand nombre de 
municipalités, a l'effet d'obtenir des paiemens 
et avances sur lé seizième du bénéfice qui 
leur échoit par tes reventes des biens natio- 
naux aliénés en leur faveur. (L. i a , ao{ ; 
B. a5, 195.) 

Foy. lois du a8 septembre = 16. oc- 
tobre 1792; du 5 juin 1793. 

Art. 1". Les décrets du 5 août et du a8 
septembre 1791, concernant l'affectation au 
paiement des dettes des municipalités du 
seizième qui leur revient sur la revente des 
biens nationaux à elles aliénés, et sur les 
conditions à remplir pour obtenir des paie- 
mens et avances sur" ledit seizième, seront 
exécutés selon leur forme et teneur. 

a. Pour assurer d'autant plus l'exécution 
desdits décrets, les municipalités qui deman- 
deront des naiemens ou avances sur leur sei- 
zième de bénéfices seront tenues de joindre 
à leur demande un état dressé par elles , cer- 
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tifié par le district, visé par le département , 
de toutes les sommes dont elles seront débi- 
trices à l'époque de leur demande. Les deltes 
seront classées dans cet état, selon leur dif- 
férente nature : deltes constituées , dettes 
exigibles actuellement, dettes exigibles à 
terme. Les causes pour lesquelles les dettes 
auront été contractées et l'époque à laquelle 
elles l'auront été seront exprimées. 

3. Les officiers municipaux seront respon- 
sables et deviendront personnellement débi- 
teurs des sommes dues par les municipalités 
à la date de la présentation des états men- 
tionnés au précédent article , qui ne s'y trou- 
veraient pas comprises. 

4. Le décret qui autorisera le paiement ou 
avance à faire à une municipalité sur son 
seizième sera rendu sur le vu de l'état qui 
aura été dressé par l'administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, en exécution de 
l'article a du décret du 28 septembre 1791, 
et qui constatera le montant de ce qui re- 
vient à la municipalité , spécifiera la dette on 
les dettes auxquelles le paiement ou avance 
seront affectés , et la différente manière dont 
les dettes devront être acquittées , d'après les 
distinctions établie» dans les articles suivans. 

A l'égard de l'extinction ou rembourse- 
ment de la dette, il sera fait une distinction 
entre les dettes échues, soit actuellement, 
soit à l'époque où les décrets qui en ordonne- 
ront le paiement interviendront , et les dettes 
constituées ou dont le terme ne serait pas 
échu. 

5. Les dettes échues seront soldées au moyen 
des fonds qui seront envoyés aux receveurs de 
districts, en conformité de l'article 5 du ti- 
tre II du décret du 28 septembre 179 t. Ces 
fonds seront remis directement par le rece- 
veur de district au créancier dont le paiement 
aura été ordouné par le décret rendu en exé- 
cution de l'article 4 ci-dessus, ou à son fondé 
de procuration, en présence d'un des officiers 
municipaux, qui se transportera à cet effet 
au district avec le créancier ou son fondé de 
procuration. Une expédition de la quittance, 
certifiée par le receveur du district, sera 
jointe au bordereau de sa dépense du mois, 
qu'il est tenu d'envoyer au commissaire de la 
caisse de l'extraordinaire. 

6. A l'égard des dettes constituées et de 
celles dont le terme ne sera pas échu, il sera 
expédié, par le directeur-général de la liqui- 
dation , sur le vu du décret rendu en exécu- 
tion de l'article 4 , une reconnaissance por- 
tant que la République se charçe de ladite 
dette, pour l'acquitter en principal et inté- 
rêts à échoir, de la manière qu'elle est due. 

La reconnaissance sera adressée au rece- 
veur de district, ^ui la remettra au créan- 
cier ou à son fonde de pouvoir, en présence 
d'un des officiers de la municipalitédébitrice, 
ainsi qu'il est dit en l'article précédent. 
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En échange de la reconnaissance, le créan- 
cier ou son fondé de pouvoir remettra à la 
municipalité une décharge de la somme qui 
était nar elle due; expédition de la décharge, 
certifiée du receveur du dislrirr, sera en- 
voyée par loi au commissaire de la caisse de 
l'extraordinaire. 

Les intérêts échus jusqu'au premier jour 
du quartier dans lequel la reconnaissance 
sera délivrée seront pavés comptant, de la 
manière qu'il a été ord#iné dans l'article 
précédent à l'égard des deites échues. 

7. Aucun créancier des municipalités ne 
sera admis à toucher son paiement, ou à re- 
cevoir sa reconnaissance de liquidation, 

'en satisfaisant aux mêmes justifications 
résidence et d'acquit de contribution , qui 
sont exigées des créanciers de la République; 
il sera fait mention , dans les quittances et 
décharges, de la représentation des pièces 
rapportées à cet effet. 

8. Les municipalités qui n'auront point de 
dettes % ou dont toutes les dettes auront été 
acquittées, ne pourront demander aucun 

aiement ou à-compte sur leur seizième de 
énélice, pour les dépenses qui, aux termes 
des précédentes lois, doivent être acquittées 
sur les sous additionnels aux contributions, 
mais uniquement pour des dépenses extraor- 
dinaires relatives à des objets stables, d'une 
nécessité reconnue par les directoires de dis- 
trict et de département , dont les avis seront 
en ce cas envoyés au ministre de l'intérieur, 
chargé de les faire passer à la Convention, 
avec les demandes des municipalités. 

p. L'excédant du seizième dû aux munici- 
palités, après les emplois autorisés par les ar- 
ticles precédens, demeurera dans la caisse 
nationale, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné; et il sera seulement payé aux mu- 
nicipalités l'intérêt dudit excédant, à raison 
de quatre pour cent. 

10. Les municipalités qui auront reçu di- 
rectement des acquéreurs des biens natio- 
naux tout ou partie du seizième qui leur re- 
venait seront tenues de rendre compte de ce 
qu'elles auront reçu, de l'emploi qu'elles en 
auront fait, et de remettre à la caisse de l'ex- 
traordinaire les obligations et annuités qui 
leur resteraient entre les mains. 



17 = 19 novembre 1 7 9 2 . — Décret relatif aux 
demandes formées par les municipalités et les 
corps administratifs, à l'eftet d'être autorités 
à acquérir des bâtimens, maisons ou do- 
maines nationaux ou autres. (L. 12, 208; 
B. 25, 197.) 

Voy. loi du 5 = 8 jum 1793. 

Art. i er . Il est sursis, quant à présent*, et 
jusqu'à ce que la Convention en ait autre- 
ment ordonné , à accorder aux villes et com- 
munes, administrations de district et de dé- 

5. 
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'parlement , aucune autorisation à l'effet d'ac- 
quérir des bâtimens, maisons ci domaines, 
soit nationaux, soit autres; toute vente ou 
adjudication d'une date postérieure à ce 
jour est dès à présent annulée. 

a. Dans le cas où les villes et communes 
croiraient avoir besoin de quelques maisons 
ou bâtimens pour le service de la commune, 
elles feront lever le plan desdites maisons et 
bâtimens, faire l'estimation du produit qu'ils 
peuvent donner, et le dev is des dépenses né- 
cessaires pour rendre les bâtimens propres 
aux usages auxquels ils seront destinés : elles 
indiqueront aussi les moyens qu'elles auront 
pour en payer le loyer, et faire les dépenses 
comprises aux devis , si la location leur en est 
accordée. 

Les municipalités enverront leurs deman- 
des, avec le résultat desdites opérations, au 
directoire de district, qui en vériliera l'exac- 
titude, et fera passer le tout au directoire du 
département , lequel l'enverra avec son avis 
au ministre de l'intérieur, pour le remettre 
à la Convention nationale. 

3. Sur le rapport qui en sera fait à la Con- 
vention , il pourra être ordonné par elle que 
la vente des bâtimens sera suspendue, et 
qu'ils seront loués à la commune pour un 
temps (lequel ne pourra excéder trois ans) 
et pour un prix qui sera déterminé par le 
décret, ainsi que la manière dont il sera 
pourvu aux fonds nécessaires pour le paie- 
ment du loyer et des ouvrages compris dans 
le devis mentionné en l'article précédent. 

4. Les districts et départemens qui se trou- 
veraient dans le même cas d'avoir besoin de 
quelques bâtimens pour leur administration, 
enverront leurs demandes, savoir: les dis- 
tricts, aux départemens, qui feront passer les 
demaudes des districts au ministre avec leur 
avis; les départemens, directement au mi- 
nistre. Les demandes Seront accompagnées 
des pièces ordonnées par l'article 1. Le dé- 
cret de la Convention sera rendu ainsi qu il 
est dit dans 1 article 3 ; le prix de la location, 
quand elle aura été autorisée, et les dépenses 
nécessaires pour mettre les bâtimens en état, 
seront payés par les administrés. 

5. Pour assurer aux communes et corps 
administratifs le moyen de faire l'indication 
des objets dont la location leur serait néces- 
saire, il est sursis, pendant deux mois à 
compter de la promulgation du présent dé- 
cret, à la vente et adjudication des maisons 
et bâtimens susceptibles d'être employés à 
une destination publique. 

6. A l'égard des dispositions oui seraient 
nécessaires pour l'établissement aes maisons 
d'arrêt , de justice , de Correction et des pri- 
sons, la Convention renvoie à son comité d'a- 
liénation , et le charge de lui présenter in- 
cessamment un projet de décret. 

7. Aucune administration de département 

4 
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ou de district, aucune commune, municipalité 
ni section de commune ne pourra jouir de 
domaines nationaux que la location n'en ait 
été ordonnée en sa faveur, ainsi qu'il est 
porté dans les articles précédens. Les régis- 
seurs du droit d'enregistrement sont chargés 
de veiller i la perception des loyers, et de 
fournir sans délai au ministre de l'intérieur 
l'état des maisons, bâtimens et domaines dont 
les corps administratifs, municipalités, com- 
munes et sections, jouiront sans avoir obtenu 
la permission de les louer, ou sans en payer 
le loyer. Le ministre de l'intérieur en rendra 
compte à la Convention, et y joindra son avis; 
sauf à l'égard des prisons, relativement aux- 
quelles il n'est rien innové quant à présent. 
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18 = 18 novembre î 79a . — Décret qui 0r - 
donrie l'envoi de commissaires à Nice. (B. 
25, aot.) 

18 novembre 179a. — Décret sur l'envoi de 
l'adresse décrétée aux bataillons de« diffé- 
rente* armée*. (B. 25, aoi.) 



17 novembre 1793. — Décret qui admet à la 
barri* le commissaire-ordonnateur Vincent. 
(B. 25 , 200.) < 

17 novembre 1792. — Décret qni fixe le bourg 
de l'Egaillé pour le lieu de ra«u mMemenl do. 
corps électoral de Paris. (B. a5 , 199.) 



17 novembre 1792. — Décret pour Fa discus- 
sion sur Genève. (B. a5, 199.) 



17 =r= 29 novembre 1792. — Décret qui or- 
dunn** l'exécution provisoire du règlement du 
5 juillet 17 83, concernant l'approvisionne- 
ment de bois de chauffage de la ville de 
fcouen. (B. a5 , 199.) 



17 novembre 179a. •— Décret qni renvoie an 
comité de sûreté générale la lettre d'un ci- 
toyen de garde au Temple, relative a des 
précautions h prendre pour la garde de 
Louis XVI. (B. 2 5 , 200.) 



17 novembre i"92. — Décret qui ajonrne a. 
demain la discussion sur les émigrés. (B. a5, 
>) 



j 7 novembre 1792. — Tribunal criminel de 
Paris. Foj. i5 novembre J792. 



lB 3= 18 novembre 1792. — Décret qni sns- 
prrtd I'exécilion du décret qui accorde 
donip cents francs au citoyen Girardm , pmr 
de faux assignats. <B. 25, aoo.) 



18 novembre 1792. — Décret pour l'impression 
d'une adresse des magistrats de Bergzabcrn. 
(B. a5, 201.) 

■ 

18 == 18 novembre 1792. — - Décret qni porte 
a srx cents livres, au iien dr trois cents livres, 
la pennon du citoyen Vaillant mus officier 
des Invalides, en raison de son â;e et de se» 
Ung* service». (L. la, 20a; B. 25, aoo.) 



18 = 20 novembre 1792.— Décret portant que 
le commissaire-ordonnateur Vincent restera 
en étal d'arre*ta«£n. (B. 25, 202.) 

J 

18 novembre 1792. — Décret qui ordonne nn 
rapport sur la conduite à tenir par les géné- 
raux. (B. 25, 202.) 

18 = 19 novembre 1792. — Décret portant qoe 
le général Arlhur Dillon sera admis a la barre 
lorsqu'il s'y présentera. (B. a5 , 20a.) 

18 novembre j 792. — Décret relatif à la nomi- 
nation du greffier du tribunal criminel du 
département de l'Aisne. (B. 25, 202.^ 

18 novembre 1792. — Corps administratifs ; Mar- 
traux ; Sceau de l'ordre de Saînl-L onis. for. 

l5 NOVEMBRE 1792. 

19 = 23 novembre 179a. — Décret qui ac- 
corde au citoyen Lazare Guys, officier d'ad- 
minhlralion à l'île de Tat.ago, sa demand 
en relief d'appuinlemens. (B. a5 , 2o3.) 

19 novembre 1792 — Décret qui ordonn 
qu il sera fa.l jeudi prochain un rapport su 
les écoles primaires. (B a5 , 20 3.) 

19 novembre 1792. — 'Décret qui charge le 
ministre des affaires étrangères de donner des 
r.nseiçnemens sur la conduite de l a^enl de 
France auprès du dôc de Deux-Ponts. (B. 
25, 204. ) 

19 Novembre 1793. — Décret qui ajourne à 
demain le rapport snr les secours à accorder 
aux familles des volontaires nationaux. (B. 25, 
2o3.) 

————— 

19 novembre 1792. — Décret qui ajourne à 
demain la discussion sur les fubsislances. 

IB. 25,204.) . 

19 novembre 1792. — Décret qui promet se- 
cours et fraternité à tous les peuples qui 
voudront recouvrer leur liberté. (L. ia, 21 3 : 
B. 25, 204 ) 

19 novembre 179a. — Biens nationaux; Do- 
maines naiionaux. roy. 17 novembre 179a. 

ï>o = 24 novembre 1792. — Décret qni auto- 
rise les directoires de département à liquider 
les créances qui n'excéderont pas huit cenls 
livres (L. ia, 216 ; B. 25, a©4) 

La Cbnventicm nationale, conformément à 
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l'esprit des lois des r i avril et i3 septembre 

1792, qui ont pour objet de faciliter la liqui- 
dation et le paiement, dans les déparleniens, 
des créances de trois cents livres et au-des- 
sous, dues aux fournisseurs, ouvriers et autres 
créanciers des ci-devant corps et communau- 
tés ecclésiastiques et laïques supprimes, dé- 
crète ce qui suit : 

Art. i er . Les reconnaissances de liquida- 
tion définitive de ces créances et de toutes 
celles qui n'excéderont pas le montant de huit 
cents livres (la Convention nationale étend 
jusqu'à ladite somme de huit cents livres les 
dispositions des décrets des 5 = 1 1 avril et 
i3 septembre derniers), et qui seront déli- 
vrées parles directoires de département, con- 
formément audit décret du i3 septembre, se- 
ront acquittées par le receveur du district du 
chef-lieu du département , sur les fonds qui 
lui seront faits par la caisse de l'extraordi- 
naire , d'après les états desdites reconnais- 
sances, qui seront adressés doubles à l'admi- 
nistrateur de cette caisse par les directoires. 

2. Il en sera de même des reconnaissais es 
de supplément, délivrées jiour intérêt dis- 
dites créances à ceux desdiis créanciers qui 
n'auraient précédemment obtenu des ordon- 
nances que pour le capital, et qui réclame- 
raient ces intérêts, conformément au décret 
du 14 = 27 avril 1791. 

3. Les ordonnances ou reconnaissances de 
liquidation qui auraient été délivrées anté- 
rieurement au 1" décembre prochaiu seront 
payées par les receveurs du district du do- 
micile des parties, auxquels receveurs il sera 
fait un fonds à cet effet par la caisse de l'ex- 
traordinaire, aussi d'après des états particu- 
liers , qui seront adressés doubles à l admi- 
nistrateur par les directoires, et séparés par 
districts. 

4. Les propriétaires des créances mention- 
nées au présent décret seront dispensés de la 
justification prescrite par les décrets des a3 
— 24 juin, 3o juillet = 2 août, 2 3 septem- 
bre dernier et 9 de ce mois, concernant la 
résidence, le paiement des impositions des 
contributions directes et de la contribution 
patriotique. 

20 novembre 179a. — Décrets qui enjoignent 
aux minisires de rendre compte de l'iuexé- 

* cution d«i décret d'accusation contre l'ex- 
minntre Lacoste. (B. a5, 108.) 
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30 novembre 179a. — Décret de nomination 

d'une commission pour vérifier de nouvelle* 
pièces trouvée* aux Tuilerie*. (B. a5 f 107.) 



20 novembre 1792. — Décret d'accusation con- 
tre Gerdret , fournisseur de souliers des ar- 
mées. (B. a5, 206.) 



ao novembre 1792. — Décret qui ordonne de 
poursuivre le* prévenus de malversation dans 
Je* approvisionneniens et fourniture* de l'ax-* 
mée des AJpes. (B. a5, au;.) 



20 novembre* 179s."— Décret qui charte le rttf* 
nuire de la guerre de rendre compta de quelle 
fabrique sont le* fusil* trouvés à Matines. (B. 

a5 , 207.) 

20 novembre 1792. — Décret d'accusation 

contre les commissaires - ordonnateur* Vin- 
cent, et les sieurs Jar-ob Benjamin, Vast, La- 
jard el Lebrun. (B. a5 , 208.) 



20 novembre 179a. — Décret qui rend au 
Belges leurs drapeaux trouvé* à Maliae*. (L. 

12, 214 ; B. 25, 207.) 



20 novembre 179a. — Décret qui nomme une 
commission pour vérifier tous les marchés 
pour les approvisionnement el fourniture* dee 
armées. (L. 12, 21 5 j B. 25, 206.) 



20 novembre 1792. — Décret qui enjoint a* 
ministre de la guerre de présenter, séance te- 
nante, les marches passés avec les citoyens 
Maréchal et d Espegnac. (B. a5 , 20$.) 



20 novembre 1792 — Décret de renvoi an co- 
mité militaire d une demande de canon* pat 
le bataillon du Calvados. (B. aS , so8.) 



ao kovewbrb 1792. — Arte d'accusation Contre 
le sieur Frédéric Diétrich. (B. 25, 20* et aia.) 

- • _ 

20 novembre 179a- — Décret qui renvoie «a 
tribunal criminel du Bas-Rhin f acte d accu- 
sation contre Frédéric Diétrich. (B. a5, ai a.) 



ao novembre 1791- — Décret d'accusation con- 
tre le sieur Launay. (B. 25, 212.) 



20 novembre 1 792. — Hui**ie«-pri«eur*. f oy. 
i5 novxmbrx i79 a - 



21 = 23 NovEMaa* 1792. — Décret qni ordonne 
la fabnrat.on d assignats de quatre cents livrée, 
pour six cents miltion*. (L. ia, 2201 B. al , 

2l4) 

Art. i". Il sera fabriqué pouf six cents mil- 
lions en assignats de quatre cents livres cha- 

ciin. , 

a. Les sept cent cinquante rames de papier 
dans les dimensions des assignats de deux 
cents livres seront employées à cette fabri- 
cation. . . s , 

3 L'assignat portera dans le texte : Hépu* 
blique Ponçais* , assignat de quatre cents 
livres, de la création du. . . . l'an i" de la. 
République, hypothéqué tut Us ^marnes 
Jùonau». AU U « dani le centn il f 
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aura un* taille-douce représentant un aigle 
les ailes déployées , les serres sur la foudre, 
supportant un faisceau d'armes surmonté du 
bonnet de la Liberté, et entouré d'un serpent 
en cercle , symbole de l'éternité, rayonnant 
de lumière : le faisceau sera orné de branches 
de chêne, de laurier et d'olivier, pour carac- 
tériser la Force , la Victoire et la Paix. 

Sur la gauche de cet emblème sera placé le 
sceau de la République en timbre sec; à 
droite sera la signature. 

La bordure de l'assignat sera composée de 
la série et du numéro , répétés en haut et en 
bas , de la somme répété»; aux quatre angles, 
alternativement en lettres et en chiffres; des 
deux légendes: La loi punit de mort le con- 
trefacteur ; La nation récompense te dénon- 
ciateur, placés latéralement; de deux camées 
représentant la Liberté et l'Egalité, placés au 
milieu de la bordure dans le haut et dans le 
bas, et enfin de parallélogrammes taillés en 
facettes variées par les ombres, et en faisant 
le pourtour de la bordure dans les espaces 
libres. 

4. Le numérotage et la signature seront 
faits à la planche. 

5. Il sera employé trente signatures, dont 
la combinaison pourra être variée suivant le 
nombre des séries. Ces signatures seront les 
suivantes : 

Say, Manuel, Noël, Rousseau, Desmaziè- 
res , Henry, Tulpin, Groiziers, Orry, Cinier, 
Griois, Pougin, Berlaut, Abraham, Camuzet, 
Brilhants, Gorsse, Adam, Benoîts, Perrier, 
Evin, Durand, Ribou, Gaillard, Yieilh, Tau- 
pin, Tridon, Darnaud, Crosnier, Fleuriel. 

6. Le ministre des contributions publiques 
est autorisé à traiter avec le citoyen Pois- 
saut, pour l'acquisition des timbres secs à 
double face ou avec leurs vis-à-vis, et des 
machines propres à appliquer ces timbres. 

7. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre des contributions pu- 
bliques : 1 0 jusqu'à concurrence d'une somme 
de cent soixante-huit mille sept cents livres 
pour la dépense de cette fabrication, suivant 
l'étàt fourni par le directeur-général de la fa- 
brication des assignats, et annexé an rapport 
du comité des finances; 3° jusqu'à la concur- 
rence d'une somme de cinquante-cinq mille 
livres pour traiter de l'acquisition des tim- 
bres el des machines à timbrer, du citoyen 
Poissault, après en avoir fait examiner et vé- 
rifier l'avantage. 
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suivre l'exécution, et qu'ils lui seront expé- 
diés , séance tenante. 

Décrète en outre qu'à l'avenir les décrets 
d'accusation et les actes d'accusation ne se- 
ront ni imprimés , ni envoyés aux déparle- 

maria 



ai novembre 1792. — Décret qui charge le mi- 
nistre de la justice de poursuivre l'exécution, 
des décret* d'accusation. (L. 12, 333 ; B. 25, 

2l3.) 

La Convention nationale décrète que dé- 
sormais 1er décrets d'accusation seront en- 
voyés au ministre de la justice pour en pour- 



21 novembre 179a. — Décret qui autorise la 
commission Chargée de la vér (icaiion dVs pa- 
piers trouvés aux Toileries à décerner des 
mandats d'amener et des mandats d'arrêt. (L. 
12, 218 ; B. 25, 2i3.) 



ai novembre Ï7Q2. — Décret qui charge le pou- 
voir exécutif de requérir l'évacuation des 
troupes suisses qui sont à Genève. (B. a5 , 
212.) 

ai novembre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression et la traduction , en différ entes lan- 
gues, des pièces lues par les dépotés savoi- 
siens, et l'envoi aux déparlemens. ( B. 25, 
212.) 

ai novembre 1792 — Décret qui autorise l'ad- 
mission des députés savoisiens dans la salle , 
pendant la discussion de la question ds la réu- 
nion de la Savoie à la France. (B. 25, 21 3.) 

ai novembre 1792. — Décret relatif à l'organi- 
sation d une compagnie de gendarmerie pour 
l'approvisionnement de Paris. (B. 25, 2i5.) 

at novembre 1792. — Dérret qui ordonne de 
faire un rapport sur mademoi<etle d'Orléans , 
se Irouvanl en Angleterre pour apprendre la 
langue anglaise. (B. 25, 216.) 



ai novembre 1792. — Décret de renvoi aux co- 
mités diplomatiques et de légis'aiion de la 
question de la réunion de la Savoie à la France . 
(B. 25, 216.) 

32 novembre 1 792. — Perret qui fixe la formule 
d'exécution des lois. (L. 12 , 234 ; B. a5, 216.) 

La Convention nationale décrète que la 
formule d'exécution des lois sera conçue aiusi 
qu'il suit : 

« Au nom de la République, le conseil * 
« exécutif provisoire mande et ordonne à ' 
«v tous les corps administratifs et tribunaux 
« que la présente loi ils fassent consigner 
« dans leurs registres, lire, publier et affi- 
« cher, et exécuter dans leurs départ emens 
« et ressorts respectifs; en foi de quoi nous 
« y avons appose notre signature el le sceau 
« de la République. A Paris, etc. » 



32 novembre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'une adresse de citoyens anglais , et 
l'envoi aux de'partemens et aux armées. (B. 25, 
ai6.) 
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22 novembre 1792. — Décret d'ordre du jour 
sur une demande des riloyens Hugot et Che- 
valier, tapissiers, en paiement de fournitures 
par eux faites à la gendarmerie nationale. (B. 
35,217.) 

22 novembre 1792. — Décrel qui charge le 
conseil exécutif de potirvo'r au remplacement 
du sieur Dufresne-^aint-Léon, directeur de 
la liquidation. (B. 23, 21;.) 



22 novembre 1702. — Décret qui enjoint au 
ministre de la pu erre de rendre cumple de I exé- 
cution du décrel d'arrestation contre Lanuue. 
(B. 25,217.) 

22 novembre 1 792. — Décret de renvoi : i°sur 
les exception* à ajouter au décret concernant 
les émigrés; 2°sur ure pétition dt la commune 
de MjnieilUe, tendant a obtenir un secours de 
deux cent mille 1 vres ; 3° sur l'organisation de 
la municipalité de Paris. (B. 25, 219.) 



22 novembre 1792. — Décret qui ordonne qne 
les Meurs Malus, Pe'it-Jean et d Espagnac 
soient mis en étal d'arrestation , pour être tra- 
duits à la barre. (B. 25, 218.) 



22 novembre 1792. — Décret qui enjoint au mi- 
nisire de la guerre de rendre compte de l'état 
des fournitures de l'armée du Ni»rd, et de la 
conduite du commissaire Malus. (B. 25, 218.) 



22 novembre 1792. — Deere/ qui ajourne à sa- 
medi un pro'et de dérret sur les avances faites 
pour retirer les billets de secours. (B. 25, 218.) 



22 novembre 1792. — Décret de renvoi au co- 
mité de législation , pour foire un rapport sur 
une demande de la section des Piques, à l'ef- 
fet de procéder à la nomination des officiers 
municipaux avant celle du maire. ( B. 25, 
218.) 



22 novembre 179a.. — Décret qui nomme qua- 
tre commissaires civils pour les îles du Vent. 
(L. 12, 225; B. 25, 219.) 



23 novembre 1792. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté les citoyens détenus dans les 
priions , quelles qu'elles soient , contre les- 
quels il n'y a ni mandat d'arrêt ni décret d'ac- 
cusalion. (L 12, 22G ; B. 25, 225.) 

La Convention nationale décrète que les 
citoyens détenus dan* les différentes maisons 
d'arrêt ou dans les prisons, quelles qu'elles 
soient, contre lesquels il n'y a ni mandat 
d'arrêt ni décret d'accusation prononcé, se- 
ront mis en liberté sur-le-champ, à mesure 
que l'examen des détenus dans lesdiles mai- 
sous aura été fait par le ministre de la jus- 
tice, en exécution du décret du j5 de ce 
mois. 
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a3 novembre 1792. — Décret qui charge le mi- 
nistre de la justice de se faire délivrer l'état 
de toutes les maisons, quelles qu'elles soient, 
où il y a des détenus pour démence, fureur 
ou toute autre cause. (L. 12, 227; B. 25, 
224.) 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la justice se fera délivrer l'état 
de toutes les maisons, quelles qu'elles soient , 
et qui sont situées dans les différeus départe- 
mens , où il y a des détenus pour démence , 
fureur ou toute autre cause, ainsi que des 
personnes qui y sont détenues, de la cause èt 
de l'époque de leur détention : à cet eftet , le 
garde des archives de la République remet- 
tra au ministre de la justice les pièces dépo- 
sées auxdites archives par le comité des let- 
tres de cachet de l'Assemblée constituante. 
Le ministre de la justice se chargera desdites 
pièces, d'après l'inventaire qui en a été fait, 
et après rccolement préalable ; il sera tenu de 
les rétablir aux archives dans le délai de 
deux mois, et rendra compte à la Conven- 
tion de l'exécution du présent décret, succes- 
sivement et à mesure des renseignement 

qu'il aura pris. 

. ' 

a3 novembre 1792. — Décret qui ordonne la 
formation de bataillons de gardes nationales 
destines a I augmentation des forces employées 
dans les îles du Vent. (L. 12, 228; B. 25, 
224 .) 

Art. 1". Les bataillons de gardes nationa- 
les destinés à l'augmentation des forces em- 
ployées dans les îles du Vent ne fourniront 
chacun que le contingent de cinq cents hom- 
mes pris parmi ceux que leur position et 
leurs foires physiques mettront en état de 
servir utilement la patrie. 

a Le fonds des trois cents hommes excé- 
dans restera en dépôt sous les ordres d'un 
des lieutenans-colonels. 

3. Chacun des corps restant au dépôt se 
portera successivement au complet, pour 
fournir les 'remplaccmeos que les circons- 
tances pourront exiger dans leurs détache- 
mens respectifs aux colonies. 



23 novembre 1 792. — Décret qui subroge le mi- 
nistre de l'intérieur aux marchés de grains 
faits par le bureau des subsistances de Mar- 
seille. (L. 12, 229; B. 25, 223.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d'agriculture, 
décrète que le ministre de l'intérieur est su- 
brogé dans les marchés de grains faits par le 
bureati des subsistances de Marseille , jusqu'à 
la concurrence de deux millions deux cent 
mille livres, pour en être faite la distribution 
entre les divers départemens méridionaux , 
proportionnellement à leurs besoins. 



H 

»3 wfnmt 179). — Décret qni détermine Le 
mode d «parement et de jugement de» cumpJes 
arriéré* de» villes. (L. 1a, a3ô ; B. iS, aao.) 

Voy. lois du 29 mars =5 3 avril 1791, et 

du 17 ROVBMBRE 179a. 
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bureau de comptabilité, pour être jugés défi- 
nitivement par la Convention nationale. 

7. Les directoires de département feront 
faire un double des comptes mentionués en 
l'article précédent, et en enverront la minute, 
avec le» observations des districts et leur avis, 
au bureau de comptabilité, dans le délai près- 



La Convention nationale, considérant qu'il 
ett instant d* faire apurer et juger les comp- 
tes arriérés des villes qui, aux termes des atir 
cienoes lois, doiveut être présentés aux 
chambres des comptes et à tous autres tribu- 
naux; que la nation est intéressée à vérifier 
le plus promptement possible les comptes des 
villes dpnt elle s'est chargée de l'acquitte- 
ment des dettes , et que la présentation au 
bureau de comptabfîîlé , dans les formes 
prescrites par la loi du 99 septembre 1791 , 
entraînerait des difficultés et des dépenses 
considérables qu'il est nécessaire d'éviter, 
décrète ce qui suit: 

Art. i»'. Les receveurs, trésoriers et tous 
autres comptables des deniers patrimoniaux , 
d'octrois et autres revenus anciens dont ont 
fout les villes qui comptaient précédemment, 
Mit à Paris, soit devant les chambres des 
comptes des ci-devant provinces et tous au- 
tres tribunaux, seront tenus de remettre 
leurs comptes, et même de présenter à la 
révision ceux des dix dernières années anté- 
rieures au dentier compte jugé, ave 



ne- 



ces justificatives à l'appui, aux municipalités 
des lieux , dans le délai d'ua mois à compter 
delà publication du présent décret, à peine 
de trou cents livres d'ameude, et de dix li- 
vres par chaque jour de retard. 

a. Les comptables pourront cumuler dans 
un seul et même compte la totalité des recet- 
tes et dépenses de leur gestion; à la charge 
cependant de distinguer les natures de re- 
cettes et dépenses de chaque exercice. 

S. Les municipalités recevront et procéde- 
ront à la vérification des comptes dans le 
mois de la remise qui leur en sera faite, et 
feront passer lesdits comptes et pièces justi- 
ficatives, avec leurs observations, aux direc- 
toires de district , dans le même délai 

4. Les directoires de district donneront 
leur avis sur lesdits comptes , et enverront le 
tout aux directoires de département dans le 
mois de la remise faite par les municipalités. 

5. Les directoires de ce département pro- 
céderont , au plus tard dans les six mois qui 
suivront la publication du présent décret , à 
la vérification et jugement définitif de tous 
les comptes nui devront leur être remis en 
exécution de l'article précédent, à l'exception 
seulement de ceux desdits comptes ' dont il 
sera parlé en l'article suivant. 

6. Les comptes des revenus des villes dont 
les dettes doivent être supportées par la na- 
tion, d'après le décret du 29 mars 179c et 
celui du 17 du courant, seront vérifiés par 
les dépajtemenj et soumis à la révision du 



crit par l'article 5 du présent décret : ils dé- 
poseront dans les arrmves les doubles des- 
dits comptes et les pièces justificatives, pour 
y avoir recours au besoin. 

8. Le montant des débets définitifs des 
comptes dus à la nation, et dont le jugement 
définitif est réservé à la Convention natio- 
nale, sera versé dans la caisse du receveur 
de district, qui en fournira son reçu aux 
comptables. 

9. Quant aux débets défini! ifs des comptes 
dus aux villes et communes, autres que ceux 
désignés en' l'article 8 ci dessus , le montant 
en sera versé dans la caisse des trésoriers des 
communes, et la remise et vérification des 
comptes des revenus de toutes les communes 
de la République auront lieu , pour la nou- 
velle comptabilité, conformément au décret 
du 1/» décembre 1789. 

10. Dès que le comptable aura dressé son 
compte, il sera tenu de verser dans la caisse 
du trésorier de district ou de celui de la com- 
mune , conformément aux articles 8 et 9 ci- 
dessus, ce dout il s'avouera débiteur ; il join- 
dra la quittance que lui donnera le trésorier 
aux autres pièces justificatives de sou compte. 

11. Pour assurer l'exactitude des comptes 
dus par les municipalités, et l'emploi de leurs 
fonds d'une manière conforme ans. lois pro- 
noncées sur cette matière, l'administrateur 
de la caisse de l'extraordinaire fera dresser 
un état des liquidations décrétées à leur pro- 
fit , et pour lesquelles elles ont reçu, soit des 
remboursement, soit des reconnaissances por- 
tant intérêt, et d'envoyer ledit état à la Con- 
vention. 

12. La Convention nationale déroge aux 
lois précédemment rendues en tout ce qui 
est contraire au présent décret. Le minisire 
de l'intérieur rendra compte de son exécu- 
tion tous les mois. 



a3 rovbwbbb 1792. — Décret qui ordonne un 
rapport sur différentes propos lions roncer- 
nanl les pioc.es contre les fournisseurs infidè- 
les, elc. (B. a5, 2*4 ) 

a3 woviNBiiE 1792. — Décret qui ordonne que 
les ex-mi»iislres produiront les pièces & l'ap- 
pui de leur compte- (B. 25, 222.) 



a3 novRMBRR 1792- — Dé'ret qui ordonne que 
le receveur du district d'Arles verser* S la 
Trésorerie nationale les fonds appartenant a la 
nation. (B. a5, aaa.) 
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a3 jrovEMDBE 1792. — Décret qui ordonne la 

formation de deux rétiniens de hussards, dont 
la. le»ée e»t proposée p->r les citoyens Boyer et 
Lamotte. (L. 12, a3ô; B. 25, a3o.) 



a3 novembre 1792. — Décret qni ordonne le 
rapport sur les troubles de la ville d'Arles. (B. 

»5, 225.) 



23 novembre I79»« — Décret relatif au mode 
de statuer sur les pétitions et mémoires en- 
voyés aux comités de la Convention. (B. 25, 
aao. ) 



a3 novembre 1792. — Décret qui ajourne la 
proposition de supprimer le tribunal criminel. 

(B. 25, 225.) 



23 novembre 1792. — Décret qui ajourne } 
demain la discussion d'un projet de décret 
concernant une compagnie de gendarmerie. 
(B. a5, 225.) 



23 novembbe 1792. — Assignats; Décrets d'ac- 
cusation. Poy. 21 novembre 1792. — Dra- 
peaux des Belges, foy. 30 novembre 1792.— 
Papiers trouvés aux Tuileries. Voy. 21 no- 
vembre 1792.-^ Peuples étrangers, foy. 19 

MOVEMBRB 1792. 



24 novembre 1792. — Décret relatif a la no- 
mination aux places de lieutenant d'artillerie , 
et qui augmente le corps de l'artillerie de 
viopl-huit seconds capitaines destinés au ter- 
vice des côtes maritimes. (L. 12, a^o; B. 25, 
228.) 

Art. 1". Il sera accordé aux sous-officier» 
du corps de l'artillerie la moitié des places 
de seconds lieutenans vacantes en ce mo- 
ment, et la moitié de celles qui viendront à 
vaquer d'ici à l'époque qui sera fixée pour le 
premier examen de l'artillerie; mais, à cette 
époque, il sera nommé aux places de seconds 
lieutenans conformément à l'article 2 du li- 
tire II du décret du 16 = 27 août 1791. 

2. Le corps de l'artillerie sera augmenté de 
vingt-huit seconds capitaines, destinés à faire 
le service des côtes maritimes. 

3. Ces seconds capitaines seront indépeu- 
dans des officiers des compagnies, et néan- 
moins ce nombre de vingt-huit sera divisé en 
raison de quatre par régiment d'arlillerie , 
qui concourront pour leur avancement avec 
les autres seconds capitaines, pour prendre 
des compagnies. 

4. De ces quatre seconds capitaines d'aug- 
mentation par régiment d'artillerie, les d«ux 
premiers auront deux mille livres d'appoin- 
temens, et les deux derniers seize cents livres. 

5. Ces seconds capitaines ne seront rem- 
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placé$.que pendant la guerre; à la paix, ils 
. seront remis dans les compagnies à mesure 
qu'il y vaquera des places de capitaiues. 
6. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
osition du ministre de la guerre la somme 
e cinquante-six mille quatre cent quarante- 
huit livres, pour }e montant des appointe- 
mens et du logement de ces officier*, suivant 
l'aperçu que le ministre en a fournil et dont 
l'état est annexé au présent décret. 

{Suit le tabkau.) 



a4 novembre 1792. — Décret relatif au mode 
d'exécution du décret du 4 septembre 179a, 
qui met douze millions a la disposition du mi- 
nistre de l'intérieur , pour achats de grains 
dieu l'étranger. (L. 12, 245; B. 25, 226.) 

Art. i«. La Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de l'intérieur la 
somme de douze millions, et les diverses 
règles et mesures décrétées les 26 septembre 
= a octobre 1791 et 9 = 14 mars 1792 , à 
la réserve de ce qui est compris dans l'ar- 
ticle 2 du présent décret , pour la distribu- 
tion des grains aux municipalités, les ventes 
qu'elles en feront, ensuite le compte qu'elles 
devront reudre du produit desdites ventes, 
le mode et les délais à suivre dans les diffé- 
rentes sommes accordées aux départ emens à 
titre de secours et de prêt, seront suivies se- 
lon leur forme et teneur, pour l'entière exé- 
cution de la loi du 4 septembre dernier. 

2. Les receveurs de district verseront di~ 
rectement dans la caisse de l'extraordinaire 
le produit des ventes de grains ou farines) 
provenant des avances faites par la Trésore- 
rie nationale aux dcparlemens, en exécution 
des décrets des 26 septembres 2 octobre 
1791, 9=14 mars 1 792 , et autres décrets 
postérieurs, dérogeant, quanta ce, à l'arti- 
cle 3 dudit décret du 9= 14 mars 1792 (i). 



24 novembre 1792. — Décret concernant la 
formation du conseil générât de la commune 
et du corps mun.cipal à Paris. (B. a5, a^g.) 

Foy. loi du 39 novembbe 1792. 

♦ 

La Convention nationale, considérant que 
la municipalité de Paris ne peut continuer 
son administration avec le petit nombre de 
membres auxquels elle est actuellement ré- 
duite, décrète ce qui suit : 

Art i« r . Les sections de Paris nommeront, 
dans trois jours à compter de la publication 
du présent décret, cent trente-deux citoyens, 
qui , avec \ei douze municipaux actuellement 
en exercice, formeront le conseil-général de 
la commune et le corps municipal , provisoi- 



(1) roy. loi do a5 novembre 179s. 
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reraerit, et jusqu'au renouvellement définitif 
décrété par la loi du 1 7 septembre dernier. 

2. Chaque section nommera trois membres 
dans son sein. Celles qui se trouveront avoir 
fourni un ou deux ofGciers municipaux ac- 
tuellement en exercice ne nommeront que 
les membres qui devront compléter le nom- 
bre de trois. 

3. Les élections seront faites par un seul 
tour de scrutin, et à la pluralité relative des 
suffrages. 

4. Le conseil-général provisoire nommera, 
dans les trois jours de son installation, les 
quarante-huit membres qui doivent former 
le corps municipal. 

Dans le cas où quelques sections néglige- 
raient de procéder auxdites élections dans le 
délai de trois jours, porté par l'article i eT , le 
département y suppléera par la nomination 
de commissaires. 

— 

34 novembre 179a. — Décret qui fixe le mode 
d'échange et de remboursement de» billets de 
parchemin de la maison de secours. ( L. 12, 
aij ; B. b5, a3oJ 

a4 novembre 1792. — Décret concernant la 
formation provisoire du conseil général de la 
commune et du corps municipal de Paris. (L. 
13, a43; B. a5, 229.) 

■i » 

34 novembre 1792. — Décret qui ajourne a de- 
main le rapport sur le tribunal criminel. ( B. 
a5, 235.) ' 

24 novembre 1793. — Décret qui autorise la 
municipalité de Lyon à faire un emprunt de 
trois millions. (B. 25, 326.) 
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ture établie à Rome, est supprimée. Cet éta- 
* blisscmcnt est mis sous la surveillance immé- 
diate de l'agent de France. 

2. Le conseil exécutif est chargé d'en chan- 
ger sans délai le régime, pour rétablir sur 
les principes de liberté et d égalité qui diri- 
gent la Republique française. 

3. La Convention nationale suspend dès à 
présent, dans toutes les académies de France, 
tous remplacemens et toutes nominations. 



s5 novembre 1792. — Décret qui ordonne le 
paiement des dépenses de l'expédit on ordonnée 
pour les îles du Vent. ( L. 13, 356 ; B. 25, 
236,) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapnort de son comité des finances , 
décrète que la Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de la marine jus- 
qu'à concurrence de la somme de neuf mil- 
lions deux cent soixante-huit mille neuf cent 
vingt-cinq livres, laquelle, jointe au fonds de 
deux millions neuf cent deux mille quatre 
cent soixante-trois livres mis à sa disposition 
par le décret du 25 octobre dernier, forme 
celle de douze millions cent soixante-onze 
mille trois cent quatre vingt-huit livres, pour 
être par lui employée à acquitter les dépenses 
de 1 expédition ordonnée pour les iles du 
Vent , par les décrets des 9 et 1 4 de ce mois, 
suivant l'aperçu qui en a été fourni par le 
ministre, et dont l'état suit. (Suit l'état.) 



a4 novembre 1792.— Décret qui ajourne à mer- 
credi la discussion sur Louis XVI. ( B. a5 , 
335.) ' 

34 movbmbbe 1792. — Décret qui lève la sus- 
pension du sieur Denis Aveiias-Destaniau. (B. 
35, 338.) 

s 

24 novembre 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur 1 organisation d'une compagnie de gen- 
darmerie. (B. 35, 33o.) 



35 novembre 1792. — Décret d'ordre du jour 
sur la demande des départemens des Côles-du- 
Nord et d Ille-et-Vilaine, à l'effet d'obtenir, 
pour les départemens qui se partagent l'an- 
cienne Bretagne, une dérogation a quelques 
articles du décret du 31 septembre 1791 , re- 
latif à la liqui dation des ci-devant pays d'états. 
(B. 35, 33 7 .) 



35 novembre 1792,- — Décret qui déclare com- 
mun aux fabricant de Charlevillc le décret du 
20 juin 1792 , en faveur de Sedan, Reims e*. 
Rbetel. (B. a5, 3 38.) 



34 novembre 1793» — Hussards. Voy. 23 no- 
vembre 1792. — Liquidation ; Marchés pour 
les armées. Foy.2& novembre 1793. 



s5 novembre 1792. — Décret qni supprime la 
place de directeur de l'Académie de France 
de peinture, sculpture et architecture, établie 
a Rome, el suspend, dans toutes les acadé- 
mies de France, tous remplacement et toutes 
nominations. (L. 12, 255; B. 25, 235 ) 

Art. i er . La place de directeur de l'Académie 
de France de peinture, sculpture et •rchita- 



3 ( 5 novembre 1793. — Décret qui rapporte l'ar- 
ticle 2 du décret du 24 novembre, pour le 
versement du prix des ventes des grains. ( B. 
35, 237.) 

25 novembre 1792. — Décret qui autorise les 
électeurs du département de Paris à s'as- 
sembler dans les salles de l'évécbé. ( B. 35, 
J38.) 



35 novembre 179a.— Décret qui ajourne à 
demain le rapport relatif aux veuves et en- 
fans des volontaires nationaux. ( B. 35, a4o.) 
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a5 novembre 179a. — Décret qui porte» deox 
cent cinquante livres la pension de cent cin- 
quante livres accrdée au citoyen Adrien, père 
de vingt enfans. (B. a5, *4».) 



a5 novembre 1791. — Décret qui rapporte ce- 
lui du 5 avril , qni ordonnait que le sieur 
Colmin serait rois en étal d'arrestation. (B. a5, 
a38.) 



aS novembre 1792. — Décret qui accorde nn 
secours provisoire a Joseph Bebeman, pré ire 
clia'd^en, et renvoie sa pétition aux comités 
d'instruction publique et <ie liquidation. (B. 
*5, 23g.) 

zS novembbe 179*- — Décret qui enjoint aux 
divers comités de la Convention de rendre 
compte, tout les quinte j«»drs , des membres 
qni manquent * s'y rendre. (B. a5, 239.) 



a5 novembre 1793. — Décret pour paiement 
de loyers des burraux de l'ancienne- aaminis- 
tration de commerce. (B. 25, 237.) 



a5 novembre 1792. — Décret relatif aux em- 
ployés dans les ci - devant fermes. (B. a5, 
339 ) • 

- * ■ • 

a5 novembre 1792. — Décret qui charge le 
iiiinislre <Je l'intérieur de prendre des r< n«ei- 
gnemens sur des pages qui tiennent maison à 
Versailles. (B. 25, 239 ) 



a5 novembre 1793. — Décret de renvoi de la 
pétition du citoyen Enp. n, relative à un pas- 
seport demandé par son père à la municipa- 
lité de Valenciennes. (B- a5, a3g.) 



a5 novembre 1793. — Décret qui ordonne 
l'impression d'fin rapport sur les pétitions, et 
l'insertion au Bulletin. (B. 35, 240.) 



25 novembre 1792.— Décret qni ordonne que 
Je sieur Thomas Imbert, lieutenant de vais- 
seau , sera continué dans l'exercice de ses 
fonctions. (B. 25, 235 ) 



25 novembre 1 792. — Décret qui ordonne un 
rapport : i° sur >a pétition de la dame Ver- 
rier, menacée d'être mise hors de 1 hôpital 
de* Quinne-Vingls pour s'être mariée sans avoir 
prévenu les .vlministrsteurs ; 3° sur la péti- 
tion de la dame Benoît, femme du citoyen 
Galbert, soldai dans l'armée de Dnmoonez; 
3° sur une pétition des citoyens de Fontcnay- 
îcs. lB. 25, 2{o et a4i.) 



25 novembre i79*-"~ Décret qui charge le mi- 
nistre de la guerre de donner des renseigne- 
mens sur les avances faites au corps de hus- 
sards par le citoyen Dumont, capitaine audit 
corps. (B. 25, 241.) 

s5 novembre 1792. — Décret qni suspend l'exé- 
cution et l'effet des certificats de résidence 
et passeports. ( B. a5, 34i) 



35 novembre 1 793. — Comptes arriérés des villes. 
Foy. s3 novembre 1793. — Emigrés. Foy. 
a5jrmLET 1793. Foy. aussi 38 mars 1793. 

26 novembre 1793. — Décret qni ordonne U 
proclamation et l'exécution des artic'es du dé- 
cret sur les émigrés, relatifs aux émigrés ren- 
Irés dans le territoire français, et à ceux qui 
sont détenus dan* les villes frontières ou dan» 
l'intérieur de la France. (L. 13 , 358 ; B. 35 , 

243) 

La Convention nationale décrète que les 
articles du décret sur les émigrés, qui ordon- 
nent à tout émigré rentré de sortir de la Ré- 
publique dans les délais indiqués, et que les 
émigrés détenus dans les villes frontières ou 
dans l'intérieur de la France seront conduits 
sans délai hors des frontières , procès-verbal 
préalablement dressé de leur élargissement, 
ainsi que l'article qui défend toute voie de 
fait contre les émigrés, seront envoyés sur- 
le-champ au conseil exécutif , pour être pro- 
clamés et exécutés sans délai, et qu'à cet ef- 
fet, copie desdits articles sera jointe au pré- 
sent décret. (Suit la teneur detdits articles.) 

Les émigrés rentrés en France sont tenus 
de sortir du territoire de la République, sa- 
voir : de Paris et de toute autre ville dont la 
population est de vingt mille ames et au-des- 
sus, dans vingt -quatre heures du jour de 
la promulgation de la présente loi, et dans 
quinzaine du môme jour, de toutes les autres 
parties de la République: après ces délais, ils 
seront censés avoir enfreint la loi du bannis- 
sement , et punis de mort. 

Les émigrés qui, au jour de la promul- 
gation de la présente loi, seront détenus dans 
les villes frontières ou dans, l'intérieur de la 
France, seront conduits sans délai, sous bonne 
et sûre garde, hors des frontières, à la diligence 
des corps anminist rat ifs. Les frais de détention 
et ceux de transport seront payés sur les de- 
niers des ventes des meubles des émigrés, 
sans néanmoins déroger aux dispositions de 
la loi rendue contre ceux qui ont été pris les 
armes à la main , ou qui ont servi contre la 
France. Avant l'élargissement et le renvoi des- 
dits émigrés détenus , il sera dressé un procès- 
verbal desdits élargissemens et renvoi , lequel 
contiendra les noms , prénoms et surnoms des 
élargis et renvoyés, ainsi que leur âge , qua- 
lités et signalement. 

Les coucierges des prisons seront tenus de 
remettre aux officiers municipaux des Ji eux 
de leur domicile les procès-verbau^i- des- 
sus prescrits. Les officiers municipaux enver- 
ront sans délai ce» procès- verbaux au ministre 
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de l'intérieur, qui en adressera des expédi- 
tions aux départemens respectifs du domi- 
cile ou de l'assise des biens des émigrés , pour 
que ceux qui y seront dénommés soient com- 
pris, si fait n'a été, dans les listes des émigrés. 

Les voies de fait contre les émigrés sont dé- 
fendues, sous les peines portées par le Code 
pénal; mais, sur la dénonciation qui sera faite 
de tout émigré qui, en contravention à la loi 
du bannissement, sera trouvé sur le territoire 
français, le dénoncé sera poursuivi dans les 
formes prescrites par le décret du 15 = 29 
septembre 1 791 , concernant le jury. 

96 novembre 179a. — Décret relatif au paie- 
ment drs huiliers des tribunaux criminels. (L. 
la, 264; B. a5, 244.) 

La Convention nationale décrète que les 
huissiers des tribunaux criminels seront 
pavés, pour leur service intérieur près ces 
tribunaux, à raison de six cents livres par 
an, et qu'ils seront en outre payés, pour les 
actes de leur ministère, comme les huissiers 
des tribuqaux civils. 

26=28 novembre 1793.— De'cret qui accorde 
cinq sous par lieue de po.te aux convalescent 
militaires. (L. 1 a, a65 ; B. a5, 245.) 

La Convention nationale, surla motion d'un 
de ses membres, décrète qu'il sera payé aux 
convalesceos militaires cinq sous par lieue 
de poste, pour les aider à retourner chez eux, 
et qu'il sera tenu compte aux départemens de 
ce qu'ils ont payé par avance. 

26 novembre 1792. — Décret relatif aux com- 
missaire* envoyés dans les départemens par le 
conseil exécutif provisoire. (L. 12, 266 ;B. 25, 



26 = 27 novembre 1 7 g 2. — Décret pour les 
secours a accorder aux pères, mères et en- 
fans des citoyens soldats volontaires, qui sont 
dans le besoin. (B. 25, a43.)| 



26 novembre 1793. — Décret qui autorise a 
payer aux créanciers des ci-devant corps ec- 
clésiastiques et laïques supprimes jusqu'à con- 
currence de huit cents livres. (B. 25, 242.) 

26 novembre 1792. — Décrel de renvoi an co- 
mité des finances, pour faire un rapport de- 
main. (B. 25, 2l5.) rr 

a6 jiovbmbbb 1793. — Décret qoi «journe à 
demain la discussion de la réunion du peuple 
savoisien à la France. (B. b5, 246.) 

a6 n«vembbs 1793. — Billets de parchemin. 
rojr.m movem.h, , 79 a. - Ile, duYent. 
/ty aa «ovbubrs 1793. 



— DIT a6 AU 17 HOV*MBRS Î792. 1 

27 novembre 1793. — Décret relatif aux em- 
ployés dans les maisons et domaines de la 
liste civile, el à l'administration des biens qui 
en dépendent. ( L. ia, 268; B. 25, 346.) 

Art. i tr . Tous les traitemens, gages, ap- 
pointemens, gratifications et autres émolu- 
mens, de quelque nature qu'ils soient, attri- 
bués aux personnes employées par le ci-devant 
Roi dans les maisons el domaines de la ci-de- 
vant liste civile , dans le Louvre et les Tuile- 
ries, cesseront entièrement au 3i décembre 
prochain. 

2. A la môme époque, toutes personnes 
qui avaient leur logement dans lesdites mai- 
sons et domaines seront tenues de les éva- 
cuer et de remettre les lieux eu bon état, tels 
qu'ils leur ont été livrés. Sont exceptées de la 
présente disposition les personnes auxquelles 
les Jogemens dans le Louvre ont été réservés 
par les décrets des 12 et 16 août dernier. 

3. Celles des personnes meutionnées dans 
l'article i« dont les gages et traitemens n'ex- 
cédaient pas Ja somme de six ceuts livres par 
an seront payées de leurs gages courans jus- 
qu'audit jour 5i décembre prochain, confor- 
mément au décret du 3 octobre dernier. Les 
personnes dout les gages et traitemens excé- 
daient la somme de six cents livres rece- 
vront seulement des à-comptes sur le pied de 
six cents livres par an. 

4. Tout ce qui était du par la liste civile 
au 10 août dernier tombera en arriéré, et 
sera payé sur les fruits échus audit jour 
10 août, ainsi que sur les deniers comptans 
et effets qui seront reconnus appartenir à la 
liste civile, après que la liquidation et l'ordre 
desdites créances auront été faits, conformé- 
ment aux décrets qui seront prononcés par 
la Convention. 

5. La Convention se réserve de prendre en 
considération la nature et le temps des ser- 
vices, l'âge et les besoins des employés dans 
les maisons et domaines de la liste civile , 
ainsi que ce qui pourra être dû à ceux d'entre 
eux dont le traitement excédait six cents li- 
vres , jusqu'au moment de la suppression du- 
dit traitement^ et elle y statuera sur le rap- 

Sort qui lui sera fait par le comité de liqui- 
ation. 

6. Les personnes employées à la conserva- 
tion , garde cl police des bois et forêts dé- 
pendant de la liste civile, ne sont pas com- 
prises dans le présent décret , la Convention 
se réservant de statuer sur ce qui regarde la 
conservation desdits bois et forets, d'après ' e 
rapport qui lui en sera fait incessamment par 
le comité des domaines. 

7. Les aumônes qu'il était d'usage de don- 
ner chaque mois dans les communes dépen- 
dant de la liste civile continueront provi- 
soirement, et jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné, à être versées entre les 
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COSTEWTIOW NATIONALE, 

mains des officiers municipaux, pour êlre 
distribuées par l'avis du conseil général de la 
commune, sous la surveillance du district et 
du département, auxquels les municipalités 
rendrout compte de la distribution. 

8. Les biens dépendant de la liste civile 
seront administrés , comme tous les autres 
biens nationaux , par les régisseurs du droit 
d'enregistrement, conformément au décret 
du 19 août 1791 ; ils feront la perception des 
revenus échus tant avant le «o août que nos- 
térieuremeut à cette époque ; mais ils distin- 
gueront daus leur s registres les fruits et reve- 
nus antérieurs et postérieurs au 10 août, 

9. Les régisseurs du droit d'enregistrement 
présenteront à la Convention, avant le 30 dé- 
cembre prochain, l'état du nombre des com- 
mis extraordinaires qui leur paraîtra néces- 
saire d'employer sur les lieux, pour la régie 
des biens de la ci-devant liste civile. Ils au- 
ront la faculté de choisir pour commis tes 
personnes ci-devant employées dans l'admi- 
nistration desdils biens, le droit de les chan- 
ger et révoquer leur demeurant réservé; mais 
ils ne pourront choisir parmi les ci-devant 
employés que ceux qui auront un certificat 
de civisme délivré par le conseil général de 
la commune de leur résidence. 

xo. Les terres, fertae* et domaines que le 
ci-devant Roi faisait valoir par ses agens di- 
rects seront affermés conformément aux dé- 
crets rendus a l'égard des biens nationaux; 
les maisons et bâiimens nationaux seront 
loués conformément aux mêmes décrets. 

Article additionnel. Les dispositions des 
articles 1, 2, 3, 8, 9 et 10 de ce décret sont 
étendues aux biens qui appartenaient aux 
frères du ci-devant Roi, lesquels seront régis 
par les directeurs du droit d'enregistrement, 
en conformité des Jitb articles ('). 

27 novembre 179a. — Décret qui charge le pou- 
voir exécutif de notifier aux puissances étran- 
gères que ta France ne reconnaîtra , comme 
minisire .public, aucun émigré. (L. la, 271 ; 
B. a5, a5i.) 

La Convention nationale décrète que le 
pouvoir exécutif sera chargé de notifier aux 
puissances étrangères <jue (a République ue 
reconnaîtra comme ministre public aucun 
émigré, fût-il naturalisé chez la puissance 
qui l'enverrait , et qu'elle ne souffrira aucun 
émigré, sous quelque titre que ce puisse être, 
à la suite d'un minisire public. 



— 37 NOVEMBRE 1791, 5fj 

27 = 39 novembre 179a. -r Béetarado» de l« 

réunion «Je la Savoie à l« Francs. (L. 11,37» t 

B. aS, a5o.) 

La Convention nationale déclare la réu> 
nion de la ci-devant Savoie à la République 
française. 

37 novembre 179a. — Décret qui réunit la Sa- 
voie a l* France. (L. îa, 37a j B. a5 , a5o.) 

La Convention nationale , après avoir, en- 
tendu le rapport de ses comités de cônstitu- < 
tion et diplomatique, et avoir reconnu que le 
vœu libre et universel du peuple souverain 
de la Savoie , émis dans les assemblées des 
communes , est de s'incorporer à la Républi- 
que française ; considéraut que la nature, les 
rapports et les intérêts respectifs rendent 
cette union avantageuse aux deux peuples, 
déclare qu'elle accepte la réunion proposée , 
et aue , dès ce moment, la Savoie fait partie 
intégrante de la République française. 

Art. i* r . La Convention nationale décrète 
qne la Savoie formera provisoirement ua 
quatre-vingt-quatrième département, sous le 
nom de département du Mont-Blanc. 

2. Les assemblées primaires et électorales 
se formeront incessamment, suivant la forme 
des lois établies, pour nommer leurs députés 
à la Convention nationale. 

3. Ce département aura provisoirement 
une représentation de dix députés à la Con- 
vention nationale. 

4. Il sera envoyé dans le département du 
Mont Blanc quatre commissaires pris dans le 
sein de la Convention nationale (3), pour 
procéder à la division provisoire et à l'orga- 
nisation de ce département en districts et en 
cantons. Ces commissaires seront nommés 
par la voie du scrutin. 

5. Les bureaux des douanes établis sur les 
frontières de la France et de la Savoie sont 
supprimés. Ceux sur les confins du Piémont, 
de la Suisse et de Genève , seront conservés 
provisoirement , et le ministre des contribu- 
tions publiques sera chargé de faire parvenir 
sur-le-champ les lois et tarifs relatifs à la per- 
ception des droits sur les objets exportés ou 
importés. 

6. Il sera établi dans les chefs-lieux de dis- 
trict ou dans les bureaux de douanes aux 
frontières, après 1 organisation des autorités , 
des commissaires pour la vérification des 
assignats. 

7. Sur la proposition d'insérer dans le dé- 



(1) Le» biens du roi Louis XVI et de Mon* Voy. notes sur l'art, ao de la loi du 8 no- 
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U j L>es mens ou roi i/ouis au ei ue mon* roy. noies 

sieur, depuis Louis XVIII, ayant élé réunis au vembre 1 8 1 4- 

domaine de l Ela leurs créanciers sont devenus . (a ) fr 0y io j du ag novembre 1793. portant no- 
créanciers de lElat, et frappés par les lois de mination de» commissaires 
- ^ (I $ juin i&ao; oc*. Mac, io, 



tONVEKTtON KAWOHAtB. — 
^ e ^union de la Savoie, les mors: Au 
nom du peuple fronçai* , la Convention na- 
tionale passe a l'ordre du jour, motivé sur la 
déclaration solennelle quelle a faite, qu'il 
J J aura de constitution que celle qui aura 
ete acceptée par le peuple français (i) 



irf.fr ^. VEMBRB «??»• - Décret qui ordonne 
1* formation, * porlee de | hi , e| Je u 

d un magas.n de, effc , s mi |i, a ; res âc , uelJ ' 
«neol à Saint-Denis. (B. a 5, a 46 ) 

37 JIOVEm.k, 179a - Décret qui ordonne la 
noounal.un et l'euroi de commissaire, dans U 
Savoie. (B. 25, aSo.) 

" 

37 «°™»*** » 792- ■— Décret qui ordonne l'im- 
preu.on ei la dis.r.bul.on du décret contre je, 
«migres. (B. 3 5, a52.) 
> ■ — 

27 *>T««" I79a - Décret qui enîoint aux 
min.slre, de remellre le tableau des citoyen, 

* 7 =; 3 ? *°™"» B * ,79a "Décret qui accorde 
«ne reraropene au citoyen Babu , pour la 
découverte des .rirèmes de. ancien,. (B. a 5* 

e iirT S Hdagrirul.ure 
se feroni rendre compte des opérahons du mi- 
™«re de l'mterieur , ur les subsistances. (B. 

37 = 27 «ovbm.be 179* - Décret qui suspend 

rLî?l î" P * pie ™ d,;p,,fé5 51 ,â ci-devant 
chambre des compies. (B. 25, 248.) 

37 «ovembbb 1793— Décret qoi charge les co- 
mités d agriculture et des subsistance, de faire 

pli*.'*?*" r ï e \ m0ye0 * d '*PP^i*ionner 
â'aris. (B. 25, 252.) 

*1 novembre 1792. —Décret qui ordonne l'im- 
pression «tu rapporl sur la réunion de la Sa- 
voie à la France. (B. 25, 249.) 

37= 29 novembre i7q a . — Décret qui accorde 
à la commune de Vonc une indemnilé pour 
dommages et perles occasionés par l'invasion 
des ennemi, et dtï émigré* sur son territoire. 
(B. a5 t a49.) 

37 novembre 179a. — Décret qui ordonne un 
rapport sur les opérations du ministre de l'in- 
térieur, relatives aux subsistances, et sur tes 
moyens d approvisionnemens de Pari». <B. 25, 
25a.) 

- f 

27 novembre 1 792. — Commissaires. Voy. 26 
novembre 1792. — Emblèmes de la royauté. 

VOJ. 28 NOVEMBRE 179a. 



DU 37 AU 18 NOVEMBRE 1792. 

38 NOVEMBRE = 1» DECEMBRE 179a. — Décret 

velaiif à I enregistremenl el au TÎsa des effets 
au porter (L. 12, 276; B. 25, 254.) 

foy. lois do 27 août 1792 et du, i 7 sbp- 

TEU BUE 1792. 

Art. i«. Les effets publics au porteur, soit 
ceux sur l'Etat, soit ceux des compagnies et 
sociétés d actionnaires, soit les actions d'asso- 
ciations de rentes viagères sur plusieurs tètes 
reunies, qui n'ont pas été vises en exécution 
des arncles a du décret du a 7 août dernier 
et x ode celui du 17 septembre suivant, pour- 
ront être présentés à cette formalité pendant 
les trois mois de la publication <ki présent 
décret, en acquittant les droits fixés par les 
articles suivaus, sans que lesdils effets puis- 
sent néanmoius être négociés ou cédés, à 
quelque titre que ce soit, avant d'avoir été 
enregistrés et visés , sous les peines portées 
par l'article 4 dudit décret du a 7 août. 

2. Ceux de ces effets qui seront présentés 
au visa pendant le premier mois acquitte- 
ront le droit d'enregistrement sur le pied de 
quinze sous par cent livres, tel qu'il est Uxé 
par l'article i« dudit décret du 27 août. La 
perception sera du double pour ceux présen- 
tés dans le second mois, et du triple pour 
ceux qui ne seront soumis à la formalité que 
dans le troisième moi*. 

3. La perception aura lieu sur le montant 
du capital originaire de l'action ou borde- 
reau, en joignant les coupons d'intérêts ou 
dividendes échus , et, à défaut de capital dé- 
terminé, sur le pied du cours du it octobre 
dernier, régulièrement constaté. 

4. Le montant du droit payé sera énoncé 
sur l'effet, indépendamment des autres men- 
tions prescrites par l'article a du décret du 
37 août dernier. 

5. Sont exceptées les reconnaissances d'ac- 
tions de Tancienne compagnie des Indes, qui 
sont en dépôt dans les bureaux de cette com- 
pagnie, appelés le dépôt d'hypothèque, el les 
billets d'annuités au porteur, donnés en rem- 
boursement de l'emprunt de soixante-dix mil- 
lions, restés en dépôt à l'administrai ion de la 
caisse d'escompte; tous lesquels effets seront 
enregistrés, sans déplacer, par les préposés de 
la régie, et visés avec énOnciation des noms, 
profession et domicile des propriétaires, dans 
les trois mois de la publication du présent 
décret , sans acquitter aucun droit. 

6. Tous les effets sujets au visa et à l'enre- 
gistrement, qui se seront trouvés sous le scellé 
pendant les délais accordés pour la formalité , 
seront enregistrés et visés sans droit, dans le 
mois qui suivra la levée du scellé. Le cerlili- 
cat en forme de l'opposition , de la levée des 
scellés et de l'inventaire , sera rapporté et 
mentionné à l'enregistrement. 



<«) Cet article 7 



u» décret \ p«rt dan» |« Colkcuoa Baudouia. 
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COKVIKTIOW WATÏOttÀLÏ. 

7. Tous les effets qui n'auront pas été enre- 
gistrés et visés dans les délais fixés par les ar- 
ticles précédens seront de nulle valeur pour 
ceux aont le montant est dû par le Trésor 
national. Quant à ceux sur des sociétés et 
compagnies d'actionnaires, la confiscation en 
sera acquise de plein droit à la République , 
d'après les états qui ont dû être remis par 
les directeurs de ces sociétés, en exécution 
de l'article 19 du décret du 27 août dernier, 
et la comparaison qui en sera faite au re- 
gistre du visq. 

8. Les administrateurs des compagnies 
d'actionnaires et leurs receveurs et caissiers 
ne pourront acquitter les susdits effets non 
visés, dus par ces compagnies, et les intérêts 
et dividendes qui en résulteront, à d'autres 
qu'aux receveurs des confiscations nationales, 
à peine de payer deux fois.- 

9. L'exception faite par l'article 7 dudit 
décret du 27 août, pour les porteurs de ces 
effets qui se trouvent hors l'étendue du ter» 
ritoire français, subsistera pour ceux qui 
sont en Europe seulement, l'exception portée 
audit article, pour les porteurs d'effets qui se 
trouveraient en Amérique et sur les côtes 
d'Afrique, et pour ceux qui sont au-delà du 
cap de Bonne-Espérance, demeurant sup- 
primée. 

10. Les récépissés de liquidation qui se- 
ront délivrés nominativement au proprié- 
taire du contrat par les liquidateurs de la 
Trésorerie nationale, pour reconstitution de 
contrats dus par la République, seront visés 
dans le mois de la publication du pré<>ent 
décret, sans payer aucun droit, sous la 
peine de nullité prononcée par l'article 7. 
Les transports desdits récépissés par endos- 
sement seront sujets à l'enregistrement, sur 
le même pied que ceux des autres effets au 

fiorteur, et ne pourront avoir lieu que sur 
'effet revêtu de la formalité du timbre, 
conformément à l'article 5 dudit décret du 
27 août. 

11. Les coupures d'effets qui ont été déli- 
vrées au porteur, soit par la Trésorerie na- 
tionale, soit par les compagnies et sociétés 
d'actionnaires, seront visées sans droit , dans 
le mois de la publication du présent décret, 
au profit du dernier possesseur dénommé à 
l'effet coupé , dûment visé et enregistré ; et 
les coupures qui seront délivrées seront aussi 
visées gratuitement dans le mois de la date 
de leur délivrance, qui y sera exprimée: le 
tout sous l'obligat^n du timbre et les peines 
rappelées à l'arlirH précédent. 

12. Les coupons pour annuités et ceux 
pour intérêts et dividendes, séparés de l'effet 
principal et revêtus de la formalité du tim- 
oré, seront visés, sur la réquisition du por- 
teur, dans les délais et sous les peines portées 
par les articles précédens. Quant à ceux fai- 
sant corps avec J'elfet principal, Us seront 



— 28 KOVEMUKK lfgîj 61 

compris dam \e visa et enregistrement de l'ef- 
fet; mais, lorsqu'ils seront coupes pour être 
acquittés ou cédés séparément, il seront tim- 
bres et ensuite visés au profit du dernier 
possesseur dénommé sur l'effet, en le rap- 
portant dûment visé et enregistré, sans ac- 
quitter de nouveaux droits d'enregistrement. 

13. Lorsque, à défaut d'espace, le trans- 
port d'un bordereau ou coupon est inscrit 
sur une feuille attachée , le receveur de l'en- 
registrement sera tenu d'énoncer dans sa pre- 
mière relation sur ladite feuille la nature de 
l'effet, sa date, sa série et son numéro, à 
peine de trente livres d'amende pour chaque 
omission. 

14. Les endossemens et transports des bul- 
letins de l'édit de décembre 1785, non sortis 
par le tirage, acquitteront le droit d'enregis- 
trement sur le pied du prix payé, lequel doit 
être énoncé conformément à l'article 4 du 
décret du 27 août dernier, et 11 est dérogé 
en conséquence à l'art. 4 du décret du 1 7 sep- 
tembre. 

15. Les effets publics au porteur, remis en 
nantissement à des particuliers ou à des so- 
ciétés d'actionnaires, seront visés sous le nom 
de celui qui les a donnés en nantissement, et 
qui en a conservé la propriété ; mais il sera 
fait en outre mention , tant dans l'enregistre- 
ment que dans la relation , des noms, profes- 
sion et domicile du dépositaire ; et , daus le 
cas où ce dernier viendrait ensuite à céder 
lesdits effets, il sera perçu , outre le droit ré- 
sultant du transport, un second droit pour 
la mutation opérée au profit dudit déposi- 
taire. 

16. Il ne sera pas nommé de préposé à l'en- 
registrement et au visa dans la ville de Lon- 
dres, dérogeant à cet égard à l'article n du 
décret du 17 septembre dernier. 



a8 novembre 179a.— Décret concernant la 
discussion sur le ci-devant Roi. (B. a5, a58.) 

La Convention nationale décrète que, pour 
la discussion sur le ci-devant Roi, il y aura 
sur le bgreau du président deux urnes, sur 
Tune desquelles il sera écrit : pour ; sur l'au- 
tre: contre. 

Les membres qui voudront parler dépo- 
seront leurs^noms dans l'une des urnes, jus- 
u'à l'ouverture du grand ordre , et le prési- 
dent , tirant successivement les billets de 
l'urne , annoncera le nom à qui le sort don- 
nera la parole. 



28 novembre 179a. — Décret qui ordonne d'ef- 
farer les emblème* de la royauté' qui sont sur 
les drapeaux, étendards . voitures et fourgons 
militaires. ( L. la, 375 ; B. a5, a5aj 



28 novembre 179a. — Décret qoi annule la re- 
mise d'une somme de dix mille livret faite par 
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le chapitre de Trnyes à la vtute de cote rece- 
veur. (B. a5, a53.) 

a8 novembre 179a. — Décret qoi autorise lé 
commune de Villecey a faire an emprunt pour 
le reconstruction de son clocher. (B. a5, a5J.) 



a8 kovbubre 1793. —Décret qui ajourne l'au- 
torisation d'un emprpnt de douze milie livres, 
demandée par la commune de Toul. (B. a5, 
aS3.) 

■ 

a8 novembre 179a. — Décret qui ordonne l'e*a- 
men et la vente de* papiers de la ci- d étant 
chambre des comptes. (B. a5, a56.) 



a8 novembre i 79a. — Décret qui déclare qu'il 
y a liru a accusation contre Beaumarchais. (B. 

a5, a57.) 

a8 novembre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
prewi.>n d'un discours et d"«me adresse de la 
société constitutionnelle de Londres, et l'en- 
voi aux départemens. (B. a5, a57-) 



a8 



NOVE1 



mbre 179a. —Décret d'acceptation de 
l'offrande patriotique de mille paires de sou- 
liers faîte par le société de Londres. ( B. a5, 
a5 7 et a58.) 



â8 novembre 179a. — Décret sur la proposi- 
tion d'examiner l'état où se trouve rétablisse- 
ment d'une société anglaise sur les bords de la 
Sierra- Leone, au Sénégal. (B. s5, a58 ) 



48 novembre 1792. — Décret qui ordonne de 
faire un rapport sur une lettre du général Du- 
mouriei et autres pièces. (B. a5, a58.) 



a8 novembre 1792. — Décïet qui annule le 
marché p,ssé, le 5 avril 1793, ave c Caron 
Beaumarchais pour l'armement des troupes 
françaises. (B. a5, a5g.) 



a8 novembre 1 79a. — Convalescent militaires ; 
Huissiers. Foy. a 6 novembre 179a. 



ag novembre = i«' décembre 179a.— Décret 
qui proroge jusqu'au 1" janvier prochain le 
délai pour présenier au bureau de liquidation 
les certificats et passeports de Ifrrea par les com- 
munes. (L. la, a8i; B. a5, *6$.) 

La Convention nationale, sur la pétition 
on commissaire •liquidateur provisoire, et 
après avoir entendu le rapport de son comité 
de liquidation, considérant que l'effet de la 
loi du 25 de ce mois peut être un obstacle à 
1 exécution de celle du 4 avril dernier, qui 
fixe le délai, pour la présentation des certili- 
cats de résidence au bureau de liquidation, 
au ft décembre prochain, décrète ce oui 
luit ; ^ 



DIT â8 AIT 99 NOVEMBRE f]§li 

Art. i« T . Le délai pour présenter an bureau 
de liquidation les certificats et passeports dé- 
livrés par les communes , fixé par le décret du 
4 avril dernier au 1" décembre dernier, est 
prorogé jusqu'au i« r janvier 1793. 

2. Pendant ce délai, les sections de Paris 
délivreront les certilicats et passeports déter- 
minés par le décret 1 du 4 avril, et le commis- 
saire-liquidateur continuera de recevoir les- 
dils certificats et passeports, et délivrera les 
bulletins comme il le faisait auparavant, en 
ajoutant dans ceux qui seront délivrés sur des 
certificats et passeports émanés de la commune 
de Paris : sans préjudice aux dispositions du 
décret du a5 novembre dernier. 

3. Les commissaires de la Trésorerie natio- 
nale, les payeurs et tous autres chargés des 
caisses publiques, ne pourront faire aucun 
paiement sur les bulletins donnés par le com- 
missaire-liquidateur sur des certificats et pas- 
seports émanés de la commune de Paris, jus- 
qu'à ce que la Convention nationale ait, par 
un décret, levé la suspension portée par celui 
du a5 novembre dernier. 

29 = 29 novembre 1792. — Décret portant 
suppression du tribunal criminel établi par le 
décret du 17 août 1792. (L. 13, a83; B. a5. 
261.) * 

Art i«. A compter du i« décenfbre pro- 
chain, les jurys d'accusation et de jugement 
établis par le décret du i5 août dernier, le 
tribunal criminel et le tribunal des directeurs 
du jury d'accusation établis par le décret du 
17 du même mois, seront supprimés. 

2. Au moyen de cette suppression, toutes 
les procédures commencées dans lesdits tri- 
bunaux seront renvoyées aux tribunaux or- 
dinaires, tant civils que criminels, du dépar- 
tement de Paris, chacun en ce qui les con- 
cerne, pour l'instruction y être continuée 
suivant les formes prescrites par les lois re- 
latives à la procédure par jurés. 

3. Le conseil exécutif provisoire est chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
la conservation des minutes, papiers et autres 
effets existant dans les greffes et dépôts des- 
dits tribunaux supprimés, et pour assurer leur 
transport dans les greffes et dépôts des tribu- 
naux civils et criminels du département de 
Paris , ci-dessus indiqués. 

4. Le traitement des membres composant 
te tribunal criminel établi par le décret du 
1 7 août leur sera payé, ainsi qu'il a été réglé 
par l'article 10 de ce déera*, par la Trésorerie 
nationale, sur les mandaTC qui leur seront dé- 
livrés par le ministre de la justice, d'après les 
états certifiés par le président de la section du 
tribunal à laquelle ils appartiennent. 

5. Le traitement des comnm-grcfïïers du- 
dit tribunal leur sera pa>é sur le pied de deux 
cents livres par mois pour chacun d'eux, par 
la même caisie, «ur de semblables mandats. 
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6. le traitement des membres formant le 
tribunal du jury d'accusaliou , et du greffier 
de ce dernier tribunal , sera de même que ce- 
lui des juges du tribunal criminel; celui des 
commis-greffiers sera réglé sur le pied de deux 
cents libres par mois pour chacun d'eux. Ces 
divers traitemens seront aussi payés par la 
même caisse, sur les mandais qui seront dé- 
livrés par le ministre de la justice, sur les 
états certifiés par le premier des directeurs 
du jury d'accusation. 

7. Le traitement des huissiers attaches aux 
deux tribunaux leur sera pareillement paye 
sur le pied de cent cinquante livres par mois 
pour chacun d'eux, sur des mandats sembla- 
fcles, d'après les états certifiés par le prési- 
dent de la section du tribunal criminel, ou 
du premier directeur du jury d'accusation 
auprès duquel ils auront fait le service. 

8. Le ministre de l'intérieur est autorisé à 
arrêter les frais de service faits aux deux tri- 
bunaux , et à en ordonner le paiement, sur les 
états certifiés qui lui seront remis par les pré- 
sidens de sections ou par le premier directeur 
du jury d accusation, chacun pour ce qui le 
concerne. 



29 NOVEMBRE = t er DKCKWBRE 17Q2. — Décrét 

qui lève la suspension des certificats de rési- 
dence en ce qui concerne les négociant, les 
marchands et leurs facteurs , connus pour être 
dan* l'usage 'le îoya-er pour leurs affaires de 
commerce. (L. îa, 287 ; B. 25, 263.) 

La Convention nationale lève la suspension 
des certificats de résidence prononcée par 
son décret du i5 présent mois, en ce qui con- 
cerne les négocians, les marchands et leurs 
facteurs notoirement connus pour être dans 
l'usage de voyager pour les affaires de com- 
merce; décrète que les certificats de résidence 
et passeports ordonnés par les précédens dé- 
crets, seront délivrés aux marchands, négo- 
cians et leurs facteurs, dans les formes que 
lesdits décrets ont prescrites. 



29 novembre 1792. — De'cret relatif aux manu- 
factures dont I administration avait été laissée 
au roi Lbuis XVI. (L. 12, 288; B. 25, 2 5g.) 

La Convention nationale décrète que, daas 
le décret du 27 présent mois, concernant l'ad- 
ministration des domaines de la ci-devant liste 
civile, ne* sont commises les manufactures 
dont l'administration avait été laissée au ci- 
devant Roi. 

Le ministre de l'intérieur rendra compte 
incessamment de l'état de ces manufactures 
et de leur régime actuel. 

29=30 novembre 1792. — Décret interpréta- 
tif des article* 1 «t 4 du décret du 24 de c e 



mots pour la formation provisoire de la muni- 
cipalité de Paris. (B. a5, 264.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
interprétant les articles 1" et 4 du décret 
rendu le 24 de ce mois, pour la formation 
provisoire du conseil général de la commune 
et du corps municipal de Paris, décrétée» 
qui suit : 

Art. i« r . Attendu que les officiers munici- 
paux de Paris, actuellement en exercice sont 
au nombre de viugt-deux , les sections de 
Paris nommeront, dans le délai fixé par le 
décret du 24 de ce mois, cent vingt -deux ci- 
toyens au lieu d« cent trente-deux, ainsi qu'il 
était porté par l'article i er du décret. 

2. Le conseil général provisoire nommera , 
dans les trois jours de son installation , les 
vingt-six membres qui doivent compléter le 
corps municipal. 

3. Immédiatement après cette élection, le 
conseil général de la commune nommera trois 
de ses membres pour exercer les fonctions de 
procureur de la commune et de substituts. 

4. Toutes les élections seront faites au 
scrutin et à la pluralité relative des suffrages. 



29 novembre 1792. — Décret qui ordonne un 
rapport sur les faux certiGcats de résidence de 
la municipalité de Paris, et particulièrement 
sur f affaire du sieur Lacroix. (B. 25, 260.) 



29 novembre 1792. — Décret qui ordonne an 
ministre de la guerre de rendre compte de ce 
qui concerne l'habillement des troupes, et 
des moyens qu il a pris pour l'assurer. (B. 25, 
263.) 



29 novembre 1792. — Décret qui enjoint à la 
commission des Doute de déclarer si des 
membres de la Convention sont impliqués dana 
les papiers trouvés aux Tuileries. (B. a5, 262,) 



29 novembre 1792. — Décret qui traduit à la 
barre les sieurs Malus et d'Espaanac, et or- 
donne que l'adjudant-g^néral Weslermann y 
sera entendu sur la situation de l'armée fran- 
çaise dans la Belgique. (B. a5, 26a ) 



ag novembre 1792. — Décret d'ordre du jour 
sur une pétition des volontaires «tu onzième 
bataillon du département de Paris. (B. 25, 

264.) 



29 novembre 179a.— Décret qui charse le mi- 
nistre de l'intérieur de "faire connaître l'état 
des comptes de la municipalité de Paris pen- 
dant la mairie de Bailly. (B. 25 , 264.) 



29=229 novembre 1792. — Décret portant no., 
mination de commissaires pour la Savoie 4 . (B/ 



64 comnwTïow nationale. — du 2 

39 novembre 1793. — Décret qui ajourne à 
jeudi li discussion sur les exceptions concer- 
nant les émigré*. (B. 25 , 262.) 



•9 novembre 1792. — Savoie. Foy. 27 NOVEM- 
BRE 1792. 

3o = 3o novembre 1793. — Décret qui annule 
un acte ponanl taxe des gra<ns, denrées et 
autres objets , dans le département d'Eure-et- 
Loir. (L. 12, 291 ; B. 25, 266.) 

La Convention nationale, sur Iç compte qui 
lui a été reudu par ses trois commissaires en- 
voyés dans le département d'Eure-et-Loir, 
improuve la conduite de ses commissaires , 
qui ont eu la faiblesse de souscrire, plutôt 
que de mourir, l'acte qui leur a été présenté, 
portant taxe des graius, denrées et autres 
objets; déclare cet acte nul et de nul effet. 



3or= 3o novembre 1792- — Décret qui ordonne 
l'arrestation et la punition des chefs d'atlrou- 
pemens dans le département d'Eure-et-Loir. 
(L. 1a, 291 ; B..25 , 266 ) 

La Convention nationale charge le pou- 
voir exécutif de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour faire arrêter et punir les 
chefs d'altroupemens, indiqués par le rap- 

Sort des commissaires de la Convention, et 
e rendre compte, sous huitaine, de l'exécu- 
tion du présent décret. 



3o=3o Novembre 1792. — Décret relatif au 
tirage des jurés pour les affaires pendantes au 
tribunal du 17 anût, et qoi «uni renvoyées an 
tribunal cr-minel du département de Paris. 
(L. 12, 289; B. a5, 267.) 



3o = 3o novembre 1792. — Décret qui ordonne 
d'imprimer l'état et l'emploi des sommes don- 
nées - aux veuves et orphelins des citoyens 
morts dans la journée du 10 août. ( L. 12, 
292; B. 25, 264.) 



3o novembre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression de tous les discours prononcés dans 
l'affaire de Louis XVI. (B. 25 , 265.) 



3o novbmbre 1792.— Décret portant que la 
rédacti on des actes d*a<-cusalion sera présentée 
à la Convention dans les vinat-quatre heures. 
(B. 25, 265.) 



3o = 3o novembre 1792. — Décret d'ordre du 
jour relativement aux comptes à renrire par la 
municipalité de Paris. (B. a 5 , a65.) 



3o=3o novembre 1 793. — Décret qni ordonne 
de faire passer une force armée dans la ville 
de Chartres. (B. 25, a65.) 



i HOVKMBRK AU I« DÉCEMBRE 179a. 

3o = 3o novembre 1792. — Décret qui met à 
la disposition du ministre de l'intérieur deux 
millions deux cent mille livres pour paiement 
de grains. (L. îa, 290; B. 25, 264.) 



3o novembre 1792. — Décret portant qo'il sera 
fait une adresse à tous les citoyens français, 
relativement à la libre circulation des subsis- 
tances, et qu'il sera expliqué que la Conven- 
tion n'a jamais eu l'intention de priver les 
citoyens des ministres du culte catholique 
que la constitution civile du clergé lui a don- 
nés. (B. «5 , 266.) 



3o = 3o novembre 1792. — Décret qni autorise 
Je tribunal criminel du i*» août Ï continuer 
(Instruction d'une affaire. (B. 25 , 266 et 267.) 



3o= 3o novembre 1 79Z — Décret qui ordonne 
de remettre au comité de surveillance les 
papiers concernant Louis XVI , et ceux trou- 
vés chea le sieur Noailles-Poix.(B. a5, 267.) 



3o = 3o novembre 1792. — Décret qui met a la 
disposition du ministre de la guerre nne 
somme de deux cent mille libres pour la cava- 
lerie casernéeà l'Ecol. -Militaire. (B. a5, 268.) 



3o=3o novembre 1793. — Décret concernant 
les pièces des procès pendant au tribunal cri- 
minel du 17 août. (B. 25, 367.) 



3o novembre 179a. — Décret de nomination 
de commissaires pour aller prendre des ren- 
seignemens à l'armée de Dtimonriez , sur les 
faits dénoncés par ce général. (B. 25 , 268.) 



3o = 3o novembre 1792. — Acte d'accusation 
contre Bouxel-Blanchelande , ci-devant lieu- 
tenanl-sénéral au gouvernement des îles fran- 
çaises sous le Vent. (B. 25 , 268.) 



3o novembre 1 792. — Certificats , etc.; Conseil 
général de Paris; Manufactures; Tribunal 
criminel. Foy. 29 novembre 1792. 

1 er décembre 1792. — Décret relatif aux rede- 
vances féodales. (B. 26, 1.) 

Foy. loi du 7 DECEMBRE 1792. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
sur la pétition indi\i<%dle d'un grand nom- 
bre de citoyens de Briquebecq, Négreville, 
Moi-ville, Yvetot et Magueville, et sur la 
roposilion faite par un de ses membres, de 
éeréter que le rachat effectué des redevances 
féodales annule toutes conditions imposées 
lors de la concession, adopte la proposition, 
et la renvoie au comité de législation, pour 
la rédaction. 



: 



Digitized by Google 



CONVfcKTIOK WATlONÀtï. — 

l«-s3 décembre 179a. — Décret qai accorde 
«ne pension de six cents livre» à Duplessis , 
chasseur du douzième régiment. (B. a6, a.) 



1 er décembre 1792.— Décret qui ordonne d'a- 
dresser une lettre de féiicilalion aux armées 
françaises.' (B. 26, a.) 



I er décembre 179a. — Décret qui ordonne de 
faire le procès de vingl-deux personnes arrê- 
tées à M»mers, et de faire punir les auteurs 
des troubles de cette ville. (6. a6 , a.) 



i er =ri* r décembre 179a. — Acte d'accusation 
contre Marie - Hemi Ile- Charlotte - Dorothée 
Bothelin-hohan-Buthefort. (B. a6 , 4 ) 



i tr — 3 décembre 1:9a. — Acte d'accusation 
contre le sieur Lacoste. (B. a6 , 3.) 



I er décembre 179a. — Décret qui antnrije pro- 
visoirement les commissaires de la Trésorerie 
a soldrr les traites tirées jusqu'à ce jour par 
le général Dunvmriez pour la solde et appro- 
visionnement de Paris. (B. a6 , a.) 



i er = 3 décembre 179a. — Décret qui ajourne 
à lundi le rapport sur les faux certificats et le 
citoyen Lacro,x. (B. 26, 5.) 



i* r décembre 1792. — Certificats de résidence. 
Voy. 29 novembre nga. — Éffeli au porteur. 
foy. 28 novembre 179a. 



3= a décembre 179a. — DécrM qui accorde 
des pensions aox membres non employât de 
Tordre de Malte. (L. ta, at>4 ; B. 26, 6.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités diplomatique et de surveil- 
lance, décrète ce qui suit: 

Le décret du 27 septembre dernier, relatif 
aux pensions des ecclésiastiques non env- 
ployés, s'étend aux membres de l'ordre de 
Malte; en couséquence, à dater de ce jour, 
les pensions accordées aux membres non em- 
ployés de l'ordre de Malte sont réduites de 
manière à ce qu'elles ne puissent excéder la 
somme de mille livres, et , à l'avenir, ces pen- 
sions ne seront plus payées d'avance. 



2 = 3 décembre 179a . — Décret qui met six 
cent mille livres à la disposition du minière 
de l'intérieur, pour compléter les travaux des 
routes des départemens frontières. (L. la. ao.3 : 
B. 26» 8.) * * 



= 2 décembre 1792. — Décret qni autorise 
les rommissaties envoyés au département du 
Mont-Blanc a prendre connaissance des dis- 
positions mililaires de l'armée des Alpes. ( B. 

5. 



DO l* r AU â DECEMBRE l?9*> &> 

1 décembre 1792.— Décret de mention hono- 
rable pour le département d'Enrr-ei-Loir, le 
district et la municipalité de Chartres. ( B. 
26,6) 



a=2 décembre i 792. — Décret qui met sept cent 
mille livres à la disposition du ministre de la 
guerre pour l'équi|.ement de la légion Germa- 
nique. (B. 26 , 7.) 



a décembre 1792. — Décret pour l'impression 
d'une pétition présentée au nom des .sections 
de Paris, et de la réponse du président de la 
Convention r et l'envoi aux départemens. ( B. 
a6, 8.) 



a décembre 179a. — Décret qni charge te con- 
seil exécutif de rendre compte des motifs qni 
ont empêché le paiement des fournisseur* et 
ouvriers du champ de la Fédération en 1790, 
et qui ordonne aux ministres de rendre compte, 
une fois par semaine, des pétitions. qui leur 
seront envoyées. (B. 26 , 8.) 



a = 2 décembre 1792. — Décret relatif à la vé- 
rification des faits énoncés dans une adresse 
de capitaines français qui ont mouillé au port 
de Malle, et à la réparation 4 exiger, s'il y a 
lieu. (B. 26, 6.) 

2 décembre 1793- — Décret qui enjoint au mi- 
nistre de la guerre de rendre compte de l'inexé- 
cution du décret qui accorde a l'admin slra- 
tion du d'partemenl des B<<uches-du-Bhnne 
cinq millions pour l'armement des six mille 
hommes requis par le général Anselme. ( B. 

*6, 7 ) 

a = 2 décembre 179a. — Décret qui ordonne 
de fa'ne remettre aux soldats qni ont arraché 
des drapeaux à l'ennemi les sommes que les 
citoyens ont destinées à cet usage. (B. 26, 7.) 



2 = 3 décembre 1702. — Décret qui accorde §» 
un secours provisoire de six cents livres à la 
dame veuve Cousin. (B. 26 , 8.) * 



a décembre 1 792. — Décret qui charge le con- 
seil exécutif de prendre des mesures pour dis- 
siper un attroupement dans le district de La 
Flèche. (B. 26, 9 ) 



a décembre 179*. — Décret qui charge les ins- 
pecteurs de la salle de maintenir dans son 
enceinte le respect dû aux représentons du 
peuple. (B. 26, 9.) 



3 = 5 décembre 1792. — Décret sur la mise en 
jugement de Louis XVI. (L. 12, 295 ; B. 26, 
11.) 

La Convention nationale détiare queLouia 
XVI sera jugé par elle. 



5 
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3 = 3 décembre 179a. — Décret d'accusation 
contre les sieurs Radix, Saintr-Foix, Talon 
e( Dufresne-Sainl-Léon. (B. a6, 10 el u.) 



3 ==3 décembre 179a. — Décret, qui ordonne 
l'envoi d'un courrif r extraordinaire pour met- 
tre Talon en arrestation et le traduire à Paris. 
(B. a6 , 10.) 



3 = 3 décembre 1 792. — Décret relatif à Du- 
fresne-Saint-Léon. (B. a6, n.) 



3 décembre, 179a. — Décret de renvoi au con- 
seil exécutif de la pétition des administrateurs 
du département d'Indre-et-Loire, pour pren- 
dre des mesures relatives a la tranquillité de 
ce département (B. 26, 11.) 



3 décembre 179a. — Proclamation qui confirme 
l'arrêté du directoire du département de la 
Marne, relatif a ceux des habitans de Fère- 
Champenoise qui ont refusé de se pouvoir 
de patentes. (L. la, 396,) 



3 décembre 1793. — Décret qui accorde trois 
cent mille livres a la commune de Rouen, 
pour être employées au paiement des grains 
qu'elle a fait acheter chez l 'étranger. (B. a6, 9 ) 



3 décembre 179a. — Décret pour la réunion en 
deux sections des membres qui ont écrit sur 
les subsistances. (B. a6 t 10.) 



4 = 4 décembre 179a. — Décret qui lève la 
suspension des certificats de résidence, ordon- 
née par le décret du a5 novembre 179a. ( L. 
la , 3oa ; B. a6 , i3.) 

La Convention nationale lève la suspen- 
sion des certificats de résidence qu'elle a or- 
donnée parle décret du i5 novembre dernier; 
ordonne qu'à compter de ce jour lesdits certi- 
ficats seront délivrés dans la forme prescrite 
0par la loi; que les certificats signés Tallien 
ne pourront servir, et que ceuic qui en seront 
porteurs seront tentis de s'en procurer de 
nouveaux , et de rapporter les anciens comme 
suspects de contrefaçon. 



4 = 5 décembre 179a. — Décret portant peine 
de mort contre ceux qui proposeraient ou 
tenteraient d'établir en France la royauté. (L. 
la, 3o5; B. aG , i5.) 

La Convention nationale décrète que qui- 
conque proposerait ou tenterait d'établir en 
France la royauté ou tout autre pouvoir at- 
tentatoire à la souveraineté du peuple, sous 
quelque dénomination que ce soit, sera puni 
de mort 



4 = 4 décembre 179a. — Décret portant con- 
fiscation, au profit de l'Etat , de tous les de- 
w'tr» «| objcti mobilier! appartenant aux 
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émigrés , saisis en pays étrangers par les ar- 
mées françaises. (L. 13, 3o8j B. a6, la.) 

La Convention nationale décrète que tous 
les deniers et objets mobiliers appartenant 
aux émigrés, qui seront saisis en pays étran- 
gers par les armées françaises , seront confis- 
qués au profit de la République française. 



4 = 6 décembre 179a Décret qui supprime 

les payeurs généraux, les inspecteurs, visiteurs 
et contrôleurs des rôles et patentes. (L. 12, 
3o 9 ;B: a6, 14.) 

La Convention nationale décrète, i° que 
les payeurs généraux des quatre-vingt-trois 
départemens sont supprimes; a° que les ins- 
pecteurs, visiteurs et contrôleurs des rôles et 
patentes sont supprimés, et renvoie à son 
comité des finances, pour la rédaction dû dé- 
cret propre à remplir ces vues. 



4 i=7 décembre 1 792.— Décret relatif à la de- 
mande des Belges, tendant à ce qu'aucun 
traité ne soit conclu, à moins que l'indépen- 
dance absolue de la Belgique et du pays de 
Liège ne soit formellement reconnue et réta- 
blie. (L. la, 3io; B. a6, i5.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la députât ion des Belges, qui expri- 
ment leur reconnaissance, leur enthousiasme 
pour la liberté, leur dévouement au maintien 
des propriétés et de l'égalfté, leur haine pour 
les rois et les despotes , enfin la demande qu'ils 
font que la nation française s'engage à ne 
conclure aucun traité, a moins que l'indé- 
pendance absolue de lai Belgique et du pays 
de Liège ne soit formellement reconnue et 
rétablie , passe à Tordre du jour, motivé 
sur ce que son décret du 19 novembre der- 
nier promet fraternité et secours aux peuples 
qui combattent pour la liberté; ordonne que 
les discours des députés et la réponse du 

{résident seront imprimés et envoyés à tous 
es départemens de la République. 



4 déce mure 1 79 a.— Décret concernantLouis XVI. 
(B. 36, i5.) 

La Convention nationale décrète que, cha- 
que jour, elle s'occupera, depuis onze heures 
jusqu'à six, de l'affaire du Roi, exclusive- 
ment à toute autre, jusqu'à ce qu'elle soit 
terminée. 

Un article additionnel est proposé et adopté 
dans le3 termes sui vans : 

La Convention nationale discutera sans in- 
terruption et prononcera sur la famille des 
lîourbons. 



4 = 4 décembre 1 79a — Décret portant que la 
ville et la garnison de Tbiomille ont bien mé- 
rité de la patrie. (L. 13, 3o3; B. 26 , 14.) 
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É = 4 décembre 1 79». — Décret concernant 
l'élection du greffier do tribunal criminel dtt 
département du Cantal. (B. 26, ta.) 



4 = 4 décembre 179a. — Décret pour rendre à 
chaque bataillon de la République le nombre 
de canons qu'il a fournis pour les armées, et 
relatif à la fonte de canons de campagne de 
quatre livres de balles, pour les bataillons de 
canonniers volontaire*. (L ta, 3o6; B. 26,12.) 



4 déoembbe 170a. — Décret qui supprime lea 
congés accordés aux membres de la Conven- 
tion. (B. a6, i3 ) 

4 décbmbbe 179a. — Décret qui ordonne la ré- 
daction d'un décret pour régler le paiement 
des payeurs généraux pendant le temps de 
leur service, et le mode de leur comptabilité, 
ainsi que des inspecteurs, visiteurs et con- 
trôleurs des rôles. (B. a6 , i<.) 



4 décembre 179a. — Décrets qui ordonnent a 
tons les députés absens par congé de se ren- 
dre , sous quinzaine , dans le sein de la Con- 
vention. (L. ia, ioi; B. a6, i3.) 



5 = 7 décembre 1792."— Décret qui prononce 
la peine de mort contre les personnes qui ex- 
porteraient des grains. *(L. 11, 3n; B. a6, 
16.) 

La Convention nationale décrète que toute 
personne qui exportera des grains du terri- 
toire de la République sera punie -de mort. 



5 = 8 décembre 1792. — Décret qui déclare 
nul tout scrutin épuratoire fait par les corps 
administratifs, municipaux ou judiciaires. (L. 
la, 3ia; B. 26, iG.) 

> 

La Convention nationale, sur la motion 
d'un de ses membres, décrète que tout scrutin 
épuratoire qui aurait été ou serait fait par un 
corps administratif, municipal ou judiciaire , 
pour écarter de leur sein un ou plusieurs 
membres, est nul, comme attentatoire à la 
souveraineté du peuple. 



5 décembre 1792. — Décret pour l'impression 
des pièces relatives a Louis XVI. (B. 26, 19.) 

La Convention nationale décrète que toutes 
les pièces lues à la Convention par le rappor- 
teur de la commission des Douze, relatives à 
Louis XVI, seront imprimées, et qu'il en sera 
distribué six exemplaires à chacun des mem- 
bres de la Convention. 



5 = 6 décembre 1792. — Décret qui ordonne 
l'envoi de celai du 4» qui inflige la peine de 
mort a quiconque proposerait de rétablir la 
royauté. (B. 26, 16.) 
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5 = 5 décbmbbe 1791. — Décret oui approuve 
les principes établis dans la proclamation dm 
conseil exécutif du 3 de ce mois, a l'égard 
des maires , officiers municipaux et procureur 
de la commune de Fère-Champenoîse. (B. a6, 



5 décembre 179a. — Décrets qui ordonnent an 
ministre de la guerre: i tt de présenter le ta- 
bleau des citoyens promus dépôts le 10 août 
eux grades militaires a sa nomination; 2 0 de 
donner des renseignemens relatifs aux vivres , 
munitions et habillement de l'armée de 
Belgique. (B, 26, 17.) 



5 = 5 décembre 1 792. — Décret qui charge le 
ministre de la justice de faire exécuter le dé- 
cret qui met en état d'arrestation les sieur* 
d'Espagnac, Malus et Petit-Jean. (B. 26, 17.) 



5 = 5 décembre 1792. — Décret qui ordonne 
la mise en accusation des sieurs Rirarol, Pa- 
rent-de-Chassy, Duquesnoy, Drucourt. Gi- 
liers et Dandré. (B. 26, 18 et 19.) 



5 = 5 décbmbbe 179a. — Décret d'accusation 
contre le sieur Talleyrand-Périgord. (B. 26, 



5 décembre 179a. — Décret qui ordonne de voi— 
1er les bustes et effigie de Mirabeau qui ce 
trouvent placés dans la salle de la Convention. 

(B. 26, 19.) 

1 

5 décembre 179a. — Habitans de Pére- Cham- 
penoise ; Mise en jugement de Louis XVI. 
Foy. 3 décembre 1793. —Peine de mort. 
Foy. 4 décembbb 179a. 



6 = 6 décembre 179a. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre toutes personnes qui 
s'opposeraient au libre accès des voitures 
chargées de subsistances pour Paris. (L. 12. 

3i3; B. 26, 2i.) 

•toutes personnes qui s'opposeraient an 
libre accès des voitures chargées de subsis- 
tances pour Paris, leurs émissaires, fauteurs 
et adberens, seront punis de mdrt. 

6 = 6 décembre 1 79a. — Décret concernant les 
. subsistances pour Paris. (B. 26, 24.) 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu la lecture d'une lettre du ministre de 
l'intérieur , et sur la proposition d'un de ses 
membres qui a converti la proposition du 
ministre en motion , décrète que le ministre 
de l'intérieur est autorisé à envoyer sur toutes 
les routes qui aboutissent à Paris la gendar- 
merie, à l'effet d'arrêter toutes personnes 

aui s'opposeraient au libre accès des voitures 
aargées de subsistances, de conduire les per- 
sonnes ainsi arrêtées en flagrant délit, à Paris, 
pour être jugées par le tribunal criminel du 
département. 
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6 = 6 Dicta BRt 1 79».— -Décret relatif anx au- le président l'ajournera à deux jours pour être 
tenrs, fauteurs et complice» des attroupement entendu définitivement. 



pour s'opposer à 'a libre circulation des grains. 
(L. 1a, 3 1 4 i B. a6, *4 ) 

La Convention nationale décrète, i° qu'il 
sera nommé une commission de quinze mem- 
bres, pris dans la Convention, et choisis par 
appel nominal, pour chercher et faire arrêter 
les auteurs, fauteurs et complices des faits dé- 
noncés par le ministre de l'intérieur, et les 
interroger; 

2» Que le ministre de l'intérieur sera tenu 
de donner à ce comité toutes les instructions 
et renseignemens qui seront en son pouvoir; 

3° Qu'il sera donné une récompense à ceux 
qui révéleront les complices des faits énoncés, 
et leur grâce aux coupables qui feront celte 
dénonciation. 

— 

6 = 6_ décembre 1 79a. — Décr-t quî accorde 
des récompenses aux dénonciateurs concer- 



nant les subsistances. ( L. 
ai.) 



ia, 3 1 4 ; B- 26, 



7. Le lendemain de cette dernière compa- 
rution à la barre, la Convention nationale 
prononcera sur le sort de Louis XVI, par ap- 

{>el nominal; chaque membre se présentera à 
a tribune» 

8. La Convention nationale charge le con- 
seil exécutif, sous sa responsabilité, de pren- 
dre toutes les mesures nécessaires pour la sû- 
reté générale pendant le cours du jugement 
de Louis XVI. 

6 = 6 décembre 179a. — Décret relatif au trai- 
tement des officiers français prisonniers de 
guerre. (L. la, 3i8; B. a6, aa.) 

a 

Art. 1*». Les officiers des armées de la Ré- 
publique, prisonuiers de guerre avec la fa- 
culté de rester en France sur leur parole, 
conserveront leurs appointemens sur le pied 
de guerre. 

a. Le ministre de la guerre est autorisé à 
prélever les fonds nécessaires à celte dépense 



La Convention nationale décrète qu'il sera sur ceux mis à sa disposition pour les depen- 



donné une récompense aux dénonciateurs, 
quand leur dénonciation aura été trouvée vé- 
ritable; qu'il sera accordé, en outre, grâce à 
ceux des dénonciateurs qui seraient compli- 
ces, et qui auraient fait leur dénonciation 
avant d'être arrêtés. 

6 = 7 décembre 179a. — Décret relatif au jn- 
gemenl de Louis XVI. ( L. la , 3i5 j B. aC , 
a5.) 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit: 

Art. i* r . La commission des Vingt-quatre, 
les comités de législation et de sûreté géné- 
rale, nommeront chacun trois membres, qui 
se réuniront à la commission des Douze. 

1. Cette commission de vingt-un membres 
présentera, lundi matin, l'acte énoneiatif des 
crimes dont Louis XVI (i) est accusé; elle 
mettra dans un ordre convenable toutes les 
pièces à l'appui de cet acte. 

3. La commission présentera, dans la séance 
de mardi, la série des questions à faire à 
Louis XVI. 

4. La Convention discutera, dans la séance 
du lundi, l'acte énoneiatif des crimes de 
Louis XVI. 

5. Le lendemain, Louis XVI sera traduit 
à la barre de la Convention, pour entendre 
la lecture de cet acte, et répoudre aux ques- 
tions qui lui seront faites, seulement par l'or- 
gauc du président. 

6. Coptes de l'acte énoneiatif et de la série 
des questions seront remises à Louis XVI, et 



ses extraordinaires de la guerre. 



6 = 10 décembre 179a. — Décret concernant 
un curé élu juge-de-paix. (B. 36, 26.) 
» 

Sur la dénonciation faite à la Convention 
nationale qu'un curé a été. élu juge-de-paix 
du eau ton rural de St. -Florentin, elle passe à 
l'ordre du jour, motivé sur la loi non abro- 
gée qui défend de cumuler plusieurs emplois 
et plusieurs traitemens. 



6 = 6 décembre 179a. — Décret qui ordonne la 
vérification du compte des dépenses faites par 
le général Santerre. (B. a6, aa.) 



6 décembre 179a. — Décret portant nomination 
de commissaires pour vérifier les C«its d'un 
paiement d'h .bi le. nent dénoncés par le ci- 
toyen Rouyer. (B. afi , a3.) 



6 = io décembre 1 792 — Décret pour l'envoi 
aux armées du décret qui proscrit ceux qui 
proposeraient la royauté. (B. 20, aS.) 



6 = 6' décembre 1792. — Décret qui autorise le 
comité des décrets à remettre au ministre de 
la justice les pièces qui y ont été déposées 
comme base* des décrets et actes d'accusation. 
(L. 12, 3a3 ; B. 26 1 19.) 



6 = 6 décembre 1792. — Décret qui ordonn* 
le triage de» papi-r» et pièces qui se trouvent 
aux Tuileries. (L. la, 3ai; B. a6 , a3.) 



(1) Louis XVI est désigne', dans les différent du ci-devant Roi, tantôt tous le 
décrits relatif! * ion procès, tantôt fou* le titra Capet. 
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fis=6 dbcembue 1792. — Décret qui charge la 
Trésorerie nationale de fournir quarante mille 
livres pour la subsistance des corps de Irou- 

f>es légères rassemblées par le général Kel- 
ermann , sous le nom d'éclaireurs républi- 
cain*. (B. 26, 22.) 



7 = 7 décembre 179a — Décret portant que les 
colons peuvent tirer de France tous ouvrages 
neufs d'orfèvrerie et de joaillerie: (L. 12. 
32 7 ; B. 26, 26.) 



6=6 décembre 1793 — Décret qui charge la 
municipalité de Paris de réorganiser le ser- 
vice n'es olïicirrs de paix de celle ville. (L. 
12, 3 1 7 ; B. 26, 23.) 



6 = 10 décembre 1792. — Décret concernant le 
paiement des électeurs. (B. 26, 24.) 



6 = 6 décembre 1792. — Décret portant créa- 
lion de tmi\ régimens, sous la. dénomination 
de chasseurs à cheval, (L. 12, 319; B. 26, 
ao.) 

6 = 6 décembre 1792. — Décret relatif à. l'or- 
ganisation de la légion franche des Américains. 

(L. 12, 322; B. 26, 21.) 



7 = 7 décbmbrb 1 79 2. — Décret relatif aux passe- 
ports à arcordrr à ceux qui seraient ''ans le 
cas de soi tir du lerrilo : re français pour leurs 
aflairr». (L. 12, 325; B. 26, 27.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
temlu ïe rapport de son comité de. législation, 
décrète que les personnes non comprises dans 
l'article 2 du décret du 27 = 29 juillet der- 
nier, qui seraient dans la nécessité de sortir 
du territoire de la République pour leurs in- 
térêts ou pour leurs alïaires, s'adresseront 
aux directoires de département dans le lerri- 
toire desquels elles sont domiciliées, qui 
pourront, s'ils jugent les causes légitimes et 
suffisamment vérifiées, leur accorder des pas- 
seports dans les formes décrétées par les lois, 
après avoir préalablement pris l'avis des di- 
rectoires des districts et des conseils géné- 
raux des communes, et dans le cas seulement 
où les conseils généraux des communes el les 
direrloires de districts approuveraient la de- 
mande des passeports, et eu trouveraient les 
motifs légitimes. 

7 = 7 décembre 1793. — Décret qui abolit 
touies les servitudes réelles ou conditions por- 
tées par les actes d'mfr-odaiion ou d acen<e- 
nim», et qui tiennent a la nature du régime 
féodal. (L. 12, 326; B. 26, 26.) 

Voy. loi du I er décembre 1792. 

La Convention nationale décrète que toutes 
servitudes réelles ou conditions portées par k 
les actes d'inféodation ou d'aceusement , et 
qui tiennent à la nature du régime féodal , 
sont anéanties par le rachat opéré conformé- 
ment aux lois existantes. 



La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de sou comité colonial, s'é- 
tant fait représenter le décret du i5 septem- 
bre dernier, et voulant écarter toutes inter- 
prétations arbitraires, décrète que les colonies 
de la République peuvent tirer librement de 
France tous ouvrages neufs d'orfèvrerie et 
joaillerie, conformément à l'articlé 2 du sus- 
dit décret: les vieilles vaisselles demeurent 
seulement comprises dans la prohibition por- 
tée à l'art. 1". 

7 = 7 décembre 1792 Décret qui ordonne 

de payer deux cent quarante-une livres au ci- 
toyen Leclerc, pour ce qui lui est du sur les 
mécaniques pour la 6lalure de coton qu'il a 
fait venir d'Angleterre par ordre du Gouver- 
nement. (B. 26, 27 ) 



7 = 7 décembre 1792. — Décret qui révoque 
le privilège de prendre quatre mille cordes de 
bois dans la haute forêt de Châlillon-sur- 
Seine, pour la lorge d Essarois. (B. a6, 27.) 



7 = 7 décembre 1793. — Décret relatif an mode 
de paiement des délies de l'octroi de Rouen 
(B. 26 , 29.) ~ 

7 décembre 1792. — Décret qui ordonne le 
rapport à la Convention de deux lettres écrites 
à Marat, l'une signée John Norci, el l'autre 
Williams. (B. 26, ,29.) 

* 

7=7 décembre 1793. — Décret pour l'apposi- 
tion du scellé sur les effets et papiers d'A- 
cl.ille Viard. (B. 26 , 3o.) 



7 = 7 décembre 1792. — Décret qui ordonne 
d apposer, puis de lever des scellés che* 
A. hille Yiard , el le met en arrestation. ( B. 
a6,3o.) 

7 décembre 1792. — Décret porlant que l'e'- 
pouse du ministre Roland sera intilée à se 
rendre à la barre. (B. 26, 3o.J 



7 = 7 décembre 1792. — Décret portant que les 
accusations contre les sieurs Vincent, Jacob- 
Benjamin, Yast, Lajard, Lebrun el Delannay, 
seront portées el suivies devant le tribunal cri- 
minel de Rhùne-et-Lnire. (B. a6 , a8.) 



7 = 7 décembre 1792. — Décret qui autorise 
les citoyens Mages. Jooliu, Martin el La bois, 
déportés du Porl-au-Pr.nce et de Saint-Do- 
mingue, à retourner dans ces colonies, et 
qui leur accorde a chacun deux cents livres. 
(B. a6, 28.) ■ 
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8s 8 décembre 179a.— -Décret relatif aux ex- 
portations de groins dans le» pays enclavés dans 
le territoire français, et qui n'en font pas 
partie. (L. u, 33o ; B. a6, 3o.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion faite par un de ses membres de décré- 
ter que la peine de mort , prononcée contre 
ceux qui exporteront des grains, s'étende à 
ceux qui en font entrer dans les pays encla- 
vés dans le territoire de la République , et 
qui n'en font pas partie, passe a Tordre du 
jour, motivé sur les dispositions du décret , 
qui ne contient aucune exception en faveur 
d'aucun pays étranger à la République, quoi- 
que enclave dans sou territoire. 



8=8 décembre 179a.— Décret portant annu- 
lation des assignats provenant de l'échange des 
trois cents millions de petites coupures d'assi- 
gnats. (L. ia, 33 1 ; B. 26, 33.) 

La Convention nationale , sur le rapport 
de son comité des finances , décrète que tous 
les assignats provenant de l'échange des trois 
cents millions de petites coupures d'assignats 
dont la répartition a été décrétée le 24 août 
dernier, seront annulés avant d'être envoyés 
à la caisse de l'extraordinaire. 

Ceux des receveurs qui enverront ces assi- 
gnats sans être annulés supporteront les frais 
de port qui auront eu lieu a raison de la va- 
leur. 



8 s 8 décembre 179a. — Décret qui augmente 
les remplacement qu'on fait tous les ans aux 
soldais. (L ia, 333; B. a6, 34 ) 

La Convention nationale, d'après la lec- 
ture de la lettre du ministre de la guerre du 
6 de ce mois, et sur la proposition d'un de 
ses membres, décrète que le ministre de la 
guerre est autorisé à accorder une augmen- 
tation aux remplacemens qu'on fait tous les 
ans aux soldats des armées.' 



g —s 10 dÉcemb&e 179a. — Décret relatif à la 
Kbre circulation des grains, farines et légu- 
mes secs , dans l'étendue du territoire fran- 
çais. (L. la, 334; B. 26, 35.) 

Art. i ,r . L'exportation, hors du territoire 
de la République, de toute espèce de grains, 
farines et léçutnes secs , est expressément dé- 
fendue, à peine de mort et confiscation, moi- 
tié au profit du dénonciateur, moitié au pro- 
fit des établissemens publics de bienfaisance , 
et les lois relatives à cet objet continueront 
d'être exécutée*. 



>U 7 AU 8 DÉCEMBRE 1791; 

a. Les municipalités veilleront avec soin à 
l'observation des décrets des 28 janvier = 3 
février et 9 == 14 mars 179a, relatifs aux 
chargemens faits dans les ports de mer et les 
cinq lieues limitrophes, et seront personnel- 
lement responsables de leur négligence sur 
cet objet. 

3. Les acquits-à-caution exigés par lesdits 
décrets seront affichés , et dans les lieux où 
les grains seront embarqués, et dans celui du 
déchargement. 

4. La- liberté la plus entière continuera 
d'avoir lieu dans le commerce des grains, fa- 
rines et légumes secs , par tout le territoire 
de la République, et les lois relatives à la li- 
bre circulation dans l'intérieur de la Républi- 
que continueront d'être exécutées. 

5. Il est enjoint aux corps administratifs et 
municipaux, aux juges-de-paix et aux chefs de 
la force armée , et généralement à tous les ci- 
toyens, de donner main-forte à l'exécution 
de l'article 4 ci-dessus , et d'arrêter ou faire 
arrêter sur-le-champ quiconque s'opposerait 
à la libre circulation des subsistances. 

6. La Convention nationale déclare respon- 
sables de toutes pertes , dommages et délits 
éprouvés par le défaut de réquisition ou de 
secours, les membres composant les corps 
administratifs, municipaux, juges-dc-paix , 
chefs de la force armée , ainsi que les com- 
munes dans le territoire desquelles les dom- 
mages ou délits auront été commis. 

7. Seront punis de mort ceux qui se se- 
ront opposés directement à la circulation des 
subsistances, ou qui auront provoqué ou di- 
rigé les attroupemens contre cette libre cir- 
culation: seront punis d'une année de fers 
ceux qui seront saisis dans lesdits attroupe- 
mens. 

8. Les dispositions du décret du 16 sep- 
tembre sont abrogées. 

9. La Convention nationale enverra une 
instruction sur la nécessité de la libre circu- 
lation et du commerce libre des grains. Cette 
instruction sera envoyée dans les villes, dans 
les armées, dans les hôpitaux, dans les col- 
lèges et dans les écoles , et aux municipalités 
de campagne, pour y être lue au prône. 



8 = 8 décembre 179a. — Décret qui ordonne 
de vérifier les faits d'une dénonciation de con- 
cussion portée contre l'administration des mes- 
sageries. (B. 26, 3 1.) 



8 = 8 décembre 1791. — Décret relatif a la le- 
vée des scellés apposés au Garde-Meuble. (B. 
Ji.) 



8 = 8 décembre 1792.— Décret portant que la 
municipalité de Paris et l'administration des 
subsistances ne font qu'un seul corps. IL. ia, 
3a8; B. a6, 34 ) 
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agent du pouvoir exécutif , chargé d'acheter 
des grains ppur le compte delà République, 
qui fera directement ou indirectement le 
commerce de grains pour son propre compte , 
sera puni de deux années de fers. 



0 = 8 décembre 179^; — Décret qui rapporte 
le décret rmdu conjre la municipalité él la 
de Fère-Champenoise. (B. 26, 32.) 



8 décembre 1792. — Décret qui suspend le rap- 
port de Tarie d'accusation contre les sieurs 
Làjvd et Lebrun. (B. 26, 3a ) 
. ■ ■ 

8=8 décembre 1792. — Décret qui rapporte le 
décret du 10 août, qui attribue exclusivement 
à la municipalité de Paris les affaires de poliee 
el de sûreté. (L. ia, 339; B. 36, 33.) 



8 = 8 décembre 179a. — Décret en faveur de» 
citoyens qui ont exposé leur vie et sauvé 
quarante- un hommes du navire les Dm»- 
Jeunes -F 'rérts , échoué près de Satnl- XT 
le a3 décembre 1 791. (B. 26, 3i.) 



8 décembre 179a. —Décret d'ordre du jour 
sur une lettre du minisire des affaires étran- 
gères, relative à des demandes de passeport*. 
(B. 26, 34.) 

8 = ao décembre 1792. — Décret qui ordonne 
de rétablir la somme de huit mille cinq cents 
livres, prise par le département du Lot dans 
ottt snbvenir aux besoins 
Cahors. (B. a6, 36.) 



la caisse du culte, pour t 
des maisons de charité de 



8 = 8 décembre 1793. — Décret qui accorde 
des fonds pour les frais d'exposition des ta- 
bleaux, et pour frais de l'assemhlée des ar- 
non académiciens. (B. 26, 3a.) 



8 = 8 décembre 1792. — Décret concernant les 
instructions à fournir aux commissaires dans 



les îles sous le Vent. (B. 



33.) 



8=8 décembre 179a- — Décret qui rapporte 
le décret d'accusation contre le sieur Gerdret 
(B.36, 34 ) 

8 décembre 1 792. — Scrutin épuratoire. Foy. 5 
décembbe 179a. 

g = i3 décembre 179a. — Décret qui change 
l'inscription mise sur les médailles des com- 
missaires nationaux près les tribunaux. (L. ia, 

336; B. a6, 3 9 .) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion , décrète que , sur la médaille que por- 
tent les commissaires nationaux près les tri- 
bunaux , seront inscrits ces mots : la Loi et 
la République française, au lieu de ceux de 
la Loi et le Roi. 

9 = 16 décembre 1 793. — Décret qui prononce 

la peine de deux années de fers contre les 
agens du pouvoir exécutif qui feraient pour 
leur compte le commerce des grains. (L. i a , 
338; B. a6, £o.) 

La- Convention nationale décrète que tout 



9=10 décembrk 179a. — Décret relatif an 
procès et ao jugement de Louis XVI. (L. 12. 
33 9; B. 36, 3 9 .) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu sa commission des Vingt-nu , décrète 
que ladite commission est autorisée à se faire 
délivrer, sous récépissé , aux archives de la 
République , et partout où besoin sera , les 

fiièces dont elle jugera avoir besoin pour 
ormer l'acte énonciatif dés Crimes dont 
Louis XVI est accusé. 



9 = 10 décembre i 792. — Décret qui attribue 
au tribunal' criminel du département 1 p* Enre- 
et-Loire la connaissance des délits d'attroupe- 
mens dans ce df parlement , relatifs aux grains 
et denrées. (B. 26, 3t.) 

" » • » 

9 = 10 décembre 1793. — Décret qui proroge 
la suspension du paiement des pensions affec- 
tées sur les fonds secrets des affaires élran- 
gTes, el qui met cent vinpt mille livres a la 
disposition du ministre pour pourvoir aux be- 
soins pressens 1 des réfugiés hollandais et des 
anciens employés au département des affairée 
étrangères. (B. 26, 38.) 



= ro décembre 1792. — Décret portant que 
les lois ne seront pas traduites en idiôme gas- 
con. (B. 26, 37.) 



9 = 10 décembre 1792. — Décret qui autorise 
la municipalité de Paris a laisser entre les 
mains du séquestre de le maison de secours 
la somme de vingt mille livre». (B. 26 , 3;.) 



9=i3 décembre 1792. — Décreren témoignage 
de satisfaction de l'action recommandable do 
citoyen Labrelèche. (B. 26, 37.) 



9=i3 décembre 179*. — Décret qui charge 
les magistrats de lire une fois par semaine au 
peuple les écrits dont la Convention aura or- 
donné l'impression et l'envoi aux départemens. 
(L. 12, 33 7 ; B. 36, 39.) 



9=10 décembre 1792. — Décret qui charge. le 
ministre de la justice de faire estimer les tra- 
ductions faites par les citoyens Dugass. (B. 
26, 36:> 

9 = 1 3 décembre 179a. — Décret qui chargé le 
conseil exécutif de faire lever l'arrestation 
<Pun convoi de blé retenu par le < 
de Yic-sur-Aisne. (B. 26, 37.) 
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9 = i3 décembre 1792. — Décret qui charge le 
conseil exécutif d'employer le citoyen Noury 
en sa quotité de capitaine, etc. (B. a6 , 4o.) 



9 = 10 décembre 1792- — Décret qui met à la 
disposition du ministre de l'intérieur trente 
mille cinq cent quatre-vingt-six livres cinq 
sous , pour le paiement des frais de la force 
armée envoyée a Orléans. (B. a6 , 4i.) 



9 = 10 décembre ï 792. — Décret concernant les 
soumissions des habilans d Issnndun pour la 
construction d'un pont sur fArnvo. (B. 26, 

jsio décembre 1792. — Décret qui enjoint 
au ministre de l'intérieur de rendre compte 
des achats de grains qu'il a faits. (B. a6, 38.) 



9=i3 décembre 179a. — Décret reUtif à la 
pétition des volontaires du «ecoad bataillon du 
département de Seine-et-Marne. (B. 26, 3g.) 



9 =iS décembre 1792. — Décret qui ordonne 
au ministre de I* guerre de prendre des me- 
sures pour que les généraux lui fassent par- 
venir les états de revue. (B. 26, 4«.) 



10 décembre J792 — Dé cret relatif à Louis XVI. 
(L. 12, 33g; B. 26, 44) 

La Convention nationale décrète que six 
membres pris dans son sein, accompagnés de 
deux commissaires du pouvoir executif, se 
transporteront sur-le-champ au greffe du tri- 
bunal criminel créé par le décret du 17 août, 
à l'effet d'en retirer toutes les pièces relatives 
au ci-devant Roi : desquelles pièces ils donne- 
ront décharge à tous greffiers, commis gref- 
fiers ou gardiens de scellés, les autorisant à 
procéder à la levée de toute apposition de 
scellés qui pourraient se trouver actuellement 
sur lesdits papiers , et à donner tous ordres 
nécessaires pour que la remise qui doit en 
être faite à la commission des Vingt-un n'é- 
prouve aucun délai ; décrète en outre qu'a- 
près la remise desdites pièces. les scellés se- 
ront de nouveau apposés sur lesdits papiers. 

Les commissaires sont les citoyens Cou- 
dorcet, Lecointre (de Versailles), "Cambacé- 
rès, Manuel, Bréard , Prieur. 



10 décembre 1792,— Décret relatif à Louis XVI. 
(L. 12, 34u ; B. 26 , 40.) 

La Convention nationale, sur la déclara- 
tion de la commission des Vingt-un, qu'il lui 
avait été impossible, jusqu'à cet instant, de 
se procurer toutes les pièces à la charge de 
Louis XVI, renvoie à demain la lecture des 
preuves à l'appui de l'acte énoncialif des cri- 
mes dont Lotus XVI est accusé. 



DU ,9 AU 10 DÉCEMBRE 179a. 

10 = 11 décembre 1 792. — Décret portant que 
lès comptables verseront à la Trésorerie, dans 
la quimaine de la présrntalion drs comptes, 
les sommes dont ils seront reliqualaires. (L. 
12, 359; B 26, 47.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de l'examen des comptes, 
décrète ce qui suit : 

Tous comptables verseront à la Trésorerie 
naiionale, dans la quinzaine de la présenta- 
tion de leurs comptes définitifs , les sommes 
dont ils seront reconnus débiteurs par le ré- 
sultat de ces comptes , à l'appui desquels ils 
apporteront les récépissés qui leur seront dé- 
livrés desdites sommes ; et faute par eux d'a- 
voir effectué ce versement dans le délai ci- 
dessus, ils seront condamnés, lors du juge- 
ment de leurs comptes, à une amende du 
quart du débet pour chaque quinzaine de 
retard , indépendamment des amendes et in- 
térêts qui pourront être exigés d eux aux 
termes des lois. 

Le délai ci-dessus ne commencera à courir, 
pour ceux des comptables qui ont déjà pré- 
senté leurs comptes, que du jour de la publi- 
cation du présent décret. 



10= 1 7 décembre 1792- — Décret additionnel 
à celui du 3 juillet 1792, re'atif aux comptes 
des receveurs particuliers de l'exercice de 
1790, pour la capilation et les vingtièmes. (L- 
12, 3bo; B. 26 , 48 ) 

Art 1". Les receveurs particuliers des fi- 
nances de l'exercice de 1790, avant de pré- 
senter leurs comptes définitifs au bureau de 
comptabilité , compteront, dans la quinzaine 
de la publication du présent décret, de la ca- 
pilatiou et des vingtièmes de ladite année, 
aux directoires des départemens chefs-lieux 
des anciennes généralités, ou aux commissa- 
riats conservés par le décret du 3 septembre 
dernier, lesquels y statueront dans la quin- 
zaine à compter du dépôt des pièces. 

2. A l'appui de leurs comptes définitifs, les 
receveurs particuliers rapporteront au bu A 
reau de comptabilité, dans le mois de la re- 
mise qui leur en aura été faite, les comptes 
arrêtés par les directoires de départemens ou 
commissariats. 

3. Les ordonnances, décharges, modéra- 
tions et autres pièces y relatives, resteront 
déposées dans les archives des directoires 
de département, sauf à les rapporter au bu- 
reau de comptabilité, s'il était jugé néces- 
saire. 

4. Les receveurs particuliers qui ne remet- 
tront pas leurs comptes conformément et 
dans les délais fixés par les articles 1 et 2 ci- 
dessus, seront condamnés en l'amende de trois 
cents livres, et dix livres pour chaque jour 
de retard , indépendamment des intérêts lé» . 
gitiœeraent dus, dérogeant au surplus 4e l'ar- 
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tirle 3 du titre III du décret du 3 = 19 juil- 
let deruier. 



jo=n décembre 1792. — De'cret relatif aux 
demandes en obtention de lettres de relief de 
laps de temps. (L. 12, 36i; B. 26, 45.) 

La Convention nationale, ouï le rapport 
de «on comité de législation , décrète ce qui 
suit: 

Les demandes en obtention de lettres de 
relief de laps de temps, à l'effet de se pour- 
voir en requête civile contre un arrêt ou ju- 
gement en dernier ressort, formées avant 
1'iuMallation du tribunal de cassation, seront 
portées en ce même tribunal, à la section des 
requêtes, qui décidera contradictoirement si 
les demandeurs en obtention desdites lettres 
doivent être admis à se pourvoir en requête 
civ ile. 

Lorsque le tribunal de cassation déclarera 
qu'ils doivent y être admis, il les renverra au 
tribunal de district remplaçant celui qui avait 
connu de l'affaire en première instaure, pour 
y choisir, conformément au décret du 16 = 
24 août 1790, sur l'organisation judiciaire, 
uu des sept tribunaux d'appel, lequel pro- 
noncera sur la requête civile. 



10 décembre 1792. — Décret relatif aux minis- 
tres du culte catholique. (B. 26, 49<) 

Un des secrétaires fait lecture du procès- 
verbal du 6. Un membre observe, sur la ré- 
daction, que les ministres du culte catholique 
ne doivent pas être qualiGés de fonctionnai- 
res publics, et il demande que cette dénomi- 
nation soit effacée du procès-verbal. • 

La Convention nationale passe à l'ordre 
du jour, motivé sur l'existence de la loi à cet 
égard. 



10 décembre 1792. — Décret qoi renvoie aux 
comités des finanres , diplomatique et de la 
guerre, une lettre du minisire de la guerre 
» relative à la fourniture pour les armées. (B. 
26 , 43.) 



10 décembre 1792. — Décret concernant la po- 
lice de la salle de la Convention pendant la 
discussion relative au jugement de Louis XVI. 
(B. 26, 43.) 



to = io décembre 1792 — Décret portant, que 
les si rues Gevaudan et Simonne! seront mis en 
étal d'arrestation. (B. 26, 42.) 



10 décembre 1792. — Décret qoi enjoint au 
ministre de la g'ierre de rendre compte des 
mesures prises pour faire partir les ballots 
d'habillemens destinés pour l'armée. (B. 26 , 
i») 
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10 = 11 décembre 1792. — Décret qui renvoie 
Arhille Yiard. en état d'arrestation, par-de- 
vant les tribunaux, pour y être jugé. (B. 26 f 



10=11 décembre 1792. — Décret qui accorde 
dix sous par poste aux postillons qui condui- 
ront les courriers des malles. (B. 26, 45.) 



IO = i5 décembre 1792. — Décret qui renvoie 
au lendemain la lec ure des pièces relatives an 
procès de Louis XYI. (B 26 , 44 ) 



10 = 11 décembre 1792. — Décret qui accorde 
six cents livres de pension à la veuve Desa- 
ven nés, (B. 26, 46.) 



10 décembre 1792 — Décret portant qoe le 
caissier général de la Trésorerie jouira de la 
franchise des ports de lettres. (B. 26, 46.) 

10 = 11 décembre 1792. — Décret concernant 
le compte à rendre par Ioae Melin , ci-devant 
Ir^soriT des Ordres du Saiol-Esprit et de 
Saint-Michel. (B. 26, 47) 



10 = 11 décembre 1792. — Décret relatif à la 
formation de la légion dite des Ardennes. (L. 
12, 35i ; B. 26, 46.) 



10= 10 décembre 1792. — • Décret concernant 
une arrestation de fonds par la commune de 
Ris. (B. 26, 42.) 



/ 

10 = 11 décembre 1793. — Décret relatif à l'é- 
change des billets de la maison de secours. 
(L. 12, 358; B. 26, 44.) 



10 = m décembre 1-92. — Décret qui rapporte 
le décret" d accusation contre Lajard. (B. 26, 

43) 



10 = 10 décembre 1792. — Décret qui autorise 
rétablissement d'un marché dans la commune 
du bourg de Guignes. (B. 26, 42.) 



10 décembre 1792 — Agens du pouvoir exécu- 
tif. Foy. 9 DÉCEMBRE 1792. 



ii = i5 décembre 1792. — Décret relatif au 
procès de Louis XVI. (L- 12, 34o; B. 26, 49-) 

Un membre fait part à la Convention que 
des pièces intéressantes sont entre les mains 
du ministre de la justice, et demande que lé 
président soit autorisé à écrire au ministre 
de la justice, pour lui demander de remettre 
ces pièces à la commission des Vingt-un. On 
observe que la commission est autorisée à 
retirer les pièces de tous les endroits où elles 
se trouvent; on propose, en conséquence, et 
la Convention nationale décrète qu'elle passe 
à l'ordre du jour. 



I 
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1 1 = ï5 dIc8«b«b 179a. — Décret relatif * 
Louis XVI (L. ,2, 34»; B. 26, 49-) 

La Convention nationale décrète que son 
président fera à Louis XVI les questions qui 
pourraient naître de ses réponses. 

iiz=i5 décembre 1792. — Décret relatif à 
Louis XVI. (L. u, Ho ; B. 26, 5o.) 

La Convention nationale décrète que l'acte 
énonciatif des crimes imputés à Louis XVI 
sera lu par un des secrétaires en entier, et 
ensuite par le président successivement, ar- 
ticle par article, et que le président ajoutera, 
après la lecture de chaque chef d'accusation, 
ces mots : Qu'avez vous à répondre ? 

11 décembre 1792.— Dérre» relatif à Louis XVI. 
(L. 12, 34i ; B. 26, 56.) 

La Convention nationale décrète qu'aucun 
de ses membres ne pourra prendre la parole 

Eendant que Louis XVI sera présent à la 
arre. 

11 décembre 1792. — Décret relatif à Louis XVI. 
(L. la, 34i ; B. 26 , 49-) 

La Convention nationale décrète que le 
commandant général de la garde parisienne 
fera venir à l'instant Louis XVI, du Temple 
à là barre. 

1 1 décembre 1 79a. — Décret relatif à Louis XVI , 
ou acte énoDcialif «)cs crimes de Louis, der- 
nier roi des Français. (L. 1 2 , 34 1 ; B. 36 , 5o.) 

Louis, le peuple français vous accuse d'a- 
voir commis une multitude de crimes pour 
établir votre tyrannie en détruisant sa liberté. 

Art. i« r . Vous avez, le ao juin 1789, at- 
tenté à la souveraineté du peuple, en sus- 
pendaut les assemblées de ses représentans , 
et # en les repoussant par la violence du lieu 
de leurs séances. La preuve en est dans le 
procès-verbal dressé au jeu de paume de Ver- 
sailles par les membres de l'Assemblée cons- 
tituante. 

2. Le a3 juin, vous avez voulu dicter des 
lois à la nation ; vous avez entouré de troupes 
ses représentans; vous leur avez présenté 
deux déclarations royales , éversives de toute 
liberté, et vous leur avez ordonné de se sé- 
parer. Vos déclarations et les procès-verbaux 
liv l'Assemblée constatent ces attentats. 

3. Vous avez fait marcher une armée con- 
tre les citoyens de Paris ; vos satellites ont 
fait couler leur sang, et vous n'avez éloigné 
cette armée que lorsque la prise de la Bastille 
et l'insurrection çénérale vous ont appris que 
le peuple était victorieux. Les discours que 
vous avez tenus les 9, 17 et 14 juillet aux di- 
verses dépntations de l'Assemblée consti- 
tuante, font connaître quelles étaient vos in- 
tentions, et les massacres des Tuileries dé- 
posent contre vous. 



— » II DÉCEMBRE 1791. 

4. Après ces événement , et malgré les pro- 
messes que vous aviez faites le i5 dans 1 As- 
semblée constituante, et le 17 dans 1 hôtel- 
de-ville de Paris , vous avez persisté dans vos 
projets contre la liberté nationale. Vous avez 
long-temps éludé de faire exécuter les décrets 
du 11 août, concernant l'abolition de la ser- 
vitude personnelle, du régime féodal et de U 
dîme. Vous avez long-temps refusé de recon- 
naître la déclaration des droits de l'homme. 
Vous avez augmenté du double le nombre de 
vos garuVs-du-eorps, et appelé le régiment 
de Flandre à Versailles. Vous avez permis 
que, dans les orgies faites sous vos veux, la 
cocarde nationale fût foulée aux pieds , la co- 
carde blanche arborée, et la nation blasphé- 
mée; enfin vous avez nécessité une nouvelle 
insurrection , occasioné la mort de plusieurs 
citoyens, et ce n'est qu'après la défaite de 
vos gardes que vous avez changé de langage , 
et renouvelé des promesses perfides. Les 
preuves de ces faits sont dans vos observa- 
tions du 18 septembre sur les décrets du 
ri août, dans les procès-verbaux de l'Assem- 
blée constituante, daus les éVènemens de Ver- 
sailles des 5 et 6 octobre, et dans le discours 
que vous avez tenu le même jour à une dé- 
putation de l'Assemblée constituante, lors- 
que vous lui dites que vous vouliez vous éclai- 
rer de ses conseils , et ne jamais vous séparer 
d'elle. 

5. Vous avez prêté, à la fédération du 
14 juillet, un serment que vous n'avez pas 
tenu. Bientôt vous avez essayé de corrompre 
l'esprit public à l'aide de Talon , qui agissait 
dans Paris, et de Mirabeau, qui devait im- 
primer un mouvement contre - révolution- 
naire aux provinces. Vons avez répandu des 
millions pour effectuer cette corruption , et 
vpus avez voulu faire de la popularité même 
un moyen d'asservir le peuple. Ces faits ré- 
sultent d'un mémoire de Talon, que vous 
avez apostille de votre main „ et d'une lettre 
que La porte vous écrivait le 19 avril, dans 
laquelle , vous rapportant une conversation 
qu'il avait eue avec Rivarol, il vous disait 
que les millions qu'on vous avait engagé à 
répandre n'avaient rien produit. 

6. Dès long-temps vous aviez médité un 
projet de fuite: il vous futï-emis le 1 3 fé- 
vrier un mémoire qui vous en indiquait les 
moyens, et vous Tapostillàtes. Le 28, une 
multitude de nobles et de militaires se ré- 
pandirent dans vos appartenons, au château 
des Tuileries, pour favoriser cette fuite. Vous 
voulûtes, le 18 avril, quitter Paris, ^our vous 
rendre à Saint-Cloud ; mais la résistance des 
citoyens vous fit sentir que la défiance était 
grande ; vous cherchâtes à la dissiper eu com- 
muniquant à l'Assemblée coustii liante une 
lettre que vous adressiez aux agens de la ua- 
lion auprès des puissances étrangères, pour 
leur annoncer que vous aviez accepté ubre- 
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ment lei article* constitutionnels qui vous 
avaient été présentés, et cependant, le ai juin, 
vous preniez la fuite avec un faux passeport ; 
vous laissiez une déclaration contre ces mêmes 
articles constitutionnels; vous ordonniez aux 
ministres de ne signer aucun des actes éma- 
nés de l'Assemblée nationale , et vous défen- 
diez à celui de la justice de remettre les 
sceaux de l'Etat. L'argent du peuple était 
prodigué pour assurer le succès de cette 
trahison , et la force publique devait la pro- 
téger sous les ordres de Rouillé, qui naguère 
avait été chargé de diriger le massacre de 
Nancy, et à qui vous aviez écrit à ce sujet 
de soigner sa popularité, parce qu'elle pou- 
vait vous être ntile. Ces faits sont prouvés 
par le mémoire du a3 février, apostille de 
votre main; par votre déclaration au 20 juin, 
tout entière de votre écriture; par votre let- 
tre du 24 septembre 1790, à Souillé, et par 
une note de celui-ci, dans laquelle il vous 
rend compte de l'emploi de neuf cent quatre- 
vingt-treize mille livres données par vous, 
et employées en partie à la corruption de* 
troupes qui devaient vous escorter. 

7. Après votre arrestation à Varennes, 
l'exercice du pouvoir exécutif fut un moment 
suspendu dans vos mains, et vous conspirâtes 
encore. Le 17 juillet, le sang des citoyens fut 
versé au Champ -de-Mars. Une lettre de 
votre main, écrite en 1790 à Lafayette, 
prouve qu'il existait une coalition criminelle 
entre vous et Lafayette, à laquelle Mirabeau 
avait accédé. La revision commença sous ces 
auspices cruels ; tous les genres de corruption 
furent employés. Vous avez payé des libelles, 
des pamphlets , des journaux destinés à per- 
vertir l'opiuion publique, à décréditer les as- 
signats, et à soutenir la cause des émigrés. 
Les registres de Septeuil indiquent quelles 
sommes énormes ont été employées à ces 
manœuvres hberticides. 

Vous avez paru accepter la constitution le 
14 septembre : vos discours annonçaient la 
volonté de la maintenir, et vous travailliez à 
la renverser avant même qu'elle fût achevée. 

8. Une convention a été faite à Pilnitz, le 
24 juillet , entre Léopold d'Autriche et Fré- 
déric-Guillaume de Brandebourg, qui s'é- 
taient engagés à relever en Franco le trône 
de la monarchie absolue, et vous vous êtes 
tû sur cette convention, jusqu'au moment où 
elle a été connue de l'Europe entière. 

9. Arles avait levé l'éteudard de la révolte; 
vous l'avez favorisée par l'envoi de trois com- 
missaires civils, qui se sont occupés, non à 
réprimer les contre-révolutionnaires, mais à 
justifier leurs attentats. 

10. Avignon et le comtat Venaissin avaient 
été réunis à la France ; vous n'avez fait exé- 
cuter le décret qu'après un mois, et, pen- 
dant ce temps , la guerre civile a désolé ce 
pays. Les conmiissaire* que vous y avez suc- 
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ix. Nîmes, Montauban, Mende , Jalcs, 
avaient éprouvé de grandes agitations dès 
les premiers jours de la liberté; vous n'avez 
rien fait pour étouffer ce germe de contre- 
révolution , jusqu'au moment où la conspira* 
tion de Dussaillant a éclaté. 

ta. Vous aver envoyé vingt-deux batail- 
lons contre les Marseillais qui marchaient 

(>our réduire les contre-révolutionnaires ar- 
ésiens. 

1 3. Vous avez donné le commandement 
du Midi à Wittgeustein, oui vous écrivait, le 
21 avril 1792, après qu'il eût été rappelé: 
« Quelques instans de plus, et ie rappelais à 
« toujours, autour du trône de Votre-Ma- 
« jesté, des milliers de Français redevenus 
« dignes des vœux qu'elle forme pour leur 
« bonheur. » 

14. Vous avez payé vos ci-devant gardes- 
du-corps à Coblentz : les registres de Sep- 
teuil en font foi,- et plusieurs ordres signés 
de vous constatent que vous avez fait passer 
des sommes considérables à Bouillé , Roche- 
fort , la Vauguyon , Choiseul - Beaupré , 
d'Hamilton et à la femme Polignac. 

x5. Vos frères, ennemis de l'Etat, ont 
rallié les émigrés sous leurs drapeaux ; ils 
ont levé des regimens , fait des emprunts et 
contracté des alliances en votre nom : vous 
ne les ayez désavoués qu'au moment où vous 
avez été bien certain que vous ne pouviez 
plus nuire à leurs projets. Votre intelligence 
avec eux est prouvée par un billet écrit de 
la main de Louis-Stanislas- Xavier, souscrit 
par vos deux frères , et ainsi conçu : 

« Je vous ai écrit, mais c'était par la 
« poste, et je Ji'ai rien pu dire. Nous sem- 
ée mes ici deux qui n'en faisons qu'un , mêmes 
« sentimens, mêmes principes /même ardeur 
« pour vous servir. Nous gardons le silence; 
« mais c'est qu'en le rompant trop tôt , nous 
« vous compromettrions : mais nous parlerons 
« dès que nous serons surs de l'appui géné- 
« rai, et ce moment est proche. Si Von nous 
« parle de la part de ces geus-là , nous n'é- 
« coûterons rien ; si c'est de la vôtre , nous 
« écouterons ; mais nous irons droit notre 
« chemin : ainsi , si l'on veut que vous nous 
« fassiez dire quelque chose, ne vous gênez 
«pas. Soyez tranquille sur votre' sûreté: 
« nous n existons qne pour vous servir , 
« nous y travaillons avec ardeur, et tout va 
« hien ; nos ennemis mêmé ont trop d'inté- 
« rèt à votre conservation, pour commettre 
« un crime inutile , et qui achèverait de les 
« perdre. Adieu. L. -S. - Xavier et Charles- 
« Philippe. » 

16. L'armée de ligne, oui devait être por- 
tée au pied de guerre, n était forte que de 
cent mille hommes à la fin de décembre; 
vous aviez ainsi négligé de pourvoir à la sû- 
reté extérieure de l'Eut Narboane, votre 
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agent* avait demandé une levée de cinquante 
mille hommes ; mais il arrêta le recrutement 
à vingt-six mille , en assurant que tout était 
prêt; Rien ne Tétait pourtant. Après lui , 
Servan proposa de former auprès de Paris un 
•camp de vingt mille hommes; l'Assemblée 
législative le décréta: vous refusâtes votre 
sanction. Un élan de patriotisme lit partir de 
tous côtés des citoyens pour Paris; vous fîtes 
une proclamation qui tendait à les arrèler 
dans leur marche. Cependant nos armées 
étaient dépourvues de soldats ; Dumouriez, 
successeur de Servau, avait déclaré que la 
nation n'avait ni armes, ni munitions, ni 
subsistances, et que les places étaient hors 
de défense. - 

17. Vous avez donné mission aux com- 
mandans des troupes de désorganiser l'armée, 
de pousser des regimens entiers à la déser- 
tion, et de leur faire passer le Rhin, pour 
les mettre à la disposUion de vos frères et de 
Leopold d'Autriche; ce fait est prouvé par 
une lettre de Toulongeon , commandant de 
la Franche-Comte. 

18. Vous avez chargé vos agens diplomati- 
ques de favoriser la coalition des puissances 
étrangères et de vos frères contre la France; 
particulièrement de cimenter la paix entre la 
Turquie et l' Autriche, pour dispenser celle- 
ci de garnir ses frontières du. côté de la Tur- 
quie , et lui procurer par là un plus grand 
nombre de troupes contre la France. Une 
lettre de Choiseul- Cobffier, ci - devant am- 
bassadeur à Couslaniinople, établit ce fait. 

19. Vous avez attendu d'être pressé par 
une réquisition faite au ministre Lajârd, à 
qui l'A semblée législative demandait d'indi- 
quer quels étaient ses moyens de pourvoir à 
la sûreté extérieure de l'Etat, pour proposer 
par un message la levée de quarante -deux 
bataillons. 

30. Les Prussiens s'avançaient de nos fron- 
tières. On interpella, le 8 juillet, votre mi- 
nistre de rendre compte de l'état de nos 
relations politiques avec la Prusse: vous ré- 
pondîtes, le 10, que cinquante miHe Prus- 
siens marchaient contre nous , et que vous 
donniez avis au Corps -Législatif des actes 
formels de ces hostilités imminentes, aux 
termes de la constitution. 

2 1 . Vous avez confié le département de la 
guerre à Dabancourt, neveu de Calonne: et 
tel a été le succès de votre conspiration , que 
les places de Longwy et de Verduu ont été 
livrées aussitôt que les enuemis ont paru. 

22. Vous avez détruit noire mariue. Une 
foule d'officiers de ce corps étaient émigrés; 
il peine en restait-il pour faire le service des 

Sorts : cependant Bertrand accordait toujours 
es passeports ; lorsque le Corps - Législatif 
vous exposa , le 8 mars , sa conduite coupa- 
ble, vous répondîtes que vous étiez satisfait 
de ses services» 
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23. Vous avez favorisé dans les colonies le 
maintien du gouvernement absolu; vos agens 
y ont partout fomenté le trouble et la contre- 
révolution , qui s'y est opérée à la même 
époque où elle devait s'effectuer en France: 
ce qui indique assez que votre main condui- 
sait cette trame. 

24. L'intérieur de l'Etat était agité par tes 
fanatiques, vous vous en êtes déclaré le pro- 
tecteur, en manifestant l'intention évidente 
de recouvrer par eux votre ancienne puis- 
sance. 

a5. Le Corps -Législatif avait rendu , le 29 
septembre, uu décret contre les prêtres fac- 
tieux , vous en avez suspenJu l'exécution. 

26. Les troubles s'étaient accrus ; le mi- 
nistre déclara qu'il ne connaissait dans les 
lois existantes aucun moyen d atteindre les 
coupables. Le Corps -Législatif rendit un 
nouveau décret; vous en suspendîtes encore 
l'exécution. 

27. L'incivisme de la garde que la consti- 
tution vous avait donnée en avait nécessité 
le licenciement. Le lendemain vous lui avez 
écrit une lettre de satisfaction; vous avez 
continué de la solder. Ce fait est prouvé par 
les comptes du trésorier de la liste civile. 

28. Vous avez retenu auprès de vous les 
sardes - suisses : la- constitution vous le dé- 
fendait, et l'Assemblée législative en avait 
expressément ordonné le départ. 

29. Vous avez eu dans Paris des compa- 
gnies particulières chargées d'y opérer des 
mouveniens utiles à vos projets de contre- 
révolution. D'Angremont et Gilles étaient 
deux de vos agens ; ils étaient salariés par la 
liste civile. Les quittances de Gilles, chargé 
de l'organisation d'une compagnie de soixante 
hommes, vous seront présentées. 

30. Vous avez voulu , par des sommes 
cousidé-ables, suborner plusieurs membres 
des Assemblées constituante et législative: 
des lettres de Dufresnc Saint-Léon et plu- 
sieurs autres , qui vous seront présentées , 
établissent ce fait. 

31. Vous avez laissé avilir la nation fran- 
çaise en Allemagne, en Italie, en Espagne, 
puisque vous n'avez rien fait pour exiger la 
réparation des mauvais traitemeus que les 
Français ont éprouvés dans ces pays. 

32. Vous avez fait, le 1.0 août, la revue des 
Suisses à cinq heures du matin , et les Suisses 
ont' tiré les premiers sur les citoyens. 

33. Vous avez fait couler le sang des Fran- 
cs. 



1 1 = t 5 décbmbbk 1792. — Décret relatif à 
LouU XVI. IL. 12, 348,; B. aG , 55.) 

La Convention nationale décrète que le 
commandant général de la garde nationale 
de Paris reconduira sur-le-champ Louis XVI 
au Temple. 
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11=1) dÉcembbs 179a. — Décret relatif à 
Louis XVI (L. 12, 348; B. a6, 56.) 

La Convention nationale décrète que 
Louis XVI pourra prendre un conseil. 



11 décembre 179a. — Décret relatif aux dé- 
portes par ordre des commissaires civils des 
îles du Vent. (L. 12, 363.) 



il décembre I79a. — Décret relat'f au rapport 
à faire pour M Camus, sur la fourniture de 
l'armée de la Belgique. (B. a6 , 56.) 



11 décembbe 1792. —Billets de la maison de 
secours; Comptables; Légion des Ardennes ; 
Leltre de relief de laps de temps. Voy. 10 
décembre 179 2. ^ 

12 = ia pécbmbre 1793. — Décret qui proroge 
jusqu'au i rr juin 1793 le service des olfu iers 
et sons- officiers des troupes de ligne nommés 
ad udans dans les bataillons de gardes natio- 
naux volontaires. (L. 12, 365; B. 26, 67.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion du ministre de la guerre, convertie en 
motion par un membre, décrète que les offi- 
ciers et sous - officiers des troupes de ligne 
qui ont été nommés adjudans dans les batail- 
lons de gardes nationaux volontaires, pour- 
ront rester dans lesdits bataillons jusqu'au 
i«* juin 179H. 



1 2 = 1 3 décembre i 792. — De'eret relatif au 
procès de Louïs XVI. (L. la, 3*8; B. a6, 
5 7 ) 

La Convention nationale décrète que qua- 
tre de ses membres se transporteront à 1 ins- 
tant au Temple, donneront connaissance à 
Louis XVI du décret du jour d'hier qui lui 
accorde la faculté de choisir un conseil, l'in- 
terpelleront de déclarer, dans l'heure, quel 
est le citoyen auquel il donne sa conliauce , 
et, à ret effet, nomme Cambacérès, Thuriot, 
Dubois - Ci ancé et Dupout de Bigorre, qui 
dresseront procès- verbal. 

Procès-verbal des commissaires. 

* 

ISfous , commissaires de la Convention na- 
tionale, en exécution du décret ci-dessus et 
de celui de ce jour ia décembre, l'an I er de 
la République, nous sommes transparlés au 
Temple , où, ayant été introduits, par les of- 
ficiers municipaux , dans l'appartemeut oc- 
cupé par Louis XVI , nous lui avons donné 
connaissance du décret rendu le jour d'hier 
par la Convention nationale, qui porte qu'il 
pourra avoir un conseil, et de celui de ce jour, 
contenant notre commission. Lecture faite 
desdits deux décrets, nous, commissaires, 
avons interpellé Louis XVI de déclarer quel 
est le citoyen à qui il donne sa counance : il 
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a répondu qu'il choisissait Target, à son dé- 
faut Tronchet tous deux, si la Convention 
Y consentait , observant qu'il pensait que la 
loi lui donnait le droit d'en demander deux - 
et a signé avec nous, après que lecture lui a 
été faite du présent. Signé Louis, Cambacé- 
rès, Thcriot, Durois-Craxck , Dtjpokt dk 
Bigorre , et Ducrois^ secrétaire -commis 
de la Convention nationale, faisant fonctions 
de secrétaire de la commission. 



12 = 1 a décembre 1792 — Décret relatif k 
Louis XVL (L. 12, 349; B. 26^ 58.) 

La Convention nationale décrète 'que le 
ministre de la justice enverra sur-le-champ à 
Target et à Tronchet expédition du décret 
du jour, d'hier, qui porte que Louis XVI 
aura la faculté de choisir un conseil; du dé- 
cret de ce jour, qui nomme quatre de ses 
membres pour l'interpeller de déclarer quel 
est le citoy en auquel il donne sa confiance - 
et du procès-verbal de ce jour, rédigé par ce» 
quatre commissaires au Temple, signé par 
Louis XVI. Ordonne que 4es officiers muni- 
cipaux de la commune de Paris laisseront 
communiquer librement Target et Tronc het 
avec Louis XVJ, et que lesdits officiers mu- 
nicipaux fourniront à Louis XVI des plumes, 
de 1 encre et du papier. 



ja décembre 179a. — Décret sur l'organisation 
des écoles primaires. (B. a6, 59.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité d'instruction publique, dé- 
crète: 

Titre I er . Enseignemens. 

Art. Les Ecoles primaires formeront 
le premier degré d'iustruciion : on y ensei- 
gnera les connaissances rigoureusement né- 
cessaires à tous le» citoyens. Les personnes 
chargées- de l'enseignemeut dans ces écoles 
s'appelleront Instituteurs. 



la Décembre 1 79a. — Décret qui attribue le iu- 
grmenlde Fredérii Dielnck au tribunal crimi- 
nel du déparlement du Doubs. (B..26, 56.) 



ta décembre 1793. — Décret qui accorde au 
citoyen Alexandre Créqui une pension de 
quatre cents livres. (B. 26, 57.) 



la décembre 179a. — Décret qui ordonne la 
mise en liberté des citoyens Gevaudan et Si- 
monne!, et la levée des scellés apposés sur 
leurs effet,. (B. 26, 58.) 

la décembre 1 792. — Décret qui ordonne l'exa- 
men de la conduite et la punition des admi- 
nistrateurs de r habillement relativement a 
l'expédition de qualre-viogt-donxe ballots dt 
• capotes. (B. a6, 58.) 



7$ CONTBHTIOW MATIOfCÀtS. — 

12 Dicxnai 179a. — Décret portant que les 
drapeaux pris à Nam or seront suspendu* aux 
voûtes de la salle des séances de la Conven- 
tion. (B. a6, 5 9 .) ' 

■ ■ ' 

13 = 1 3 décembre 1793. — Décret relatif à 
Louis XVI. (L. ia, 35o; B. a6, 59.) 

La Convention n4ionale décrète qirc ses 
commissaires se transporteront sur-le-champ 
au Temple , pour y donner communication 
à Louis XVI des lettres relatives à sa dé- 
fense, et prendre les mesures nécessaires 
pour s'assurer définitivement du choix que 
Louis aura fait, cl de l'acceptation de ceux 
qu'il choisira. 

i3 = i5 décembre 179a. — Décret relatif à 
Louis XVI. (L. ia, 35o; B. a6, 5 9 .) 

La Convention nationale autorise la com- 
mission des Vingt -un à faire faire, dans 
vingt-quatre heures , les copies de toutes les 
pièces dont la communication est ordonnée 
devoir être faite à Louis XVI et à son con- 
seil , et à employer à ce service extraordi- 
naire tous les commis nécessaires, même aux 
bureaux de la Convention. 



i3 = i5 décembre 179a. — Décret relatif à 
Louis XVI. (L. ia, 35o ; B. a6, 64) 

La Convention nationale, ouï la députa- 
tion de la commune de Paris et la lecture 
de l'arrêté pris par elle sur les précautions 
prises par ladite commune relativement à 
Louis XVI, passe à l'ordre du jour, motivé 
sur le décret du ia décembre présent mois, 
qui porte que le conseil choisi par Louis XVI 
— îeut avec lui. 



l3 == i3 décembre 1 79*. — Décret relatif aux 
subsistances et fournitures pour les armées 

(L. ia, 366; B. a6, 60.) 

Art. i*'. Le conseil exécutif provisoire 
sera tenu de rendre compte, de huitaine en 
huitaine , des demandes faites pour les be- 
soins des armées de la République, et des 
moyens qu'il aura pris d'y satisfaire. 

a. Les commissaires- ordonnateurs près de 
chaqûe armée feront parvenir, chaque mois, 
au conseil exécutif, les états de situation des 
armées et de leurs besoins. 

3. Les généraux commandant les armées 
ne pourront passer ni ordonner aucun mar- 
ché ou disposition de fonds; mais, dans les 
cas de besoins urgens , les commissaires or- 
donnateurs, sur la réquisition écrite des 
généraux commandons, après avoir constaté 
par procès-verbaux que les fournisseurs sont 
dans l'impossibilité d'y satisfaire, seront te- 
nus de pourvoir de suite à toutes les déniai 
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des, soit par marché , soit par réquisition, 
ou par tous autres moyens qu'ils aviseront: 
a la charge d'en instruire sans délai le 
ministre de la guerre, et de ne prendre ces 
mesures que pour le temps et la quantité 
nécessaires pour le cas d'urgence. 
. ,f \ conse 'l exécutif rendra compte sans 
délai à la Convention de tous les marchés 
passes en urgence , de toutes les réquisitions 
faites, et des autres moyens extraordinaires 
de satisfaire aux besoins urgens, pour faire 
ordonner de suite les fonds nécessaires pour 
les payer. 

5. Les généraux des armées de la Répu- 
blique et les commissaires ordonnateurs se- 
ront tenus d'assurer par tous les moyens qui 
sont en leur pouvoir Inexécution des marches, 
réquisitions ou autres mesures extraordinai- 
res nécessaires pour les subsistances et ap- 
provisionnemens des armées, et les magasins 
pour leur conservation. 

i3 décembre 179a.— Décret pour l'achat des 
subsistances et fournitures des armées , dans 
le lieu où elles sont établies. (B. a6, 63.) 

La Convention nationale, ouï le rapport 
de ses comités de la guerre, diplomatique, 
des 'finances et de la commission envoyée à 
l'armée de Belgique, décrète ce qui suit : 

Art. Les achats pour les subsistances, 
fourrages, fournitures d'habillement, d'é- 
quipement et de campement, seront faits, 
autant qu'il sera possible, dans les lieux 
mômes où les armées sont établies et dans les 
environs, suivant les formes ordonnées par 
les lois. 

a. Toutes les fournitures d'habillement, 
équipement , campement et autres effets sus- 
ceptibles d'être marqués, le seront d'une 
marque propre à chaque fournisseur, aûn 
qu'après que la visite desdits effets aura été 
faite , ceux qui ne seraient pas trouvés de 
bonne et suffisante qualité soient laissés à la 
charge des fournisseurs, aux frais de qui ils 
seront sur-le-champ remplacés , et que ceux- 
ci soient punis, lorsqu'il y aura lieu, suivant 
la rigueur des lois. 

^ 3. Le comité des achats ne pourra faire 
d'achats dans les lieux où les armées sont éta- 
blies, pour exporter dans d'autres lieux, 
qu'autant qu'il aura l'avis par écrit des géné- 
raux des armées et des ordonnateurs, sur la 
possibilité d'exporter sans nuire au service 
et à la marche des armées. En cas de diffi- 
culté, il en sera référé au conseil exécutif. 

4. Les décomptes des fourrages à payer aux 
officiers leur seront remis eh assignats. 

5. Les retenues établies sur la paie des sol- 
dats pour les fournitures d'équipement et 
d'habillement seront faites sur le pied sur le- 
quel elles sont réglées ; il ne leur sera rien 
retenu au-delà pour raison des remplacemens 
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qui seront jugés nécessaires par le qpnseil 3. Ceux des volontaires nationaux qui au- 
nadministration de chaque bataillon , à cause ^raient un besoin indispensable de retourner 
de la mauvaise qualité des fournitures faites pour quelque temps dans leurs foyers obtien- 



jusqu a ce jour. 

6. Les distributions seront faites en con- 
formité des ré^lemens militaires, notamment 
en conformité de celui du 1" janvier 179a. 
Un commissaire des guerres y sera toujours 
présent. 

i3==i3 DKCEMBBK I 793. — Décret qui invile, 
a.11 nom de la pairie , les volontaires nationaux 
à ne pas abandonner leurs drapeaux, et dé- 
termine les formalités sur lesquelles ils pour- 
ront obtenir des congés. (L. la, 36g ; B. 36, 
68.) 

La Convention nationale, considérant que 
la gloire et le salut de la République fran- 
çaise exigent que les volontaires nationaux 
restent encore au poste où leur courage et 
leur patriotisme les ont appelés ; 

Considérant que , si plusieurs d'entre eux 
ont abandonné les drapeaux de la victoire 
pour retourner dans leurs foyers, on ne sau- 
rait , sans injustice, en accuser ni leur valeur 
ni leur civisme, mais seulement l'ignorance 
où ils étaient de la nécessité de leurs services 
et de l'adresse que la Convention nationale a 
faite aux armées de la République dans le 
mois d'octobre dernier ; 

Considéraut que , d'après les mesures qui 
ont été prises, tant pour assurer des secours 
aux femmes et aux enfans des défenseurs de 
la patrie que pour leur procurer à eux-mêmes 
tous les objets qui leur sont nécessaires, soit 
en subsistances , soit en habillemens et effets 
de campement , objets dont la rapidité des 
marches a quelquefois retardé l'envoi , il ne 
peut plus rester de prétexte à ceux qui aiment 
sincèrement leur pays et la liberté; 

Considérant enfin que la loyauté des sol- 
dats français s 'offenserait qu'on ne punit pas 
ceux des volontaires nationaux qui , en quit- 
tant leurs drapeaux , se permettraient d'em- 
porter leurs armes et même leurs habits 
avant d'en avoir payé la valeur ; 

Après avoir entendu le rapport de ses co- 
mités de la guerre , des finances et diploma- 
tique réunis , décrète ce qui suit : 

Art. i« r . La Convention déclare à tous les 
citoyens-soldats que la République a encore 
besoin de leurs services, et les invite, au nom 
de la patrie, à ne pas quitter les drapeaux. 

a. Tout volontaire national qui abandon- 
nerait son poste au mépris de cette invita- 
tion sera noté par la municipalité du lieu de 
son domicile sur le tableau d'inscription civi- 
que , comme ayant refusé à sa patrie le se- 
cours qu'elle lui demandait ; en conséquence, 
l'administration de chaque bataillon de vo- 
lontaires nationaux fera passer dans les mu- 
nicipalités respectives les noms de tous ceux 
qui auront quitté le bataillon 



dront des congés , en rapportant ûn certificat 
de la municipalité du lieu d'où ils sont partis, 
qui attestera la légitimité de leurs motifs. Ce 
certificat sera visé par le commandant du ba- 
taillon et par le généra] de 1 armée. Il sera 
envoyé au ministre de la guerre, qui accor- 
dera le congé et en limitera la durée, laquelle 
ne pourra excéder un mois , sans y compren- 
dre le temps du voyage et celui du retour , 
qui seront fixés à raison de six lieues par 
jour. La totalité des congés sera réduite dans 
chaque compagnie au sixième de l'effectif, et 
les deux tiers, desdits congés seront accordés 
aux pères de famille. 

_ 4. Pourront obtenir des congés illimités et 
même absolus , sans avoir besoin du certificat 
de leur municipalité, tous ceux qui offriront 
de se faire remplacer par un citoyen dont le 
civisme sera attesté par les officiers munici- 
paux du lieu de son domicile, et qui ne sera 
pas actuellement en activité de service , soit 
dans les troupes de ligne , soit dans les batail- 
lons de volontaires nationaux ou compagnies 
franches. Le congé sera accordé par le géné- 
ral, sur le certificat du commandant de ba- 
taillon , portant que l'homme de remplace- 
ment a été présenté et agréé. 

5. Ceux des volontaires nationaux qui ont 
déjà quitté leurs bataillons sont invités à re- 
joindre dans le délai d'un mois à compter de 
la publication du présent décret, ou à se faire 
remplacer dans la forme prescrite par l'arti- 
cle précédent ; et , s'ils refusent de rejoindre 
dans le délai prescrit et qu'ils ne soient 
point remplacés, la note énoncée dans l'ar- 
ticle a sera inscrite à côté de leurs noms dans ' 
le tableau d'inscription civique. 

6. Les corps administratifs, officiers muni- 
cipaux, gendarmes et gardes nationaux , sont 
tenus d'arrêter et faire arrêter tout volontaire 
national qui , en quittant son bataillon, em- 
porterait sa capotte, son fusil, sa giberne ou 
autres objets d'équipement : ils en useront de 
même à l'égard de ceux qui emporteraient 
leur habit d'uniforme, et qui ne pourraient 
pas justifier , par le bordereau de leur dé- 
compte, qu'ils en ont payé le prix. Il sera 
donné avis de la saisie des effets au ministre 
de la guerre , qui donnera les ordres néces- 
saires pour les faire remettre au bataillon, 
et , la remise effectuée, le volontaire sera mis 
en liberté: la Convention nationale dérogeant 
à toute loi qui aurait , à raison dudit enlève- 
ment, prononcé contre eux des peines plus 
sévères. 

7. Il sera accordé une récompense , par 
forme de retraite, à tous les citoyens qui au- 
ront servi sans interruption jusqu'à la lin de 
la guerre; les comités de la guerre et de li* 
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qiridation sont chargés d'en présenter înces-^ 
sammentle mode. 

8. Le présent décret -sera lu à la tête de 
chaque compagnie, et il sera énoncé sur le 
livre d'ordre. 



1 3 = 1 4 dbcemibe 179a. — Décret relatif *ux 
fondiiiiu des commissaires-audteurs dans les 
cours martiales. (L. 12, 3j3; B. a6, 64.) 

La Convention nationale, ouï le rapport 
de ses comités de la guerre, diplomatique et 
des financés , et de la ^commission près l'ar- 
mée de Belgique , décrète que les fonctions 
des commissaires-auditeurs supprimés par le 
décret du n septembre dernier seront rem- 
plies, dans les cours martiales, par le plus an- 
cien des commissaires ordinaires .de la divi- 
sion de l'armée dans l'étendue de laquelle la, 
cour martiale sera établie. 



i3=i4 décembre 1 7 9 2. ^— Décret qui adjoint 
le citoyen Camus à la commission près de 
l'armée de la Belgique. (B. 26, 64 ) 



i3 décembre 1792. — Lerture au peuple; Mé- 
da Iles des commissaires nationaux. Koy. g 

DECEMBRE 1792. 



i4 = i5 décembre 1792. — Décret qui ordonne 
la fabrication d'une somme de irois cents mil- 
lions en assignats de cinquante livres. (L. 12, 
3 7 5 : B. 26, 66.) 

v. La Convention nationale , considérant 
qu'un des moyens les plus efficaces pour don- 
ner à ses travaux toute l'étendue et la matu- 
rité que le peuple français attend d'elle dans 
l'établissement d une constitution qui assure 
la liberté et l'égalité sur des bases solides 

Sour extirper les abus qui se sont commis 
ans les différentes branches du gouverne- 
ment, apporter l'économie la plus sérieuse 
dans les dépenses de la République., est d'a- 
voir en réserve, dans le Trésor public, un 
fonds disponible qui puisse suffire même aux 
. besoins extraordinaires de l'Etat; après avoir 
entendu le rapport de son comité des finan- 
cés , décrète ce qui suit : 

Art. i er . Il sera fabriqué une somme de 
trois cents millions en assignats de cinquante 
livres chacun. 

2 Les trois mille rames de papier , dans 
les dimensions de l'assignat de cinquante li- 
vres, dont la préparation a été décrétée par 
le Corps-Législatif, seront employées à cette 
fabrication. 

3. L'assignat portera dans le texte: Répu- 
blique française. Assignat de cinquante li- 
vres , de la création du l'an 
premier de la République , hypothéqué sur 
les domaines nationaux. 

Au bas et dans le centre, il y aura une 
taille-douce représentant la France assise, vue 
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de fa«e , appuyant une main sur le trident % 
présentant de l'autre les troi« couronnes 
symboliques da la puissance , de la gloire et 
de l'amour de la paix. Aux pieds de la fi- 
gure et à gauche sera un coq, et, à droite, 
la mappemonde derrière le trident. 

L'emblème entier repose sur un piédestal 
simple et large, orné d'un bas-relief où le 
bonnet de la Liberté se trouve placé entre 
deux faisceaux d'armes; en bas, et par encas- 
trement dans la bordure de l*assignat, on lit 
les mots : Liberté, Egalité. 

Dans le pourtour de l'assignat règne en 
bordure un dessin grec : cette bordure est 
un parallélogramme en dehors et un octo- 
gone en dedans; les quatre angles du parallé- 
logramme sont coupes en dedans pour y pla- 
cer la valeur de l'assignat en chiffres arabes. 

La bordure est coupée latéralement par les 
inscriptions : La toi punit de mort le contre- 
facteur. La nation récompense le dénoncia- 
teur. En haut et en bas se trouvent le nu- 
méro et la série répétés deux fois. 

Le timbre sep représentera Hercule terras- 
sant l'hydre; il sera en regard avec la signa- 
ture. 

4. Le numérotage et la signature, seront 
faits à la planche. 

5. Il y aura trois mille séries, et il sera 
employé cinquante signantes , dont la com- 
binaison pourra être variée dans les différen- 
tes séries. 

Ces signatures seront les suivantes : 
Lafortette, Mignot , Gauthier, Tourard, 
Dasse, Collenet, Jacob, Chocns, Millot, 
Lievin , Baret, Depierre Lecreps, Pardon, 
Sauvage, Nion , Grosey, Vermon, Louvet, 
Oder, André, Lalour, Dufour, Bouché, 
Dreux , Ringuet, Gularlier, Mille , Anicol , 
Linreler , Pradier , Lebrun , Fayolle , De- 
velle, Mali, Poiré, Gallet , Fiqucnelle, 
François, Lehu , Dumas, Leclerc, Lagrive, 
Jannel, Police, Dubois , Berlraud, Boileau, 
Hubert , Barrand. 

6. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre des. contributions pu- 
bliques jusqu'à la concurrence d'une somme 
de quatre cent cinquante mille livres, sui- 
vant l'état fourni par le directeur-général de 
la fabrication des assignats, annexé au pré- 
sent décret. 

Aperçu des dépenses qu'occaûonera la fabrica- 
tion des trois cents md lions dWignals de 
cinquante livres, sniv ni l'éla» fourni par le 
directeur général de la fabrication des assi- 
gnais. 

Le marché du papier a été passé avec 
madame Delagarde , à raison de cinquante 
livres par rame: on compte sur trois mille 
trois cents rames, à cause des supnlémens; 
cela donnerait cent soixante-cinq mille livres. 
La gravure de la tai]Ie*doucc doit être èxécu- 
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tée par Alexandre Tardbu ; on peut la por- 
ter au même prix que celle de l'assignat de 

3uatre cents livres, six cents livres. Il fau- 
ra opter , pour la multiplication des plan- 
ches, entre le procédé dè M. Herban et ce- 
lui de Droz. On ne peut se procurer que des 
données fort incertaines sur cet objet , parce 
que l'on craint toujours de présumer trop 
des économies possibles; cependant cet objet 
ne devra pas passer vingt-cinq mille livres. 
Le cuivre, en raison du volume du papier, 
coûterait le quadruple de ce que coûte le cui- 
vre de deux cents livres; mais, comme il peut 
exister encore à cet égard de grands moyens 
d'économie, en faisant servir les cuivres de 
la taille-douce des quatre cents livres, on 
peut estimer que cette dépense n'atteindra 
pas vingt-cinq mille livres. L'imprimeur en 
taille-douce donnera chaque cent à six livres, 
sur le pied actuel, et à ciuq livres peut-être 
sur le premier taux : ce serait , pour deux 
mille deux cents rames, soixante-six mille li- 
vres. La gravure du texte en légende ne coû- 
tera pas plus que celle de quatre cents livres, 
sept mille deux cents livres; et il faut pré- 
sumer que, malgré le surcroit des signatures, 
le graveur en poinçons, M. Gatteau, ne de- 
mandera pas plus de dix mille autres livres 

f>our les cinquante signatures, la bordure et 
e timbre, dix mille livres. On ne peut don- 
ner que des aperçus pour les fontes. Je pré- 
sume que celle de cet assignat ne passera 
pas douze mille livres. Les formes de Bar- 
thelet pourront servir pour le numérotage, 
et peut-être ne sera-ce pas un supplément de 
dépense de cinq mille livres. Toutes les som- 
mes dont je viens de parler s'élèvent à peine 
à trois cent vingt mille livres ; la signature et 
le numérotage à la main auraient coûté, sui- 
vant le bordereau ei-joiut , cent vingt- trois 
mille livres. Cet excédant, si facile à prouver, 
m'enhardit à parler de l'impression. J'ignore 
pleinement, et je ne sais si je dois, dés ce 
moment, chercher quel sera le mode de l'im- 
pression ; mais elle ne s'élèvera pas à une 

{>lus forte somme, proportion gardée, que 
'impression de l'assignat de quatre cents li- 
vres ; trois mille trois cents rames à vingt- 
quatre livres, soixante-dix -neuf mille deux 
cents livres. Le timbrage coûtera environ 
quaraute mille livres ; cependant cette dépen- 
se sera encore susceptible de réduction. Ainsi 
la dépense totale de cette fabrication s'élè- 
verait à quatre cent trente-cinq mille livres; 
à quoi ajoutant, pour frais imprévus, la som- 
me de quinze mille livres , on aura en total 
quatre cent cinquante mille livres. 



j4=i5 décembre 1792. — Décret relatif an 
procè« de Louis XVI. (B. 26 , 65.) 

La Convention nationale décrète que La- 
moignon-Malesherbes, conseil de Louis XV t, 

5. 
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communiquera librement avec lui au Tem- 
ple. 



i4 = »4 décembre 1793. — Décret relatif aux 
membres du comité de liquidation de l'As- 
semblée législative, et autres personnes incul- 
pées. (L. 12, 374; B. 26, 69.) 

Un membre propose que la Convention 
ordonne à ses comités de prendre des mesu- 
res contre les membres du comité de liqui- 
dation de l'Assemblée législative , et toutes 
autres personnes qui sont ou seront inculpées. 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la justice est chargé de faire exé- 
cuter, sans délai, les mandats d'arrêt que la 
commission des Douze croira devoir décer- 
ner contre un ou plusieurs membres dudit 
comité de liquidation de l'Assemblée légis- 
lative. 

i4 = ?4 décembre 179a.— Décret relatif à la 
pèche de la baleine et du cachalot. ( B. 26 , 

69.) 

La Convention nationale renvoie aux co- 
mités de marine et de commerce réunis, et 
ajourne Je projet de décret présenté au nom 
du comité de commerce , relativement à la 
pèche de la baleine et du cachalot avec des 
vaisseaux de construction américaine, sans ce- 
pendant que l'ajournement puisse nuire au 
départ du navire ta Nancy, armateurs King et 
Walston, qui, par exception, pourra suivre 
sa destination. 



l4=i4 décembre 1792. — Décret pour rem- 
placer dans le département de la Moselle les 
nouvelles lois enlevées ou brûlées par l'ennemi. 
(B. 26 , 65.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du ministre de 
l'intérieur, et sur la proposition d'un de ses 
membres, décrète que le ministre de l'inté- 
rieur est autorisé à fournir aux municipalités 
du département de la Moselle de nouvelles 
collections des lois, en remplacement de cel- 
les que les ennemi» leur out enlevées ou bri- 
sées. 



i4 = i4 décembre 1793.— Décret qui ordonne 
de transférer à la maison de l'Oratoire, à Pari*, 
les magatins militaires de Saint-Denis. (B. 
a6 , 64.) 



l4 décembre 1792.— .Décret qui charge le mi- 
nistre de la guerre de fournir à la Convention 
l'état des pièces de canon existantes à Paris 

et à Saint-Denis. (B. 26, 65.) 

» - 



x4 décembre 1792 . — Commiisaîres-auditear». 

Fojf. l3 DÉCEMBRE I793. 
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nité de la République française , ou d'en 
détacher des parties intégrantes pour les 
unir à un territoire étranger, sera puni de 



8a 

i5 = 1 5 D k r embue 179a. —Décret relatif a 
Lou XYI. (L. ia, 35i ; B. 26, 71.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des Vingt- 
un , décrète ce qui suit : 

Art. I e *. Quatre commissaires nommés par 
la commission des Vingt-un , et pris dans son 
sein, se transporteront sur-le-champ au Tem- 

Ele , remettront à Louis XVI les copies col- 
ttionnées des pièces probantes de ses crimes, 
et en dresseront procès-verbal. 

a. Les mêmes commissaires mettront sous 
les yeux de Louis XVI les originaux des 
pièces qui ne lui ont point été présentées à 

la barre , et constateront s'il les a reconnues. 

* 

i5=i5 décembre 179a. — Décret relatif * 
lia XYL (L. ia, 35i;B. 26,71.) 



mort. 



16 = 16 décembre 179a. — De'cret qui rap- 
porte tous les décrets relatifs aux indemnités 
à accorder aux princes possessionnés en France. 

(L. îa, 386; B. a6, 75.) 

La Convention nationale décrète le rap- 
port de tous décrets qui accordent des in- 
demnités aux princes étrangers possessionnés 
en France , ou qui ordonnent des opérations 
préparatoires pour parvenir à les fixer. 

16 = 17 dsc h m b k k 179a. — Décret concernant 
les membres de la famille de Bourbon-Capet. 
(B. 26,75.) 



La Convention nationale décrète qu'elle 
fixera le délai dans lequel Louis XVI sera 

i5 = i5 décembre 1792. — Décret relatif k 
Louis XYI. (L. 12, 35 1 ; B. 26, 71.) 

La Convention nationale décrète que Louis 
XVI sera entendu définitivement mercredi 
a6 du présent mois. 

i5 = i5 décembre 179a. — Décret relatif a 
Louis XYI. 4L. 12, 352; B. 26, 71) 

La Convention nationale décrète que Louis 
XVI pourra voir ses enfans , lesquels ne 
pourront, jusqu'à son jugement définitif , 
communiquer ni avec leur mère , ni avec leur 



i5 = i5 décembre 179a. — Décret qui fixe le 
traitement annuel du commissaire a Cayenne 
et celui de son secrétaire. (B. 26, 69.) 



l5 = 15 DÉCEMBRE 1 7 92. — Décret portant abo- 
lition de toutes procédures, jugemens et ar- 
rêts contre le citoyen André Négré. (B. 26, 

7°-) _____ 

i5 = i5 décembre 179a. — Décret qui permet 
au commissaire Malus de communiquer avec 
le rapporteur du comité militaire. (B. 26, 71.) 



i5 décembre 1 7 9 2. — Assignats. Foy. i4 dé- 
cembre 179a. — Souveraineté des peuples. 

Voy. 17 DÉCEMBRE 179a., 



16= if) décembre 1 7 g 2 . — Décret portant peine 
de mort contre quiconque proposera on ten- 
tera de rompre l'unité de la France. (L. la, 
385 ; B. 26, 7 5.) 

La Convention nationale décrète que qui- 
conque proposera ou tentera de rompre Vu- 



La Convention nationale décrète que 
les membres de la famille de Bourbon-Capet, 
excepté ceux qui sont détenus au Temple, et 
sur le sort desquels la Convention nationale 
doit prononcer, sortiront dans trois jours du 
département de Paris , et dans huit jours du 
territoire de la République, ainsi que des 

Says occupés par les armées : elle ajourne à 
eux jours la question de savoir si Philippe, 
ci-devant d'Orléans, ayant été nommé repré- 
sentant du peuple , peut être compris dans le 
décret. 

17 (i5 et) décembre 179a. — Décret par lequel 
la France proclame la liberté et la souveraineté 
de tous les peuples chei lesquels elle a porté 
et portera ses armes. (L. ia , 3 80 ; B. 26 , 7 a ; 
Mon. du 18 décembre 1792.) 

Voy. lois du 22 décembre 1792 et du 3i 

JANVIER 1793. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités des finances, 
de la çuerre et diplomatique réunis; fidèle 
aux principes de la souveraineté du peuple, 

3ui ne lui permet pas de reconnaître aucune 
es institutions qui y portent atteinte, et vou- 
lant fixer les règles à suivre par les généraux 
des armées de la République dans les pays 
où ils porteront les armes , décrète : 

Art. x er . Dans les pays qui sont ou se- 
ront occupés par les armées de la Républi- 
que, les généraux proclameront sur-le-champ, 
au nom de la nation française , la souverai- 
neté du peuple , la suppression de toutes les 
autorités établies, des impôts ou contribu- 
tions existans , l'abolition de la dime , de la 
féodalité, des droits seigneuriaux , tant féo- 
daux que censuels, fixes ou casuels, des ba- 
nalités , de la servitude réelle et personnelle, 
des privilèges de chasse et de pêche , des cor- 
vées, de la noblesse, et généralement de 
tous les privilèges. 

2. Ils annonceront au peuple qu'ils lui 
apportent paix, secours, fraternité, liberté 
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et égalité, et ils le convoqueront de suite en tous les quinze Jours, de leurs opérations. Le 

assemblées primaires ou communales, pour conseil exécutif les approuvera, modifiera ou 

créer et organiser une administration et une rejettera, et il en rendra compte de suite à 

justice provisoire ; ils veilleront à la sûreté 1 la Convention. 

des personnes et des propriétés; ils feront im- 9. L'administration provisoire nommée par 

primer en langue ou idiome du pays , affi- le peuple et les fonctions des commissaires 

ch er et exécuter sans délai , dans chaque con> nationaux 'cesseront aussitôt que les habi- 

mune, le présent décret et la proclamation y tans, après avoir déclaré la souveraineté et 

annexée. l'indépendance du peuple , la liberté et l'éga- 

3. Tous les agens et officiers civils ou mi- lité, auront organisé une forme de gouver- 
litaires de l'ancien gouvernement , ainsi que nement libre et populaire, 
les individus ci-devant réputés nobles , ou xo. Il sera fait état des dépenses que la 
membres de quelque corporation ci-devant République française aura faites pour la dé- 
privilégiée, seront , pour cette fois seulement, fense commune , et des sommes qu'elle pourra 
inadmissibles à voter dans les assemblées pri- avoir reçues, et la nation française prendra 
maires ou communales, et ne pourront être avec le gouvernement qui sera établi des ar- 
élus aux places d'administration ou du pou- rangemens pour ce qui pourra être dû ; et, au 
voir judiciaire provisoire (1). cas où l'intérêt commun exigerait que les 

4. Les généraux mettront de suite sous la troupes de la République restassent encore 
sauve-garde et protection de la République à cette époque sur le territoire étranger, 
française tous les biens meubles e^mmeu- elle prendra les mesures convenables pour les 
bles appartenant au fisc, au pi in^, à ses faire subsister. 

fauteurs , adbérens et satellites volontaires , n. La nation française déclare qu'elle trav- 
aux établissemens publics , aux corps et com- tera comme ennemi le peuple qui, refusant 
munautés laïques et ecclésiastiques; ils en fe- la liberté et l'égalité, ou y renonçant, vou- 
ront dresser sans délai un état détaillé, qu'ils drait conserver , rappeler ou traiter avec le 
enverront au conseil exécutif, et prendront juince et les castes privilégiées ; elle promet 
toutes les mesures qui sont en leur pouvoir, et s'engage de ne souscrire aucun traité, et 
afin que ces propriétés soient respectées. de ne poser les armes qu'après raffermisse 

le 

régie 

protection dé la République française ; elle adopté les principes de l'égalité, et établi un 

veillera à la sûreté des personnes et des pro- gouvernement libre et populaire, 

priétés; elle fera exécuter les lois en vigeur 12. Le conseil exécutif enverra le présent 

relatives au jugement des procès civils et décret par des courriers extraordinaires à 

criminels , à la police et à la sûreté publique; tous les généraux , et prendra les mesures 

elle sera chargée de régler et taire paver les nécessaires pour en assurer l'exécution, 

dépenses locales et celles qui seront necessai- u (fi p u au (e 

res pour la défense commune; elle pourra . 

établir des contributions, pourvu toutefois Frères et amis, nous avons conquis la H- 

qu'elles ne soient pas supportées par la partie berté,etnous la maintiendrons. Nous of- 

mdigente et laborieuse du peuple. frons de vous faire jouir de ce bien inestima- 

6. Dès que l'administration provisoire sera ble qui nous a toujours appartenu, et que 
organisée, la Convention nationale nommera nos oppresseurs n'ont pu nous ravir sans 
des commissaires pris dans son sein pour crime. 

aller fraterniser avec elle. Nous avons chassé vos tyrans : montrez- 

7. Le conseil exécutif nommera aussi des vous hommes libres, et nous vous garantirons 
commissaires nationaux, qui se rendront de de leur vengeance, de leurs projets et de 
suite sur les lieux pour se concerter avec les leur retour. 

généraux et l'administration provisoire nom- Dès ce moment, la nation française pro- 

mée par le peuple , sur les mesures à pren- clame la souveraineté du peuple, la suppres- 

dre pour la défense commune, et sur les sion de toutes les autorités civiles et militaires 

moyens employés pour se procurer les habil- qui vous ont gouvernés jusqu'à ce jour, et de 

lemens et subsistances nécessaires aux ar- tous les impôts que vous supportez , sous 

mées , et pour acquitter les dépenses qu'elles quelque forme qu ils existent; raboution de 

ont faites et feront pendant leur séjour sur la dîme, dé la féodalité , des droits seigneu- 

son territoire. riaux, tant féodaux que censuels, fixes ou 

8. Les commissaires nationaux nommés casuels, des banalités, de la servitude réelle 
par le conseil exécutif lui rendront compte, et personnelle, des privilèges de chasse et de 




(1) Abroge*. Voy x loi du as décembre 1792. 
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pèche , des corvées de la gabelle , des péages , 
Ses octrois, et généralement de toute espèce 
de contributions dout vous avez été chargés 
par vos usurpateurs. ; elle proclame aussi l'abo- 
lition parmi vous de toute corporation nobi- 
liaire, sdcerdolale et autres, de toutes les pré- 
rogatives et privilèges contraire* à l'égalité. 
Vous êtes dès ce moment , frères et amis, tous 



17 = 21 décembre 179».— Décret qui Accordé 
un secours provisoire au citoyen Lamare, 
commissaire civil aux îles du Vent. (B. 26, 

7 8 >, 



citoyens, tous égaux en droits, et tousappelés 
également à gouverner, à servir et détendre 
votre patrie. 

Formez-vous sur-le-champ en assemblées 
primaires ou de commuues, hàtez-vous d'é- 
tablir vos administrations et justices provisoi- 
res, en se conformant aux dispositions de 
l'article 3 du décret ci-dessus. Les agens de 
la République française se concerteront avec 
vous pour assurer votre bonheur et la fra- 
ternité qui doit exister désormais entre nous. 

17=21 décembre 179a. —Décret relatif au 
refus d'inslilmion canonique fait |.ar 1 évéque 
de Seine-el-Oise à un vica re . sous prétexte 
qu'il était marié. (L. ix, 387; B. 26, 76.) 

La Convention nationale, sur la dénoncia- 
tion faite par un de ses membres que l'é- 
vertué du département de Seiue-et-Oise a re- 
fuse l'institution canonique à un vicaire, 
sous prétexte qu'il était marié, passe à l'or- 
dre du jour, motivé sur ce que tout citoyen 

Eeut se pourvoir devant les tribunaux contre 
1 violation de la loi à son égard. 



17 = 17 décembre 1792. — Décret qui traduit 
a la barre les individus renvoyés en Fiance 
par les commissaires civils délégués aux île» 
sous le Vent. (B. 26 , 79.) 



17 = 17 décembre 1792.— Décret qui ordonne 
de procéder a la nomination des membres des 
tribunaux du département de Paris. (B. 26, 

76) 

— - > 

17 = 21 décembre 1792. — Décret qnî annule 
les procédures faites pour cause d'atiroupe- 
men* relatif? aux droits féodaux dans le dé- 
partement de la Lozère. (B. 26 , 76.) 



17 = 21 décembre 1792. — Décret qui accorde 
une récompense de trois cents livres au ci- 
toyen J.-J. V.ei, blessé à la bataille de Jem- 

îs. (B. 26, 77.) 



17 = 17 décembre 1792. — Décret qui permet 
à Louis XVI de prendre un troisième conseil. 
<B. 26, 77.) 

l 

17 = 17 décembre 1792. — Décret qui traduit 
à la barre, |»our y être interrogés, les sirurs 
Desparbés , gouverneur général de Saint-Do- 
mingue; Lavilléon, contre-amiral, et Donne- 
niant, adjudant-général. (B. 26, 77.) 

17 = 17 décembre 1792. — Décret relatif a de 
nouvelles pièces à communiquée à Louis XVI. 



17 décembre 1792. — Décret qui oHonne de 
payer quatre nulle livres au citoyen Vacqué , 
secrétaire de la fédération. (B. 26 , 79.) 



17 décembre 1792. — Députés. Voy. 11 décem- 
bre 179a. — Exercice de 1790. Voy. 10 dé- 
cembre 1792. 

18 = 18 décembre 1792. — Décret qui casse 
une proclama. ioo du conseil exécutif, con- 
cernant une coupe de bois du domaine de 
Versais. (B 26, 85.) 

La Convention nationale, après avoir ouï 
le rapport de son comité des domaines, casse 
et annule la proclamation du conseil exécu- 
tif provisoire du 7 de ce mois , qui commet 
le grand-maitre des eaux-et-forêls du ci-de- 
vaut département de Paris, pour procéder à 
la venle de la coupe de l'ordinaire de 1793 
du bois du domaine de Versailles, dépendant 
de la ci-devant liste ci vile f décrète que cette 
vente sera faite aux termes de la loi du 19 
janvier 1791, par les administrateurs du di- 
rectoire du district de Versailles, délégué à 
cet effet par celui du département de Seioe- 
el-Oise, en présence de deux officiers au 
moins, de ceux qui ont fait les opérations 
préparatoires, ou eux dûment appelés. 

18 = 19 décembre 1 793. — Décret qui ordonne 
de mettre en liberté les soldats volont'ire» des 
bataillons de Bon-Conseil et de la Républi- 
que, détenus à raison de f événement arrivé 
sous les murs de Rhetel. (B. 26 , 86.) 

> 

18 = 19 décembre 1793. — Acte d'accusation 
contre Dufresne-Saint Léon. (B. 26 , 86.) 



18 = 20 décembre 1792. — Décret qui autorise 
le citoyen Aubouin et compagnie a ouvrir un 
canal de navigation pour joindre la Vilaine a 
la Kance, par les rivières d'Ille et du Linon. 
(L. 12, 388; B. 26, 81.) 

j8 = 19 décembre 1792. — Décret d'ordre du 
jour sur la demande faite par Rousd Bhn- 
chrlande «l'être jugé, dans la session actuelle, 
par le tribunal criminel du département de 
Paris. (B. 26, 80.) 

18 = 18 décembrs 1791. — Décret qui autorise 
le comité de la guerre à faire conduite devant 
Ini les sieurs Malus et d'Espagnac. (B, »6, 86.) 
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j8 = 19 décembre 1792. — Décret qui nomme 
trois commissaires dans les pays occi-pé» par 
Vts armée* des généraux Biron, Cuslme et 
Beumooville. (B. 36 , 85.) 



j8 = i8 décembre 1792. — Décret qui accorde 
on srctiurs provisoire île cent livres au citoyen 
Dubois, chasseur. (B. a 6 , 81.) 

18 = 18 pécbmdre 1793. — Décret qui autorise 
le sieur d'Espagnac à communiquer avec le 
ra« porteur du comité de la guerre. (B. a6, 
84) 

18 = 18 décembre 1 79a. — Décret qui accorde 
des secours provisoires a di»en soldais et vo- 
lontaires nationaux, et qui ordonne un rap- 
port sur les lettres du général Spart et do mi- 
nistre de la guerre. (B. 26, 80.) 



18 décembre 1792. — Acte d'accusation contre 
Dufresne-Saint-Léon. (B. 26, 86.) 



18 décembre 1 792. — Emigrés. Voy. 3 novem- 
bre 179a. 

19 = 31 décembre l'ga. — Décret portant pro- 
rogation du délai fixé pour l'échange des bil- 
lets de confiance au-dessous «le vingl-cmq li- 
vres iL. ta, 395; B. 26 , 93.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu lii rapport de son comité des finances 
sur les représentations qui ont été failes que 
le délai fixé par la loi du 8 novembre der- 
nier pour retirer les billets au-dessous de 
vingt -cinq livres qui sont en circulation, 
n'est pas suffisant , décrète : 

Art. 1". Le délai fixé par l'article n du 
décret du H novembre dernier, pour la cir- 
culation dans les départemens des billets au 
porteur payables à vue en échange d'assignats 
ou en billets échangeables en assignats, con- 
nus sous le uom de billets de confiance , pa- 
triotiques ou de secours y est prorogé, savoir: 

Pour les billets de dix sous qui ont été, 
éntis par des corps administratifs ou munici- 
paux , jusqu'au 1* juillet prochain; 

Pour les billets au-dessous de dix sous 
émis par des compagnies ou particuliers, et 
ceux de dix sous et au-dessous de vingt-cinq 
livres émis par des corps administratifs ou 
municipaux , ou par des compagnies ou par- 
ticuliers, jusqu'au 1" mars prochain. 

1. Sont exceptés des dispositions de l'ar- 
ticle ci -dessus les billets émis par des corps 
administratifs ou municipaux, ou par des 
particuliers et compagnies , dans le départe- 
ment de Paris , quoique au-dessous de vingt- 
cinq livres, 911 ne pourrout rester en circu- 
lation que jusques et compris le 3i janvier 
prochain. 

3. Le délai pour la garantie des communes, 
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fixé par l'article ai du décret du 8 novembre 
dernier .Test prorogé d'un mois après les délais 
fixés pour le retiremenl desdits billets. 

4. Les billets qui sont déjà rentrés ou ren- 
treront par la voie de l'échange , avant les 
époques fixées par les articles i« r et a ci-des- 
sus, ue pourrout plus être rois en circulation. 

5. Les administrations de département 
pourrout prendre entre elles les moyens 

3 u 'elles jugeront convenables pour l'échange 
es billeU qui circulent dans leurs arroudis- 
semeus respectifs. 

6. Pour faciliter la 'correspondance . entre 
lesdits corps administratifs, ils jouiront , jus- 
qu'au i« r juillet prochain , de la franchise 
des ports de lettres et paquets étant intitulés: 
Bdiange des hUfets de confiance, et contre- 
signés par le procurcur-géuéral-syndic du dé- 
partement. 

7. Le décret du 8 novembre dernier sera, 
au surplus , exécuté dans Joules les disposi- 
tions auxquelles il n'est pas dérogé par le pré- 
sent décret. 

19 = 24 décembre 1 79a. — Décret additionnel 
concernant le mode de constater l'état civil 
des «ïleyeris par les municipalités. (L. 12, 3g7 ; 
B. 26, 90.) 

Voy. loi du 20 septembre' 179a. 

Section l re . Articles communs à toutes lei mu- 
nicipa ités de Ja République. 

Art. î*'. Les personnes désignées par le 
décret du 20 septembre dernier pour faire 
les déclarations de naissance et de décès, se- 
ront tenues de faire ces déclarations dans les 
trois jours de la naissance et du décès , sous 
peine de prison, qui sera prononcée par 
voie de police correctionnelle, et ne pourra 
excéder deux mois pour la première fois, et 
six mois en cas de récidive , sauf les poursui- 
tes criminelles en cas de suppression , d'enlè- 
vement ou de défaut de représentation de 
l'enfant, ou de rocèlement du décès. Les dé- 
clarations de décès seront faites avant l'inhu- 
mation, à peine de prison, comme il est dit 
ci-dessus. 

2. Il sera payé , pour chaque extrait d'acte 
de divorce, la même taxe que pour un ex- 
trait d'un acte de mariage. 

3. Le registre particulier prescrit pour les 
publications de mariage servira aussi pour 
les actes préliminaires du divorce, qui doi- 
vent être dressés par un officier municipal; 
et il sera payé, pour chaque extrait d'acte 
préliminaire du divorce , la même taxe que 
pour un extrait de publication de mariage. 

4. Les actes de di\oree ne seront point en- 
registrés sur le registre des actes de mariage, 
dans lequel ils seront insérés, mais sur la 
première expédition qui en sera faite, et qui 
ne sera délivrée qu'après le paiement du droit 
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d'enregistrement, duquel, ainsi que de la 
date et du remboursement, il sera fait men- 
tion à côté de l'acte, eu marge du registre 
de la municipalité. 

5. Les registres desdits actes préliminaires 
du divorce, et ceux de publication des ma- 
riages et d'opposition auxdits mariages, se- 
ront sur papier timbré , fournis aux frais de 
chaque district , et envoyés aux municipalités 
parles directoires, tous les quinze premiers 
jours du mois de décembre de chaque année 
ils seront cotés par premier et dernier , et 

Saraphés sur chaque feuillet par le président 
e l'administration du district, ou, à son dé- 
faut par un des membres du directoire. Tous 
lesdits registres et extraits qui en seront dé- 
livrés sont exempts de la formalité et du 
droit d'enregistrement 

Sbctior II. Articles particuliers pour les com- 
mun ci dont la population est de cinquante 
mille âmes et au-dessus. 

Art. x er . Dans les communes de cinquante 
mille ames et au-dessus , les déclarations de 
naissance et de décès se feront d'abord devant 
le commissaire de police de la section ou du 
quartier. 

a. Ces déclarations devant lesdits commis- 
saires de police seront faites dans les trois 
jours de la naissance , et au surplus dans les 
. mêmes formes, avec les mêmes indications 
et par les mêmes personnes désignées dans 
la loi du ao septembre dernier. En cas de 
péril imminent, le commissaire de police 
sera tenu, sur la réquisition qui lui en sera 
faite, de se transporter à la, maison où sera 
le nouveau-né. Il se transportera au lieu où 
la personne sera décédée et s'assurera du dé- 
cès; et, s'il y a indice de mort violente, il se 
conformera aux articles 7, 8 et 9 du titre V 
du décret du ao septembre i 792. 

3* Il sera fourni à chacun des commissai- 
res de police deux registres simples , l'un 
pour les naissances^et l'autre pour les décès. 
Le commissaire de police dressera surjl'un de 
ces registres leproces-verbal de la déclaration 
qui lui sera faite, et le signera avec les décla- 
• rans et les témoins. 

4. U délivrera sur-le-champ, sur papier 
libre et sans frais, copie du procès -verbal, 
certifiée de lui aux déclarans , qui seront te- 
nus de se présenter ensuite dans les vingt- 
quatre heures, sous les peines portées en 
1 article f de la section précédente, à la 
maison commune, assistés de leurs témoins, 
pour y faire dresser l'acte de naissance ou 
de décès, en représentant la copie dudit pro- 
cès-verbal 

5. Les registres mentionnés en l'article 3 
de la présente section seront fournis par les 
municipalités ; ils seront cotés par premier 
et dernier, et paraphés sur chaque feuillet , 
le tout sans frais, par le maire, ou, à sondé- 
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faut, par un officier municipal, suivant l'ordre 
de la liste. Tous lesdits registres et les extraits 
oui en seront délivrés sont exempts de la 
formalité et du droit d'enregistrement. 

6. Dans les huit premiers jours de chaque 
trimestre , chacun desdits commissaires dépo- 
sera ses registres de naissance et de décès du 
trimestre précédent à la maison commune ; 
et les officiers municipaux seront tenus d'en 
faire le récolement avec les registres géné- 
raux , de çplever les contraventions, s'il en 
a été commis , et de les dénoncer au procu- 
reur de la commune , qui sera tenu de pour- 
suivre les personnes trouvées en contraven- 
tion , pour les faire punir comme il est dit en 
l'article i er de la section I re du présent dé- 
cret. 

7. Les conseils généraux desdites communes 
pourront nommer, au scrutin et- à la pluralité 
absolue des suffrages, un commis en chef 
qui sera chargé de la garde de tous les regis- 
tres servant à constater l'état civil des ci- 
toyens , et tous ces registres seront en consé- 
quence réunis dans le même lieu. 

8. Les conseils généraux desdites commu- 
nes pourront se faire autoriser par l'adminis- 
tration du département à percevoir, pour les 
extraits des registres concernant l'état civil 
des citoyens , une taxe plus forte que celle 

3ui est fixée à l'égard des autres communes 
e la République ; mais le maximum de cette 
taxe ne pourra excéder dix sous pour chaque 
extrait d'acte de naissance, décès , publica- 
tion de mariage ou d'acte préliminaire du di- 
vorce, et vingt sous pour chaque extrait d'acte 
de mariage ou de divorce, le tout non com- 
pris le timbre. 



19 = 19 décembre 179a. — Décret qui ordonne 
un versement de fonds a la Trésorerie par la 
caisse de l'extraordinaire. (L. la , 3g 4 ; B. 26, 
89) 

19 décembre 179a.-—* Décret qui ordonne l'exa- 
men des marchés en original ou copies certi- 
fiées des fournitures. faites aux armées de terre 
el de mer. (B. a6, 9a.) 



19 décembre 179a. — Décret concernant le rap- 
port du ministre des affaires étrangères. (B. 

26,93) _ 

— — 

19 = 20 décembre 179a. — Décret qui suspend 
l'exécution du décret relatif an bannissement 
de la famille des Bourbons. (B. 26, 93.) 



20 = 22 décembre 179a. — Décret relatif aux 
marchés passés pour l'impression des assignats 
de dix et vingt-cinq livres , et de dix et quinte 
sous. (L. 13, 4oi ; B. 26, 95.^1 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète ce qui suit ; 
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Le marché passé avec euve Lejay, le 
r— décembre 170a, pourl'impression des 
assignats de dix livres dé la création du H 
octobre précédent, à raison de quinze livres 

la rame; . 

Celui fait avec Pierre Didot, le 6 du même 
mois de décembre, pour l'impression des as- 
signats de vingt - cinq livres de la même créa- 
tion , à raison de quinze livres la rame; 

Celui fait avec le même, ledit jour 6 dé- 
cembre, pour l'impression de assignats de 
«uinzesoQS de la même création, à raison 
de quinze livres la rame ; 

Et celui fait avec Dupont , le 17 du même 
mois, pour l'impression des assignats de dix 
sous de la même création , à raison de douze 
livres la rame; 

Tous lesdits marchés , dûment visés par 
le ministre des contributions publiaues, se- 
ront exécutés aux prix , charges, clauses et 
conditions qu'ils renferment. 

30 = 25 décembre 1792. — Décret relatif aux 
certificat» de résidence. (L. 12, {02 ; B. 26, 
95) 

La Convention nationale décrète que les 
articles du décret contre les émigrés , relatifs 
aux certificats de résidence , seront extraits 
de la loi générale pour être sur-le-champ en- 
voyés au ministre de la justice, et être par 
lui adressés sans délai à toutes les autorités 
constituées, pour être promulgués et exécu- 
tés (1). _____ 
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ao décembre 1792. — Décret qui ordonne au 

minisire de la justice de Tenir représenter 
l'expédition du décret relatif an bannissement 
de la famille des Bourbons. (B. 26, 94 ) 



20 = 22 décembre 1792. — Décret sur le mode 
de paiement des troupes françaises qui occu- 
pent le département du Mont-Blanc. (B. 26, 

■ 

20 décembre 1792. -' Décret qui ordonne de 
. rendre compte de l'exécution du décret du 
3o avril 1792, concernant les Invalides. (B. 

97 ) 

20 = 22 décembre 1 793. — Décret qui autorise 
le ministre des affaires étrangères a délivrer 
des expéditions des pièces aux défenseurs de 
Louis XVI. (B. 26, 97.) 



20 décembre 1 792.— Sieurs Aubouin et compa- 
gnie. Voy. 18 décembre 1792. 



Décrets relatifs bu 
(I. 



ai = a5 décehbbb 1792. 
mode de paiement des 
12, 408 ; B. 26, io5.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités des finances 
et de la guerre réunis, décrète ce qui suit : 

■ 

Cmapitbb I er . Troupes de ligne. 
des officiers en 



ao =r 22 db-crmbbe 1792. 
de mettre en liberté 
94) 



Décret qui ordonne 
Viard. ( B. 26, 



ao = 2a décembbe 1792. — Décret qui annule 
la proclamation du pouvoir exécutif, relative 
au corps électoral dû département de Pans. 
(B. 26, 95.) 

20 décembre 1792.— Décret qui ordonne an 
comité d'instruction de présenter ses vues sur 
les avantages de l'accord de l'ère républicaine 
avec Père vulgaire. (B. 26, 96.) - 



30= 22 décembre 1792. —Décret qui ordonne 
l'envoi d'un courrier extraordinaire a l'armée 
de la Belgique , pour porter le décret qni sus- 
pend l'effet de celui du 16, concernant la fa- 
mille des Bourbons. (B. 26, 97.) 



» =28 décbmbre 1792. — Décret portant que 
le temps pendant lequel le citoyen Fontenay, 
ancien capitaine, a été* détenu a Char en ton par 
ordre arbitraire , doit lui être compté 
la fixation de aa pension. (B. 26, 96 ) 

• - - - 



Art x* r . Les appointemens des officiers 
continueront d'être payés en assignats sur 
toute l'étendue du territoire français , sauf 
l* exception ci-après* 

Les capitaines recevront, à compter du I er 
avril, une indemnité du sixième en sus, et 
les lieutenans et sous-lieutenans, du quatriè» 
me en sus de leurs appointemens. 

a. Dans les garnisons de Givet , Huningue, 
Landau, Philippeville, Marienbourg, Bouil- 
lon, Monaco et l'île de Corse, les officiers 
recevront les deux tiers de leurs appointe- 
mens en numéraire; le reste en assignats, sans 
indemnité. 

Appointemens des ofGciers^eampés on can- 
tonnés. > 

3. DU jour où les corps sortent des garni- 
sons pour se rendre dans les camps ou canton- 
nemens , jusqu'à celui exclusivement où ils 
rentreront dans leurs garnisons et quartiers, 
les officiers recevront un supplément d'ap- 
pointemens pour les indemniser des frais de 
campagne , savoir : 

Les lieutenans et sous-lieutenans, de la 
moitié en «us de leurs 
naires; 



(1) roy, décret du 28 mars 1793. 
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Les capitaine» , lieutenans-colonels et co- 
lonels, du tiers en sus; 

Les officiers supérieurs, du quart. 

Les officiers et commissaires des guerres 
faisant partie de I etat-major des armées re- 
cevront leur supplément de campagne du 
moment qu'ils seront attachés à une armée. 

La totalité de ce traitement sera payée en 
assignats jusqu'au i" juillet, avec une in- 
demnité du sixième pour les capitaines, et 
du quart pour les lieutenans et sous-lieule- 
nans. 

4. À compter du i« juillet, les officiers 
campés ou cantonnés recevront , sur leurs ap- 
pointemens, une somme de cinquante livres 
par mois en numéraire , quel que soit leur 
grade. 

Les capitaines, lieutenans et sous-lieute- 
naus recevront en outre Huderanilé ci-dessus 
mentionnée, sur la portion qui leur revient 
en assignats. 

5. Le supplément de campagne est con- 
servé aux officiers en route, mais payable en 
assignats, avec l'indemnité ci-dessus réglée 
pour les capitaines et officiers de grades in- 
férieurs. 

6. Du moment où les troupes se trouvent 
sur le territoire étranger, la totalité des ap- 
pointemens des officiers est payée en numé- 
raire. 

7. Les officiers sans troupes, quelles que 
soient leurs fonctions; les commissaires des 
guerres , aumôniers et officiers de santé , sont 
traités comme les officiers , chacun selon le 
grade auquel on l'assimile^tant pour le nu- 
méraire que pour les indemnités. 

Solde des troupes en garnison. 

8. A compter du i« avril, les troupes en 
garnison recevront en numéraire la portion 
de la solde affectée au prêt et à la poche: 
celle affectée aux hautes paies et au linge et 
chaussure sera payée en assignats, avec une 
indemnité du quart en sus. 

p. A compter de la même époque, la tota- 
lité de la solde sera payée en numéraire aux 
troupes en garnison, à moins de vingt lieues 
de poste des frontières du Nord, de VEst et 
du Midi , ou dans des places en état de guerre 
à une plus grande distance, ainsi que dans 
l'île de Corse, Fa Convention nationale ex- 
ceptant de celte disposition les frontières ma- 
ritimes sur l'Océan. 

Solde des troupes campe'es ou cantonne'es. 

10. Les troupes campées ou cantonnées re- 
cevront la totalité de leur solde en numéraire, 
dans quelque lieu qu'elles se trouvent, déduc- 
tion faite de la retenue de dix-huit deniers 
par homme ordonnée pour la viande , lors, 
qu elle est fournie. 
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11. La portiofrrTe masse destinée à l'habil- 
lement et au recrutement , qui est laissée à la 
disposition des corps, sera payée en assignats, 
avec une indemnité du dixième en sus, que 
les troupes soient en garnison, ou campées 
en France, ou sur territoire étranger. 

Celle affectée à l'hôpital, de neuf livres 
par homme, sera payée en assignats, sans in- 
demnité. 

12. Dans les places de Givet, Huningue, 
Landau, Philippeville, Marienbourg, Bouil- 
lon , Monaco et l'île de Corse, le tiers de tou- 
tes les masses laissées à la disposition des ré- 
gimens sera payé en numéraire, le reste en 
assignats, sans indemnité. 

13. Les compagnies d'invalides, détachées, 
seront traitées , dans les mêmes lieux , comme 
les troupes de ligne en garnison, taut pour 
le numéraire que pour les indemnités. 

14. Toutes les troupes de nouvelle levée au- 
tres que les bataillons de volontaires natio- 
naux seront traitées, dans Ici mêmes cas 
et dans les mêmes lieux, comme les troupes 
de ligne, tant pour le supplément de cam- 
pagne des officiers que pour le numéraire. 

Chapitre II. Cardes nationaux. 

Appoinlemens des officiers en garnison. 

Art. i» r . Les appointemens des officiers en 
garnisou, sur toute l'étendue du territoire 
français, continueront d'être payés en assi- 
gnats , sauf l'exception ci-après. 

Les capitaines recevront, à compter du i er 
avril, sur leurs appointemens, une indem- 
nité du sixième eu sus; les lieutenans et sous- 
lieuteuans , du quart. 

a. Dans les garnisons de Givet, Huningue, 
Landau, Philippeville, Marienbourg, Bouil- 
lon, Monaco et l'île de Corse, les officiers re- 
cevront les deux tiers de leurs appointemens 
en numéraire, le reste en assignats, sans in- 
demnité. 

App.tinlemens des officiers campés on can- 
tonnés. 

3. Du jour où les bataillons sortent des gar- 
nisons pour se rendre dans les camps ou can- 
tonnemeus, jusqu'à celui inclusivement où 
ils rentreront dans leurs garnisons etquartiers, 
les officiers recevront un supplément d ap- 
pointemens pour les indemniser des frais de 
campagne, savoir : 

Le premier lieutenant-colonel , cent seize 
livres treize sous quatre deniers par mois; le 
second lieutenant-colonel, cent livres; le ca- 
pitaine, soixante-une livres deux sous deux 
deniers un tiers; 

Les lieutenans et sous-lieutenans , la moi- 
tié en sus de leurs appointemens ordinaires. 

Leurs trailemens seront payés en totalité 
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en assignats, jusqu'au i eT juillet, avec l'indem- 
nité ci-dessus réglée. 

4. A compter du i" juillet, les officiers 
de volontaires campés ou cantonnés rece- 
vront sur leurs appoinlemens cinquante li- 
vres de numéraire par mois ; les capitaines, 
lieutenans et sous lieutenans, recevront en 
outre l'indemnité ri-dessus réglée, sur la por- 
tion qui leur revient en assignats. 

5. En route, leur supplément de campa- 
gne sera conservé comme aux officiers de li- 
gne, et, en pays étranger, la totalité de leur 
traitement sera payée en numéraire. 

Solde. 

6. A compter du i« avril , les volontaires 
en garnison recevront en numéraire cinq sous 
dix deniers par jour, sans distiuction de 
grade ; le restant de la somme sera payé en 
assignats, avec une indemnité du quart en 
sus, sur la portion d'assignats qui reviendrai 
chacun d'eux. 

7. A compter de la même époque, ceux en 
garnison à moins de vingt lieues de poste 
des frontières du Nord , de VEst et du midi , 
ou dans une pl.ice en état de guerre à une 

ftlus grande distance, et dans 1 île de Corse, 
a Convention nationale exceptant de cette 
disposition les frontières maritimes sur l'O- 
céan , recevront par solde dix sous en numé- 
raire ; ce qui fera, 

Pour le volontaire , dix sous par jour ; pour 
le caporal et le tambour, quinze sous; pour 
le sergent, une livre. 

Le restant de la somme affectée au linge 
et chaussure et à l'habillement sera payé en 
assignats, sans indemnité. 

8. Les volontaires campés ou cantonnés 
dans toute l'étendue de la France , ainsi que 
ceux en pays étranger , recevront en numé- 
raire dix sous par solde, comme ceux en 
garnison à moins de vingt lieues des fron- 
tières. 

9. Sur le numéraire remis à chacun d'eux 
on retiendra le prix de la viande et du pain, 
lorsqu'ils sont fournis, faisant quatre sous 
deux deniers par homme. 

Il restera donc par jour, en numéraire, au 
volontaire campé ou cantonné qui reçoit le 
pain et la viande, cinq sous dix deniers; au 
caporal, dix sous dix deniers; au sergent, 
quinze sous dix deniers. 

Le restant de la solde sera payé en assi- 
gnats , sans aucune indemnité. 

10. Les retenues ordonnées sur les volon- 
taires en roule et à 1 hôpital seront exercées 
sur la portion qui leur revient en numéraire. 

Chapitre III. Gendarmerie nationale. 

Appointemens des officiers en résidence. 

Art. 1". Les appoint emens des officiers 
de la gendarmerie nationale résidant dans 
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les départemens continueront d'être payés 
en assignats dans toute l'étendue du territoire 
français, sans aucune indemnité. 

1.' Dans les places de Givet, Huningue, 
Landàu, Philpipeville, Marienbourg, Bouil- 
lon , Monaco et File de Corse, ils recevront 
les deux tiers de leurs appoinlemens en nu- 
méraire. 

Appoinlemens des officiers en campagne. 

3. Les officiers de la gendarmerie, campés 
ou cantonnés, recevront, du moment de leur 
départ de leur résidence pour se rendre dans 
les camps ou cantonnemens, les supplémens 
d'appoiutemeus de campagne réglés pour les 
officiers de ligue. 

A. Ils recevront sur leurs appointemens 
cinquante livres de numéraire par mois. 

5. Ils recevront, dans les mêmes grades, 
les mêmes indemnités que les officiers de li- 
gne. 

6. En pays étranger, la totalité de leurs 
appointemens sera payée en numéraire. 

Solde des sous- officiers et soldats de la gendar- 
merie nationale. 

7. A compter du 1" avril jusqu'au 3i dé- 
cembre, les gendarmes en résidence rece- 
vront dans tout l'empire français, sur la to- 
talité de leur traitement, le dixième en nU- 
le resie sera payé en assignats, sans indem- 
nité. 

8. A compter du 1" septembre, à moins 
de vingt lieues de pOste des frontières du 
Nord, de VEst et du Midi, ou dans une 
place forte en état de guerre à une plus 
grande distance, et dans l'île de Corse, la 
Convention nationale exceptant les frontiè- 
res maritimes de l'Océan, les gendarmes de 
tout grade recevront en numéraire le tiers 
de leur solde, déduction faite de trois cents 
livres par homme , destinées au fourrage. 

Le restant de la totalité de leur traitement 
sera payé en assignais, sans indemnité. 

9. Les gendarmes employés aux armées, 
soit eu France, soit en pays étranger, rece- 
vront, du moment de leur départ de leur ré- 

• sidence jusqu'au 3i décembre, la même por- 
tion en numéraire que ceux ci-dessus qui 
sont en résidence à moins de vingt lieues 
des frontières. 

Les retenues pour fourrage, pain et viande, 
leur seront faites sur les assignats. 

10. Les gendarmes employés à la force pu- 
blique des armées recevront , jusqu'au 3i dé- 
bre seulement, un supplément de paie en 
espèces , savoir : 

Le maréchal-des-logis , une livre dix sous 
par jour; le brigadier, une livre cinq sous; le 
gendarme, une livre. . r 

Leur solde ordinaire payable en totalité 
en assignats, sans indemnité. 

11. Les troupes de toutes les armes qui 
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ai = a5 décembre 1792. — Décret qui règle !e 
mode de paiement des troupes de Ja Républi- 
que, à compter du i er janvier i 79 3. (B. a6. 
98.) 

Foy. lois du 34 = 20 avril 1792; du a3 
e=a 9 juitt 1792; du 2 thermidor an a. 



auront reçu les fournitures accordées sur le 
pied de campagne en Vertu de la loi du 19 
août, rapportée par celle du 3t octobre sui- 
vant , ne seront pas tenues de payer le mon* 
tant de celles qui ont été faites en nature dans 
l'intervalle du 10 août au jour de la promul- 
gation de la loi du 3i octobre. 

Chapitre IV. Décompte de 179a. 

Art Tous les décomptes arrêtés de- 
puis le 1" avril, et qui ne l'auraient pas été 
conformément aux dispositions du présent 
décret, seront annulés. 

a. Les troupes de toutes les armes qui , à 
leur passage à Paris, ont touché leur solde 
entièrement en assignats, ne pourront pas 
réclamer d'espèces pour cet objet. 

En conséquence, les reçus d à-comptes de 
solde , datés de Paris, leur seront imputés 
comme espèces. 

3. Les officiers sans troupe, et les corps oui 
auraient reçu du numéraire au-dela des 
fixations du présent décret, en éprouveront 
la retenue sur les paiemens qui leur seront 
faits ultérieurement 

4. Les commissaires des guerres sont tenus 
de déterminer, sur leurs revues, le temps 
que chaque officier sans troupe et chaque 
corps auront passé, soit en pays étranger, 
soit dans les places de Givet , Huningue , Lan- 
dau, Philippeville , Marienbourg , Bouillon, 
Monaco et dans l'île de Corse , soit dans les 
lieux déterminés pour les différons modes de 
paiement. 

• Ils seront responsables de tous les paie- 
mens faits sur de fausses déterminations de 
leur part 

5. Dan s les places et lieux où le ministre de 



La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités des finances 
et de la guerre, décrète ce qui suit : 

Chapitrb I". Appointemens. 

Art. i« A compter du 1" janvier 1793, 
la totalité des appointemens des officiers des 
troupes de ligne, volontaires, gendarmerie 
nationale et invalides détachés, sera payée 
en assignats, sans indemnité, dans toute l'é- 
tendue du territoire français, sauf les excep- 
tions ci-après. 

a. Dans les garnisons , camps ou canton- 
nemens qui se trouveront à moins de vingt 
lieues de poste des frontières dû Nord, de 
VEst et du Midi, la Convention nationale 
exceptant les frontières maritimes sur l'Océan, 
les capitaines et officiers de grades inférieurs 
recevront, sur la totalité de leurs appointe- 
mens, une indemnité du sixième en sus. 

3. A moins de dix lieues de poste des 
frontières. susdites, et dans l'île de Corse, 
les capitaines et officiers de grades inférieurs 
recevront cinquante livres en numéraire par 
mois ; le restant de leurs appointemens sera 
payé en assignats, sans indemnité. 

4. Le supplément de campagne sera , en 
1793, le même que pour la campagne de 
1792. 

5. Du moment où les officiers se trouve- 



ront sur le territoire étranger, les capitaines 
et officiers de grades inférieurs recevront en 
la guerre , sur la demande des généraux , vt- numéraire leurs appointemens ordinaires sur 
see par les commissaires en chef (tant pour \ e pied de paix; le supplément de campagne 
le supplément de campagne des officiers que l eur sera payé eu assignats , sans indemnité, 
pour le numéraire), aura juge que, par J ef- ^ ii euteQaiiS . C olonels et offi- 



let du voisinage de l'ennemi ,~ le service était d^g^« iuTi^^Zur leVrri- 
aussi actif que dans les camps ou cantonne- 
mens, les troupes de toute arme seront trai- 



tées de la mime manière que les troupes . 
campées ou cantonnées. 

Pour cet effet, il donnera à la Trésorerie 
nationale l'état de tous les corps et officiers 
sans troupe qui ont du jouir du traitement de 
campagne en 170a , en déterminant les épo- 
ques où ce traitement a dû commencer et 
cesser. 

6. Il sera établi à Paris un bureau central, 
où seront envoyées toutes les revues, depuis 
le i* r avril 179a . pour la confection de tous 
les décomptes de la campagne de cette année, 
conformément aux dispositions du présent 
décret, l'Assemblée nationale se réservant de 
statuer sur l'organisation de ce bureau cen- 
tral. 



toire étranger, recevront en numéraire les 
deux tiers de leurs appointemens ordinaires; 
le restant, ainsi que le supplément de cam- 
pagne, sera payé en assignats, sans indem- 
nité. 

6. Le prix des fournitures de viande, pain 
et riz, qui pourront leur être faites, sera, 
dans tous les cas , retenu sur les assignats. 

7. Le supplément de campagne sera con- 
servé en route aux officiers employés dans 
les armées. 

8. Les officiers sans troupe, quelles que 
soient leurs fonctions , les commissaires des 
guerres, aumôniers et officiers de santé, se- 
ront traités comme les officiers des corps , 
tant pour le numéraire que pour les indem- 
nités , chacun selon le grade auquel on l'as» 
simile. 
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Chawhb II. Solde. 

Art. i ,r . A compter du i« r janvier 1793 , 
la totalité de la solde des troupes de ligne , 
gardes nationaux, gendarmes et invalides dé- 
tachés , sera payée en assignats , sauf les 
exceptions ci-après détaillées. 

1. Dans les garnisons , camps ou eantonne- 
mens qui se trouveraient à moins de vingt 
lieues de poste des frontières du Nord , de 
Y Est et du Midi, la Convention nationale 
exceptant les frontières maritimessur l'Océan, 
les troupes de ligjne recevront en numéraire 
la portion affectée au prêt et à la poche; le 
linge et chaussure et les hautes-paies seront 
pavés en assignats , sans indemnité. 

3. Dans les mêmes lieux, les volontaires 
et les invalides détachés recevront la même 
portion du numéraire que les troupes d'in- 
t 1 uterie, savoir: cinq sous dix deniers par 
jour et par homme de tout grade. 

Le reste de la solde sera payé en assignats, 
sans indemnité. 

4. Dans les mêmes lieux , les gendarmes 
nationaux, de quelque grade qu'ils soient, 
recevront en numéraire six sous six deniers 
par jour; le restant de leur solde sera payé 
en assignats , sans indemnité. 

5. Dans lesdits lieux , les retenues de tout 
genre qui seront faites aux troupes seront 
exercées sur les assignats. 

6. Dans les garnisons, camps ou cantonne- 
mens à moins de dix lieues de poste des fron- 
tières du Nord, de Y Est et du Midi, et dans 
l'île de Corse, la Convention natiouale excep- 
tant les frontières maritimes sur l'Océan , les 
troupes de ligne et invalides détachés rece- 
vront la totalité de la solde en numéraire. - 

7. Dans les mêmes lieux, les volontaires 
recevront le numéraire à raison de dix sous 

Sar solde; la portion représentant les masses 
e linge et chaussure et d'habillement sera 

Î>ayée en assignats, sans aucune indemnité; 
es retenues de pain et de viande seront faites 
sur le numéraire aux volontaires, dans les 
lieux susdits. 

8. Les gendarmes nationaux recevront dans 
les mêmes lieux , savoir : 

Le maréchal-des-logis , quinze sous par 
jour ; le brigadier , douze sous ; le gendarme, 
dix sous. 

Le restant de leur solde sera payé en assi- 
gnats, sans indemnité. 

Les retenues de pain, viande et fourrage, 
leur seront faites sur les assignats. 

9. Les troupes de ligne, volontaires et 
gendarmes nationaux qui se trouveront sur le 
territoire étranger , seront traités , pour le 
numéraire , comme ceux en garnison campés 
ou cantonnés à moins de dix lieues des fron- 
tières susdites. 

10. Dans quelque lieu que se trouvent les 
corps, la totalité des masses sera payée en 
assignats , sans aucune indemnité. 
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xi. Toutes les troupes dê nouvelle levée 
autres que les bataillons de volontaires na- 
tionaux seront traitées, dans les mêmes cas 
et dans les mêmes lieux , comme les troupes 
de ligne, tant pour le supplément de campa- 
gne des officiers que pour le numéraire. 

ta. Dans les places et lieux où le ministre 
de la guerre, sur la demande des généraux, vi- 
sée des commissaires en chef, jugera que, par 
le voisinage de l'ennemi, le service était aussi 
actif que dans les camps ou cantounemens , 
les troupes de toute arme seront traitées de 
la même manière que celles campées ou can- 
tonnées , tant pour le supplément de campa- 
gne des offiçiers que pour le numéraire. 

Pour cet effet , il donnera à la Trésorerie 
nationale l'état de tous tes corps et officiers 
sans troupe qui devront jouir du traitement 
de campagne en 1 793 , en déterminant l'é- 
poque où ce traitement devra commencer. 
Il lui donnera de même connaissance de l'é- 
poque où il doit cesser pour chacun. 

ai = il décembre 1792. — Décret portant 
qu'aucun comptable ou dépositaire de denier* 
publics ne sera admis à compenser avec ses 
débets le prix de le finance de son office on 
charge. (L. 12, {2Î ; B. 26, 104.) 

Art. i»'. Aucun comptable ou dépositaire 
de deniers publics ne sera admis à compen- 
ser le montant du débet provenant de son 
compte ou dépôt, avec les sommes qu'il pour- 
rait prétendre lui être dues par la nation , à 
raison de la finance de son office, charge ou 
cautionnement 

1. Tous receveurs ou dépositaires de de- 
niers sont tenus de s'acquitter en mêmes es- 
pèces qui avaient cours à l'époque de leur 
recette. . 

21 = 23 décembre 1792. — Décrets relatifs à 
l'ordre des travaux du comité et de la direc- 
tion générale de liquidation pour la liquida- 
tion de la dette publique. (L. 12, 424 ï B. 26, 
io3.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de liquida- 
tion, déclare que son décret du aa octobre 
n'est applicable et n'aura d'effet à l'avenir 
que pour les liquidations des offices de jurés- 
priseurs , des archers-gardes de la counéta- 
blie , des huissiers à cheval , des procureurs , 
des notaires , des perruquiers, des greffes do- 
maniaux , des offices de finances qui peuvent 
être liquidés individuellement, et pour l'ar- 
riéré des départemens, et que toutes les 
autres parties des travaux de la liquidation 
seront continuées et suivies suivant l'ordre 
établi. 

La Convention nationale déclare en outre 
qu'elle autorise son comité de liquidation à 
lui présenter, au premier jour, tous les tra- 
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vaux qui se trouveront examinés et vériûés 
Quoiqu'il s'y trouve des créances qui excè- 
dent la somme de trois mille livres. 



11 DECEMBRE 



79 a < 



livres. 

i 

31 = 13 DÉCEMBRE I 793. — (B. 36, lo^.) 

La Convention nationale, sur la motion 
faite par un de ses membres, décrète que le 
directeur général de la liquidalion présen- 
tera sous huitaine ses vues et l'aperçu des dé- 
penses qu'il croira nécessaires, aOn que l'en- 
tière liquidation dont il est chargé soit défi- 
nitivement terminée d'ici au i« juillet pro- 
chain ; charge son comité de liquidation de lui 
présenter un projet de loi à ce sujet. 

xi = a5 décembre 1793. — Décret relatif aox 
comptes des receveurs généraux et particuliers 
des finances. (L. ia, 436; B. 36, ioi.) 
Poy. loi du 3 = 19 juimet 1793. 

Art 1*'. Les directoires de département 
adresseront aux commissaires de la Trésore- 
rie nationale, dans le délai d'un mois à 
compter de ce jour, une expédition des pro- 
cès-verbaux d'arrêté des registres de recettes 
et dépenses des receveurs particuliers des 
Ijuances, qui ont dû être dressés par les di- 
rectoires de districts, en exécution du décret 
du 19 juillet 1792, tant pour l'exercice de 
1790 nue pour ceux des années autérieures 
apuré COmples n,|ilaient P as définitivement 

2. Les commissaires de la Trésorerie natio- 
nale instruiront, dans le plus bref délai, les 
directoires de départ émeut, du montant des 
rescriptions dues par les auciens receveurs- 
généraux; et, sur cet avis, les directoires de 
département prescriront aux directoires de 
district de faire décerner par le procureur- 
svudic, contre les receveurs particuliers, des 
contraintes pour le paiement des sommes 
dont ils se trouveront redevables envers les- 
dits receveurs généraux, pour les exercices 
antérieurs à 1790, jusqu'à concurrence du 
montant desditesirescriptions, déduction faite 
de ce qui aura été paye par les receveurs gé- 
néraux eux-mêmes. 

3. Ils adresseront pareillement , dans le 
plus bref délai , au département de Paris, les 
contraintes qu'ils ont visées, et qui ont été 
signiuees auxdits receveurs généraux à la re- 
quête de l'agent du Trésor public, ensemble 
les actes et procédures qui ont pu s'ensuivre, 
pour être l'effet desdites contraintes pour- 
suivi a la diligence du procureur-général- 
syi.dic, conformément au décret du 11 août 
dernier. 

4. Le proeureur-général-syndic du dépar. 
tement de Paris ne suivra néanmoins, quant 
à présent , l'effet desdites contraires que 
jusqu a concurrence des sommes dont lesdits 
receveurs généraux ont été ou seront recon- 
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nus débiteurs par l'arrêté qui a été ou qui 
sera fait incessamment de la recette et de la 
dépense portées sur leurs registres , par des 
commissaires du département , en exécution 
de l'article i" du titre III du décret du 19 
Mtillet ; sans préjudice des droits de la Répu- 
blique coutre les comptables, tant pour le 
paiement du surplus du montaut de leurs 
rescriptions que pour l'exercice de toutes au- 
tres actions. 

5. Il sera fait déduction auxdits receveurs, 
sur les sommes dont ils se trouveront rede- 
vables d'après l'arrêté de leurs registres , du 
moutant de leurs gages et taxations. 

6. Les directoires de département instrui- 
ront tous les mois les commissaires de la 
Trésorerie nationale de l'état des poursuites 
qui seront faites en exécution du présent 
décret. 

^ 7- Les receveurs généraux des finances qui 
n ont point acquitte la totalité des parties 
prenantes portées sur les ci-devant états du 
Roi pour les exercices antérieurs à r 790 , se- 
ront tenus de remettre sans délai à la Tréso- 
rerie nationale un état nominatif des parties 
nou payées sur lesdits états. 

8. La Convention nationale proroge, pour 
les receveurs particuliers de la ville de Paris 
seulement, le délai d'un mois accordé par 
l'art. 3 du titre III du décret du 19 juil- 
let dernier, savoir: jusqu'au 1" février pro- 
chain pour la reddition de leurs comptes des 
exercices de 1786 et 1787 ; jusqu'au i« mars 
pour ceux de 1788 et '789, et jusqu'au 1" 
mai prochain pour ceux de l'exercice de 
l'auuee 1790. 

9. Le décret du 19 juillet dernier con* 
tinuera d'être exécuté da us toutes les dispo- 
sitions qui ne sout pas contraires au présent 
décret^ 

21 = si décembre 1702. — Décret portant que 
les sieurs Malus et d'E-pag-iAc seront en état 
d'arrestation d-ms leur domicile. ( B. 26, 98.) 



ai = 23 décembre 1792. — Décret pour le ci- 
toyen Broqua. (B. 26, 104.) 

31 =3o décembre 1 792. — Décret qui ordonne 
de ren.tre compte des diligences faites pour 
l'exécution du 'lécrel porlanl so|>prpî-io 1 des 
signe» de la royiulé et 'le la féodalité, et par- 
ticulièrement k Blois. (B. 26, 102) 



ai — a3 décembre 1792. — Décret qui annule 
la procédure commencée au snjel de la lacé- 
ration àe tapisseries et de diapeaux à Blois. 
(B. 26, io3.) 

21 décembre I/O?- — Décret qui autorise le 
comité de liquidation a retirer des archives les 
pièces, mémoire et renseignemens relatifs aux 
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liquidations des offices des receveurs des con- 
signations, notaires et autres. (.B. a6, 104.) 



ai décembre 1793. — Billets de confiance. Voy. 
19 DÏcisiit 1 79a. — Refus d'inslilolion ca- 
nonique. Voy. 17 dkcembbb 179a. — Tréso- 
rerie. Voy. 19 DBCKMBR» 1792. 



aa = 22 décembre* 1792. —Décret qui rap- 
porte l'article 3 du décret des 1 5 et 17 décem- 
bre 179a, re'afif aux conditions d'éligibilité 
dans les assemblées prima res et communales 
des peuples chez lesquels la France a porté et 
portera ses armes. (L. la, 429; B. 26, n3.) 

La Convention nationale rapporte l'art. 3 
de son décret des i5 et J7 décembre cou- 
rant , conçu en ces termes : « Tous les agens 
« et ofiieiers civils ou militaires de l'ancien 
« gouvernement, ainsi que les individus ci- 
« devant privilégiés, seront , pour celte fois 
« seulement, inadmissibles à voter dans les 
« assemblées primaires ou communales , et 
«< ne pourront être élus aux places d'admi- 
« nistration et de pouvoir judiciaire provi- 
« soire ; » et elle décrète que nul ne pourra 
être admis à voter dans les assemblées pri- 
maires et communales, et ne pourra être 
nommé administrateur ou juge provisoire, 
sans avoir prèlé le serment à la liberté et à 
l'égalité , et sans avoir renoncé par écrit aux 
privilèges et prérogatives dout l'abolition a 
été prononcée par le décret des 1 5 et 17 , et 
dont il pourrait avoir joui ; 

Charge le pouvoir exécutif de faire impri- 
mer de suite le présent décret , et de ren- 
voyer par des courriers extraordinaires aux 
commissaires de la Convention et aux géné- 
raux de la République. - 



aa = a4 décembre 1792. — Décret qui charge le 
xninNlre de 1» guerre de fournir aux soldats 
des rhaussons et des bracelets de laine. (L. 12, 
43o;B. 36, 11 5.) 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la guerre fera livrer, dans le plus 
court délai , à toutes les troupes de la Ré* 
publique française , à titre de gratification : 
1 • deux paires de chaussons de laine épaisse, 
ou demi-chaussettes dépassant la cheville; 
a° une paire de bracelets de laine , destinés 
à leur garantir les poiguets du froid. La Con- 
vention nationale charge le ministre de la 
guerre de présenter l'aperçu de cette dépense 
extraordinaire au comité des finances. 



aa = a4 décembre 1792. — Décret relatif à 
l'augmenta lion de traitement acrordée aux 
gendarmes surnuméraires, pour leur tenir lieu 
de logement. (L. 12, 43i ; B. 26, ia3 ) 

Art i er . Chacun des gendarmes surnumé- 
raires qui remplaceront pendant la guerre 
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les gendarmes destinés au. renforcement de» 
armées , recevra en augmentation de traite- 
ment , pour lui tenir heu de logement , une 
somme de huit livres par mois. 

a. Cette dépense sera acquittée par la Tré- 
sorerie nationale, sur les fonds de la guerre, 
d'après les états qui seront adressés par le di- 
rectoire du départemeut au ministère de la 
guerre, et ordonnancés par lui. 

3. L'augmentation de traitement ci-dessus 
n'aura Heu que pour les gendarmes établis 
dans les villes et bourgs ou il sera constaté , 
par des procès - verbaux annexés auxdits 
états, qu'il n'existe point d'établissemens suf- 
fisans pour y caserner les gendarmes surnu- 
méraires, soit avec les familles des gendarmes 
employés dans les armées , auxquelles le lo- 
gement en nature a élé conserve par le dé- 
cret du 9 octobre , soit séparément. 

4. Les procès-verbaux menlionnés dans 
l'article précédent seront dressés par les mu- 
nicipalités , et visés par les directoires de dis- 
tricts et de département. 



a2 décembre 1792. — Décret' relatif a la vente 
des grains ou farines. (L. 13, 43 i ; B. a6, ia3.) 

Art. i er . Toute personne qui sera convain- 
cue d'avoir offert, des grains ou farines, un 
prix plus fort que eelui demandé par le ven- 
deur ou marchand , sers condamné à deux 
ans de fers. - ' 

a. Tous ceux qui seront convaincus de 
s'être coalisés, soit par écrit, toit de toute 
autre manière , pour faire augmenter le prix 
des grains ou farines, seront condamnes à 
deux années de fers. 



- 

aa = 22 décembre 1792. — Décret qui ordonne 
l'envoi aux armées du décret concernant le 
mobilier des émigrés. (B. 26, 112 ) 



aa = a3 décembre 1792. — Décret qui traduit 
a la barre les sieurs Desparbés, La\i|léon, 
Dornemant, te commissaire Vincent, etc. ( B. 
26, 112.) 



aa décembre 1792. —'Décret relatif au tirage 
au sort pour le renouvellement des comités. 
(B. 26, 11 3.) 



22 = 24 décembre 1792. — Décret qui ordonne 
un recours sur la success on du sieur Deles- 
sart, pour le paiement de quarante-six mille 
livres dues pou* U translation et l'emména- 
gement des bureaux des affaires étrangères or- 
donnés par ledit sieur Delessarl. (B. 26, 1 14) 



aa= 23 décembre 1 792. — Décret pour 1» no- 
mination de trois commissaires dans les dé- 
partement du Bas-Rhin et de la Moselle. (B. 
a6, n5.) . 
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aa = a4 décembre 1791. —Décret relatif au 
paiement des dépenses ordonnées par les com- 
missaires de la Convention aux frontières des 
Pyrénées. (B. a6, 11 5.) 



aassa3 décembre 1 79a. — Décret qui ordonne 
que le commissaire Vincent sera traduit à la 
barre lundi, à midi. (B. a6, na.) 



aa s— »4 décembbb 179a. — Décret concernant 
une coupe de bois a faire dans la forêt do- 
maniale de Blois. (B. a6, 116.) 



ai décembbb 179a. — Décret qui ordonne l'exa- 
men des clefs trouvées dans l'appartement du 
sieur Thierry, au Garde -Meuble. (B. a6, 

- 

aa DÉCEMBRE 1 792. — Assignats. Voy. aO DE- 
CEMBRE 1793. — Comptables; Liquidation; 

de troupes, foy. ai décembre 



1792. 



a3 décembre 1793. — ■ Décret qui autorise la 
communication aux défenseurs de Louis XVI 
des pièces relatives à la nuit et à la journée 
du 10 août. (B. a6, 117.) 

a) décembre 1792- — Décret concernant les 
pièces trouvées chez Baehmann, major-géné- 

\ ral du ci-devant régiment des gardes-suisses. 
(B. a6, 117.) 

■ 

a3 décembre 179a. — Décret qui charge le mi- 
nistre de la justice de rendre compte des mo- 
tifs qui ont retardé V interrogatoire du sieur 
Drucourt, détenu à T Abbaye. (B. a6, 118.) 



a3 décembre 1792. — Décret qui met en état 
d'arrestation, a l'Abbaye, les déportés de St.- 
Domingue, gardés à vue. (B. a6, 118.) 



a3 = a5 décembre 179a. — Décret qui auto- 
rise les commissaires envoyés dans les dépar- 
temensdu Bas-Rhin et de la Moselle, a visiter 
celui de laMeurthe. (B. a6, 118.) 



a3 s= a3 décembbe i 79a. — Décret de nomina- 
tion de commissaires pour Tes départemens du 
Bas -Rhin, de la Moselle et de la Meurihe. 
(B. a6, 118.) - 

a3 = 27 décembre 1 79a. — Décret qni alloue 
deux cent neuf livres pour les frais de tirage, 

. transport et broiement des papiers déposés aux 
Augustins. (B. 36, 119.) * 

a3 décembre 1793. — Décret portant qu'il ne 
sera statué sur les pétitions relatives à la trans- 
lation des chefs-lieux des établissemens publics 

?u'après le décret qui fixera la division de la 
rance. <B,a6, 119.) 



SU aa AU a4 DECEMBRE 1791. 

24 = a5 décembre 179a. — Décret relatif aux 
instances qui seraient indécises aux tribunaux 
criminels provisoires de Paris. (L. ia, 436 ; B. 
a6, îao.) 

La Convention nationale, ouï le rapport 
de son comité de législation, concernant les 
instances qui seraient indécises aux tribu- 
naux criminels provisoires de Paris, comme 
y étant portées sur le bureau lors de la sup- 
pression de ces mêmes tribunaux , et com- 
mencées à plaider ou rapporter, 

Décrète que toutes lesdites affaires sont 
respectivement renvoyées, savoir: celles en 
première instance, aux tribunaux d'arrondis- 
sement de Paris, ou aux tribunaux de district 
qui eussent été compétens si elles fussent 
nées depuis l'installation de ces derniers tri- 
bunaux; et les causes d'appel, devant les 
mêmes tribunaux : mais , en ce dernier cas , 
pour y être procédé dans les formes ordinai- 
res , au choix d'un des sept tribunaux d'ap- 
pel, qui jugera définitivement. 

a4 = a5 décembre 179a. — Décret relatif au 
compte à rendre , les 5 et 6 janvier 1 793, par 
la municipalité de Paris et par le conseil > 
cutif provisoire. (L. îa, 434 ) 



24= a5 décembre 179a.— Décret qui ordonne 
de mettre provisoirement en Liberté: i° le 
sieur Clément Baillache, Anglais, capitaine du 
sloop anglais dit As liberté; a° Louis- Amédée 
Gillers, détenus dans les prisons de Romans. 
(B. a6, lao.) 

a4 =a5 décembre 1793. — Décret d'ordre du 
jour sur la 'lemande en secours provisoire faite 
par les officiers pétitionnaires de la Guade- 
loupe. (B. 36, iai.) 



a4 s= a5 décembre 1792. — Décret qui ren- 
voie au conseil exécutif la demande des péti- 
tionnaires déportés de la Martinique et de la 
Guadeloupe, tendant à obtenir de l'emploi 
dans la prochaine expédition pour ces îles. (B. 
a6, lai.) 

34 == s5 décembre 1792. — Décret qni or- 
donne que les détenus prévenus d'avoir fo- 
menléles troubles des colonies seront entendus 
par les membres du comité colonial. ( B. a6, 
ia3.) 

a4 décembre 179a.*— Décret portant que, tous 
les huit jours, il y aura une séance extraordi- 
naire du soir pour enlendre les adresses des 
départemens. (B. 26, 122.) 



a4 = a$ décembre 1793. — Décret qui donne 
la dénomination de volontaires nationaux à 
cheval aux trois corps de cavalerie réunis a 
l'Ecole-MiJiiaire. (B. a6, laa.) 
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a4 décembre 1792. Décret qui ordonne on 
rapport sur les pièces qui inculpent la mé- t 
moire de Mirabeau. (B. 26, ia3.) 



24 dbcembbe 179a. — Décret qui alloue quatre 
cent mille livres * distribuer aux citoyens bles- 
sés à la journée du 10 août. (L. îa, 438.) 



24 décembre 1792. — Etat Civil. Foy. 19 si- 
cembbe 1792. — Gendarmes surnuméraires. 
Foy. aa décembre 1793. 



a5 =28 décembre IJ92. — Décret portant que 
le service public, dans les bureaux de l'admi- 
nistration, aura lieu sans interruption les fêtes 
et dimanches. (L. ia, & ; B. a6 t ia».) 



a5 = 29 décembre 1792. — Acte d'accusation 
contre les sieurs Benjamin Jacob , Vincent , 
Lebrun de Montpellier, Launay et Waslt. (B. 
a6, 125.) 



a5 décembre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression des pièces relatives à Louis XVI. (B- 
a6, ia8.) 



a5 = a5 décembre 1792. — Décret qui or- 
donne de mettre en liberté la dama Dubuc- 
Cambefort.(B. a6, 128.) 



a5 décembre 1792. — Décret portant que 
Louis XVI sera traduit le 26 à la barre. (B. 
a6, 129.) 

a5 = 3o décembre 1 792. — Décret qui accorde 
des récompenses aux citoyens blessés en com- 
battant pour la liberté, dans la journée du 10 
août. Foy. a4 décembre 1792. 



aS décembre 1 792. — Décret qui adopte la ré- 
daction de l'acte d'accusation contre Benja- 
min et Vincent. (B. 26, 129.) 



25 décembre 1792. — Décret qui ordonne un 
nouveau rapport sur l'affairedn sieur Drucourt. 
(B. 26, 129.) 



25 décembre 1792. — Certificats de résidence. 
Foy. 20 décembre 1792. — Municipalité de 
Paris. Foy. 24 décembre 1792. — Receveurs- 
généraux, etc. Foy. 21 décembre 1792. — 
Tribunaux criminels de Paris. Foy. 24 dé- 
cembre 1792. 

26 =28 décembre 17e a. — Décret relatif à la 
comptabilité du sieut Ran Ion de la Tour. (L. 
12, 444; B. 26, i33.) 

Titre I er . De la comptabilité du citoyen Rân- 
don de la Tour comme trésorier général de la 
maison du ci-devant Roi. 

Art. 1". Le citoyen Randon de la Tour, 
ci-devant trésorier général de ta maison du 
là-devant Roi, comptera des recettes et dé- 
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penses qu'il a faites, en cette qualité, depuis le 
i ,r février 1780 jusqu'au i n juillet 1708. 

a. Il rendra ses comptes sur simples borde- 
reaux, appuyés des pièces justificatives et des 
sommiers, registres-journaux, dans lesquels 
sont portées lesdites recettes et dépenses. 

3. Ces comptes devront être mis en état de 
vérification , conformément à l'article précé- 
dent , et présentés dans le mois à dater du 
jour de la publication du décret 

4. Faute par le comptable de rendre et 
présenter , dans le délai ci-dessus , tous les 
différais comptes qu'il doit en sa qualité de 
trésorier général de la maison du ci-de- 
vant Roi, il sera condamné aux amendes 
prononcées par l'article 5 du titre III du dé- 
cret du 39 septembre X791. 

Titre II. De la comptabilité du citoyen Randon 
de la Tour comme administrateur du ci-devant 
Trésor royal. 

Art I e *. Le citoyen Randon de la Tour 
comptera des recettes et dépenses quHl a faites 
en sa qualité d'administrateur du ci-devant 
Trésor royal, depuis le f * juillet 1788 ius- 
ques et compris 1790, et il présentera, dans 
le mois à dater du jour de la publication du 
décret , tous les comptes de cette partie qui 
ont dû être dressés et préparés dans les bu- 
reaux de la Trésorerie nationale , conformé- 
ment à l'article 4 du titre I" du décret du 16 
août = i3 novembre 1791. 

a. A l'égard des recettes et dépenses concer- 
nant les ponts-et-chaussées et les communau- 
tés d'arts et métiers dans les ci-devant provin- 
ces , il en comptera de la manière suivante : 

3. Dans les vingt-quatre heures de la ré- 
ception du présent décret , les • directoires de 
département prescriront aux directoires de 
district de nommer dans leur sein , et dans 
le même délai, un commissaire, qui se trans- 
portera sur-le-champ , acecompagné du pro- 
cureur-syndic, au domicile des trésoriers 
particuliers ci-devant préposés par le ci-de- 
vant Trésor royal, au paiement des dépenses 
des ponts-et-ebaussées et des rentes sur les 
communautés d'arts et métiers dans leur ar- 
rondissement 

4. Lesdits commissaires se feront représen- 
ter les registres de recette et dépense des an- 
nées 1788, 1789 et 1790, qu'ils cloront et 
arrêteront. Us formeront des bordereaux de 
tous les fonds en espèces pu effets qui se 
trouveront en caisse, et les feront verser 
entre les mains du receveur de district, qui 
en fournira sa reconnaissance audit trésorier 
ou préposé. 

5. De ce moment , lesdits trésoriers ou pré- 
posés ne pourront plus faire aucun paiement 
sur lesdits exercices, sous peine de restitution 
du quadruple. 

6. Les directoires de département enver« 
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ront, dans quinzaine , aux commissaires de 
de la Trésorerie nationale , les borderaux de 
tous les fonds en espèces ou effets qu'ils au- 
ront trouvés en caisse ; et les receveurs de 
district verseront, aussi dans le même délai, 
à ladite Trésorerie, les fonds qu'ils auront 
reçus. 

7. Les trésoriers ci-dévant préposés par 
le ci-devant Trésor royal pnur le paiement 
des dépenses des ponts-el-chaussées et des 
rentes des communautés d'arts et métiers, 
dresseront un état détaillé des sommes qu'ils 
étaient chargés d'acquitter, et qui sont arrié- 
rées ; ces états seront envoyés par les directoi- 
res de déparlement aux commissaires de la 
Trésorerie nationale, qui feront acquitter à 
Paris, par le payeur de la dette publique , les 
sommes arriérées qui seront dues sur lcsdits 
états. 

8. Dans le mois qui suivra l'arrêté de leurs 
registres, lesdils trésoriers seront tenus, à 
peine de trois cents livres d'amende et de dix 
livres par chaque jour de retard , de présen- 
ter à l'administrateur-général les comptes de 
leurs exercices depuis et compris juillet 1788 
jusques et compris 1790. 

9. Dans le mois qui suivra la remise des 
comptes et pièces desdits trésoriers entre les 
mains de l'administrateur général, celui-ci 
sera tenu de présenter au bureau de compta- 
bilité le compte général des six derniers mois 
de 1788 et des exercices de 178*9 et 1790, 
sous les peines portées en l'art. 5 du titre III 
du décret du 29 septembre 179L 



a 6 décembre 1792. —Décret pnur représenter 
* Louis XVI le* cinef clefs trouvées dans l'ap- 
partement de Thierry, au Garde-Meuble. (B. 
a6, ,35 ) 

Un membre de la commission des Douze 
Observe qu'une des cinq clefs trouvées sous 
les scellés au Garde-Meuble ouvre l'armoire 
de fer des Tuileries, et remet ces cinq clefs 
sur le bureau avec une note de la main de 
Thierry , écrite sur leur enveloppe. 

La Convention nationale décrète que les 
cinq clefs, avec la note écrite de la main de 
Thierry, seront représentées à Louis XVI. 



a6 décembre 1792. — Décret pour remettre sur 

le bureau la défense de Louis XVI. ( B. 26 , 

s 35.) 

La Convention nationale décrète que la 
défense de Louis XVI sera remise sur le 
bureau. 

36 décembre 17 92.— Décret relatif a Louis XVI. 
(B. 26,i35 ) 

La Convention nationale décrète que la 
défense de Louis Capet sera signée par lui 
«t par ses défenseurs. 
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26 décembre 1792. — Décret pour reconduire 
Louis XVI au Temple. (B. 26, i36.) 

La Convention nationale décrète que Louis 
XVI sera reconduit sur-le-champ au Temple. 



36 décembre 179a. — Décret pour l'impression 
et distribution du mémoire de défense de 
Louis XVI. (B. 26, i36.) 

La Convention nationale décrète que le 
mémoire de défense de Louis XVI sera im- 
primé et distribué. 



26 décembhb 1792. — Décret concernant des 
mots rayés dans le mémoire de défense de 
Louis XVI. (B. 26, i36.) 

La Convention nationale décrète que ces 
mots : Le peuple voulut la liberté, et il la lui 
donna, prononcés par l'un des défenseurs de 
Louis dans la séance de ce jour, et rajés 
sur le manuscrit remis par les défenseurs, se- 
ront rétablis dans la défense de Louis XVI, 
qui sera imprimée avec mention du décret à 
la marge. 



26 décembre 1792. — Décret concernant ta cor- 
rection des épreuves deladéfense de Louis XVI. 
(B. 26, i36.) 

La Convention nationale décrète que l'o- 
rateur qui a rédigé la défense de Louis XVI 
est autorisé à corriger les épreuves avec deux 
secrétaires. 



36 décembre i 792. — Décret pnor procéder au 
jugement de Louis XVI, toutes affaires ces- 
santes. (B. 26, U7.) 

La Convention nationale décrète que la 
discussion est ouverte sur le jugement de 
Louis XVI, et qu'elle sera continuée, toutes 
affaires cessantes, jusqu'à la prononciation 
du jugement. 



27 décembre 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'une adresse des députés de la société 
des amis de la liberté et de l'ega ité d<- Mons, 
et l'envoi aux déparlemens. (B. a6, i3;.) 



27 décembre 1792. — Décret concernant Ben- 
tabole, membre de la Convention. (B. a6, 
159.) 



37 = 27 décembre 1 79a. — Décret qui accorde 
des indemnités provisoires aux Citoyens de 
Liège et d Aix-la-Cbaptlle. (B. 26, 137.) 



37 = 28 décembre 1 792. — Décret pour la no- 
mination de deux commissaires qui se ren- 
dront dans les pays Belges et de L épe, après 
le jugement de Louis XVI. (B. a6, i38.) 
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Zf décembre 1792. —Décret qui ordonne l'im- 
pression d'un arrêté de la section des Gardes- 
Françaises , et l'envoi aux département (B. 
261 «39 ) 

27 décembre 1792. — Décret qui ordonne de 
faire un rapport sur le général Anselme , er de 
procéder au remplacement des places d'offi- 
ciers vacantes dans le dix-huitième régiment 
de dragons. (8. a6, 139.) 



a8 = 3i décembre 179a. — Décret relatif a la 
composition des corps dont la formation est 
ou sera ordonnée. (L. 12', 45o ; B. a6, i4o.) 

Art. Pour composer les corps dont la 
formation est ou sera ordonnée à 1 avenir, on 
ne pourra recruter dans la troupe de ligne, 
ni dans les bataillons de volontaires natio- 
naux, ni dans les compagnies franches faisant 
partie des armées françaises. 

a. Il n'est aucunement déroge, par la dis- 
position de l'article précédent, à la loi d'excep- 
tion rendue à cet égard par l'Assemblée na- 
tionale législative, concernant l'artillerie. 

3. Tous officiers , sous-officiers ou soldats 
de la troupe de ligne, des volontaires natio- 
naux ou des compagnies franches , qui quit- 
teront leurs drapeaux pour passer dans quel- 
que autre.corps d'ancienne ou de nouvelle 
création, sans démission acceptée, congé ab- 
solu délivré en bonne forme, ou sans auto- 
risation ou nomination du pouvoir exécutif, 
seront recardés comme déserteurs et punis 
comme tels, et ceux qui les auront acceptés 
ou embauchés seront poursuivis et punis 
conformément aux loi3 existantes. 



a8 décembre 1792. — Décret qui ordonne un 
rapport sur la pétition drs douze cents hommes 
venus de l'île de Sainl-Chrislophe , qui de- 
mandent à faire partie du nouveau convoi 
commandé par le généçal Rombaud. (B. 26 . 
i4o.) 



28 décembre 179a. — Citoyens Liesses le 10 
août. Foy. a5 décembre i 792. — Commissaires 
dans les pays belges. foy. 27 décembre 179a. 
— Sieur Randon -de-la-Tour. Voy. a6 dé- 
cembre 179a. — Service public, for. a5 dé- 
cembre 179a. 



29 == 3o décembre 1792. — Décret qui fixe la 
dépense des douie cents hommes du convoi 
destiné pour les îles. (L. la , 453; B. 26, 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport des comités de marine, des 
colonies, de la guerre et des finances réunis, 
décrète que la Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de la marine jns- 
qu'à concurrence de la somme de deux mil- 
itons huit cent soixante-dix-huit mille deux 
cent quatre-vingt-sept livres, pour être em- 
ployée aux frais d'armement nécessaire pour 
5. 
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faire respecter aux colonies les douze cents 
hommes du convoi destiné aux îles du Vent , 
qui ont été débarqués sans armes à Saint- 
Christophe et renvoyés en France, suivant 
l'aperçu des dépenses fourni par le ministre 
de la marine, et dont la teneur suit. 

(Suit l'aperçu des dépenses.) 



29 = 3o décembre 1792. — Décret qui accorde 
cinq cent mille livres an département de Pa- 
ris pour servir à acquitter les billets dits de 
parchemin, et de la maison de secours. (L. 12, 
45a; B. a6, 142.) 



39= 3o décembre 1 792. — Décret portant que 
le 34* régiment d'infanterie, ci-devant d'An- 
gouléme, conservera son rang dans l'armée. 

(L. 12, 455 ; B. 26, 142.) 



29 = 29 décembre 1792. — Décret qui donne 
aux commissaires délégués aux armées le pou- 
voir de faire des réquisitions, d'ordonner pro- 
visoirement toulet destitutions, remplacement 
et arrestations, etc. (B. 26, 140.) 



29 = 29 décembre 1792. — De'cret qui ordonne 
de délivrer a l'administration du 8' bataillon 
du Calvados l'habillement, armement et équi- 
pement. (B. 26, 141.) 



29 = 3o décembre 1792. — Décret qui ordonne 
de procéder à la nomination d'administrateurs 
du district de Beaucaire, membres du con- 
seil, etc. (B. 26, i4i.) 



29= 3o décembre 1792. — Décret qui fixe la 
droit d'enregistrement de l'acte de cautionne- 
ment du caissier de l'emprunt ouvert à Lyon. 
(B. 26, 141.) 

29 = 30 décembre 1792. — Décret qui ordonne 
le remplacement des officiers de marine dé- 
crétés d'accusation ou destitués pour fait d'in- 
civisme. (B. 26, 144.) 



29 décembre 1792. — Décret qui ordonne an 
rapport sur les effets nécessaires à l'armée de 
la Belgique. (B. 26, t44 ) 



3o = 3 1 décembre 1792. — De'cret qui attribue 
aux receveurs des douanes la perception at- 
tribuée, par le décret du 9 août 1791, à des 
receveurs particuliers nommés par les tribu- 
naux de commerce. (L. 12, 456; B. 26, 1 45.) 

Art. 1". A compter du i«» janvier prochain, 
toutes les perceptions attribuées, par le dé- 
cret du 9 = 18 août 1791 , i des receveurs 
particuliers nommes par les tribunaux de 
commerce seront faites sans frais par les re- 
ceveurs des douanes nationales. 

a. Lés receveurs des douanes compteront 
de ces recettes de la même manière qu'ils 
comptent dans les caisses des receveurs de 
district pour les autres perceptions. 
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3. Les receveurs des droits de navigation 
supprimés rendront compte, huit jours après 
la publication du présent décret, de leurs 
recettes, devant le directoire de district, 
conformément à l'art. 3 du titre IV du dé- 
cret du 9= 18 août 179 c , et les fonds dont 
ils se trouveront reliquataires seront versés 
de suite dans les caisses des receveurs de 
district , qui les feront passer de suite- à la 
Trésorerie nationale. 

4. Les receveurs supprimes remettront 
dans le même délai aux receveurs des douanes, 
par inventaire dont le double sera déposé au 
greffe du tribunal de commerce, les registres 
et les tarifs d'après lesquels ils ont établi la 
perception qu'ils ont faite pendant l'année 
courante, et généralement tons les titres, 
pièces et renseignemens relatifs à leur re- 
cette. 

5. La Convention nationale charge ses 
comités de marine, des finances et de com- 
merce, de lui présenter, dans le plus court 
délai , un tarif général et uniforme des droits 
sur la navigation , et un projet de loi qui 
détermine les peines à infliger aux préposés 
infidèles. 

3o = 3o décembre 1792. — Décret relatif aux 
procédures concernant les délits commis rela- 
tivement aux droits ci-devant féodaux ou cen- 
suels. (L. 12, 458; B. a6, i45.) 

La Convention nationale décrète que, jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, 
il sera sursis à l'exécution de tous jugemens 
définitifs rendus ou à rendre sur des délits 
déjà commis relativement aux droits ci-de- 
vant féodaux ou censuels, sans qu'il puisse 
néanmoins être apporté aucun retardement à 
l'instruction des procédures concernant ces 
délits. Sont exceptés du présent décret les cas 
d'assassinat, de meurtre et d'incendie. 

" " 

3o décembre 179a. — Décret qui ordonne de 
prendre des renseignemens sur l'administra- 
tion des Qanue-Ying1s.(B. 26, 145.) 

3o décembre 1792 Décret pour tenir demain 

une séance du soir pour entendre le rapport 
du comité des pétitions et lés pétitionnaires 
des départemens. (B. 26, 146.) 

3o décembre 1792. — Décret relatif à la levée 
d'une troupe légère sous le nom de Mtquelets. 
(B. 26, 146 ) 

3o décembre 1 792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression dn mémoire du citoyen Coulomb, sur 
le service des hôpitaux de la marine. (B. 26, 
i47) 

3o décembre 1792. — Billets de parchemin} 
Convois pour les îlrs; 34 e régiment d'infante- 
rie. Kof, 29 DECEMBRE 1792. 

■ ....... 



3i décembre 1792. — Décret relatif aux dont 
patriotiques affectés au soulagement des com- 
munes qui ont souffert des ravages de 1» 
guerre. (L. 12, fit} ; B. 26, 1 48.) 

a 

Art. i« r . L'administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire fera dresser sans délai des 
bordereaux séparés, pour chaque ville ou 
commune, des sommes qui ont été remises au 
Trésorier de ladite caisse, provenant des dons 
patriotiques affectés au soulagement de villes 
et communes assiégées ou qui ont souffert des 
ravages de la guerre. 

s. Le Trésorier de la caisse de l'extraor- 
dinaire fera passer de suite aux receveurs de 
district les sommes contenues dans lesdits bor- 
dereaux; il donnera avis de cet envoi aux 
maires et officiers municipaux des communes 
pour lesquelles elles seront destinées, et il 
en rendra compte à la Convention. 

3. Les receveurs de district tiendront les 
fonds qui leur seront adressés à la disposi- 
tion des conseils généraux des communes, 
qui en feront la répartition sous la surveil- 
lance et autorisation des corps administratifs. 



3i décembre 1792. — Décret qui accorde des 
fusils aux officiers et sous-officiers de l'armée 
dn Var. (L. 12, 461 ; B. 26, 149.) 



3i décembre 179a. — Décret pour l'impression 
et l'envoi aux départemens d'une adresse de la 
section des Champs-Elysées à la commune de 
Paris. (B. 26, 147 ) 



3i décembre 179a. — Décret qui ordonne la 
remise des pièces déposées aux archives natio- 
nales .et réclamées parle citoyen Daab d'Ecq- 
villy. (B. a6, 149.) 

3i décembre 1792 = a janvier 1793. —Dé- 
cret qui ordonne <fe dresser des bordereaux 
des sommes remises au trésorier de la caisse 
de l'extraordinaire , et nomme des commis- 
saires à cet effet. (B. 26, 148 et 149.) 



3i décembre 1792. — Décret concernant la sup- 
pression de la caisse de l'extraordinaire et sa 
réunion à la Trésorerie nationale. (B 26, 148.) 
Koy. 4 JAWvibb 1793. 



3i décembre 1792. — Décret portant que le gé- 
néral Chasot n'est point resté inculpé. (L. 12, 
463; B. 26, 147.) 

3i =3i décembre 179a.— Décret qui ordonne 
de mettre en liberté le sieur Drucourt. (B. 26, 
148.) 

3i décembre 1792.= 2 janvibb 1793. — Dé- 
cret qui accorde un délai de quinze jours au 
commissaire- liquidateur provisoire pour 1 exe* 
cution du décret du 21. (B. 26, i49) 
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3i décembre 1792 = 5 janvier 1793. — Dé- ter eu activité permanente sera pavée nar 
cret pour la recherche et poursuite des per- J e Trésor public, à compter du W,r où la 
sonnes qui publient que la nation ne peut se n prmanon/.n o.._. ' _ . . Ia 



qui publient que la nation ne peut 
passer d'un maître. (B. a6, 1S0.) 



3i dkcbmbrb 179a. — Décret qui ordonne l'if- 
fiche de celui qui défend les signes d'appro- 
bation on d'improbation pendant les séances. 

a TB. 26, i5o.) 

3i décembre 1792. — Décret portant qu'il y 
aura deux séances par semaine pour entendre 
les pétitions et adresses des départeinens. (B. 
a6, i5o.) 

3i decembrs 1792. — Douanes. Foy. 3o dé- 

CBMBRE 1792. 

1 er = 1 er janvier 1793. — Décret qui fixe 
l'indemnité des membres des conseils généraux 
de déparlement et de district en état de sur- 
veillance permanente. (L. i3, 3; B. a;, i.) 

Art. i« r . Les membres des conseils géné- 
raux de département et de district qui ont été 
obligés de se déplacer pour se rendre à leur 
poste recevront pour indemnité, pendant le 
temps qu'aura duré fa permanence de leurs 
séances, une somme de trois livres par jour. 
Il leur sera tenu compte, en outre, des frais 
d'tin seul voyage, à raison de quinze sous par 
lieue de poste , tant pour l'aller que pour le 
retour. 

a. Cette indemnité sera payée tous les mois 
sur les fonds affectés aux dépenses de l'admi- 
nistration, à proportion des jours de présence 
effective aux séances du conseil, d'après l'état 
qui en sera formé sur le registre des délibé- 
ra lions, et certifié par le président, le pro- 
cureur-syndic et le secrétaire. 

3. Ceux des administrateurs qui jouissent 
de pension, gratification ou d'un traitement 
public égal ou supérieur à celui auquel ils 
auraient droit de prétendre comme adminis- 
trateurs, ne recevront aucuneajndemnilé, et 
si la pension, traitement ou gratiûcalion ne 
s'élève pas à trois livres par jour, ils recevront 
le complément de cette somme. 

4. Les administrateurs de département et 
de district seront tenus, sous leur responsa- 
bilité, de rétablir dans les caisses nationales 
les sommes qu'ils en auraient tirées pour ac- 
quitter cette dépense, ou toute autre relative 
aux ebarges locales des départemens ou dis- 
tricts. 

5. La permanence des conseils généraux do 
département et de district de l'intérieur ces- 
sera dans trois jours après la publication du 

Jirésent décret; les conseils des départemens 
rontières, dont l'état est annexé au présent 
décret, continueront néanmoins à rester en 
activité. 

6. L'indemnité qui sera due aux membres 
de* conseils d'»dnjiûistr»tion qui devront re*» 
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i" JAnviir 1793. — Décret relatif * U forma- 
tion d'un comité de défense générale. (L i3. 
i;B. a 7 , 7 .) 

I er = a janvier i 79 3. — Décret qui accorde 
des fonds pour l'approvisionnement de chaus- 
settes et bracelets de laine à l'usage des trou- 
pes. (L. 1 3, a j B. a 7 , <.) 



,er _ ,er 



i r janvier 1793.— Décret qui ordonne 
aux commissaires dans la Belgique de ren- 
voyer auprès de la Convention l'un d'entre 
eux pour donner des renseignemens.(B.a 7f 5 ) 



janvier 1793. — Décret qu{, ordonne de 
faire un rapport: i° sur la connaissance des 
troubles qui ont eu Heu pour la taxe des grains 
dans le district de Montmorillon ; a 0 sur une 
pétition des bataillons du Lot , de Seine-In- 
férieure et Popincourt ; 3° sur la lettre dn 
sieur Girard , ci-devant sous-officier au régi- 
ment du Cap, détenu à l'Abbaye. (B. a 7 , 6.) 

I er janvier 1793. — Décret qui transfère dans 
la ville de Sartène le tribunal du district de 
Tellano , département de Corse. (B. 27, 4.) 



1 er janvier 1793. — Décret qui supprime six 
paroisses dans les ville et faubourgs de Par- 
thenay. (B. a 7 , 5 ) 



1 er r= a janvier 1793. — Décret concernant 
l'arrestation, dans la Tamise, de d eux navires 
chargés de blé pour le compte du gouverne- 
ment français. (B. 27, 5.) 



1 er janvier 1793. — Décret qni fixe an 1 jan- 
vier le rapport sur le commissaire Petit. ( B. 
*7, 7 ) 

a=3 janvier 1793. —Décret qui fixe l'ère 
de la Republique. (L. ij, 6; B. 27, 10.) 

^ La Convention nationale, sur la proposition 
d'un de ses membres, décrète que la seconde 
année de la République datera du 1" jan- 
vier 1793. 

t 

a = 3 janvier 1793. — Décret relatif à l'éta- 
blissement , dans tous les bureaux de l'admi- 
nistration, d'un registre pour la transcription 
des soumissions pour les marchés relatifs aux 
achsrts , ventes et locations concernant l'ad- 
ministration générale de l'Etat. (L. i3, 7 ; 
B. a 7 , 8.) 

Art i« r . Il sera tenu, dans les bureaux des 
ministre* et de» administrations, un registre 
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coté et paraphé, sur lequel seront transcrites 
et signées, sans interligne, les soumissions 
qui seront faites pour les marchés relatifs aux 
achats, ventes et locations concernant l'ad- 
ministration générale de la République. Il sera 
expédié au soumissionnaire un extrait certifié 
de sa soumission. 

a. Il sera aussi tenu, à la commission des 
achats de la Convention nationale , un regis- 
tre sur lequel seront transcrits les extraits 
que les soumissionnaires auront retirés en 
faisant leur soumission, ainsi que les plaintes 
qui pourraient être portées contre les minis- 
tres et administrations , pour les marchés con- 
cernant l'administration générale de la Répu- 
blique. 

a =3 janvier 2793. — Décret relatif à la vente 
des meubles provenant de la liste civile, des 
émigrés, et autres meubles nationaux. (L. i3 , 
8 î B. 27, 4.) 

Voy. loi du 6 décembre 1792. 

La Convention nationale, voulant arrêter 
les malversations qui sont dénoncées comme 
étant commises dans la vente des meubles 
provenant de la liste civile, des émigrés et 
autres meubles nationaux, décrète ce qui 
suit : 

Art. i* r . Les citoyens préposés par les di- 
rectoires de district, et, à Paris, par le di- 
rectoire de département, pour la vente du 
mobilier provenant des émigrés, de la liste 
civile et autres meubles nationaux, ainsi que 
les commissaires choisis par les municipalités 
pour assister auxdites ventes, ne pourront 
s'immiscer directement ni indirectement dans 
l'achat, ni accepter aucune rétrocession de 
ceux desdits meubles dont la vente leur est 
commise , sous peine d'être réputés voleurs 
d'effets publics , et poursuivis comme tels. 

2. Toutes personnes qui donneront ou re- 
cevront de 1 argent, ou qui useront de me- 
naces pour arrêter le cours des enchères, 
seront également poursuivies comme voleurs 
d'effets publics, et punies comme tels. 

3. Pour la vente aes meubles dont l'estima- 
tion ou la première enchère surpasserait la 
somme de cent livres, il sera allumé des feux, 
el la délivrance n'en sera faite qu'à l'extinc- 
tion du dernier feu sans enchère. Les prépo- 
sés aux ventes et commissaires qui contre- 
viendront à la présente disposition seront 
condamnés à cinq cents livres d'amende pour 
chaque contravention, et les ventes pourront 
être annulée*. 

4. Lorsqu'il ne se présentera pas un nom- 
bre suffisaut d'enchérisseurs, ou lorsque les 
effets resteront évidemmeit au-dessous de 
leur valeur, les préposés et commissaires se- 
ront tenus de surseoir à la vente , à la charge 
d'en donner sur-le-champ avis à la municipa- 
lité, et d'en référer au directoire du district, 
et à Paris au directoire du département, les- 
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quels prendront les mesures ultérieures et dé- 
finitives. 

5. Les peines encourues pour contravention 
aux articles 1 et a du présent décret seront 
poursuivies par-devant le tribunal criminel , 
a la requête de l'accusateur public, et celles 
pour contravention à l'article 3, par-devant 
le tribunal de police correctionnelle, à la re- 
quête du procureur-syndic du district, et, pour 
Paris, à la requête du procureur-général-syn- 
dic du département. 



2=3 janvier 1793. — Décret qnï autorise le 
ministre de la marine à conférer au citoyen 
Gassin le grade qu'il a mérité, (B. 27, 8.) 



2 janvier 1793. — Décret relatif à la réduction 
des quatorte paroisses de la ville de Bayeux. 
(B. 27, 10.) 



2 = 2 janvier 1793. — Décret qui rend à <es 
fondions le commissaire des guerres Petit- 
Jean. (B. 27, 7.) 



2=3 janvier 1793. — Décret qui attribue au 
directeur du jury du iriliuml de district de 
Poitiers l'instruction déjà procédure sur les 
troubles du district de Montmorillon. ( B. 
*7, 7-) 



2 janvier 179Î. — Armée du Var. Foy. 3i dé- 
cembre 1792. — Comité de défense générale. 
Foy. i Pr janvier 179L — Dons patriotiques ; 
Général C.hazot. Foy. ii décembre 1792. — 
Troupes. Foy. i er janvier 1793. 

3 janvier 1793. — Décret de renvoi relatif à 
l'approvisionnement des troupes à Slenay, et 
aux demandes relatives aux émigrés. (B. 27, 
10.) 



3 janvier 1793. — Décret qui enjoint au mi- 
nistre de l'intérieur de rendre compte, séjnee 
tenante, des faits relatifs à la dénonciation de 
Robespierrc^jeune. (B. 27, 12.) 



3= 5 janvier 1793. — Décret qui affecte une 
somme de vingt-cinq mille livres pour le rem- 
plissage des glacières ci-devant royales. (B. *7, 

3 = 5 janvier 1793. — Décret concernant plu- 
sieurs citoyens partis librement des colonies 
pour se rendre en France. (B. 27, 11) 



3 = 5 janvibr 1793. — Décret qui autorise le 
paiement des appointerons du citoyen Gre- 
lier. (B. 27, 11.) 

3 = 3 janvibr 1793. — Décrets qui ordonnent 
un rapport, i° sur le complément de la loi sur 
les émigrés; 2 U sur la pétition des artistes de 
Lyon, louchant l'emploi des matières des clo- 
ches à la fabrication des monnaies. (B, 27, i3.) 
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CONVENTIOS NÀTIÔ**L**«»- DU 3 AU 4 I7û3. ioi 

- Titre I er . D« la suppression de la caisse de 

/^'extraordinaire, el de sa transmission à la 

•Trésorerie nationale; 
!* - 

Art. compter du i* r janvier 1793, la 
caisse ife l'extraordinaire établie par lès dé- 
crets dés" ff»*i 5 décembre 1790 et 37 dé- 
cembre ijgojéz > janvier 1791, sera et de- 
meurera supnritnée , eT toutes les recettes et 
dépenses qui lui étaient atjribuées par les di- 



3 = 3 JAnvieb 1793. — Décret qui ordonne* 
d'appo.«ec les scellés sur les papiers du sieur 
L'oze. (B. 37, la.) 

3=5 janvier 1793. — Décret qui ajourne la 
levée des scellé* apposés en la maison de cam- 
pagne du sieur Thierry. (B. 27, 12.) 



3 janvier 1793. — Décret qui ordonne la levée 
des scellés apposés tur les papiers du sieur 
Boze. (B. 27, j3.) 



3 janvier 1793 — Ère delà République; Sou- 
missions pour les marches ; Vente des meubles 
des émigrés. Foj. a jarvier 1792. 



4 = 5 janvier 1793. — Décret qui abroge les 
exceptions portée- dans les décrets des i5 
mars 171)0 et 8 avril 1791, relatifs au droit 
d'aînesse résené, dans les successions ab» in- 
testat, en faveur des personnes mariées ou 
veuves ayant enfans. (L. i3, 12; B. 27, 16.) 

Voy. lois du 25 août 1792; du 7 bars 
1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sou comité de législation 
sur (abolition du droit d'aînesse, réservé par 
les précédera décrets, dans les successions 
ab intestat, en faveur des personnes mariées 
ou veuves ayant eufans , décrète que les ex- 
ceptions portées dans la seconde partie de 
l'article 11 du décret du i5 mars 1790(1), et 
aux articles 5, 6, 7, 8 et 9 du décret du 
8 avril 1791, en faveur des personnes ma- 
riées ou veuves ayant enfans, sont abrogées. 
Le surplus desdits décrets sera exécuté selon 
sa forme et teneur. 



4 = 5 janvier 1793. — Décret relatif au bu- 
reau de consultation des arts et métiers. ( L. 
a3, i3; B. a 7 , 14.) 

Art. i« r . Les membres actuels du bureau 
de consultation des arts et métiers continue- 
ront leurs fonctions comme par le passé, jus- 
qu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. Elle 
proroge, pour cet effet, le décret du 27 sep- 
tembre = 16 octobre 1791. 

2. En conséquence, les jugemens rendus 
par le bureau de consultation depuis le 19 no- 
vembre dernier sont déclarés valables, et se- 
ront mis à' exécution. 

3. Aucune récompense ne pourra être ac- 
cordée par le ministre de l'intérieur aux ar- 
tistes , pour inventions, travaux ou découver- 
tes, que sur l'avis du bureau de consultation. 

4=7 JANVIER 1793 (3l DECEMBRE 179a et). — 

Décret concernant la suppression de la caisse 
de l'extraordinaire, et sa transmission à la Tré- 
sorerie. (L. 13, 14 ; B. 37, ao.) 



vers décrets concenrrint-fcofl-organisation se- 
ront réunies à la Tréscn erhiniîHjonale. 

a. Le trésorier de ladTite.Mahse de l'ex- 
traordinaire dressera l'inventaire^ tous les 
effets, assignats en valeur et ndnréAiij»e*exis- 
tant au 3i décembre 179a au soir ^compo- 
sant le fonds de ladite caisse; lequel fguds 
sera remis, en présence de quatre commis- 
saires de la Convention nationale , de l'admi- 
nistrateur de la caisse de l'extraordinaire et 
des commissaires de la Trésorerie nationale, 
au caissier de ladite Trésôrerié, sur son ré- 
cépissé comptable. 

3. Le trésorier de la caisse de l'extraordi- 
naire dressera pareillement l'état des assi- 
gnats qui devront se trouver , audit jour 3i 
décembre 1791, dans la caisse à trois clefs. 

4. 11 sera dressé par le contrôleur-général 
de la caisse de la Trésorerie nationale, en 
présence des commissaires désignés en l'ar- 
ticle 2 , procès-verbal de la transmission qui 
sera faite des assiguats de la caisse à trois 
clefs de la ci-devant caisse de l'extraordi- 
naire dans celle pareillement à trois clefs 
qui sera établie a la Trésorerie nationale, 
pour recevoir les assiguats de nouvelle fabri- 
cation; duquel procès-verbal, signé par les- 
dits commissaires et par ledit caissier-général, 
il sera délivré expédition au trésorier de la 
caisse de l'extraordinaire, pour lui servir de 
décharge. 

5. Toutes les valeurs annulées qui se trou- 
veront au 3i décembre à la caisse de l'ex- 
traordinaire y seront brûlées en totalité dans 
les premiers jours de janvier, et il sera remis 
à la Trésorerie nationale, à titre d'inventaire, 
un double du procès-verbal de brûlement. 

6. Tontes les recettes que les receveurs de 
district auront faites pour le compte de la 
caisse de l'extraordinaire jusqu'au 3i décem- 
bre 179a inclusivement, seront adressées par 
eux, en la même forme que par le passé, au 
trésorier de la caisse de l'extraordinaire; ils 
solderout exactemeut par cet envoi I» compte 
de la totalité de leur recette antérieure, sur 
quelque nature que ce soit, au i* r janvier 
1 793 ; de sorte qu il n'y ait lieu de porter , en 
tète du registre de 1793, aucun restant de 
caisse d'année antérieure. 

7. Au i et janvier 1793 , les receveurs dres- 
seront un état général de leur gestion envers 



(1) Du titre i"\ 
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la caisse de l'extraordinaire, depuis leur ea- * jfh: remboursement des coupons d'assignats 
tréeen fonction, et le feront passer, dans.fi». '.qui restent dans la circulation, ainsi que de 
quinze premiers jours de janvier au ptas^atâ, * l'échange des assignats mutilés, toutes les fois 

' que le fragment qu'on présentera formera 

plus de la moitié de l'assignat. Ils feront les- 



de l'exJraoWi- 



à l'administrateur de la 
naire. 

8. Les valeurs actives faisafll*ptf»}iè*des 
mises qui seront faites au.*tré#orier de l'ex- 
traordinaire, en exécution fie l'art. 6 , seront 
versées par ledit trésôgor au caissier de la 
Trésorerie nai iiurjlu, quflui en délivrera un 
récépissé roijy > ttt J «TV; ies valeurs annulées se- 
ront brûlées-,. éOr en sera fourni procès-ver- 
bal à la ^césoi-efie nationale, ainsi qu'il est 
presorU àrjiarticle 5. 

g/vfcù' moyen de ce que le montant des ré- 
cépissés délivrés par le caissier de l'extraor- 
dinaire aux acquéreurs des domaines na- 
tionaux qui ont acquitté le prix de leur ad- 

Cdication à cette caisse , est déjà compris dans 
masse des brùlemens, il sera dressé par le 
trésorier de l'extraordinaire un état de récé- 
pissés, et cet état sera remis au caissier-géné- 
ral de la Trésorerie nationale. 

10. Les récépissés de celte nature qui seront 
reçus par les receveurs de district , a compter 
du x* r janvier 179 >, et qui feront consé- 
quemment partie de leurs remises à la Tré- 
sorerie nationale, seront vérifiés sur ledit état 
et rendus au trésorier de la caisse de l'ex- 
traordinaire, oui en fournira son récépissé, 
lequel servira de pièce comptable au caissier- 
général de la Trésorerie nationale. 

11. Il sera formé par le trésorier de la 
caisse de l'extraordinaire un état général, 
qu'il certifiera , des reçus qu'il aurait délivrés 
pour la contribution patriotique : le montant 
de ces reçus sera énoncé par un article par- 
ticulier dans le procès-verbal de situation de 
la caisse de l'extraordinaire au 3i décembre 
1 79a , et le produit du versement qui sera 
fait par ledit trésorier sur cette partie au cais- 
sier-général de la Trésorerie nationale sera 
renfermé ensuite dans la caisse à trois clefs 
actuellement existant à ladite Trésorerie. 

ta. Le caissier-général remettra , à la fin de 
chaque mois, au comité de trésorerie, un 
état générât des reçus du ci-devant trésorier 
de la caisse de l'extraordinaire qui lui auront 



dits remboursemens et échanges sur les pro- 
duits de leurs recettes, et ils comprendront 
ces valeurs pour comptant dans leur verse- 
ment à la Trésorerie nationale. 

15. Le caissier-général de ladite Trésorerie 
sera personnellement chargé de l'échange des 
billets de la caisse d'escompte, portant pro- 
messe d'assignats, qui existent encore dans la 
circulation. 

16. La caisse à trois clefs, qui sera établie 
à la Trésorerie nationale pour resserrer les 
assignats de nouvelle fabrication, ne pourra 
être ouverte qu'en présence de deux commis- 
saires de la Convention nationale et de deux 
confmissaires de la Trésorerie nationale, du 
contrôleur-général de la caisse et du caissier- 
général de ladite Trésorerie. L'une des trois 
clefs sera, en conséquence, déposée aux ar- 
chives de la Convention nationale; la seconde 
restera entre les mains du président du comité 
de la Trésorerie, et la troisième dans celles du 



caissier-général. 



17. Il ne pourra être tiré aucune somme de 
ladite caisse qu'en vertu des décrets de la 
Convention, suivant les formes précédem- 
ment observées pour les versemens qui se 
faisaient de la caisse de l'extraordinaire à 
celle de la Trésorerie nationale, et en pré- 
sence des personnes dénommées en l'article 
précédent. Il sera dressé procès-verbal , par 
le contrôleur-général de la caisse de la Tréso- 
rerie, des entrées et sorties de ladite caisse à 
trois clefs. 

18. Le caissier -général de la Trésorerie na- 
tionale tiendra un journal particulier, unique- 
ment destiné à constater le mouvement de la- 
dite caisse. Le premier enregistrement qui 
sera porté sur ledit journal présentera le 
fonds d'assignats de nouvelle fabrication qui 
aura été transmis à la Trésorerie nationale 
par le trésorier de la ci-devant caisse de 
l'extraordinaire. 

ii). Il sera tenu écriture, dans le bureau 



été versés pour comptant par les receveurs de central de comptabilité de la Trésorerie 
district, et il sera tiré, en présence des corn- tionale, des entrées et sorties de ladite caisse 
missaires de la Trésorerie , de la caisse à trois à trois clefs , d'après les procès-verbaux qui en 



clefs , une somme d'assignats égale au mon 
tant desdits reçus, lesquels demeureront dans 
ladite caisse jusqu'à leur extinction défini- 
tive, et il en sera dressé procès-verbal. 

13. Le caissier-général de la Trésorerie na- 
tionale sera chargé de la suite de l'exécution 
de la loi concernant l'envoi à faire dans les 
départemens des coupures à échanger contre 
des assignats de plus forte valeur. 

14. Les receveurs de district et ceux des 
seize arrondissemens de la ville de Paris se- 
ront chargés, à compter du 1" janvier 1793, 



seront successivement dressés , conformément 
à l'article 1 7 ci-dessus . et dont copie sera re- 
mise au directeur dudit bureau central. 

ao. Le compte de quinzaine et celui de 
mois de la Trésorerie nationale présenteront, 
par un chapitre séparé, le compte particulier 
de la recette en assignats de nouvelle fabri- 
cation , et de la dépense faite sur lesdits as- 
signats en vertu des décrets, tant pour com- 
pléter le paiement des dépenses du service 
ordinaire et extraordinaire de la Trésorerie 
nationale, que pour les remboursemens qui 
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6. Ledit receveur sera pareillement chargé 
de la recette des capitaux et intérêts des do- 
maines nationaux situés dans toute l'étendue 
du département de Paru, dont les produits 
étaient précédemment remis directement à la 
ci-devant caisse de l'extraordinaire , en exé- 
cution de l'article 6 du décret du 3i décern- 



ée faisaient précédemment à la ci -devant 
caisse de l'extraordinaire. Cette partie du 
compte de la Trésorerie nationale sera im- 
primée et affichée. Elle sera rédigée de ma- 
nière à faire connaître avec précision: i° la 
masse générale des assignats émis ; a° le mon- 
tant de ceux successivement rentrés et an- 
nulés par la vente des domaines nationaux; bre 1790= 5 janvier 1791. Il recevra en 
3° et enfin ce qui restera dam la circulation outre les fruits perçus dans l'étendue 
à l'époque de chaque compte. 

Titbk IL De la recette. 

Art. ï". A partir du i er janvier 1793, les 
receveurs de district cesseront d'adresser au 
trésorier de la ci-devant caisse de l'extraor- 
dinaire le produit des recettes qu'ils feront, 
tant sur la contribution patriotique et sur 
les dons offerts pour la guerre, que sur les 
biens des émigrés, et enfin sur les capitaux, 
intérêts et fruits des domaines nationaux : ils 



du dis- 
trict de Paris seulement. 

7. La régie de l'enregistrement et domai- 
nes, y réunie, fera verser chaque semaine, 
directement à la caisse générale de la Trésore- 
rie nationale, la recette provenant des biens 
des émigrés situés dans la ville de Paris. 

8. Le receveur désigné en l'article 5 sera 
tenu de fournir un cautionnement de deux 
cent mille livres en immeubles; il remettra, 
le dernier jour de chaque semaine, au cais- 



sier-eeneral de la Trésorerie nationale, le 
verseront ces produits directement au cais- ^ u de la recctte provenant des domaines 

sier-geueral de la Trésorerie nationale. nationaux situés dans le département de Pa- 

a. Lesdits receveurs diviseront leurs envois ris avcc un bordercau énonciatif des valeurs 



en deux parties : la première sera composée 
du produit de la contribution patriotique, 
des dons offerts pour la guerre et des valeurs 
provenant des biens des émigrés ; les assi- 
gnats provenant de ces diverses recettes ne 
seront point annulés. 

La seconde partie sera composée des assi- 
gnats annulés provenant des capitaux ou des 
fruits des domaines nationaux. Chacune de 
ces deux divisions sera accompagnée d'un 
bordereau distinct et séparé , subdivisé par 
nature de recette. 

3. Les receveurs de district annuleront 
soigneusement tous les assignats provenant 
des capitaux et des fruits des domaines natio- 
naux; et, dans le cas où il se trouverait dans 
leurs envois, sur cette partie, quelques assi- 
gnats non annulés, les frais de transport de 
la totalité de l'envoi seront à leur charge. 

4. Lesdits receveurs adresseront pareille- 
ment, à compter du 1" janvier 1793, au cais- 
sier-général de la Trésorerie nationale, les 
assignats annulés provenant de l'échange 
contre des coupures ; ils auront soin de ne 
point confondre ces assignats avec ceux oui 
proviendront des capitaux ou des fruits des 
domaines nationaux. 

5. Les acquéreurs de domaines nationaux 



dont sa remise sera composée , et le caissier- 
général lui en délivrera son récépissé. 

9. A l'égard des assignats provenant des re- 
cettes faites par ledit receveur en exécution 
de l'article 5 ci-dessus , il conservera lesdits 
assignats après les avoir annulés , jusqu'à ce 
que les bons qu'il aura délivrés aux acqué- 
reurs pour la valeur desdits assignats aient été 
compris, par les receveurs de district pour 
le compte desquels lesdites recettes auront 
été faites , dans leurs envois à la caisse géné- 
rale. 

10. Lesdits assignats seront déposés, à la 
fin de chaque semaine, dans une caisse à deux 
clefs, en présence de l'administrateur des do- 
maines nationaux, entre les mains duquel 
Tune desdites deux clefs restera déposée. Il 
sera dressé procès-verbal de l'entrée et de la 
sortie desdits assignats, par le contrôleur dé- 
signé en l'article 12 ci-après. 

11. Au fur et à mesure que les bons énon- 
cés en l'article précédent rentreront au cais- 
sier-général de la Trésorerie, par les remises 
des receveurs de district, il les fera présenter 
audit receveur, lequel remettra en échange 
les assignats annules portés auxdits bons. 

m. Il sera établi près dudit receveur un 



situés dans les divers départemens de la Ré- contrôleur des recettes journalières, lequel 

publique , qui , aux termes des précédens dé- visera toutes les quittances et bons qui seront 

crets, avaient la faculté de payer le prix de délivrés par le receveur, en exécution des ar- 

leur acquisition i la caisse de l'extraordi- ticles 5 et 6 ci-dessus, et qui en tiendra écri- 

naire , continueront de jouir de cette fa- ture : les bordereaux des remises des rece- 

culté. Il sera, eu conséquence , établi à cet veurs à la Trésorerie nationale seront pareil 

effet, près de l'administration des domaines lement visés par ce contrôleur, 
nationaux, un receveur, lequel sera tenu, i3. La faculté qui avait été accordée aux 

conformément au décret du 6 = i5 décem- citoyens habituellement domiciliés hors de la 

bre 1 790 , d'annuler à l'instant, et en pré- ville de Paris d'acquitter leur contribution 

sence des parties intéressées, tous les assignats patriotique, à Paris , entre les mains du tré- 

qu'il recevra. sorier de la caisse de l'extraordinaire, 



> 
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sera d'avoir lieu à compter du i" janvier 

14. Les récépissés de liquidation pour re- 
constitution, reçus en paiement de la contri- 
bution patriotique, seront remboursés au 
caissier-général de la Trésorerie nationale, 
j>ar le payeur principal de la dette publique, 
en son mandat, sur la caisse , du montant de 
la valeur desdits récépissés, avec imputation 
sur les fonds destinés aux remboursemens. 
LcscliU récépissés, ainsi acquittés, seront an- 
nulés et brûlés comme tous les effets au por- 
teur : copies des procès-verbaux de broie- 
ment seront jointes aux comptes particuliers 
des reconstitutions, en déduction des quit- 
tances de finance à expédier pour balancer 
les contrats éteints par reconstitution. 

15. Les détails et la correspondance rela- 
tifs à l'assiette et au recouvrement de la con- 
tribution patriotique, dans le rapport des 
contribuables avec les receveurs de commu- 
nauté, et dans le rapport de ces derniers avec 
les receveurs de district, seront réunis au 
ministère des contributions publiques. 

16. Toutes les sommes provenant des biens 
des émigrés, qui seront successivement ver- 
nées à la caisse générale de la Trésorerie na- 
tionale , seront déposées provisoirement, le 
dernier jour de chaque semaine, dans la 
caisse à trois clefs, actuellement existant à 
ladite Trésorerie, jusqu'à ce qu'il ait été pris 
un parti définitif sur le mode d'administra- 
tion et de séquestre des biens des émigrés. 

Titbs III. De la vérification et du brûlement des 
assignats annulés. 

Art. i«. Il sera établi près du directeur- 
général de la fabrication des assignats, et 
sous sa surveillance , un bureau à la tête du- 
quel sera un vérificateur en chef comptable. 

a. Le dernier jour de chaque semaine , le 
caissier-général de la Trésorerie nationale 
fera remettre à ce vérificateur tous les assi- 
gnats annulés provenant des remises des re- 
ceveurs de district , tant sur les produits des 
domaines nationaux que sur les échanges, 
et de celles du receveur établi à Paris près de 
l'administration des domaines nationaux. 

3. La remise de ces assignats sera accom- 
pagnée d'un bordereau énonciatif du montant 
total de la somme provenant de chacun des 
districts de la République : ce bordereau sera 
fait double , certifié par le caissier-général , 
et visé par le contrôleur-général de la caisse 
de la Trésorerie nationale. La première ex- 
pédition restera au vérificateur, la seconde 
sera par lui renvoyée, avec son réeépissé au 
pied , au caissier-geuéral de la Trésorerie na- 
tionale. , . . 

Il sera formé un bordereau particulier des 
assignats annulés provenant des échanges. 

4. Le vérificateur fera de suite procéder, 
flous ses yeux , aux opérations qui s'exécu- 



— 4 janvier 1793. 

taient par le passé dans le bureau du brule- 
ment , établi près de la caisse de l'extraordi- 
naire. Tous les assignats seront soigneuse- 
ment examinés dans ce bureau; et, s'il s'eu 
trouvait de faux , le vérificateur en fera dé- 
duction sur le bordereau subséquent de la 
nouvelle remise qui lui sera faite par le cais- 
sier-général de la Trésorerie, auquel il fera 
repasser lesdits assignats. 

5. Le caissier-général de la Trésorerie fera, 
de son côté, déduction desdits assignats sur le 
dernier envoi de ceux des receveurs qui les 
lui auraient adressés, et lesdits assignats leur 
seront renvoyés avec le récépissé énonciatif 
de ladite déduction. 

6. Le vérificateur établi par l'article i« 
fera disposer les assignats reconnus bons par 
ordre de numéros de création et de séries, 
ainsi qu'il en a été usé jusqu'à présentât fera 
former les bordereaux préparatoires des pro- 
cès-verbaux de brûlement. 

7. Le brûlement desdits assignats sera ef- 
fectué par le vérificateur en chef comptable, 
en la forme ordinaire, en présence des com- 
missaires de la Convention nationale et du 
directeur-général de la fabrication des assi- 
gnats : un double dudit procès-verbal sera 
adressé aux commissaires de la Trésorerie 
nationale. 

8. Le commissaire national administra- 
teur de la caisse de l'extraordinaire remet- 
tra au vérificateur en chef comptable tous 
les registres et pièces relatifs à la transcrip- 
tion de l annulement et brûlement des as- 
signats. 

9. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre des contributions pu- 
bliques jusqu'à concurrence de quatre-vingt 
mille six cents livres par an, pour la dépense 
du bureau du vérificateur en chef comptable, 
d'après l'aperçu n* a que le ministre en a 
fourni , et qui 'est annexé au présent décret. 

Tithb IV. De 1» dépense. ' 

Art. i« r . Les commissaires de la Trésore- 
rie nationale feront faire les dépenses dont 
la caisse de l'extraordinaire était chargée, par 
les payeurs des sections auxquelles chaque 
nature de dépense sera relative. 

2. L'administrateur de la caisse de l'extra- 
ordinaire fera dresser le relevé de tout ce qui 
reste à acquitter des différons objets de rem- 
boursement, non compris les effets au por- 
teur, et des autres dépenses qui auraient i>u 
être effectuées par la caisse de l'extraordi- 
naire , en exécution des décrets rendus jus- 
qu'à ce jour. Ledit relevé, certifié véritable, 
sera remis par l'administrateur aux commis- 
saires de la Trésorerie nationale, qui, en 
conséquence, feront payer les débets y portés 
aux parties intéressées. 

3. Les effets au porteur seront rembourses 
d'après les listes des tirages faits ou à faire, 
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conformément aux édits de création, à la 
présentation de l'effet par le propriétaire , 
sans aucune ordonnance, ainsi quil a tou- 
jours été pratiqué pour les coupons, attendu 

3ue la pièce comptable est le procès-verbal 
e brûlement qui doit être fait en présence 
des membres de la Convention. 

4. Les contrats provenant d'emprunts et 
autres créances qui se payaient à la caisse de 
l'extraordinaire, sur le visa du liquidateur 
de la Trésorerie, seront également payés sans 
ordonnances. 

5. Il ne sera pareillement point délivré 
d ordonnances sur les reconnaissances de li- 
quidation , ou sur les états liquidés expédiés 
par le directeur-général de la liquidation , et 
payables ci-devant soit par la caisse de l'ex- 
traordinaire, soit même par la Trésorerie. 

6. Toutes dépenses déterminées par des 
décrets particuliers, portant les noms des 
corps ou individus parties prenantes et la 
fixation des sommes à payer, seront égale- 
ment acquittées jpar la Trésorerie, sans qu'il 
soit besoin d'ordonnances , sur la simple no- 
tification du décret qui aura été faite aux 
commissaires de la Trésorerie par le ministre 
de la justice. 

7. A compter du i' r janvier 179Î, la Tré- 
sorerie nationale fera les fonds nécessaires 
pour acquitter les reconnaissances de liqui- 
dation définitive délivrées par les directoires 
de département pour les créances de huit 
cents livres et au-dessous, conformément au 
décret du 20 novembre 179a; les fonds se- 
ront faits sans qu'il soit besoin d'ordon- 
nances, d'après les états desdites reconnais- 
sances , qui seront adressés doubles aux com- 
missaires de la Trésorerie par les directoires 
de département. 

8. L'administrateur de la caisse de l'extra- 
ordinaire fournira aux commissaires de la 
Trésorerie le relevé des états qui lui auront 
été adressés et des fonds qui auront été faits 
en conséquence par ladite caisse, en exécu- 
tion dudit décret. 

9. Les receveurs généraux des ci-devant 
pays d'états, aiusi que les commis à la recette 

Î;énérale des finances des ci-devant pays d'é- 
eclion et pays conquis, et autres payeurs des 
gages charges d'acquitter pour la caisse de 
l'extraordinaire , soit les états des gages des 
cours, chancelleries et bureaux des finances 
des années 1 789 et 1 790 , soit les états des fi- 
nances de ladite année 1 790 , arrêteront leur 
compte et cesseront leurs paiémens au i er jan- 
vier 1793. Ils verseront aussitôt leur restant 
en caisse au trésorier de l'extraordinaire. 

10. Immédiatement après ce versement à 
la caisse de l'extraordinaire , les préposés ci- 
dessus nommés formeront de brefs états de 
leur situation; ces états seront séparés et dis- 
tincts, soit relativement' aux deux années 
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1789 et 1790, des gages des cours, soit re- 
lativement aux états des finances. 

Ils formeront également des états nomina- 
tifs séparés et distincts des parties non payées ; 
ils feront mention, à la marge, des empèche- 
mens qui auraient occasioné leur non-paie- 
ment, et feront passer le tout au trésorier de 
la caisse de l'extraordinaire. 

11. Le trésorier de la caisse de l'extraor- 
dinaire remettra à la Trésorerie nationale la 
totalité des sommes qui lui rentreront en exé- 
cution de l'article 9, et il y joindra l'état gé- 
néral des parties non réclamées, lesquelles 
ne pourront plus être acquittées qu'à la Tré- 
sorerie nationale. 

12. Le paiement desdites parties non ré- 
clamées ne commencera à s'effectuer à la 
Trésorerie nationale qu'à partir du 1" avril 
1793 , et les oppositions faites entre les 
mains des ci-devant préposés de la caisse de 
l'extraordinaire tiendront entre les mains du 
payeur principal de la dette publique , à la 
Trésorerie nationale. 

13. Les reconnaissances de liquidation au- 
dessus de dix mille livres seront présentées , 
à compter du i er janvier 1793, à la Trésore- 
rie nationale, comme elles l'étaient à la caisse 
de l'extraordinaire , pour fixer l'époque du 
départ des intérêts moratoires. 

i\. Les intérêts échus résultans des recon- 
naissances de liquidation présentées au visa. 
seront acquittés, comme ils l'étaient par la 
caisse de 1 extraordinaire, sur le bulletin du 
liquidateur de la Trés^crie, lequel bulletin 
servira de pièce comptait au paveur. 

15. L'administrateur de la caisse de l'ex- 
traordinaire remettra à la Trésorerie natio- 
nale le registre par lui certifié, constatant, au 
3i décembre, la présentation des reconnais- 
sances au-dessus de dix mille livres. La Tré- 
sorie nationale paiera, d'après ce registre, 
l'intérêt échu depuis l'époque de présentation 
jusqu'au 3 1 de ce mois. Cet intérêt sera payé 
à l'avenir de six mois en six mois, comme les 
rentes, et sera calculé à cinq pour cent, assu- 
jéti à la retenue. 

16. La Convention nationale charge ses co- 
mités des finances et de l'examen des comptes 
de lui présenter un projet de décret pour ré- 
gler le mode de comptabilité tant du Tréso- 
rier de la ci-devant caisse de l'extraordinaire, 

Îue de tous atitres^Amptables qui ont fait 
es recettes et dépenses pour le compte de 
cette caisse , et pour déterminer en même 
temps le délai dans lequel les comptes devront 
être rendus. 

17. L'administrateur de la ci-devant caisse 
de l'extraordinaire continuera, au surplus, ses 
fonctions, sous lè titre d'administrateur des 
domaines nationaux, en tout ce à quoi il n'est 
pas dérogé par le présent décret. 

18. Jusqu'à ce que la Convention ait sta- 
tué sur l'organisation définitive de l'adminis- 
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4 = 5 janvier 1793- — Décret qui autorise le 
minisire de la marine à faire payer aux dépo- 
tés de l'artillerie de llnde en France une 
avance de six mois de leur traitement. (B. 27, 
i5.) 
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tration des domaines nationaux, il sera mis, 

Sar la Trésorerie nationale» à la disposition 
u commissaire national administrateur, jus- 
qu'à concurrence de la somme de quarante- 
six mille deux cent soixante-neuf livres par 
mois , pour les dépenses de toute nature de 
ladite administration, suivant l'aperçu n* x 
fourni par ledit administrateur, dont le dé- 
tail est annexé au présent décret. 

19. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale sont pareillement autorisés à dispo- 
ser, additionnellement aux frais de leur ad- 
ministration, tels qu'ils ont été précédemment 
réglés, jusqu'à concurrence d'une somme de 
soixante-quatre mille huit cents livres par an, 
pour la dépense de l'augmentation de bu- 
reaux, indispensable pour l'exécution des di- 
verses dispositions du présent décret, suivant 
l'aperçU n» 3 que lesdits commissaires en ont 
fourni, et. qui se trouve annexé au présent 
décret 

20. La Trésorerie nationale tiendra aussi 
à la disposition du commissaire national au- 
près de la caisse de l'extraordinaire jusqu'à 
concurrence de quatre-vingt-dix-huit mille 
neuf cent cinquante-sept livres un sou onze 
deniers, pour supplément des appointemens, 
jusqu'au 1" janvier 1793 , des commis sur- 
numéraires, et autres frais nécessités > par 
l'augmentation du travail dont ledit commis- 
saire a été chargé par le décret du 28 sep- 
tembre^ 791 , suivant l'aperçu n° 4 qu'il en 
a fourni, et qui est annexe au présent décret. 

Nota. Suit un aperfu des dépenses jugées né- 
cessaires pour l'adminislralion des domaines na- 
tionaux, présenté par M. Amelot. 

4 janvier 1 793. — Décret quî ordonne le paie- 
ment des gratifications et pensions accordées, 
par la loi du 28 août dernier, aux gardes des 
ports, quais et îles de Paris, supprimés et 
remplacés. (B. 37, i3.) 



4 janvier 1793. — Décret de renvoi d'une pro- 
position relative au bénéfice des annuités dans 
l'acquisition des biens nationaux. (B. 27, 16.) 



4=5 janvier 1793. — Décret qui met à la 
disposition du minisire de la marine une somme 
de cinquante mille Irftes pour être distribuée 
à des soldats des régimens coloniaux. (B. 
37» »4) 



4 = i3 janvier 1793.— Acte d'accusation con- 
tre le sieur Badix-Sainte-Foix. (B. 37, 16.) 



4 JArvibr 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'une adresse des administrateurs du 
département de la Dordogne, et l'envoi aux 
(B.a 7l i4.) 



4 janvier 1793. — Décret concernant la lec- 
ture des pétitions. (B. a 7 , i5.) 



5 = 6 janvier 1793. — Décret qui ordonne le 
triage des papiers et parchemins propres au 
service de l'artillerie de la marine. (L. i3,36 ; 
B - a 7» 34 ) 

5 janvier 1793. — Décret qui ordonne d'en- 
lever les fleurs de lis des drapeaux du second 
régiment d'artillerie. (B. 27, 35.) 

5 janvier 1793. — Décret pour l'impression du 
mémoire des prisonniers de guerre à Luxem- 
bourg. (B. 27, 35.) 



5 = 6 janvier 1793. — Décret qui autorise le 
minisire de fa marine à faire fondre des ma- 
tières de cuivre en canons. (B. a 7 , 35.) 



5 janvier 1793. — Décret concernant la défense 
de Louis XVI. (B. 27, 35 ) 

5 = 6 janvier 1793.— Décret qui ordonne de 
mettre en liberté le citoyen Duquesnoy, maire 
de Nancy. (B. 27, 36.) 



5 janvier 1793. — Décret qui détermine les 
départemens dont les conseils généraux doi- 
vent rester en état de surveillance permanente. 
(B. 27, 36.) __ 

5 janvier 1793. — Arts et métiers j Droits d'aî- 
nesse. Voy. 4 janyibr 1793. 



6 = 10 janvier 1793. — Décret qui accorde 
un délai pour la reddition du compte collec- 
tif des ministres. (B. 27, 36.) 



6 janvier 1793. — Artillerie de la marine. Voy, 
5 janvier i79 3 

7 janvier 1793. — Décret qui ordonne au con- 
seil général du déparlement de i'Ariége de 
rester en étal de surveillance permanente. (L. 
i3,5iB.a7, 36.) 

7 janvier 1793. — Décret qui double le nom- 
bre des membres du comité de sûreté géné- 
rale. (B. 27, 37.) 

7 janvier 1793. — Décret qui ajourne à lundi 
la délibération sur le jugement de Louis XVL 
(B. 27, 37.) ____ 

7 janvier 1793. — Décret qui ordonne de met- 
tre en liberté le citoyen André , notaire a Lyon. 

(B.a 7 ,.3 7l ) 
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7 jAnvTEB 1793. —Décret qui ordonne de re- 
mettre en état d'arrestation les sieurs Girar- 
din, vice-amiral; Benonvîlle, Girardin jeune, 
et Berles. (B. 27 , 37 ) 



7 janvier 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'une adresse du département .de la 
toire-Inférieure, et l'envoi aux départemens. 

(B. 27, 38 ) 

7 janvier 1793. — Décret pour l'impression et 
distribution des opinions îles membres qui 
n'ont pu parler sur l'affaire de Louis XVI. (B. 

27» 3 7 ) . , 

7 janvier 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'une adresse du département des 
Bouches-du-Rhône, et l'envoi aux départe- 
mens. (B 37, 38.) 

7 janvier 1793 — Décret qui casse et annule 
un acte de citation signifié au citoyen Charles 
Villelte, membre de la Convention. (B. 27, 
38.) 

7 = 7 janvier 1793. — Décret qui ordonne l'ar- 
restation des sieurs Mauiy, Va u loges, etc., ci- 
devant ofticiers au régiment du Cap. (B. 27, 
39) 

7 JANVIER 1793. — Décret qni ordonne défaire 
an rapport: i° concernant le sieur Rivarol; 
a° concernant un Anglais mis en état d'ar- 
restation. (B. 37, 39.) 
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ministre des contributions publiques sera 
tenu de veiller à la prompte exécution du 
décret du 19 octobre dernier, et de faire 
délivrer au plus tôt , par les administrateurs- - 
généraux des postes de France, des commis- 
sions aux directeurs et contrôleurs des postes 
nouvellement élus, et qui ont satisfait aux 
formalités exigées par la loi (1). 



7 janvier 1793. — Décret qui ordonne au co- 
mité de sûreté générale de rendre compte , 
tous les huit jours, des mandais d'arrêt exé- 
cutée. (B. 17, 39.) 

7 janvier 1793. — Caisse de l'extraordinaire. 
Voy. 4 janvier 1793. 



8=9 janvier 1793. — Décret portant qne le 
décret du 8 décembre 1792, prohibitif de l'ex- 
portation des grains, n'est point applicable au 
duché de Bouillon. (L. i3, 4o; B. 27, 4i.) 

I 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion du ministre de l'intérieur, convertie en 
motion par un de ses membres, décrète que 
le décret du 8 décembre dernier, prohibitif 
de l'exportation des grains, n'est point ap- 
plicable au duebé de Bouillon , et qu'il ne 
peut empêcher l'exécution du décret rendu 
en sa faveur le 11 août 1790. 



8 = 9 janvier 1793. — Décret relatif aux ac- 
quisitions de domaines nationaux qui seront 
faites dans le courant de 1793. (L. i3, 42; B. 

27, 46.) 

ArL Les citoyens qui acquerront des 
domaines nationaux dans le courant de l'an- 
née 1793 jouiront de la faculté d'effectuer 
leurs paiemens en douze années et douze 
termes, conformément aux décrets rendus 
antérieurement à ce sujet. 

2. Lesdites acquisitions faites pendant lej 
cours de l'année 1793, et la première vente 
ou cession qu'en feront tes acquéreurs, pour- 
vu que ce soit dans les cinrç années de leur 
acquisition, ne seront assujelies qu'au droit 
d'enregistrement de quinze sous. 



= 9 janvier 1793. — Décret relatif aux com- 
missions a délivrer aux directeurs et contrô- 
leurs des postes nouvellement élus. (L. i3, 

4i; B. 37, 45Î) 

La Convention nationale décrète que le 



8=9 janvier 1793. — Décret qui casse 
proclamation du 10 avril 179 1 » q°-' a **uni 
les bacs à la ferme générale des messageries. 

(L. i3, 38 ;B. 27, 4« ) 

Art. i ev . La Convention nationale casse et 
annule la proclamation du 10 avril 1 791, en 
ce que frauduleusement on y a compris les 
bacs dans la réunion prononcée au profit de 
la ferme générale des messageries, par le dé- 
cret des 6 et 7 janvier 1791. 

2. Les procureurs-^énéraux-syndics des 
départemens , sur les dénonciations des pré- 
posés à la régie des domaines nationaux, 
poursuivront les restitutions dues à la Répu- 
blique à raison de l'exploitation illicite que 
les fermiers généraux des messageries ont 
faites ou fait faire des bacs nationaux: le tout 
avec dépens, dommages et intérêts, dans les- 
quels entrera le coût de l'impression et envoi 
du présent décret. 

3. Le directoire de chaque département 
fera faire par des commissaires , en présence 
de deux membres de la municipalité du lieu 
et du receveur de la régie nationale des do- 
maines, un état et inventaire des bacs, treil- 
les, agrès, cordages, bâtimens et ouvrages 
de ports. 

Les procureurs-généraux-syndics de cha- 
que département enverront, dans le mois à 
compter du jour de la réception du présent 
décret, au ministre des contributions et à la 
régie nationale des domaines, copie de ces 
états et inventaires. 



(1) yoy. loi do a3 janvier 1792. 
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8=9 janvier 1793. — Décret qui prononce la 
cessation de paiement du traitement des offi- 
ciers de terre et de mer qui sont ou seront sus- 
pendus. (L. i3, 43; B. 27, 45.) 

Art. i«. A compter de ce jour, tous les 
officiers militaires de terre et de mer, de 
quelque grade qu'ils soient, qui ont été sus- 
pendus par les commissaires de la Conven- 
tion, par le Corps-Législatif ou par le pou- 
voir exécutif, cesseront d'être payés de leurs 
traitemens de guerre et places de fourra- 
ges (1). 

9. A l'avenir, tous ceux qui seront sus- 
pendus cesseront de recevoir leurs traite- 
mens du jour de leur suspension. 

3. Aucun officier suspendu ne pourra être 
remis en place qu'après un décret du Corps- 
Législatif; et, dans aucnn cas, il ne pourra 
prétendre à aucune indemnité à raison de la 
suspension de son traitement de guerre , à 
moins que le décret ne le porte expressé- 
ment. 

4. .Tout officierftuspendu sera remplacé 
provisoirement par le pouvoir exécutif. 

8=9 janvier 1793. — Décret relatif a la ré- 
daction du procès-verbal des séances de la 
Convention. (B. 27, 4o.) 

La Convention nationale décrète qu'à l'a- 
venir le procès- verbal contiendra tout ce qui 
se sera passé dans l'Assemblée, lorsqu'il y 
aura eu du tumulte; que les personnalités 
qu on se serait permises y seront exactement 
rapportées, et qu'en ce cas, on inscrira au 
procès -verbal les noms de ceux qui s'y se- 
ront livrés. 3 

8 janvier i 79 3. — Résultat des liquidations 
faites en exécution des décrets des 21 sep- 
tembre 1791 et 14 février 1792.(6.37, 44.) 

8 janvier 1793.— Décret qui autorise le maré- 
chal Luckner à se retirer où bon lui semblera 
(B. 27, 45.) 

8 = 9 janvier 179Î. — Décret qui charge le 
conseil exécutif de rendre compte de l'efcccu- 
tion du décret concernant l'envoi des com- 
missaires nationaux dans la Belgique. (B. 27, 

45.) 

1 

8 = 21 janvier 1793.— -Décret concernant des 
offices remboursables au comptant et des offi- 
ces remboursables en quittance de finances. 
(B. 27, 43.) 

8 = 9 'Anvikr 1793. — Décret qui accorde des 
fonds pour les dépenses de l'Hôtel des Inva- 
lides. (L. ,3, 44; B. 27, 44.) 
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8 T 1 V ,AKVIER ï 79 3 - — Décret concernant la 
liquidation de deux mille trois cent quarante 
offices de judicature et ministériels. (B. 27, 

4«>-) 

8 = 9 janvier 1793. — Décret concernant le 
paiement des frais d'expédition, états et re- 
levés des décrets relatifs à l'aliénation des 
biens nationaux aux municipalités. ( B. 27, 
4a. ) 

» 

8 = 2 } Janvier 1793.— Décret concernant la 
liquidation de trois cent trente-une charges et 
offices de perruquiers. (B. 27, 4a.) 

8 = 9 janvier 1793. — Décret portant que le 
sieur Girardin restera en état d'arrestation jus- 
qu'après l'examen de ses papiers. (B. 27, 46.) 

8 = 9 janvier 1793. — Décret qui prive les of- 
ficiers militaires de terre et de mer suspen- 
dus, de leur traitement de guerre. (B. 27, 45.) 

9 = 10 janvier 1793. — Décret qui ordonne 
aux propriétaires de billets de parchemin et 
de la maison de secours de les déposer aux 
municipalités et districts. (L. i3, 45; B. 27, 
46.) 

Art. 1". Dans la ville de Paris, les pro- 
priétaires de billets dits de parchemin et de 
la maison de secours seront tenus de les dé- 
poser au comité de leurs sections, pour le i5 
de ce mois , moyennant récépissé. 

2. Dans le département de Paris, les ci- 
toyens seront tenus, dans le même délai, de 
remettre, sous un reçu, à leur municipalité, 
lesdits billets de la maison de secours , et de 
parchemin. 

3. Les citoyens des departemens remet- 
tront, huit jours après la publication de la 
présente loi , à leurs districts respectifs, les- 
dits billets de parchemin et de la maison de 
secours, et il leur en sera délivré un reçu. 

4. Chacun des propriétaires desdits bil- 
lets sera tenu de les signer; et, dans le cas 
qu'if ne sache signer, le commissaire de la 
section, de la municipalité ou du district, 
qui recevra ce dépôt, inscrira le nom du dé- 
positaire en sa présence. Il sera tenu, par 
les commissaires des sections et des munici- 

fialités, des registres cotés et paraphés, sur 
esquels seront inscrits de suite, et parles 
commissaires, le nom dn propriétaire taisant 
le dépôt desdits billets, les qualité, quotité 
et espèce de chaque billet, ainsi que le mon- 
tant total ; et sera l'acte de dépôt signé par 
le particulier faisant le dépôt et par les com- 
missaires, et sera fait mention si les particu- 
liers ne savent signer. 



(1) Ainsi, un chirurgien-major qui a été suspendu de ses fondions n'a droit à aucun traitement 
(a, mars 1824 ; °rd. Mac. 6, 172). 
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5. Les délais ci-dessus écoulés, les citoyens 
qui n'auront pas fait le dépôt ordonné par la 
présente loi seront privés de tout rembourse" 
ment. 

6. Dans les vingt-quatre heures après l'ex- 
piration des délais ci-dessus énoncés , il sera 
dressé, par les comités des sections, des mu- 
nicipalités , des directoires de district où les 
dépôts auront eu lieu , un état de leur mon- 
tant, qui sera sur-le-champ adressé au dé- 
partement de leur arrondissement. 

7. Les directoires de département enver- 
ront sans délai lesdits états au ministre d» 
l'intérieur, qui en fera former un résultat 
général pour être remis aussitôt à la Con- 
vention nationale , qui prendra telles mesu- 
res ultérieures et définitives qu'il écherra, 
concernant le remboursement desdits billets. 

8. En attendant qu'il soit statué définiti- 
vement sur cet objet, il sera mis sans délai à 
la disposition du ministre de l'intérieur une 
somme de cinq cent mille livres, pour être 
par lui distribuée au directoire du départe- 
ment , qui procédera au remboursement des- 
dits billets : le tout en conformité des lois 
antérieures rendues à ce sujet. 



9 = 11 janvier 1793. — Décret relatif aux con- 
gés à accorder aux volontaires nationaux. (L. 
i3, 47; B- 27, 49.) 

Art. i er . Les conseils d'administration 
sont autorisés à donner des congés limités 
aux volontaires nationaux malades qui au- 
ront besoin de prendre l'air natal pour leur 
parfait rétablissement , sur le certificat des 
deux principaux officiers de santé attachés à 
l'hôpital où aura été traité le volontaire ma- 
lade. Ce certificat fixera le temps jugé néces- 
saire pour la guérison du volontaire , et sera 
visé par le commandant du bataillon et par 
le commissaire des guerres. 

2. Les conseils d'administration donneront 
avis au ministre de la guerre des congés 
qu'ils expédieront en vertu de la présente 
loi; ils lui adresseront les certificats des offi- 
ciers de santé, d'après lesquels ils aurout été 
accordés. 

3. Dans les compagnies de chasseurs natio- 
naux, les trois principaux officiers, réunis, 
remplaceront le conseil d'administration. 

4. Le ministre de la guerre sera autorisé 
à prolonger le terme fixé par ces congés pour 
maladies, sur les certificats des municipali- 
tés, visés par les directoires de district, qui 
constateront la nécessité de cette prolonga- 
tion. 



9 janvier 1793. — Décret relatif à l'examen de 
la lisle des commissaires nommés par le con- 
seil exécutif, en exécution d'un précédent 
décret. (B. 37, 48.) 
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9 = 9 janvier 1793. — Décret qui accorde dé» 
fonds pour l'entretien des enfans-trouvés. (L. 
13, 49i B. 27, 48.) 



9 = u janvier 1793. —Décret concernant 1« 
compte à rendre par les ministres et par le con- 
seil exécutif. (B. 27, 48 ) 



9 = 11 janvier 1793. — Décret qui ordonne 
de juger au cinquième tribunal criminel pro- 
visoire, à Paris, le procès concernant le sîeur 
Dubreilh. (6.37, 46.) 



9= ai janvier 1793. — Décret qui révoque 
celui du 9 septembre, qui avait déclaré nulle 
la nominalion du citoyen Butor à la place de 
capitaine de port de la ville de Boulogne. (B. 

27, 5o.) 



9 janvier 1793. — Duché de Bouillon. Voy. 8 
janvier 1793. — Notaires. Voy. 11 août 
179*. 



10 == 1 1 janvier 1 793. — Décret relatif a la li- 
quidation des frais d'estimation ,*de vente et 
d administration des domaines nationaux. (L. 

ii, 5o ; B. 27, 5o) 

Art. I er . Les frais d'estimation, de vente 
et d'administration des domaines nationaux, 
seront liquidés conformément aux disposi- 
tions dé la section II du titre II du décret du 
a8 septembre 1791 ; et, en attendant la liqui- 
dation définitive desdits frais, la Trésorerie 
nationale est autorisée à verser provisoire- 
ment entre les mains des receveurs de dis- 
trict, sur le vu et sous la responsabilité de 
de l'administrateur des domaines nationaux , 
un à-compte sur les frais dont les états , ap- 
puyés de pièces justificatives, ont été ou se- 
ront adressés audit administrateur par les di- 
rectoires de département. 

Cet à- compte ne pourra excéder la moitié 
du montant présumé desdits états de frais, 
y compris les sommes qui peuvent avoir été 
délivrées aux districts qui ont réclamé à cet 
égard l'exécution des dispositions du décret 
du 18 juillet 1791. 



10=11 janvier 1793. — Décret qui ordonne 
la mise en liberté des citoyens Brejan-la-Mar- 
tinière et Lacamère. (B 27, 5i.) 



10 = 11 janvier 1793. — Décret qui ordonne 
de présenter, d'ici au 1 er février prochain, on 
état général de la situation des finances. ( B. 

37. 52.) 



10 = 11 janvier 1793. — Décret qui autorise 
le citoyen Dennrmandie à expédier au citoyen 
Dufresnes-Saint-Léon copie de différens états. 
(B. 27, 52.) 
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10 == Il JAnvibr 1793. — Décret relatif & la li- 
quidation des frais d'estimation de vente et 
d administration des domaines nationaux. (B. 

27, 5o.) 



10= il jawvier 1793. — De'cret qnî anton'se 
nn versement de cent soixante -cinq raillions 
quatre cent vingt mille six cents livres a la Tré- 
sorerie nationale. (L. i3, i56; B. 27, 5i.) 



10 = 11 janvier 1793. — Décret qni autorise 
l'hôpital général à Lyon à vendre les terrains 
vagues situés aux Broteaux. (B. 17, 5o.) 



10 janvier 1793. — Conseils généraux du dé- 
partement. Foy. i' r janvier 1793. 



11 = i3 janvier 1793. — Décret relatif an 
mode d'acquittement des fermiers, rentiers et 
débiteurs des biens des émigrés , de l'ordre de 
Malte , des princes possessionnés, et générale- 
ment de tous les domaines nationaux inven- . 
dus. (L. i3, 59; B. 27, 56.) 

Art. i eT « Les fermiers , rentiers et débi- 
teurs des biens des émigrés , de l'ordre de 
Malle, des princes possessionnés, et générale- 
ment de tous les domaines nationaux inven- 
dus, situés en France oai dans les pays actuel- 
lement occupés par les armées de la Répu- 
blique , qui , d'après leur contrats ou baux , 
se sont obligés de payer en froment, mé- 
teil, seigle, avoine, loin, paille et légumes 
secs, l'entier montant ou partie de leurs fer- 
mages , rentes, etc., seront tenus de s'acquit- 
ter de la même manière qu'ils s'étaient obli- 
gés envers leurs bailleurs, dérogeant, à cet 
égard, à l'article 9 du décret du 19 septem- 
bre 1791. 

1. Les livraisons en denrées qui s'exécu- 
teront en vertu du présent décret seront fai- 
tes dans les magasins qui seront indiqués par 
les directoires de district , lesquels choisiront 
de préférence les magasins militaires situés 
dans leur ressort, 

3. Le garde-magasin militaire, ou, à son 
défaut , le préposé qui sera nommé par le 
directoire de district, délivrera aux fermiers, 
rentiers et débiteurs, un récépissé détaillé 
des livraisons qui lui seront faites ; les fer- 
miers , etc. , seront tenus d'échanger ce récé- 

{ rissé contre une quittance du receveur des 
ruits des domaines nationaux de son arron- 
dissement, qui seule lui servira de décharge. 

4. Les personnes qui livreront les denrées 
à une distance plus éloignée que celle stipu- 
lée dans leurs contrats ou baux , recevront 
du receveur des fruits des domaines natio- 
naux l'indemnité qui sera fixée par le direc- 
toire de district. 

5. Les préposés à la régie des fruits des 
domaines nationaux veilleront à ce que les 
livraisons se fassent exactement aux époques 
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portées dans les contrats ou baux ; ils seront 
tenus de faire toutes poursuites et diligence» 
à ce nécessaires. 

6. Les directoires de district se feront re- 
mettre , tous les huit jours , par les garde- 
magasins militaires, ou par les préposés 
qu'ils auront nommés, la note détaillée des 
livraisons qui auront été faites ; ils en feront 
dresser un état général auquel ils joindront 
le prix des denrées qui auront été livrées, 
calculé d'après le prix commun desdites dan- 
rées, au marché du chef-lieu du district; ils 
enverront tous les quinze jours cet état au 
directoire de département , qui l'enverra de 
suite avec son avis au ministre de la guerre. 

7. Les régisseurs des fruits des domaines 
nationaux se feront remettre , tous les quinze 
jours, par leurs préposés , le récépissé des 
garde-magasins qu'ils auront reçu des fer- 
miers, rentiers et débiteurs, ainsi que le 
prix des denrées qui auront été livrées, cal- 
culées d'après les bases déterminées par l'ar- 
ticle précèdent : lesdits régisseurs en adres- 
seront de suite un état général au ministre 
de la guerre. 

8. Le conseil exécutif provisoire disposera 
des denrées qui seront fournies en exécution 
du présent décret, soit pour le service des 
armées, soit pour celui de la marine, soit 
enfin par yoie d'échange pour les avances 
que le ministre de l'intérieur est autorisé 
à faire aux administrations de département; 
l'excédant, s'il y en a, sera vendu d'après les 
ordres du conseil exécutif, par les directoi- 
res de district, el le produit en sera versé 
aux caisses des receveurs des fruits des do- 
maines nationaux. 

9. Le conseil exécutif réglera chaque mois, 
avec les régisseurs des fruits des domaines 
nationaux , le montant des denrées dont il 
aura disposé, et il sera expédié auxdits régis- 
seurs, par chaque ministre pour le départe- 
ment duquel elles seront destinées , des or- 
donnances séparées à valoir des fonds mis 
à leur dispositions, pour le prix des denrées 
dont ils pourront disposer dans chacun des 
magasins où elles auront été déposées. 

10. Les régisseurs dos fruits des domaines 
nationaux feront passer lesdites ordonnances 
à ceux de leurs préposés qu'elles concerne- 
ront, lesquels les remettront comme comp- 
tant au receveur de district, qui les com- 
prendra pour comptant dans ses versemens 
a la Trésorerie nationale. 

11. Lorsque lesdites ordonnances parvien- 
dront au caissier - général de la Trésorerie 
nationale , ils s'en fera remettre le montant 
par le payeur principal des dépenses du dé- 
partement d'où elles seront émanées. 

1 2. Toutes les sommes provenant des biens 
des émigrés qui feront partie desdites ordon- 
nances seront déposées chaque mois , en as- 
signats , par le caissier-général de la Trésore- 



Digitized by Google 



CONVENTION NATIONAL*. — 

rie , dans la caisse à trois clefs à ce destinée, 
jusqu'à ce qu'il ait été pris un parti définitif 
sur le mode d'administration et de séquestre 
desdits biens. 

x 3. Le renouvellement des baux des biens 
compris dans le présent décret , qui sont af- 
fermés sous la condition de payer en froment, 
seigle, avoine, mét eil, foin, paille et légumes 
secs , ne pourra être fait, jusqu'à ce qu'il 
en soit autrement ordonné , qu'avec la con- 
dition d'en payer le prix en même nature de 
denrées. 



xi = i5 janvier 1793. — Décret relatif a 
l'exercice du culte catholique. (L. i3, 64; B. 

27, 53.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu une dépulation de citoyens des dépar- 
tement de FEure, de l'Orne et d'Eure- 
et-Loir, qui demandent , au nom de plus de 
cent mille de leurs concitoyens, de ne point 
les gêner dans l'exercice de leur culte, et qui 
protestent de vivre et mourir aussi bous ca- 
tholiques que bons républicains, et sur la 
proposition d'un de ses membres, passe à 
l'ordre du jour, motivé sur l'existence de son 
décret du 3o novembre, dans lequel elle 
ordonne qu'il sera fait une instruction au 
peuple, pour lui expliquer que jamais la Con- 
vention nationale n a eu l'intention de le pri- 
ver des ministres du culte catholique que la 
constitution civile du clergé lui a donnés. 

Décrète en outre qu'expédition de ce dé- 
cret et de celui du 3o novembre dernier 
sera remise aux pétitionnaires. 



11 = i3 janvier 1793. — Décret relatif au 
paiement de l'augmentation de solde accordée 
aux invali les des compagnies détachées dans 
les départemens. (L. i3, 63; B. 37, 53.) 



11 = 11 janvier 1793. — Décret qui renvoie 
au tribunal de district de Châtillon-sur-Indre 
la suite de la procédure relative a l'émeute 
qui a eu lieu dans celte ville le 3o décembre 
dernier. (B. 27, 53.) 



11 janvier 1793. — Décret qui ordonne de 
de faire on rapport sur les indemnités à ac- 
cordera la ville de Lille. (B. a 7 , 54.) 



11 = 11 janvier 1793. — Décret qui accorde 
une indemnité an citoyen André, secrétaire 
de la justice de paix du canton de Vans, etc. t 
relativement à la procédure faite contre Du- 
saillant. (B. a 7 , 55.) 



1 1 = 1 3 janvier 1793. — Décret relatif à une 
proclamation du général Cusiîne , adressée au 
peuple habitant le pays des Deux-Ponts. (B. 
*7, 58 ) 
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11 = 1 3 janvier 1793. — Décret corteertant 
la délimitation de la commune d'Auxy-le- 
Château. (B. 27, 55.) 



il Janvier 1793. — Décret concernant des 
gratifications en avances aux officiers des ar- 
mées pour l'armement en guerre. ( B. 27 , 
58,») 

11 = 14 janvier 1793. — Décret concernant 
les comptes du trésorier général des ci-devan 1 
étals de Languedoc. (L. i3, 65 ; B. 27, 59.) 



11 = 11 janvier 1793. — Décret qui accord* 
une récompense de trois cents livres au ci-» 
loyen Richard, grenadier du 10 e bataillon de 
Seine-et-Oise. (B. 27, 54.) 



Il janvier 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'une adresse des administrateurs du 
déparlement de Paris. (B. 27, 54-) 



il = 11 jarvier 1793. — Décret qui ordonna 
de mettre en liberté les citoyens Benonville , 
Bertré et Girard in neveu. (B. 27, 54.) 



11 janvier 1793. — Décret qui ajourne la dis- 
cussion de la force départementale. ( B. 27. 

56.) . " 

11 janvier 1793.— Domaines nationaux. Koy, 
10 janvier 1793. — Enfans-lronvés. for. 9 
janvier 1793. — Trésorerie nationale, for, 
10 janvier 1793. 



12 = 14 janvier 1793. — Décret relatif à la 
compétence pour la suspension ou la défense 
des représentations théâtrales. (L. j3, 70; B, 

27, 65.) 

La Convention nationale, sur la lecture 
donnée d'une lettre du maire de Paris, qui 
annonce qu'il y a un rassemblement autour 
de la salle du théâtre de la Nation, qui de- 
mande que la Convention nationale prenne 
en considération une députation dont le peu» 
pie attend l'effet avec impatience, et dont 
l'objet est d'obtenir une décision favorable, 
afin que la pièce de VAmi des Lois soit re- 
présentée nonobstant l'arrêté du corps muni- 
cipal de Paris qui en défend la représenta* 
tion, passe à l'ordre du jour, motivé sur 
ce qu'il n'y a point de loi qui autorise les 
corps municipaux à censurer les pièces de 



12 = 14 janvier 1793. — Décret relatif aux 
conditions pour être admis dans la gendarmerie 
nationale. (L. i3, 73; B. 27, 65.) 

Art. i cr . Les soldats porteurs de congé 
absolu qui se sont présentés pour être ad- 
mis dans les divisions de gendarmerie, et rt> 
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unissant les conditions d'admission requises 
par la loi , seront formés en compagnies. 

2. Les soldats appelés par le décret du 16 
= 18 juillet dernier à jouir des mêmes avan- 
tages , et qui n'auraieut pu profiter du béné- 
fice de la loi par des motifs légitimes de ser- 
vice dans les armées, pourront, dans le délai 
d'un mois à compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, dans le lieu de leur ré- 
sidence , adresser leurs réclamations au mi- 
nistre de la guerre. 

3. Tous les soldats qui se présenteront 
ainsi et justifieront des conditions d'admis- 
sion requises par la loi , seront incorporés 
dans les divisions : aucun autre ne pourra y 
être admis. 

4. Le ministre de la guerre sera tenu de 
vérifier sans délai et de justifier à la Conven- 
tion que tous les citoyens qui sont dans les 
divisions de gendarmerie ont les conditions 
d'admission requises par la loi. 



ta JANVIER 



1793. 



12 janvier 1793. — Décret qui admet provisoi- 
rement à l'Hôtel de» Invalides les volontaires 
nationaux et soldats des troupes de ligne qui 
reviennent des armées avec des blessures ou 
des infirmités. (L. i3, jS ; B. 27, 63.) 

Art. i"'. Le ministre de la guerre est au- 
torisé à faire admettre provisoirement à l'Hô- 
tel national des militaires invalides les vo- 
lontaires nationaux ou soldats de troupes de 
ligne qui reviennent des armées avec des 
blessures ou des infirmités qui les mettent 
hors d'état de continuer leur service. 

2. Lesdits volontaires ou soldats ne pour- 
ront être admis à l'Hôtel sans avoir produit 
le certificat d'un chirurgien des armées, visé 
par les chefs de leurs corps respectifs, et ap- 
prouvé par le général de l'armée, qui cons- 
tate que leurs blessures ou infirmités résul- 
tent des événement de la guerre. 

3. Lorsque des mutilations ou blessures re- 
connues incurables mettront lesdits volontai- 
res ou soldats dans le cas d'être admis défini- 
tivement à l'Hôtel, ils auront la faculté d'op- 
ter pour la pension qui le représente, con- 
formément à l'article 14 du décret du 3o 
avril = 16 mai 1792. 

4. Ceux desdits volontaires ou soldats qui 
seront reconnus en état de reprendre leur 
service après un traitement suivi , recevront 
un secours pour se rendre dans leur dépar- 
temens. 

5. Lesdits volontaires ou soldats seront te- 
nus de se présenter chez le comtnisairc des 
guerres de la division , pour constater l'épo- 
que de leur arrivée à Paris , et ils toucheront 
une solde de trente sous par jour jusqu'à ce- 
lui de leur admission à l'Hôtel, s'ils ont 
rempli les formalités prescrites par l'article a 
du présent décret. 

6. Les dispositions de l'article ci-dessus 



seront applicables à ceux desdits volontaires 
ou soldats qui se sont présentés au ministre 



de la guerrt 
leur 



pour obtenir 
position exige. 



les secours 



que 



«Jûïî ? r de , ,a 6 uerre est autorisé à 
prélever la dépense de cette solde provisoire 
sur les fonds mis à sa dUpositio„%o ur J5 
dépenses extraordinaires de la guerre. 



12 janvier i 79 3. -Décret concernant les ora- 
teurs qui se permettront des personnalités. (B. 
a 7» "7.) 

Un membre demande qu'on retire la pa- 
role a tout orateur qui se permettra des per- 
sonnalités. r 



La Convention nationale passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce que , par le règlement, 
les personnalités sont défendues 



12 — i3 janvier i 79 3. — Décret qui prescrit 
tes mesures de sûreté a léeard .1» ^i.:..» 
Moronnière. (B. 27, 



) 



12 janvier 1793. — Décret de renvoi relatif à 
la suppression des états-majors et officiers de 
la gendarmerie. (B. 27, G6 ) 



la janvier 1793. — Décret de renvoi relatif an 
mode de paiement des marchés pour les ar- 
mées. (B. :«7, 66.) 



J2 janvier 1793. — Décret qui ordonne an 
conseil exécutif de rendre compte de l'exécu- 
tion et de l'envoi du décret des 1 5 et 17 dé- 
cembre dernier. (B. ^7, 6a.) 



12 = i3 janvier 1793. — Décret qui porte que 
les bataillons de Popincourt , du Lot et de la 
Seine-Inférieure conservent leur rang dans les 
armées. (L. i3, 27; B. 57, 63.) 



12 = i4 janvier 1 793. — Décrel qui charge le 
conseil exécutif de convoquer une cour mar- 
tiale pour prononcer sur la conduite du gé- 
néral Duhoux. (B. 27, 6i.) 



12= 14 janvier 1793. — Décret relatif a la 
cumtruction de caissons pour le service des 
hôpitaux de l'armée. (B. X7, 63.) 



12=12 janvier i 79 3. — Décret concernant 
le jugement de l'affaire de onze députes de 
l'Assemblée législative. (B. 27, 62.) 



12= i4 janvier i 79 3. — Décret qui ordonne 
le paiement des dépenses de la fabrication des 
s. (L. i3, 78; B. 27, 62.) 



12 janvier 1793. — Décret portant qu'il aéra 
fait un rapport sur le complément de la loi 
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concernant les émigrés et le mode de vente de 
leurs biens, après le jugement de Louis XVI. 

(B. 37, 66.) . 

12 jakvibb 1793. — Décret relatif à des plaintes 
du payeur général des armées du Nord el des 
Ardenoessor la comptabilité. (B. 27, 66.) 



la janvier 1793. — Décret de renvoi concer- 
nant l'adresse du peuple libre de Louvain. (B. 

37 1 6 7-) 

i3 = i4 janvier 1793. — Décret qui proroge le 
délai pour les déclarations a faire par les créan- 
ciers des émigrés. (L. i3, 80 ; B. 27, 67.) 

Art. i ,r . La Convention proroge d'un mois 
le délai accordé par le décret du 3o oejobre 
dernier pour les déclarations prescrites aux 
créanciers des émigrés. 

a. Le dépôt des titres suffira pour conser- 
ver le droit des créanciers, soit qu'il soit fait 
par eux ou par leur nom , sans qu'on puisse 
opposer le défaut de procuration à ceux qui 
feront le dépôt. 

j3 = i5 janvier 1793. — Décret pour porter 
l'armée L'avale à cinquante-deux vaisseaux de 
ligne et cinquante-deux frégates. (L. i3, 81; 
B. 27, 71.) 

La Convention nationale , informée par le 
ministre des affaires étrangères des prépara- 
tifs extraordinaires de l'Angleterre; considé- 
rant le changement de conduite du gouverne- 
ment de ce pays, relativement au caractère 
de neutralité qu'il avait conservé jusqu'ici 
touchant les affaires de France, et après avoir 
entendu le rapport de son comité de défense 
générale sur la nécessité de prendre des me- 
sures vigoureuses et capables de repousser 
une injuste agression et de faire respecter les 
intérêts maritimes de la République, décrète 
ce qui suit : 

Art. i ,r ;Le ministre de la marine donnera 
incontinent des ordres dans tous les ports 
pour armer trente vaisseaux de guerre et 
vingt frégates, indépendamment de vingt- 
deux vaisseaux de ligne et (rente-deux fréga- 
tes déjà armés , ce qui portera l'armée nav^e 
de la République à cinquante-deux vaisseaux 
de ligne et cinquante-deux frégates. Les vi- 
vres seront ordonnés en conséquence. 

2. Il sera incessamment mis en Construc- 
tion vingt-cinq vaisseaux de ligne : cinq de 
cent canons , six de quatre-vingts , quatorze 
de soixante-quatorze ; et vingt frégates, dont 
huit de quarante canons portant du vingt- 

auatre , et douze de trente-six portant du 
ix-huit; vingt corvettes ou avisos, et six ga- 
liotes à bombes ; et les radoubs et répara- 
tions nécessaires pour mettre tous les vais- 
seaux , frégates et autres bâtimens de la Ré- 
publique en état de tenir la mer, seront 
ordonnés. 

5. 
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3. Le conseil executif prendra les mesures 
les plus promptes pour assurer l'armement 
des côtes, et mettre en état d'être employés 
au printemps prochain à leur défense cent 
bataillons dans les départemeus maritimes ou 
ceux âui les avoisinent. 

4. Il sera ouvert des registres dans les mu- 
nicipalités des quatre-vingt-quatre dèparte- 
mens pour inscrire les noms des jeunes gens 
depuis seize jusqu'à vingt-un ans , sans dis- 
tinction de taille et sans infirmités , qui vou- 
dront servir la République sur mer. 

5. Le comité de marine présentera un 

{nrojet de décret pour fixer le nombre des vo- 
ontairesqui se présenteront pour le service 
de mer, et en régler la répartition sur les qua- 
tre-vingt-quatre départemens à raison de 
leur population, en observant que celte le- 
vée ne pourra cependaut excéder deux cents 
hommes pour les départemens intérieurs. 

6. Le comité de la guerre présentera inces- 
samment ses vues sur les moyens les moins 
onéreux de préparer l'armement des cent ba- 
taillons pour la défense des côtes. 

7. Pour assurer l'exécution de ces mesures 
de défense générale, la Trésorerie nationale 
tiendra une somme de trente millions, à 
compte des fonds extraordinaires qui seront 
jugés nécessaires pour soutenir la guerre , à 
la disposition du ministre de la marine. La 
Convention nationale charge son comité de 
marine de lui présenter sans délai l'état des 
dépenses que nécessitera le service exlraor- 

- dinaire de la marine en cas de guerre , afin 
d'aviser aux moyens d'y pourvoir. 

8. Il sera donne des ordres dans les fonde- 
ries nationales pour fondre èn fer six cents 
canons de trente -six livres, huit cents de 
vingt-quatre livres, six cents de dix-huit li- 
vres, quatre cents de douze livres et trois cents 
de huit livres, propres au service de mer et 
des côtes , et de quatre cents carouades de 
trente-six livres, en fonte. 

9. Des commissaires pris dans le sein de la 
Convention seront envoyés dans tous les ports 
ët arsenaux de la République et dans les 
départemens maritimes, pour informer les 
marins français de la cause et de l'objet de la 
guerre dont la France est menacée. Les com- 
missaires feront un dénombrement des hom- 
mes qui peuvent servir la République dans 
l'armée navale; ils recevront l'engagement 
volontaire de ceux qui s'y dévoueront les pre- 
miers ; ils assureront les habitans des côtes et 
les marins que la République aura soin, pen- 
dant leur absence , de leurs femmes et de 
leurs enfans; que leur paie sera augmentée; 
qu'une partie considérable des prises qu'ils 
feront sur l'ennemi leur sera dévolue. Enfin 
ils prendront toutes les mesures qu'ils juge- 
ront nécessaires , soit -dans les ports de 
guerre , soit sur les côtes, pour assurer le 
succès de la guerre, si elle a lieu , et mettre 

8 

f 
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les frontières maritimes de la République 
dans un état respectable de défense. Ils cor- 
respondront à cet égard avec le comité de 
défense générale, et rendront compte de 
leurs opérations 4 la Convention ; ils les con- 
certeront avec les agens du pouvoir executif 
et les ministres, lorsqu'ils le jugeront conve- 
nable, et tous les pouvoirs leur seront délé- 
gués à cet effet. 

xo. Le comité de marine fera incessamment 
le rapport dont il a été chargé, sur les lettres 
de marque , et sar les réglemens à suivre par 
les armateurs qui mettront en mer des vais- 
seaux pour la course, en cas de guerre avec 
l'Angleterre. 

i 

i5« )5 JANtiER 1793. — Décret relatif a la 
destitution des offic iers de marine employés- 
aui colonies, et qui te sont montrés rebelles à 
Ja loi. (L. i3, 8S; B. 37, 70.) 

Art. i cr . Le ministre de la marine sera 
tenu de destituer les officiers de marine em- 
lovés aux colonies, qui se sont montrés ré- 
elles à la loi , lesquels ne pourront obtenir 
leur rentrée au service eu des pensions de 
retraite que d'après les conditions exigées 
par le décret du 3i décembre 1790 = 7 jan- 
vier 179t. 

a. Le ministre de la marine sera aussi tenu 
de destituer tous les of liciers de la marine 

3ui se sont absentés par congés do ses pré- 
écesseurs, soit pour aller à Malte ou dans 
nos colonies , soit pour aller en pays étran- 
ger, et qui ne sont pas rentrés dans les ports 
de France, aux termes de la loi sur les dan- 
gers de la pairie. 

3. Le minisire de la marine pourra choisir 
les contre-amiraux parmi tous les capitaines 
de vaisseau actuellement existant à leur poste 
ou en activité de service, et nommés capi- 
taines avant le 3i décembre dernier, le droit 

. d'ancienneté demeurant toujours réservé sui- 
vant lés lois anciennes. 

4. Le nombre des capitaines de vaisseau 
antérieur à la formation du 1" janvier 1792 
se trouvant réduit par la déserlionà un nom- 
bre de beaucoup inférieur aux besoins de la 
République, le ministre de la marine est au- 
torisé à remplacer en entier la moitié des ca- 
pitaines de vaisseau à l'ancienneté, et renvoie 
sa décision , pour l'autre moitié et le surplus 
du projet de décret , après le rapport de ses 
commissaires dans les ports. 



i3 = i5 janvier 179^. — » Décret qui autorise le 
citoyen Bosque, luge-de-paix, nommé com- 
missaire dans la Belgique, a se faire remplacer 
par un assesseur. (L i3, 67.) 



i3 janvier 1793. — Décret d'accusation contre 
le sieur Leclerc. (B. 37, 68.) 



DU l3 AU l4 JÀWVIKR lygS. 

t3 janvier 1793. — Décret en fareur delà com- 
mune et de la gardo nationale de Rouen. (B. 
27, 68.) 



i3 = i4 janvier 1793. —Décret pour le retour 
du citoyen Camus au sein de la Convention , et 
la nomination de deux nouveaux commissaires 
dans la Belgique. (B. 37, 6g.) 



l3 = i5 janvier 1 793. — Décret qui approuve 
un acle , en forme de compromis , passé entre 
les commissaires de la Trésorerie et les ci- 
toyens Hausse! et Catleville. (B. 37, 6g.) 



i3 =r 14 janvier «793. — Décret qui met en 
liberté le sieur Blackwood , capilaioe de vais- 
seau de la Grande-Bretagne. (B. 37, 69.) 



l3 = i4 janvier 1793. — Décret portant que 
les fédérés qui sont à Paris feront le service 
près de la Convention conjointement avec la 
garde nationale. (B. 37, 70.) 



i3 janvier 1793. — Acquéreurs de biens na- 
tionaux .Voy. 17 janvier 1793. — Colle ca- 
tholique, foy. 11 janvier 1793. — Deux- 
Ponls. Voy. 13 janvier 1793. — Domaines 
nationaux invendus. Foy. 11 janvier 1.793- 



l4 = 1 5 janvier 1793. — Décret qui défend 
aux corps administratifs de Taire aucune com- 
mande de canon* dans les fonderies de la ma- 
rine. (L.- 13, 93 ; Bî 27, 73.) 

La Convention nationale , sur la demande 
du ministre de la marine , convertie en mo- 
tion par un membre, ajoutant à son décret 
du 5 de ce mois , interdit aux corps adminis- 
tratifs de faire aucune commande de canons 
pour les besoins de la garde nationale dans 
les fonderies de la marine, attendu que les 
armes qui manquent à l'approvisionnement 
des vai»seaux ne seraient point exécutées 
aussi promptement qu'il est k désirer. 



14 janvier 1793. — Proclamation du conseil 
exécutif provisoire concernant la représenta- 
lion des pièces de Ihéâire. (L. t3, 94-) 

♦Le conseil exécutif provisoire, en exécu- 
tion du décret de la Convention nationale de 
ce jour, délibérant sur l'arrêté du conseil gé- 
néral deja commune de Paris, en date du 
même jour, par lequel il est ordonné que les 
spectacles seront fermés aujourd hui ; consi- 
dérant que les circonstances ne nécessitent 
point cette mesure extraordinaire , arrête que 
tes spectacles continueront d'être ouverts. 
Enjoint néanmoins, au nom de la paix pu- 
blique, aux directeurs des différens théâtres, 
d'éviter la représentation des pièces qui, jus- 
<ju'à ce jour, ont occasioné quelque trouble, 
et qui pourraient les renouveler dans le mo- 
ment présent. 
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Charge le maire et la municipalité de Paris 
de prendre les mesures nécessaires pour l'exé- 
cution du présent arrêté. 



i4 janvier 1793. — Décret sur l'arrestation do 
sieur Kolly. (B. 27, 7 3 J 



i4 = i4 janvier 1793. — Décret relatif à la 
tranquillité de Paris. (B. 37, 73 ) 



1 4 janvier 1793. — Assignais; Caissons. Voy. 
il janvier 1793. — Créances des émigrés. 
Voy. i3 janvier 1793. — Etais de Langue- 
doc. Voy. 11 janvier 1793.— -Fédérés, Voy. 
]3 janvier 1793. — • Gendarmerie nationale; 
Invalides. Voy. il janvier 1793. 



1 5 = 22 janvier 1793. — Décret concernant 
le jugement de Louis XVI. (B. 27, 74.) 

La Convention nationale décrète que le 
vœu des membres de l'A? semblée, pour la so- 
lution des questions sur le jugement de 
Louis XVI, sera recueilli de manière qu'à la 
suite des noms de chacun' des membres les 
secrétaire? écriront oui ou non, selon le vœu 
de chacun; qu'il sera, sur la liste, fait men- 
tion des absens par congé ou commission , 
et de ceux qui le seront sans cause; que ces 
derniers seront censurés , et les listes , avec 
les notes d'absence , de censure et du vœu de 
chacun, imprimées et envoyées aux quatre- 
vingt-quatre départemens. 

' . 

15= 22 janvier 1793.— Décret sur Louis XVI. 
(B. 27, 7 4 ) 

La Convention nationale décrète que le 
jugement rendu contre Louis. Capet ne sera 
pas envoyé à la ratification du peuple. 

— 

i5 = i3JAnvier J-93. — Décret sur Louis XVI. 

(B. 27, -4 ) 

La Convention nationale déclare Louis 
Capet coupable de conspiration contre la li- 
berté publique et d'attentat contre la sûreté 
générale de l'Etat. . 

i5 janvier 1793. — Armée navale ; sieur Bos- 
que. Voy. iJ janvier 1793. — Fonderies de 
la man'ne Voy. 14 janvier 1793. — Officiers 
de la marine. Voy. i3 janvier 1793. 



16=1 fi janvier 1793.— Décret relatif à la compé- 
tence pour la suspension nu la défense des re- 
présentations de pièces dramatiques. (B. 27, 

7 5) 

La Convention nationale casse l'arrêté du 
conseil exécutif provisoire, en ce que l'in- 
jonction faite aux directeurs des différens 
théâtres, étant vague et indéterminée, blesse 
les principes, donnerait lieu à l'arbitraire, et 



LV l4 AU 17 JANVIER 1793. n S 

est contraire à l'article 6 du décret du «3 jan- 
vier 179X, qui porte que « les entrepreneurs 
« ne recevront des ordres que des officiers 
« municipaux , qui ne pourront arrêter ni 
« défendre la représentation d'une pièce, 
« sauf ta responsabilité des auteurs et des 
« comédiens , que conformément aux lois et 
« aux réglemens de police. » 



16 janvier 1793.— (B. 27, 7S ) 

La Convention nationale décrète que, sans 
désemparer, elle prononcera sur la peine à 
infliger à Louis Capet 

16 janvier 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
- pression et l'envoi aux département et aux 
armées d'une lettre dn général Cusitac. ( B. 

2 7» rf ) 



16 janvier 1793. — Décret qui ordonne a« con- 
seil executif de rendre compte de la situation 
de Paris. (B. 27, 75.) 



16 janvier 1793. — - Décret qui ordonne que les 
fédérés feront, avec les corps armés à Paris, 
le service près les établissemens nationaux. 

(B. a 7 , 7 5.) 

16 = 17 janvier 1793. — Décret qui nomme 
le citoyen Treilhard commissaire dans la Bel- 
gique. (B. 27, 76.) 



16 J An vies 1793. — Représentation» théâtrales. 

Voy. x% janvier 1793. 



17 (i3 cl ) janvier = 2 février 1793. — Dé- 
cret relatif aux délais accordés aux acquéreurs 
de biens nalionaux. (L. i3, 88; B. .27, 76.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du citoyen Ame- 
lot , qui observe que le décret du 8 de ce 
mois, qui accorde aux'. acquéreurs de biens 
nationaux, pendant le cours de cette année, 
les mêmes facilités qu'ils avaient obtenues 
par plusieurs prorogations successives, ne 
s'explique point sur les bois et usines ; que 
les départemens peuvent éprouver des incer- 
titudes sur ces sortes de biens, en ce qu'il 
n'en est fait aucune mention dans la loi ; sur 
la proposition faite par un de ses membres, 
passe a l'ordre du.jour, motivé sur ce que , 
par le décret du 8 de ce mois, elle n'a pas 
entendu accorder aux acquéreurs de biens 
nationaux des délais plus longs que ceux dont 
ils jouissaient conformément aux lois précé- 
dentes, mais seulement proroger les termes 
de douze années en faveur de ceux qui au- 
raient dû jouir conformément auxdites lots, 
s'ils avaient acquis avant le 1" janvier, pré* 
Sent mois. ^^^^ 

S. 
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17 janvier l793i — Résultat de l'appel nomi- 
nal «or la question : Quelle peine infligera- 
t-on à Louis XVI ? (B. 27, 76.) 

L'Assemblée est composée de 749 membres. 

Il s'est trouvé i5 membres absens par 
commission, 7 par maladie, x sans cause, 5 
non votans. Total , a 8. 

Reste, 7a t votans. 

La majorité absolue est de 371, sur quoi 
a ont voté pour les fers. 

286 pour la détention et le bannissement à 
la paix ou pour le bannissement immé- 
diat, ou pour la réclusion, et quelques- 
uns y ont ajouté la peine de mort condi- 
tionnelle , si le territoire était envahi. 
46 ont voté peur la mort avec sursis, soft 
après l'expulsion des Bourbons, soit à la 
paix , soit à là ratification de la consti- 
tution. 

334" 

36 1 ont voté pour la mort. 
a6 pour la mort, en demandant une discus- 
cussion sur le point de savoir s'il con- 
viendrait à l'intérêt public qu'elle fût 
ou non différée, et en déclarant leur vœu 
indépendant de cette demande. 

387 

Résumé. 

■ 

Pour la mort sans condition 387 

Four la détention ou la mort condition- 
nelle 334 

Absens ou non votans . a8 

Total 749 



18 = 27 janvier 1 793. — Décret concernant le 
relard de l'envoi du bulletin de la Convention 
aux armées. (B. 27, 77.J 



18 janvier 1793. Décret de renvoi relatif aux 
rations de fourrages des troupes en garnison. 

-(B. 27, 78.) ____ 



■8 janvier 1793. — Décret pour la formation 
d'un comité des ponu-et-chaussées. (B. 37, 

18 janvier 1793. — Décret de renvoi relatif a 
la défense d'exporter toutes sortes d'armes et 
munitions. (B. 37, 78.) • 

18 janvier 1793.— Décret de renvoi relatif a 
1* examen des marins pour être admis an grade 
d'enseigne. (B. 27, 78.) 

■ 

■ 18 mnvibr 1793. — Décret qui ordonne de 
s'assurer -de la réalité des bruits de la prise 
d'une frégate française par un vaisseau anglais. 
(B. 27, 79.) 



>& 17 AU 19 JANVIER i 7 gX 

18 janvier 1793. — Logement des troupes, etc. 
Voy. a3 mai 1793. — Trésorerie nationale. 
foy. 3i mai 1793. 



19 janvier 1793. — Résultat de l'appel nominal 
sur la question de sursis a l'exécution du ju- 
gement de Louis XVI. (B. 17, 81.) 

L'Assemblée est composée de 749 membres. 



De mort 1 

Absens par commission 18 

Absens par maladie at 

Absens sans cause connue 8 

Qui n'ont point voulu ou qui n'ont 

point vote ia 

Reste votans 690 

Moitié 345 

Plus x 

Majorité absolue 346 

Pour le sursis , 3 10 

Point de sursis 38o 

Total égal au nombre , . . 690 

Les vœux pour le non-sursis sont au nombre 
de 38o 

Les voix au-dessus de la majorité sont au 
nombre de 34 



La Convention nationale décrète qu'il ne 
sera point sursis à l'exécution du jugement de 
mort qu'elle a rendu le 17 de ce mois contre 
Louis Capetj dernier roi des Français. 



19 janvier 1793. — Décret pour l'impression 
d'un discours de Cundorcet, et l'envoi aux 
déparlemens. (B. 27, 80.) 

Condorcét, en prononçant son opinion sur 
les peines à infliger à Louis XVI , Oropose , 

Sour faire tomber les calomoies répandues 
ans l'étranger contre la nation , de décréter 
l'abolition de la peine de mort , et d'autres 
mesures qu'il réunit dans un projet de dé- 
cret. 

On demande l'impression du discours de 
Cendorcet et l'envoi aux départemens. Cette 
demande est décrétée. 



19 = 25 janvier 1793. — Décret qui autorise 
l'affiche du bulletin dans les communes des 
départemens frontières. (B. 27, 79.) 



19 janvier 1793.— Décret qui ordonne de faire 
un rapport sur la question de savoir si , pour 
l'habillement des troupes, on peut suppléer 
au manque de tricot et de draps par de la ra- 
tine et dn velours de coton des fabriques fran- 
çaises. (B. 37, 79.) 

_ 

19 = 35 janvier 1793. — Décret qui ordonne 
d'acquitter la somme de soixante-sept mille 
cent deux livres, due au bureau des nourrices 
par des pères de famille. (B. 37, 80.) 
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19/AirvnsR 1793. — Décrets qui ordonnent an 
rapport : i° sur la demande d'an fonds provi- 
soire pour le paiement des employés et ouvriers 
des manufactures de Sèvres, des Gobelins, etc.; 
a* sur la demande de denx millions pour solde 
du service des batteries des côtes et pour leur 
rétablissement (B. 27, 80 et 81.) 



"7 



20 janvier 1 793.— Décret concernant Louis XVI. 
(B.27, 84.) 

Sur la proposition d'un membre, la Con- 
vention nationale autorise le conseil exécutif 
provisoire à satisfaire aux demandes de 
Louis , à l'exception du délai sur lequel elle 
passe à l'ordre du jour. 

Autorise pareillement le conseil à répon- 
dre à Louis que la nation française, aussi 
grande dans sa bienfaisance que rigoureuse 
dans sa justice, prendra soin de sa famille, 
et lui assure un sort convenable. 

Sur la proposition du ministre de la justice, 
l'Assemblée décrète encore que , pendant le 
temps que Louis communiquera avec sa fa- 
mille ou avec les ministres du culte qu'il ap- 

Sellera près de sa personne , les surveillans 
e la commune se retireront dans la pièce 
voisine. 

20 (i5, 17, i9et)= ao jakvixb 1793. — Dé- 
cret relatif à la condamnation de Louis XYI. 

(L. i3, 9 5 ; B. 27, 79.) 

(Extrait des procès-verbaux des séances de 
la Convention nationale » des i5, 17, 19 et 20 
janvier 1793, l'an 2 e de la Bépublique fran- 
çaise.) 

La Convention nationaledéclare Louis XVI, 
dernier roi des Français , coupable de conspi- 
ration contre la liberté de la nation , et d'at- 
teutat tontre la sûreté générale de l'Etat 

a. La Convention nationale décrète que 
Louis X.VI subira la peine de mort. 

3. La Convention nationale déclare nul 
l'acte de Louis XVI apporté à la barre par 
ses conseils , qualifié d appel à la nation du 
jugement contre lui rendu par la Convention; 
défend à qui que ce soit d'y donner aucune 
suite , à peine d'être poursuivi et puni com- 
me coupable d'attentat contre la sûreté géné- 
rale de la République. 

4. Le conseil exécutif provisoire notifiera 
le présent décret dans le jour à Louis XVI , 
et prendra les mesures de police et de sû- 
reté nécessaires pour en assurer l'exécution 
dans les vingt-quatre heures à' compter de la 
notification, et rendra compte du tout à la 
Convention nationale, immédiatement après 
qu'il aura été exécuté. 



DU 19 AU ai #AHV«R 1793. 

20 jakvim 1793 — Décret relatif ait „ , „ a - 
sion sur la famille de Louis, XVI. (B. 27, 82.) 

20 = 23 janvikr 1793. — Décret qui accorde 
quatre mille francs pour les pauvres de la ville 
de Fécamp. (B. 27, 8<.) 

ao = a 3 jaktujb i 79 3. _ Décret relatif aux 
assassinats, massacres des 2 et 3 septembre et 
* U journée du 10 août. (B. 27, 83.) 



ao Janvier 1793. — Hft>rlamatiori du conseil 
exécutif provisoire ^.relative à l'exécution du 
jugement de Louis *VI. (L. i3, 103.) 



ao 



' — 23 JAsrvixa 1 793 —Décret qui autorise 
a commune de Saulieu à emprunter dix mille 
livres pour achat» de grains. <B. 27, 84.) 

20 jakvibb 1793. — Décret relatif aux indivi- 
dus attachés à Louis XVI. (B. 2 7 , 82.) 

20 = 25 jakvwb 1793. — Décrets ordonnant 
que les décrets relatifs A Louis XVI seront, 
envoyés an conseil exécutif provisoire, et 
qu ils seront envoyés dans les départemens par 
des courriers extraordinaires. (B. 37, 83.) 



ao jaktixb 179L — Décret qui ordonne de 
taire nn rapport sur une fourniture de sabres, 
gibernes et banderoles au 3 e bataillon de la 
Coie-d'Or. (B. 37, 85.) 



30 = 3iJAifVixB i 79 3. — Décret qni mande à 
la barre le sieur Armand-Guy Kersaint, pour 
rendre compte des motifs pour lesquels il a 
donné sa démission de député. (B. 27, 85.) 

■ 

20 jamvixb 1793. — Décret portant que le corps 
de Louis XVI sera inhumé dans le lieu ordi- 
naire des inhumations de la section dans l'é- 
tendue de laquelle il sera mis a mort. (B. 27, 
85.) 



21 



JAnvixb 1793. — Décret qui .rapporte < 
fui autorisait le ministre de l'intérieur à 1 



celui' 

qui autorisait le ministre de l'intérieur à fairo 
distribuer les ouvrages destinés à former l'es- 
prit public. (B. 27, 86.) 



ai = 21 jAwviBB 1793. — Décret qui charge le 
conseil exécutif de rendre compte des cir- 
constances qui ont accompagné l'assassinai de 
Lepellelier Saint- Fargeau, (B. 27, 86.) 



21 jAbvibb 1793. — Décret qni déclare que les 
finances, la guerre, etc., seront continuelle- 
ment à l'ordre du jour. (B. 27, 87.) 

21 JANvixa 1793. — Décret de renvoi relative- 
ment a l'ordre des funérailles de Michel Le- 
pelletier. (B. 27, 88.) 



2t = 25 jakvœb 1 793. — Décret relatif au si- 
gnalement de Paris, assassin de Michel Lepel- 
letier.(L. i3, >o5 ; B. 27, 88.) 



r 
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u8 convention nationale; — 

ai ss it janvier 1793. — Décret 4jni décerne 
les honneurs du Panthéon français à Michel 
Lepelletier, représentant du peuple, et décrète 
d'accusation Paru, son assassin. (L. i3, io3; 
»• *7. 87 ) . 

ai janvier 1 1 93. — Décret pour le renouvelle- 
ment du comité de surveillance. (B- »7» 86) 



aa = a; jarvisr 1793. — Décret qui ar corde 
des secours' provisoires, aux gagistes et pen- 
sionnaires de la liste civile. (L. i3, m, B. 
27, 9° ) 

La Convention nationale décrète que la 
Trésorerie nationale tiendra à la disposition 
du ministre des contributions publiques nne 
somme do cinq cent mille livres , pour four- 
nir des secours provisoires , conformément 
aux précédens décrets , aux gagistes et pen- 
sionnaires de la liste civile; ladite somme à 
'^rendre sur les revenus de la liste eivile 
échus avant le 10 août dernier, appartenant 
auxdits créanciers et versés an Trésor pu- 
blic. La Convention charge ses comités de 
liquidation et des finances réunis de lui faire 
incessamment un rapport sur les réclama- 
tions des créanciers et pensionnaires de la 
liste civile. 



aa= 37 janvier 1793. — Décret relatif » la 
nouvelle forme des congés des bâlimeas de 
commerce français et des passeports à déli- 
vrer aux batimens étrangers. (L. i3, u3;B. 

V oy. lois du 9 = i3 aoot 1791 , titre II; 

èvt 39 DÉCEMBRE* 1791 = l5 JANVIER 179a; 
du S Œ 9 SEPTEMBRE 179a; du ai SKPTEHB KK 

La Convention nationale, considérant qu'il 
est instant de déterminer dès à présent : 

1* La nouvelle forme soit des congés de 
bàtimens de commerce français, soit des pas- 
seports à délivrer aux bâlimens étrangers; 

a° L'époque précise où ils commenceront 
à avoir cours ; 

3* Le mode à suivre pour prévenir de ces 
dispositions tontes les puissances et états ma- 
ritimes; 

Prévoyant que les délais nécessaires pour 
la notification à faire aux puissances mariti- 
mes et l'envoi aux colonies ne permettent 
pas d'espérer que les nouveaux congés et 
passeports puissent avoir lieu avant plusieurs 
mois ; considérant qu'il importe de fixer à la 
suppression des anciens congés et passeports 
un terme que le décret du 5 septembre a 
laissé indéterminé ; 

Convaincue enfin qu'il est de la dignité de 
h République française d'établir une mar- 
che uniforme dans son gouvernement, et 
d'abroger ce mélange monstrueux de for- 
mules disparates , dont une partie déploie 
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déjà le caractère d'un peuple libre et régé- 
néré, tandis que l'autre porte sur les mers et 
dans toutes les régions du globe les vestiges 
honteux de la royauté, décrète ce qui suit : 

Art. i er . Les congés et passeports de com- 
merce maritime, rédigés sur les anciennes 
feuilles imprimées , auront cours jusqu'au 
1" juin prochain exclusivement 

a. Les modèles de congés et de passeports 
présentés par les comités réunis seront exé- 
cutés tant pour la gravure que pour la rédac- 
tion , et seront adoptés à commencer du 1" 
juin prochain pour les batimens qui sont 
hors le territoire français, et à compter de 
ce jour pour les batimens qui partiront des 
ports de la République. 

■ 3. Le pouvoir executif est chargé de faire 
connaître sans délai ces nouvelles disposi- 
tions aux puissances et Etats maritimes, en 
leur faisant passer des modèles du nouveau 
congé. 

4. En tète des congés et passeports énon- 
cés au présent . décret seront inscrits ces 
mots : Liberté, Egalité. 



aa janvier 1793. — Proclamation du conseil 
exécutif provisoire sur la rédaction des actes 
de l'étal civil. (L. i3, 11 5.) 

Foy. loi du 20 SEPTEMBRE I792. 

Dans un gouvernement libre, les hommes 
sont égaux devant la loi , quelles que soient 
leurs opinions religieuses, quel que soit leur 
culte; ainsrleur état civil doit être établi , 
d'une manière uniforme. Sous le règne des 
abus, on avait laissé passer aux prêtres le 
droit de- dresser les actes destinés à constater 
les naissances, mariages et décès des catho- 
liques. Le décret du 20 septembre 1792 y a 
remédié; il a voulu que ces actes , pour tous 
les citoyens indistinctement , fussent' reçus et 
conservés par les municipalités, et que tous 
les registres dans lesquels ils avaient élé ins- 
crits jusqu'à cette époque fussent transférés 
des églises paroissiales, presbytères et au- 
tres dépots, dans la maison commune de 
chaque municipalité. Il a défendu expressé- 
ment à toute personne de s'immiscer doré- 
navant dans la tenue de ces registres. Il -a 
ordonné que le mariage contracté entre deux 
personnes ne serait précédé que d'une* seule 
publication. Cependant , au mépris de ce dé- 
cret, plusieurs évèques de la République, 
sous prétexte de constater l'état religieux des 
catholiques romains, ont enjoint aux curés 
de leur juridiction de tenir uu registre dou- 
ble, dans lequel ils inscriraient les baptêmes, 
les mariages et les sép^tures des catholiques, 
l'un pour rester toujmirs en leur pouvoir, 
l'autre pour èire dépofi dans le secrétariat 
épiscopal. Ils ont de plus défendu d'accorder 
la bénédiction nuptiale à ceux qui refuse- 
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raient de se faire proclamer dans l'église. Une 
telle détermination des évèques est contraire 
à la loi , et cette violation ne peut être to- 
lérée. 

C'est pourquoi le conseil exécutif, consi- 
dérant que les fonctions des prêtres se ré- 
duisent à l'exercice du cuite , et qu'ils ne 

Seuvent, sous aucun prétexte, s'immiscer 
ans les fonctions civiles; considérant que les 
actes de naissance, de mariage et de décès 
sont des actes civils; <nje les prêtres n'ont 
pas plus le droit d'assujetir à la formule d'un 

Srocès- verbal les cérémonies de baptême et 
e mariage , que ceux de la pénitence et de 
tous les autres sacremens ; que ce serait en- 
chaîner la liberté des citoyens que de sou- 
mettre leurs actes religieux à cette formule; 
que, d'ailleurs, le décret du 20 septembre 
X70/2 le défend en termes exprès , puisqu'il 
dit, article 6, titre V, « qu'aussitôt que les 
« registres courans auront été clos, arrêtés 
« et portés à la maison commune, les muni- 
« cipalités recevront les actes de naissance, 
w mariage et décès, conserveront les regis- 
« très, et qu'inhibitions sont faites à toutes 
« personnes de s'immiscer dans la tenue de 
« ces registres et dans la réception de ces 
« actes; » considérant que l'article 3 de la 
section II du titre IV du même décret porte 
« que le mariage ne sera précédé que d'une 
« publication, qui sera faite par l'ofQoier pu- 
« Llic: » que, d après cela, toute inscription, 
toute plublication , ordonnées et faites par 
les évèques et les curés, sont une insurrec- 
tion contre la loi qu'ils ont juré de défendre 
et de maintenir. 

Au nom de la nation, le conseil exécutif 

KaWisoire fait défense à tous les -évèques de 
République d'ordonner aux curés , vicai- 
res et autres prêtres du culte catholique, et à 
ceux-çi de dresser, sous quelque prétexte 
que ce soit, des actes de Iwptême et de sé- 

Sulture, de publier aucun ban de mariage, 
'entreprendre rien qui soit contraire au 
décret du »o septembre , relatif au mode de 
constater l'état civil des citoyens; comme 
aussi d'exiger, avant de donner la bénédic- 
tion nuptiale, des conditions que cette loi ne 
commande pas; leur enjoint de se borner, 
dans l'administration des sacremens de bap- 
tême et de mariage, aux cérémonies pure* 
ment religieuses. Enjoint également à tous 
les évèques qui dans leurs mandemens se 
sont écartés de ces principes de les retirer 
sur-le-champ, et défend à tous ecclésiastiques 
de les mettre à exécution , sous peine d'être 
poursuivis comme réfractaircs à la loi. Re- 
commande aux corps administratifs de veil- 
ler à l'exécution de la présente proclamation, 
et de la notifier à l'évèque de leur ressort; 
de l'inscrire sur les registres de leurs délibé- 
rations; de la faire imprimer et afficher, et 
de la transmettre aux municipalités de leur 
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#rondisseraent, pour la notifier de même 
aux curés de leur commune, et la faire pu- 
blier et afficher. r 

aa = 33 janviss 1793 — Décret portant que 
les funérailles de Michel Lepelleticr seront 
célébrée» a«.x frais de l'Etat, et que tes der- 
nières paroles seront gravées sor sa tombe. (L, 
i3j 106; B. 37, Va.) 

33 = 33 janvier 1793. — Décret qoi 1ère l'ar- 
restation des dép utés de la ville de Francfort. 
(L. i3, 108; B. 37, 90.) 

33 = 37 janvier 1793. — Décrets qoi rappor- 
tent celai du 37 octobre 1793, portant qu au- 
cun membre de la Convention nationale ne 
pourra rrmplir aucune fonction publique que 
six ans après l'établissement de la Convention. 
(L. i3, 110; B- 37, 90.) 

xi = a 7 janvier 1793. — Décret relatif an pré- 

"t. (B. 37, 90.) 



as = 37 janvixr 1793. — Décret qui ordonne 
de payer au citoyen Laforgue, lieutenant de 
vaisseau , qoi a perdu un brat au service de 
l'Etat, la totalité de l'arriéré de ses appointe* 
mens, et portant qu'il sera proposé, comme 
loi générale , un décret pour tous ceux qui se 
trouveront dans le même cas. (B. 37, 91.) 

as jamvibb 1793. — Décret qu) rejette la pro- 
posiiiqn de raser la ville de Francfort, dans le 
cas où les troupes françaises U reprendraient. 
(B- 37, 91.) ^ 

3a = =5 janvier 1793. — Décret relatif à l'en- 
voi de commissaires dans les département ma- 
ritimes. (L. i3, 109; B. 37, 91.) 

■ ' 

23 = 37 janvier 1793.-*- Décret portsnt que les 
villes maritimes qui offriront des bitîmens lé- 
gers aoront bien mérité de la patrie. (L. t3, 
113; B. 37,93.) 

a3 = a5 janvier 1793. — Décret qui accorde 
un secours de trois cent mille livres à la ville 
de Thionville, et charge le comité des secours 
de présenter le mode de répartition des secours 
à accorder aux communes qui ont souffert de 
l'invasion des armées ennemies. (L. i3, ia4; 
B. 37,93.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapi>ort de son comité des finances 
sur la lettre du ministre de 1 iutérieqr, où il 
expose la nécessité d'un nouveau secours de 
la somme de trois cent mille livres pour, la 
ville de Thionville, motivé sur la résistance 
du département de la Moselle à retrancher 
cette somme de celle>de cinq cent soixante 
mille livres, accordée aux communes et par- 
ticuliers de son arrondissement qui ont souf- 
fert des pertes par l'invasion ou le ravage 
des ennemis, décrète ce qui suit : 
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Art. i«. La Convention nationale im* 
prouve la résistance illégale de l'administr* 
tion actuelle du département de la Mosèllc à 
obtempérer aux Ordres et injonctions réité-» 
rés du ministre de l'intérieur, contenus dans 
différentes de ses lettres, pour délivrer, sur 
la somme de cinq cent soixante mille livres , 
celle de trois cent mille livres au conseil gé- 
néral de la commune de.Tliionville, pour 

fiertés , dommages et autres opérations à par- 
aire, dûment constatés. 

2. Dans la huitaine qui suivra la notifica- 
tion du présent décret, les administrateurs 
du département seront tenus , sous peine de 
suspension et d'en demeurer personnelle- 
ment responsables , de faire délivrer par la 
la voie du district, au conseil général de la 
commune, ladite somme de trois cent mille 
livres. 

3. Le conseil général de la commune de 
Thionville justifiera, dans le mois, de l'em- 
ploi des trois cent mille livres pour indemni- 
ser les particuliers qui ont éprouvé des per- 
tes et faire achever les opérations mention- 
nées au certificat du commandant de la place, 
adressé au ministre de l'intérieur. 

4. Cet état justificatif sera visé par le con- 
seil du district de Thionville , arrêté par le 
conseil général du département de la Mo- 
selle , et de suite envoyé au ministre de 

intérieur. 

5. La Convention nationale t afin de pour- 
voir aux besoins réels des communes et par- 
ticuliers qui ont éprouvé dés pertes de l'in- 
vasion et des ravages de l'ennemi , calculées 
dans les justes proportions , décrète que son 
comité des secours sera tenu de présenter, 
sous huitaine , le mode et les règles de répar- 
ti tion des secours à accorder définitivement, 
en conformité des décrets des 8j octobre et 
37 novembre derniers. 

a3 =s .17 janvier 1793. — Déeret qui supprime 
le mol contrôleurs «tans la rédaction du décret 
do 8 janvier, relatif aux commissions a déli- 
vrer aux directeurs des postes. (L. i3, 127 ; B. 
37.94.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tend u le rapport de son comité des finances , 
décrète que le mot contrôleurs , inséré par 
erreur dans la rédaction du décret du 8 de ce 
mois, sera supprimé, et charge son comité 
de législation et des finances de présenter 
incessamment le mode de cautionnement à 
fournir par les directeurs élus en conformité 
des décrets des 8 et 19 novembre dernier, la 
quotité de ce cautionnement , et le délai dans 
lequel il devra être offert. 

a3 janvier 1793. — Décret qui ordonne de faire 
on rapport concernant le général Arthur Dil- 
lon. (B. 37, 94 ) 
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23 janvier 1793. — Décret qui remet par in- 
térim au ministre de la justice le porte- 
feuille du ministre de l'intérieur. (L. i3, ia6; 
B. 27, 95.) 

a3 janvier 1793. — Décret et adresse de la 
Convention nationale au peuple français, à 
l'occasion de l'assassinat de Michel Lepélle- 
tier.(L. i3, 118.) 

a3 janvier 1793. — Décret qni ordonne la 
mention honorable d'un don d'h«bits et de 
culottes , fait par les soldats du 9" régiment aux 
grenadiers de la i re compagnie de leur corps. 
(B. 27, 9 a.) 

a3 janvier 1 793. — Décret qni ordonne de ren- 
dre compte de l'état «I de l'emploi des maga- 
sins pris dans la Belgique sur Les Autrichiens. 
(B. 27, 9»-) 

33 janvier 1793. — Décret qui renvoie au co- 
mité diplomatique la demande de l'incorpora- 
tion de la ville de Mons à la France. (B. 27, 
94) 

23 janvier 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression et l'envoi aux déparlemens des adres- 
ses de la société patriotique de Marseille et 
des habitant de Lyon. (B. 27, 94 et 95.) 



23 janvier 1793. — Crimes du 2 septembre. 
Koy. ao janvier 1793. , 



24 = 27 janvier 1793. — Décret relatif aux 
congés limités des volontaires nationaux pères 
de famille. (L. i3, 128; B. 27, 96.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres , tendant à ren- 
voyer au comité de la guerre la demande 
faite d'un mode pour les congés à accorder 
pendant quinze jours aux volontaires natio- 
naux qui sont pères de famille, passe à l'or- 
dre du jour, motivé sur ce que les généraux 
et commandans y sont déjà autorisés, et qu'il 
n'est question que d'un délai de quinze jours. 



24 janvier 1793. — Décret qui ordonne de 
faire un rapport: i° sur la refonte des mon- 
naies; 2 0 sur une meilleure organisation du 
ministère. (B. 27, 196 et 196.) 



24 janvier 1793. — Décret qui enjoint "k la 
commission des marchés de présenter un état 
de toutes les soumissions faites, et dont les 
livraisons ne s'exécutent pas. (B. 27, 96.) 



%L janvier 1793. — Décret qui ordonne l'envoi 
à la Be'gique et aux troupes des décrets qui 
les concernent. (B. 27, 96.) 
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a5 = i5 janvier 1793. — Décret relatif au 
paiement des dépenses des écoles militaires. 
(L. i3, 139; B. 27, 97.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finan- 
ces , décrète que la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de la 
guerre, sur les fonds des écoles militaires 
qui ont été versés au Trésor public en exé- 
cution du déeret du ig septembre dernier, 
la somme de deux cent cinquante mille li- 
vres, tant pour les dépenses desdites écoles 
pendant les trois premiers mois de la pré- 
sente année , que pour l'acquit des rentes , 
pensions et gages des employés dans l'admi- 
nistration pendant le trimestre dernier. 



a5= a5 janvier 1793. — Décret relatif à l'ar- 
mée navale. (L. l3, i3o; B. 37, 98.) 

Art. 1". La paie des matelots, officiers- 
mariniers et maîtres de manœuvres , canon- 
nage , char peut âge, calfatage et voilerie , sera 
augmentée de neuf livres par mois. 

a. Le ministre de la marine portera le 
nombre des compagnies d'infanterie et d'ar- 
tillerie de marine à cent trente-quatre hom- 
mes ; il augmentera seulement le nombre des 
sous-officiers de deux sergens et de quatre 
caporaux par compagnie. 

3. Le recrutement de ces troupes se fera 
de même que pour l'infanterie de ligne, 
pour le même temps et sous les mêmes con- 
ditions, et toutes les lois de règlement ren- 
dues pour l'infanterie de ligne deviendront 
communes aux troupes de la marine. 

4. Le ministre complétera les places va- 
cantes qui avaient été réservées par le dé- 
cret d'organisation , et toutes seront données 
à l'ancienneté parmi les sous-officiers de ma- 
rine , à l'exception des sous - lieutenances , 
dont la moitié sera toujours au chôix du mi- 
nistre. 

5. Le comité de marine fera incessamment 
un rapport général sur toutes les demandes 
du ministre de la marine, et notamment sur 
le remplacement de la moitié des places de 
capitaines, lieutenans et enseignes entrete- 
nus, qui sont au choix du conseil exécutif. 



a5 = 26 janvier 1793. — Décret qui porte à 
cinq cent deux mille hommes la force armée 
de terre pour l'année 1793. (L. i3, i33; B. 
27*99-) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de défense 
générale , décrète que la force armée soldée 
de terre 'dont la République disposera pour 
l'année 1793 sera portée à cinq cent deux 
mille hommes, dont cinquante-cinq mille de 
cavalerie et vingt mille hommes d artillerie. 



Renvoie aux comités de la guerre et des 
finances réunis, pour lui présenter des dé- 
tails d'exécution du plan général offert par le 
comité de défense générale. 

25 = 27 janvier 1793. — Décret relatif à l'or- 
ganisation des maîtres , conlre-mailres , aides, 
ouvriers et autres employés attachés aux Ira- 
Taux des ports et arsenaux de la marine. ( L. 
i3, 1 35 ; B. 27, 100.) 

Voy. lois du 7 = 11 septembre 1790; du 

9 = 1 3 AOUT 1791 ; du 21 SEPTEMBRE = 12 

octobre 1791 ; du 21 septembrs 1793. 

La Convention nationale, en attendant 
qu'une loi générale porte définitivement la 
perfection dans toutes les parties du service 
de la marine de l'Etat, voulant cependant 
faire jouir promplement et d'une manière 
uniforme , dans tous les arsenaux de marine, 
les maîtres, contre-maîtres, aides, ouvrier» 
et autres employés attachés aux travaux qui 
s'y exécutent, des avantages qu'ils ont droit 
d'attendre du nouvel ordre de choses, tant 
par rapport au mode de leur avancement, 
de leurs rangs et traitement, soit à la mer , 
soit à terre, qu'aux ressources qu'ils doivent 
naturellement espérer après de longs et uti- 
les services , pour leurs veuves et leurs en- 
fans ; voulant enfin donner à une classe si 
utile de citoyens tous les moyens de servir la 
République avec zèle et succès ; après avoir 
entendu le rapport de son comité de marine, 
décrète ce qui suit: 

Titre I er . Admission dans les arsenaux. 

Art. i er . Les places de garçons et d'appren- 
tis seront données de préférence aux enfans 
de maîtres, ouvriers, canonnière, marins, 
soldats de marine . pourvu qu'ils ne soient 
pas âgés de moins de huit ans, pour les pre- 
mières places; de moins de dix et de plus de 
dix-huit , pour les secondes. 

2. Le nombre des places de garçons et 
apprentis ne pourra jamais excéder le quart 
du nombre des ouvriers. 
* 3. A l'exception des journaliers ou ma- 
nœuvres, aucun citoyen ayant plus de dix- 
li vit ans ne pourra être employé aux travaux 
des arsenaux , à la journée de l'Etat, s'il ne 
sàit une des professions maritimes ou un des 
arts et métiers qui s'exercent dans les ports. 

4. Le nombre des ouvriers ne pourra 
s'augmenter qu'en raison des besoins indis- 
pensables des travaux ordonnés. 

5. Les apprentis et ouvriers ne pourront 
être admis dans les ports et arsenaux que 
par ordre du conseil d'administration, sur la 
proposition du chef des travaux. 

6. Autant pour l'avantage des ouvriers et 
marins employés dans les ports et arsenaux, 
que pour lavoriser les opérations du com- 
merce, et établir, entre la marine marchande 
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et la marine militaire, cette réciprocité de 5. Dans les professions peu nombreuses 

services si utile à la prospérité de la Répu- à défaut de contre-maître pour compléter les 

blique, il sera accordé à tout ouvrier ou ma- quatre candidats parmi lesquels on doit choi- 

rin, pourvu que la guerre ou des travaux sir un maître entretenu, les aides, et même 

extraordinaires ne s'y opposent pas, d'aller dans le cas d'insuffisance -de ceux ci, les oui 

travailler dans les chantiers et naviguer sur vriers de la première cla&se , pourront être 

les balimens de commerce; et, à son retour, élus candidats, et par conséquent maîtres 

il rentrera sans difficulté dans les ports, en entretenus. 

prouvant, par des certificats authentiques , 6. On ne distinguera nias, à l'avenir, 
qu'il a employé la plus grande partie de sou dans chacune des professions de charpen- 
temps à la navigation ou à la construction tiers, calfatset voiliers, les maîtres entrete- 
marchande, et lorsque, enfin, son absence nus destinés pour le service de mer et ceux 
n'aura pas été de plus de deux ans ; car, dans destinés pour le service de terre, 
ce dernier cas, il sera considéré comme ayant 7. En conséquence des dispositions de Par- 
lai se sa profession, et ne pourra être réinté- ticle préc édent, pour pouvoir être nommé 
gré dans sa place. maître, contre-malt re et aide des trois pro- 
7. On n admettra, pour gardiens des vais- fessions qui y sont désignées , il sera néces 



désormais d'avoir quatre ans de navi- 
gation pour les places de maîtres , et deux 
ans au moins pour celles de contre-maîtres 
et d'aides. 

8. Les citoyens qui se trouvent dans ce 
moment contre-maîtres et aides, ou qui, 
n'étant qu'ouvriers de la première classe, 



seaux, des ports, ateliers , bureaux et maga- 
sins des arsenaux , que d'anciens -contre-maî- 
tres , aides , ouvriers, sous-ofticiers et soldats 
de marine hors d'état de servir dans leurs 
professions : le conseil d'administration sera 
juge de ces sortes d'admissions. II en sera de 

même pour tes Tireurs de meules et limeurs , „„,„. , 
d'arpens , ainsi que pour les caps chargés de ont plus de trente ans d'âge, seront dispen- 
sa conduite des ateliers où on réunit , suivant ses des conditions de rigueur portées dans le 
les circonstances et les localités, les garçons précédent article. 

ou apprentis. 9 . Partout cependant où il y aura parité 

m. 1T „ . . M . . de suffrages entre deux citoyens des profes- 

Tit*. IL Mode d «vaBceme» et opération, q01 sions déBi | nées dam rartic|e £ cM J. aura 

f ont rapport. 11». > ™ M 

' rr le plus de temps de mer remportera. 
Art. i". Les places de premiers maîtres et 10. Les professions de calfats et de per- 
de maîtres entretenus seront données aller- ceurs seront parfaitement distinctes dans les 
nativemeut à l'ancienneté et par élection. arsenaux de marine , et ces deux espèces 
1. Dans ce dernier cas , pour procéder à d'ouvriers seront commandées par des chefs 
l'élection d'un maître entretenu , les maîtres, particuliers dont le nombre est réglé par les 
contre-maîtres, aides, ainsi que les ouvriers tableaux numéros 1 et 3. 
de la première classe , de la profession de 11. La- moitié des places d'aides des cons- 
celui qu'il. s'agira de remplacer, s'assemble- tractions sera donnée aux maîtres charpen- 
ront, d'après ta convocation de l'ordonna- tiers entretenus et aux maîtres et seconds 
teur, dans un endroit de l'arsenal désigné à maîtres màteurs qui auront réussi dans un con- 
cet effet, pour y élire, au scrutin et à la plu- cours public, où ils seront interrogés, par le 
ralité relative des suffrages, quatre candi- chef des travaux, sur l'arithmétique , la pra- 
dats, que le conseil d'administration du port tique du tracé des plans des vaisseaux , de 
où se fera l'élection réduira à deux. Leurs % leui 




men , et le pouvoir exécutif, d'après le compte 
qu'en reudra le ministre de la marine, choi- 
sira entre eux celui qui devra être aide des 
constructions. 

1 a. La seule ancienneté fera successivement 



croira 
cante. 

3. La nomination des contre-maîtres ef des 
aides se fera de la même manière que celle 
des maîtres entretenus; mais, cependant, 
avec cette différence que toutes ces places 

seront électives, jamais données de droit à passer de droit les maîtres entretenus aux 

l'ancienneté , et que ce sera le conseil d'ad- hautes-paies portées dans le tableau n« 1 joint 

ministration qui choisira, parmi les quatre au présent décret; et, lorsque cette ancienneté 

candidats élus , celui qui lui paraîtra propre sera égale entre les pretendans , celui qui 

à remplir la place vacante. aura le plus dé temps de mer sera préféré. 

4. On ne pourra étrè élu maître entretenu Lorsqu'à cet égard il y aura encore parité, le 
qu'après avoir été contre-maître ; contre- plus ancien' d'âge l'emportera. 

maître, qu'après avoir été aide , et aide , qu'a- 1 3. Le conseil d'administration décidera de 

près avoir été ouvrier de la première classe. l'augmentation de paie à accorder aux con- 
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tre-maîtres , aides et ouvriers ; mais il sera 
tenu d'y appeler les sous-chefs, aides et élè- 
ves des constructions, ainsi que les maîtres 
entretenus, qui y auront séance , et qui pour- 
ront faire des observations. 

14. La plus forte augmeutation qui pourra 
être accordée à une seule fois n'excédera 
jamais quatre sous et ne sera dejnoins d'un 
sou. 

15. Ces augmentations n'auront lieu que 
tous les ans , dans le courant du mois de 
janvier. 

Les contre-maîtres et ouvriers de chaque 
profession, et tous autres employés à la jour- 
née, aux travaux des ports, qui ont actuelle- 
ment la haute-paie, passeront , immédiate- 
ment après la publication du présent décret, 
à la paie la plus forte accordée à leur grade 
dans le tableau n a a. 

16. Aucun maître, contre-maître ni aide, 
dans les petits ports , ne parviendra à la hau- 
te-paie de son grade qu'après avoir servi 
dans les grands ports , et y avoir obtenu la 
paie immédiatement inférieure. 

17. Les maîtres, contre-maîtres et aides 
de ces petits ports , conserveront néanmoins 
les places dont ils sont actuellement pourvus, 
malgré qu'ils n'auraient pas rempli les con- 
ditions prescrites dans le précédent article. 

18. Le pouvoir exécutif fera la répartition 
dans les ports et arsenaux dfe marine, et sui- 
vant les besoins du service, du nombre total 
des maîtres entretenus de chaque profession , 
fixé par le tableau n° 1 ; mais il observera, 
dans ce travail, d'occasioner à ces citoyens le 
moins de déplacemens possibles. 

19. Dans l'espace de quinze jours à comp- 
ter de la publication de la pre*mte loi , les 
conseils d'administration des différera ports 
et arsenaux formeront des états du nombre 
des contre-maîtres et aides, ainsi que des caps 
et sous-caps qui leur paraîtront nécessaires 
pour chaque profession dont il n'est pas fait 
mention dans le tableau numéro 3 , mais qui 
sont néanmoins employés dans lesdits ports. 
Ces états, examinés et approuvés par le pou- 
voir exécutif, seront suivis à l'avenir avec 
exactitude, et formeront des bases fixes à cet 
égard. 

ao. Si le nombre des maîtres , contre-maî- 
tres et aides employés dans les ports et arse- 
naux , .surpassait celui fixé par les tableaux 
numéros 1 et 3 , annexés à cette loi, et parce 
qui sera«réglé conformément à l'article pré- 
cédent, ces sujets excédaus continueraient 
d'exercer les fonctions de leurs places en 
qualité de surnuméraires, jouiraient des ap- 
pointemens inférieurs attachés à leur grade , 
et auraient de droit les premières places va- 
cantes , suivant leur ancienneté. 

ai. Les places de commissaires des fontes, 
des seconds fondeurs , d'aides et d'élèves fon- 
deurs , seront à la nomination du pouvoir 
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exécutif, mais avec ces conditions , que les 
seconds fondeurs remplaceront les commis- 
saires des fontes; ceux-ci le seront par les 
aides, et ces derniers par les élèves. Aucun 
élève ne pourra cependant passer au grade 
d'aide qu'après avoir été examiné, sur toutes 
les parties de son art , par les chefs de l'ar* 
tillerie de la mariné , et par le commissaire 
des fontes du port où se trouvera la place va- 
cante, qui le proposeront au ministre de la 
marine , s'il est sorti de cette épreuve aveo 
succès. 

Dans le cas où , après cinq ans de service, 
un élevé fondeur ne réussirait pas à l'examen, 
il serait renvoyé. 

a2. Il y aura un élève fondeur dans cha- 
que fonderie de la marine ; mais personne ne 
pourra être admis à cette place qu'il ne sa- 
che lire , écrire et dessiner, et qu il n'ait été 
jugé avoir les dispositions nécessaires pour 
cet art, par les officiers désignes dans l'ar- 
ticle précédent. Ceux-ci proposeront au pou- 
voir exécutif deux sujets cjui remplissent les 
obligations prescrites , et il en nommera nn 
élève fondeur. t 

a3. Ces officiers proposeront aussi deux 
citoyens pour chaque place de maître mou- 
leur qu foreur, entre lesquels le pouvoir exé- 
cutif en choisira un. 

24. Lorsqu'une place de maître màteur 
sera vacante , elle appartiendra de droit au 
sous-maître mâteur, et, lorsque cette der- 
nière place viendra aussi à vaquer, les maî- 
tres charpentiers entretenus et les contre- 
maîtres de la première classe concourront sur 
l'art de la mâture , pour l'obtenir. 

Le conseil d'administration , juge de ce 
concours, proposera au pouvoir exécutif les 
deux sujets qui auront montré le plus de ta- 
lent , et celui-ci en nommera un sous-màteûr. 

a5. Les maîtres sculpteurs, peintres , pom- 
piers, lamineurs, tisserands, chaudronniers, 
mâçous , dans les ports où il y en a d'établis , 
ainsi que les instituteurs des jeunes ouvriers, 
seront nommés par le pouvoir exécutif, sur 
la proposition de deux sujets faite par le con- 
seil d administration. 

.16. Les premiers cômes, sout-cômes de 
proue et de misaine, premiers argousins, 
sous-argousins , ainsi que les sergens-majors 
des compagnies de pertuisaniers, seront nom- 
més de la même manière que les employés 
dont il s'agit dans l'article précédent. 

37. Il est essentiel pour le bien du service 
de la République que le travail des scieurs- 
de-long s'exécute, le plus qu'il sera possi- 
ble , à l'entreprise, et que ces ouvriers soient 
sous les ordres immédiats des maîtres, eon- 
tre-maîtres et aides des chantiers et ateliers 
où ils seront employés. D'après cela , ils n'au- 
rout qu'un cap et un sous-cap dans chaque 
port , nommé par le conseil d'administration , 
et chargé seulement de la répartition des scies. 
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d'après les ordres donnés par le chef des tra- 
vaux : au surplus, dans les cas extrêmement 
rares où le sciage s'exécuterait à la journée , 
le tableau n* 2 , déjà cité, règle le prix des 
journées desdits ouvriers. 

. 28. Les gardiens des vaisseaux seront di- 
visés en trois classes, d'un égal nombre, et 
aux trou paies portées dans le tableau n° 1. 
L'ancienneté seule fera passer ces employés 
d'une classe inférieure dans la classe supé- 
rieure qui la suit : il en sera de même à 
l'égard des gardiens des portes , chantiers et 
bureaux des arsenaux. 

29. Le conseil d'administration de chaque 
port réglera le nombre des gardiens entre- 
tenus qui y sont nécessaires, tant pour la 
garde des vaisseaux que pour celle des ports, 
chantiers , magasins et bureaux desarsenaux. 

Ce qui aura été arrêté à cet égard par les 
conseils d'administration sera soumis à l'ap- 
probation du pouvoir exécutif, avant d'être 
exécuté définitivement 

Tirai III. Rang, prérogatives «t paît des mahres, 
ouvriers et autres employés aux travaux des 
arsenaux. 

Art. i* r . Les maîtres entretenus auront à 
bord des vaisseaux de l'Etat, pendant la 
campagne seulement, rang d'enseignes en- 
tretenus, et les maîtres non entretenus qui 
se trouveront en chef, chacun dans leur 

Sartie, dans lesdits vaisseaux, auront rang 
'enseignes non entretenus : dans ces deux 
circonstances, les uns et les autres feront 
partie de l'état -major des vaisseaux où ils 
seront embarqués, mangeront avec les offi- 
ciers, et, en conséquence, recevront le trai- 
tement dé table accordé aux grades dont ils 
ont le rang. 

2. Les premiers maîtres entretenus ou 
chefs d'ateliers auront rang d'aides des cons- 
tructions, après cinq ans d'ancienneté dans 
leur place, qu'il continueront d'exercer éga* 
lement 

^ 3. Ils ne seront, dans aucun cas , comman- 
dés pour aller à la mer. 

4. Les salaires des chefs d'ateliérs, maîtres 
entretenus, contre-maîtres, aides, ouvriers, 
et autres employés attachés aux travaux des 
arsenaux de marine , seront réglés uniformé- 
ment dans les ports de Brest , Toulon , Ro- 
chefort et Lorient, et généralement dans 
tous ceux où l'on travaillera pour la marine 
de l'Etat , d'après les tableaux annexés au 

résent décret L'indemnité accordée à cause 
u paiement en assignats sera en sus desdits 
salaires. 

5. Ces salaires seront les mêmes indistinc- 
tement, à grade .correspondant, pour tous 
les genres de métiers auxquels on travaille 
dans les ports et arsenaux de la marine de la 
République. 

6. Aucunes rations ne pourront être accor- 
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dées en sus des paies et appointemens portés 
dans les tableaux n° 1 et n* 2 , si ce n'est 
dans les cas extrêmement pressans , et dont 
il sera rendu compte sur-le-champ au minis- 
tre de la marine par l'ordonnateur. 

Lorsque le bien du service exigera cepen- 
dant qu'il soit fourni des rations aux offi- 
ciers-mariniers, ouvriers ou autres employés, 
le prix en sera déduit sur leur salaire. 

n. Les maîtres entretenus i contre-maîtres , 
aides et ouvriers qui auraient une paie plus 
forte que celle que les tableaux n° 1 et n° 2 
fixent en raison de leur grade , continueront 
de jouir de l'excédant, à titre de supplément 

8. L'entrepreneur des hôpitaux , dans les 
arsenaux de marine, sera tenu de fournir, 
au même prix qu'à la nation, les remèdes 
nécessaires aux maîtres, contre -maîtres, 
aides et ouvriers , et à tous autres employés 
aux travaux des ports, ainsi qu'à leurs fem- 
mes et à leurs enfans, qui, étant malades, 
se feront traiter chez eux par les officiers de 
santé de la marine, comme le décret du 23 
août 179a les y autorise. 

9. Toutes les dispositions du décret cité 
dans l'article précédent seront également 
applicables aux'ouvriers employés aux fon- 
deries et à ceux des bàtimens civ ils des ar- 
senaux. 

10. Les veuves des maîtres entretenus 
morts au service auront droit à une pension 
égale au tiers du traitement dont leur mari 
jouissait à l'époque de leur décès. Le décret 
des 28 et 3o avril = i3 mai 1791 réglera les 
pensions des veuves des autres employés. 

11. Les contre-maîtres, aides et ouvriers 
hors d'état de servir par leur âge ou par in- 
firmité, pourront avoir les invalides au 
mêmes époques, et dans le même rapport 
avec leurs paies, que les officiers d'adminis- 
tration civile et militaire ont des peusions de 
retraite. 

12. Le décret du 6 = 12 février 1792, qui 
accorde aux enfans des ouvriers au-dessous 
de huit ans un secours de trois livres par 
mois, sera également applicable à ceux des 
canonnière et autres marins employés dans 
les arsenaux qui rempliront les conditions 
prescrites par ce décret. 

x3. Il y aura provisoirement dans chacun 
des ports de Rrest, Toulon, Rochefort et 
Lorient, deux instituteurs entretenus aux frais 
de la République, et aux appointemens 
portés dans le tableau n° 1 , qui seront char- 
gés d'instruire les garçons et apprentis -ou- 
vriers employés dans ces ports. 

14. L'un de ces instituteurs leur appren- 
dra à lire, à écrire et l'arithmétique, et 
l'autre leur enseignera le dessin , le tracé des , 
plans et la pratique de la construction des 
vaisseaux. 

15. Ces jeunes citoyens seront divisés en 
deux classes : celle des apprentis et celle des 
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a5 = 17 janvier 1793. — Décret concernant 
l'adoption de ta fille de Michel Lepelletier, et 
un monument à élever à sa mémoire. (B. 17, 
99 > 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète ce qui 
suit : 

l° Elle adopte, au. nom de la patrie, la 
fille de Michef Lepelletier , et elle charge 
son comité de législation de lui présenter 
très-incessamment un rapport sur les lois de 
l'adoption. 

?«I1 sera érigé un monument en marbre, 
pour transmettre à la postérité les traits de 
Michel Lepelletier , tel qu'il a été présenté 
aux yeux de ses contemporains , de son lit 
de mort. L'exécution de ce monument sera 
donnée au concours. La Convention renvoie 
à son comité d'instruction publique, pour lui 



garçons. Les premiers recevront chaque Jour 
deux heures d'instruction , le matin , à l'épo- 
que où les ouvriers commencent leur travail; 
les seconds passeront autant de temps à leur 
école, et y entreront immédiatement après 
l'appel du soir. 

16. Il y aura chaque semaine un maître 
entretenu chargé par lè chef des travaux de 
suivre les séances de ces écoles, d'y mainte- 
nir l'ordre , et de faire respecter les institu- 



17. Le chef des travaux fera lui-même de 
temps en temps l'inspection desdites écoles. 

18. Elles se tiendront dans l'intérieur des 
arsenaux ; et , en conséquence , les ordonna- 
teurs y feront disposer un local convenable. 

Titre IV. Police et ordre général. 

Art. x tr . Les ouvriers seront tenus d'être 
présens aux appels, sous peine de perdre leur ff*™ »» P™np rapport sur 1 exécution de 
innrnée remplacement de ce monuments 

3» Enfin , la Convention nationale décrète 
l'impression du procès - verbal des obsèques 



journée 

ta. Les maîtres, contre- maîtres, aides et 
caps auront sur les ouvriers , matelots ou 
journaliers, l'autorité attachée à l'exercice 
de leurs fonctions respectives ; et ceux-ci se- 
ront tenus à la subordination et à l'obéis- 
sance envers eux en tout ce qu'ils leur com- 
manderont pour le service, sous peine 
d'être punis comme insubordonnés manquant 
à leurs supérieurs ; et les supérieurs seront 
également teuus de se conformer aux lois 
de discipline, sous les peines portées contre 
eux en cas d'injustice envers leurs inférieurs. 

3. Les ouvriers ne pourront dépecer au- 
cune espèce de bois, ni en emporter les co- 
peaux , sous peine de huit jours de prison , et 
même d'expulsion en cas de récidive. 

4. La distribution provenant des hachures 
de bois sera faite par les maîtres aux ouvriers, 
le mercredi et le samedi de chaque semaine, 
après la cloche. 

5. Les maîtres, contre-maîtres, aides, ou- 
vriers et autres employés attachés aux tra- 
vaux des arsenaux, sous quelque dénomina- 
tion qu'ils soient, ne pourront être assujétis 
au service de la garde nationale, partout ail- 
leurs que dans l'intérieur des villes où se- 
ront établis lesdits arsenaux; et, pendant 
le temps de ce service, qui sera constaté par 
la municipalité des lieux , ils recevront les 
deux tiers de leur paie. 

6. Les conseils d'administration des ports 
et arsenaux de marine tiendront leurs séances 

Subliques; mais les spectateurs resteront 
ans le silence; et, si quelqu'un d'eux trou- 
blait les délibérations , il en serait usé comme 
on le fait en pareil cas aux assemblées des 
corps administratifs et judiciaires. 

7. Tous décrets contraires au présent de- 
meurent abrogés. 

(Suivent les tableaux.) 



de Lepelletier, et des différens discours 
prononcés à la barre , dans la séance de ce 
jour, par Félix Lepelletier; la réponse du 
président , et l'envoi du tout aux quatre- 
vingt-quatre départemens. 

a5 = 26 janvier 1793. — Décret qui met en 
état de guerre les villes de Mouslier, Montmé- 
lian, Saint- Jean-de-Maurienne et Chambéry. 

(L. i3j 1 34 ; B. 37, 97.) 

a5 = s5 janvier 1793. — Décret pour mettre 
en arrestation les membres du directoire des 
•chats. (B. 27, 97.) 

a5 janvier 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression du rapport fait par le sieur Camus, 
au nom de la commission de la Belgique. (B. 

a7»9 8 > 

a5 janvier 1793. — Décret qui ajourne la dis- 
cussion sur le ministère de 1» guerre. ( B. 37, 
99) 

a5 janvier 1 793.— Décret qui ordonne de faire 
un rapport concernant le commissaire Malus. 
(B. a7, 100.) 

aS janvier 1793. — Décrets qui ordonnent des 
rapports sur la paie des troupes belges et sur 
les dilapidations. (B. 37, )oo ) 



a5 janvier 1793. — Affiche do bulletin. Voy. 
19 janvier 1793. — Commissaires maritimes. 
Foy. aa janvier 1793. — Contrôleurs; Mi- 
nistre de la justice. Foy. a3 janvier 1793. 



36=39 janvier 1793. — Décret relatif au rem- 
placement des fonctionnaires publics destitués 
par les commissaires de U Convention. (L, i3, 

i5a.) 
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Foy. loi da a5 vbntose an 4- 

La Convention nationale décrète que les 
commissaires pris dans, son sein, auxquels 
elle a donné le droit de destituer les fonc- 
tionnaire* publics . ont celui de les remplacer 
provisoirement. Décrète, en outre*, qu'elle 
nommera deux commissaires qui se réuni- 
ront de suite à ceux qu'elle a envoyés dans 
les départemens du Rhin, de la Moselle et 
de la Meurthe ; renvoie au comité de la 
guerre la lettre des commissaires, quant à ce 
qui est relatif à la sûreté des frontières, pour 
en faire le rapport demain matin. 



a6 =s ag janvier 1793. — Décret relatif aux 
trou légions belges et liégeoises. (L X 3, 1 53 ; 
B. 37, 109 ) 

Art 1". A compter du jour de la revue 
dont il sera parlé ci-après , les trois légion 8 
belges et liégeoises feront partie, provisoire- 
ment, des armées de la République française; 
elles seront soldées ainsi et de la même 
manière que les troupes de la République. 

a. Le ministre de la guerre fera acquitter, 
sur les fonds destines à la solde des armées 
françaises, tous les arrérages de prêt et solde 
dus aux trois légions belges et liégeoises. 

3. Le ministre de la guerre donnera des 
ordres à un officier général et à un commis- 
saire des guerres de l'armée française de 
passer une revue des trois légions belges et 
liégeoises, de réformer tous ceux dont l'âge 
et la force ne pourraient pas supporter les 
fatigues d'une campagne, ainsi que tous 
Français qui y seraient engagés contre les 
dispositions du décret du a 8 décembre der- 
nier. 

4. Avant dé statuer sur toutes autres de- 
mandes que celles qui sont relatives au paie- 
ment de la solde, les légions seront tenues de 
rendre compte aux officiers chargés de passer 



tendu son comité de défense générale, dé* 
crête ce qui suit : 

Il est interdit aux corps administratifs et 
municipaux de s'immiscer dans les opérations 
maritimes qui s'exécutent dans les ports de 
la République. 

Il leur est pareillement interdit de porter 
obstacle aux dispositions des chefs d'adminis- 
trations civils et militaires, commis dans les 
ports par le ministre de la marine, sans 
néanmoins que les dispositions du présent 
décret puissent préjudicier aux droits qu'ont 
les corps administratifs et municipaux, ainsi 
que tous les citoyens, de dénoncer les abus 
et malversations qui peuvent venir à leur 
connaissance. 

26 = ag janvier 1793. — Décret qui ordonne 
de verser le produit de la vente da mobilier 
des émigrés trouvé , dans les pays occupés par 
les armées françaises, entre les mains des 
payeurs de la guerre. ( L. i3, 157; B. 27 , 
116. ) 

Foy. lois du a janvier 1793 ; 1 er février 
1793; 1a mars 1793. 



Art. r«». Le produit de la vente du 
bilier des émigrés trouvé dans les pays où 
les armées françaises sont établies , sera versé 
entre les mains des payeurs de la guerre 
existant sur les lieux. 

a. Aussitôt après lesdites ventes, les com- 
missaires qui y auront fait procéder enver- 
ront l'état de leur produit, par extrait de leur 
procès - verbal , aux commissaires de la Tré- 
sorerie nationale; et les payeurs de la guerre 
enverront pareillement aux commissaires de 
la Trésorerie, aussitôt après les versemens 
faits entre leurs mains, l'état des fonds qui 
leur auront été remis. 

3. D'après les états qui leur auront été 
envoyés , les commissaires de la Trésorerie 
feront renfermer dans la caisse à trois clefs 
cette revue des rations de fourrage, mimé- a destinée, et en assignats, les mêmes 
raire cl autres effets qu'elles ont reçus. sommes qui auront été versées entre les mains 

5. Le ministre de w guerre sera chargé de des payeurs de la guerre. Lesdites sommes y 



présenter à la Convention les comptes des 
dépenses qu'il aura faites, en vertu du pré- 
sent décret 

6. Sur la proposition faite par un membre 
de ne faire payer que l'effectif des légions 
belges et liégeoises, constaté par des revues 
tassées par les officiers désignes par les lois, 
fa Convention passe à Tordre du jour, motivé 
sur ce que le conseil exécutif ne doit faire 
payer que les personnes qui doivent l'être. 

a6 =s ag janvier 1793.-— Décret qui défend 
aux corps administratifs de *"irami«cer dans 
les opérations maritimes. (L. i3, 1 55 ; B. 37, 
116.) 

Foy. loi do 18= ai septembre 1790. 
La Convention nationale, après «voir en- 



seront conservées pour sûreté des droits a 
sur les biens des émigrés. 



a6 = 3o janvier 1793. — Décret qui fixe le 
nombre et le tra teinent des offirirrs de santé 
de la marine. (L. i3, i'5g; B. 37, 11 3.) 

Art. i". Dans chacun des grands hôpitaux 
de la marine de Brest , de Toulon et de Ro- 
chefort, il y aura deux médecins en chef, 
deux chirurgiens -majors en chef, un phar- 
macien en chef, un aide -pharmacien , trois 
sous-aides pharmaciens, un jardinier bota- 
niste, un garçon jardinier, 

Dans l'hôpital de Lorient , il y aura un 
médecin en chef , un chirurgien- major en 
chef, un aide-chirurgien, un aide pharma- 
cien , un sous-aide pharmacien. 
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2. Il sera entretenu , pour le service des 
vaisseaux, de la République, soixante -cinq 
chirurgiens-majors ordinaires, soixante-cinq - 
aides-majors, soixante-ciuqsous-aides-majors, 
lesquels seront répartis dans les quatre grands 
ports, comme il suit: 

Département de Brest, trente chirurgiens- 
majors ordinaires, trente aides-majors, trente 
sous aides-majors. 

Département de Rochefort, quinze chirur- 
giens-majors ordinaires , quinze aides-majors, 
quinze sous-aides-majors. 

Département de Toulon,. quinze chirur- 
giens-majors ordinaires, quinze aides-majors, 
quinze sous-aides-majors. 

Département de Lorient , cinq chirurgiens- 
majors, cinq aides- majors, cinq sous-aides- 
majors. 

3. Toutes les fois qu'un officier de santé 
de la marine sera employé dans un grade 
supérieur à celui auquel il est entretenu , soit 
à terre , soit à la mer, il jouira du traitement 
du grade auquel il sera employé, à dater du 
jour de sa nomination. 

4. Dans les temps d'arméniens extraordi- 
naires , lorsque les officiers de santé de la 
marine entretenus ne pourront suffire au 
service , il sera employé momentanément des 
officiers de santé auxiliaires, lesquels jouiront 
du traitement du grade auquel ils seront 
employés , d'après 1 examen qui en sera fait. 

Application do prêtent décret aux officiers de 
santé actuellement employés dans les grands 
hôpitaux de la marine des ports de Brest, Tou- 
lon, Rochefort, Lorienl et sur les vaisseaux de 
la République. 

Art. r* r . Les places de médecins en chef, 
de chirurgiens-majors en chef, de pharma- 
ciens en chef, seront données par h*, ministre 
aux médecins, chirurgiens et pharmaciens 
actuellement entretenus dans les grands hô- 
pitaux de la marine, chacun dans leurs ports 
respectifs. 

a. Les places de chirurgiens-majors, ai- 
des-majors et sous-aides-majors, seront don- 
nées aux chirurgiens-majors , seconds chirur- 
giens, aides et élèves chirurgiens actuelle- 
ment eutrelenus pour le service des vaisseaux 
de la République. 

3. Ceux des officiers de santé de la marine 
qui ne sont point susceptibles d'être em- 
ployés recevront le traitement de retraite 
réglé par le décret du ii=z*$ septembre 
1791, concernant les officiers d'administra- 
tion. 

4. La Convention charge le pouvoir exé- 
cutif de faire exécuter* le décret ci dessus, à 
compter du i« r janvier de cette anuée, et 
l'autorise à suivre les ordonnances et régle- 
mens anciens sur tout ce qui concerne le str- 
iée de santé des hôpitaux de la marine, 
in si que pour l'enseignement. 



— 26 janvier la? 

5. Elle ajourne l'article du projet de décret 
qui concerne le directoire central des hôpi- 
taux de la marine, jusqu'à l'organisation gé- 
nérale des hôpitaux » et le commissaire mé- 
decin des hôpitaux de la marine continuera 
d'en remplir les fonctions. 

Les traitemens des officiers de santé desti- 
nés au service des grands hôpitaux des ports 
de Brest, Toulon et Rochefort, seront ainsi 
qu'il suit: 

Le premier médecin en chef, quatre mille 
huit cents livres; le second médecin en chef, 

2uatre mille deux ^ents livres; le premier 
birurçjen-major en chçf , quatre mille huit 
cents livres ; le second chirurgien-major en 
chef, quatre mille#leux cents livres; le phar- 
macien en chef, trois mille livres;, l'aide 
pharmacien , quinze cents livres ; les sous- 
aides pharmaciens, chaque, mille livres; un 
jardinier botaniste, seize cents livres; un 
garçon jardinier, huit cents livres. 

Port de Lorient, un médecin en chef, qua- 
tre mille livres; le premier chirurgien- major 
en chef, quatre mille livres ; l'aide pharma- 
cien, quinze cents livres; le sous-aide-phar- 
macien, mille livres. 

Le traitement des officiers de santé entre- 
tenus pour le service des vaisseaux de la Ré- 
publique sera ainsi qu'il suit : 

Il y aura trois classes de chirurgiens-ma- 
jors , une classe d'aides-majors et de sous-ai- 
des-majors. 

Le traitement de la première classe sera de 
deux mille quatre cents livres; celui de la se- 
conde, deux mille cent livres; celui de la 
troisième, de dix-huit cents livres; les aides- 
majors auront quinze cents livres, les sous- 
aides-majors mille livres. 

f>. Il sera accordé une gratification aux of- 
ficiers de sauté employés sur les vaisseaux de 
la République, eu raison du nombre de 
marins malades ou blessés qu'ils auront gué- 
ris pendant la campagne et ramenés dans les 
ports. 

La Convention renvoie à son comité de 
marine le mode d'application pour celte gra- 
tification , pour lui en faire le rapport au pre- 
mier jour. 

Les places de médecins et de chirurgiens- 
majors de la marine seront données au con- 
cours; les comités d instruction- publique et 
de marine sont chargés de présenter le mode 
de concours. 



26 = 29 janvier 1793. — Décret qui oblige les 
avoue*, hommes de loi et huissiers, à pro- 
duire un certificat de civisme , pour être ad- 
mis à exercer leur» fonctions. (L, i3, i56; B. 
27, 109.) 

La Convention nationale décrète qu'à l'a- 
venir nul ne pourra être admis à exercer les 
fonctions d'avoué, homme de loi ou d'htui. 
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sier auprès des tribunaux civils et criminels , 
sans justifier de son civisme par un certificat 
du conseil général de la commune du lieu de 
sa résidence, approuvé par le directoire de 
district et visé par celui au département. 

3. Les avoués , hommes de loi et huissiers 
maintenant en exercice ne pourront conti- 
nuer leurs fonctions sans justifier de leur ci- 
visme» dans la quinzaine de la publication 
du présent décret, par un certificat délivré, 
approuvé et visé comme il est dit ci-dessus. 

26 = 3o janvier 1793. — Décret relatif a la 
réintégrai'"" des déportés de la Guadeloupe. 
(B. 27,110.) ^ 

26 janvier 1793.— Décret qui ordonne de pour- 
suivre l'exécution ries décrets qui astreignent 
les membres du comité de surveillance de la 
commune de Paris à rendre leurs comptes. (B. 
27, 108.) 

26 = 26 janvier 1793. — Décret qui adjoint 
deux commissaires à ceux envoyés dans les 
déparlemens de la Meurihe, de la Moselle et 
du fias-Rhin. (B. 27* 109.) 



26 janvier 1793. — Décret qui accorde une 
gratification aux officiers de santé employés 
sur les vaisseaux de l'Etat. (B. 27, 108.) 



a6 = 29 janvier 1793. — Décret qui donne 
une extension de pouvoir aux commissaires 
de la Convention. (L. i3, i63 ; B. 27, 1 1 3.) 



26 janvier 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte de l'exécution de celui relatif aux 
revues à faire de tous les corps de l'armée. (B. 
27,110.) _ 

a6 = 26 janvier 1793. — Décret qui ordonne 
la levée des scellés apposés sur les papiers du 
directoire des achats (B. 27, 1 12.) 



a6 janvier 1793. — Décret portant que les 
places de médecins et chirurgiens-majors de 
la marine seront données au concours. (B.27, 
n3.) 

26 = 29 janvier 1793. — Décret qui établît ua 
officier pour le service du port déDunkerqoc. 
(B. 27, 117.) ; 

26 janvier 1793. — Force armée de terre; 
Villes mises en état de guerre. Foy. 25 jan- 
vier 1793. 

2j =: 39 janvier 1793. — Décret relatif aux 
comptes à rendre par les receveurs particu- 
liers des finances des ci-devant généralités de 
Bordeaux et de Moulins. (L. i3, 168; B. 27, 

117) 

Art i«. Le* receveurs particuliers des fi- 
nances des ci-devant généralités de Bordeau* 
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et de Moulins , qui devaient compter pour 
des exercices antérieurs -à 1790 âu citoyen 
Devilliers , commis aux lieu et place des ci- 
deyant receveurs-généraux desdites généra- 
lités, présenteront incessamment les comptes 
desdits exercices directement au bureau de 
comptabilité. Ils rapporteront à l'appui de 
la dépense desdits comptes les récépissés qui 
leur auront été délivrés soit par les ci-de- 
vant receveurs-généraux, soit par les ci-de- 
vant commis aux recettes générales , soit en- 
fin par le citoyen Devilliers. 

a. La situation desdits receveurs sur cha- 
cun desdits exercices sera préalablement , et 
aussitôt après la publication du présent dé- 
cret , constatée par deux commissaires du di- 
rectoire de chacun des districts dans l'arron- 
dissement desquels les chefs-lieux desdites 
anciennes recettes sont situés ; et, si lesdits 
receveurs se trouvaient reliquataires , lesdits 
commissaires veilleront à ce que le montant 
des débets, dans la même nature qu'ils l'ont 
reçu, soit envoyé sans aucun délai au cais- 
sier-général de la Trésorerie nationale, qui 
en délivrera ses récépissés, à la décharge des- 
dits receveurs. 

3. Les directoires de district adresseront 
une expédition des procès- verbaux de véri- 
fication au directoire de département , lequel 
en fera passer copie certifiée au commissaire 
de la Trésorerie nationale. » 



27 = 3o janvier 1793. — Décret relatif a l'é- 
tablissement d'une manufacture d'armes à Au- 
tun. (L. i3, 170 ;B. 27, 118.) 



27 janvier 1 793. — Décret qui renvoie au con- 
seil exécutif les plaintes du citoyen Hédom sur 
les injustices commises à son é«ard dans les 
bureaux de Ja guerre. (B.«7, 120.) 



27 janvier 1793.— Décret qui ordonne défaire 
un rapport concernant les Quinze-Vingts. (B. 
27. !«•) 



27 janvier 1793. — Décret qui ordonne un 
rapport sur la pétition du citoyen Dulrouy, 
relative à la formation d'un corps de tirail- 
leurs. (B. 27, 121.) 



27 janvier 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression et l'envoi aux département el aux ar- 
mées de l'adresse de la société des défenseurs 
de la République, séante aux Jacobins, et de 
la réponse du président de la Convention. (B. 
27, J20.) 



27 =29 janvier 1793. — Décret qui autorise 
la translation à l'infirmerie de la maison dite 
de la Force, du citoyen Poitou, officier au 
régiment du Cap. (B. 27, 121.) 
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27 JANVIER 1793. — Décret relatif a des me- 
sures de sûreté générale. (B. 27, 121.) 



27 janvier T793. — Décret portant nomination 
de commissaires pour vérifier les plaintes des 
vétérans résidant à l'Hôtel d/s Invalides. < B. 

37 janvier 1793. — Bâlimens légers; Congés 
des bâiimrns ; Décret du 27 octobre 1793. 
Foy. 22 janvibh 1793. — Fille de Michel 
Lepelletier. Foy. a5 janvier 1793. —Liste 
civile, foy. 22 janvier 1793. — Ports de la 
marine. Foy. 25 janvier 1793. — Volontaires 
nationaux pères de famille. Foy. a4 janvier 

1793. 

a8 = 29 janvier 1793. — Décret relatif aux 
paiemens a faire par la Trésorerie nationale 
aux fournisseurs cfe* armées. (L. i3, 177 ; B. 
27, 122.) 

Art. I e '. Tous les paiemens à faire par la 
Trésorerie aux fournisseurs des années , aux 
entrepreneurs d'équipages, régisseurs et ad- 
ministrateurs des étapes, des convois mili- 
taires, des subsistances, de l'habillement des 
troupes, des hôpitaux, et généralement à 
tous employés tant au service de la guerre 

3 ne de la farine, s'effectueront sur la nro- 
uction régulière des pièces oui les ordon- 
nent , sans qu'il soit besoin a'y joindre les 
certificats exigés par les décrets du 24 juin 
1791 et autres lois postérieures. 

2. L'exception portée en l'article ci-dessus 
n'aura lieu que durant la guerre; elle s'appli- 
quera aux dépenses de la guerre et de la ma- 
rine acquittées depuis le i« janvier 1792. 



38 = 29 janvier 1793. — Décret relatif à la 
poursuite des attentats commis à Saint-Affri- 
que, dans le club, et contre l'arbre de la li- 
berté. (L. i3, 97; B. 27, 123.) 



28 janvier 1793. — Décret de mention honora- 
ble de la société populaire de Villeneuve, qui 
envoie deux cent quarante paires de bas tri- 
cotés pour l'armée de Cusline. (B. 27, Ia5.) 



28 = 29 janvier 1793. — Décret qui change 
le nom de Beaumont-I^-Vicomle en cHni de 
Beanmont-sur -Sarlhe. ( L. i3, 174; B. 27, 
125.) ' 

28 janvier 1793. — Décret qui réduit a seize 
le nombre des membresdu comité des finances. 
(B. 27, 124.) 

28 = 29 janvier 1793. — Décret pour consta- 
ter le nombre des prisonniers détenus à l'Ab- 
baye. (B. 27, 124.) 



28= 28 janvier 1793. — Décret portant que 
le citoyen Cousin n'est point compris dans le 
décret qui ordonne l'arrestation des membres 
du directoire des achats, (B. 27, iî5.) 

5. 
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28 = 29 janvier 1 793. — Décret relatif au paie- 
ment des frai* de nourriture des prisonniers 
renfermés à l'Abbaye. (L. i3, 1 78 ; B. 27, 
122.) 

28 = 28 janvier 1793. — Décret relatif a la 
formatioji complète d'une division de cavalerie 
réunie à l'Ecole Militaire» (L. i3, 175 ; B. 27, 



28 =29 janvier 1793. — Dérret qui ordonne 
de faire un rapport sur tes moyens de pour- 
voir a la défense du département de la Corse, 
et qui ordonne de rendre compte des mesures 
prises pour l'exécution, dans ce département, 
du décret qui ordontre la déportation des prê- 
tres réfractaires. (B. 27, ia3.) 



29= 3o janvier 1793. — Décret relatif anx 
certificats de civisme exigés des notaires , 
avoués, etc., pour l'exercice de leurs fonc- 
tions. (L. i3, 179; B. 27, 126.) 

La Convention nationale décrète que les 
conseils généraux des communes, qui doivent 
donner les certificats de civisme aux notaires, 
avoués, hommes de loi et huissiers, et les ad- 
ministrations de district et de département , 
qui doivent vérifier et approuver ces certifi- 
cats, ne sont pas tenus d'expliquer les motifs 
qui les déterminent à accorder ou refuser ces 
certificats , leur vérification et approbation. 



29 = 3o janvier 1793. — Décret qui ordonne 
un rapport sur l'organisation des compagnies 
de Miquelefs, et sor la distribution d'armes 
aux habitans des vallées limitrophes de l'Es- 
pagne. (B. 27, IJ7.) 



29 = 3o janvier 1793. — Décret portant no- 
mination de commissaires-adjoints dans les dé- 
partemens de la Meurthe, de la Moselle et du 
Bas-Rhin. (B. 27, 128.) 



29 = 3o janvier 1793.— Décret qui ordonne 
la levée des scellés apposés dans le domicile 
du sieur Gilliersà Romans, et dans celui de 
«es frères et sœurs. (B. 27, 126.) 



29 janvier 1793. — Décret qui ordonne de 
faire un rapport sur le mode du séquestre des 
biens appartenant, en France, aux princes 
avec lesquels la France est en guerre. (B. 27, 
127.) 



29 = 29 janvier 1793. — De'cret qui ordonne 
que le citoyen Malus, commissaire-ordonna- 
teur de la Belgique, sera mis en liberté. ( B. 
=7. «>■) 

29 = 3o janvier 1793. — Décret portant créa- 
tion d'une légion sous le titre de Légion des 
montagnes des Pyrénées. ( L. i3, 181; B, 

27» ,a8 > 

9 
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a* sa 3e jarvier 170J. — Décret relatif b U 
sa.pe«ioo de U aoevelle municipalité de 
Strasbourg. (L. i3, 181 -, B. 27, 127.) 



39 = 3o janvier 1793. — Décret q*i autorise 
l'augmentation du nombre des courriers de 
Toulouse à Bayonne et de Bajonile à Tou- 
louse. (B. ay, 117.) 



29 janvier 1793. —Avoués, etc. foy. 26 jan- 
vua 1793. — Beaumont-le-Vicorate. Voy. x8 
XAKVISR r7*3> — 'Commissaire* de la Conven- 
tion; Emigrés. IVr. a6 janvier 1793.— Foar- 
nis.se ors dès armées. Vuy. 28 janvixr 1793. 
— Légions beige*? Opérations maritime*. Poy. 
26 janvier 1793. — Prisonniers de l'Abbaye. 
Voy. 28 janvier 1793. — Beceveurs de Bor- 
deaux et de Moulins, Voy. 27 janvier 1793. 



3e jarvteb = a f4vrirr 1793. — Décret qui 
ordonne aux inspecteurs-généraux , visitent* 
principaux et visiteurs des rôles, de cesser 
leur* fonctions, etnei règle l'indemnité a leur 
accorder. <L. i3, i83 ; B. 37, i3o.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des. nuances, 
décrète ce qui suit : 

Les inspecteurs - généraux , les visiteurs 
principaux et visiteurs des rôles, supprimés 
par le décret du 4 décembre dernier , cesse- 
ront leurs fonctions à compter du jour de la 

Subi icat ion du présent décret; néanmoins 
s recevront leurs trailemens, mais par for- 
me d'indemnité » conformément à l'article 1 7 
du décret du ao septembre =9 octobre 1 791, 
jusqu'au '1" avril prochain, et jouiront du bé- 
néfice qui leur est accordé par le décret du 
8 = ao mars de ladite année, en ajoutant à 
leurs anciens services le temps qu'ils ont 

Sassé dans leurs derniers emplois: le montant 
e cette indemnité sera pris en entier sur les 
fonds provenant des patentes. 



3o JANVixx 1793. — Décret pour assurer des 
pensions aux mères des citoyens Gavet et Ma- 
réchal , qui ont péri à Calais, après avoir sauvé 
de la fureur des flots vingt de leurs concitoyens. 
(B. 27, 129.) 

3o janvier — a rxvRjmi 1793. — Décret con- 
cernant! Us certificat* de, civisme. (B. 27, 128.) 



3o janvier = a février 1793. — Décret sur la 
poursuite des auteurs et complices de la con- 
juration de Dusaillant. (B. 27, 129.) 



3o janvier = 2 février 1793. — Décret qui 
renvoie au comité de sûreté générale les pièces 
relative* à la convention du gouvernement an- 
glais envers fa France. (B. 27, i3o.) 
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3o = 3o janvier 1793. — Décret qui accorde, 
a titre de récompense, dix mille livres a qui 
découvrira, arrêtera 00 fera arrêter Paris. (L. 
i3, 182; B. 27, 129.) 



3o janvier =2 février 1793. — Décret qui 
autorise le conseil exécutif à disposer du se- 
cond bataillon des Marseillais. (B. 27, i3o,) 



3e JAxviei 1 79 3. — Décret qui ordonne de faire 
reconnaître l'identité du cadavre de Paris, 
suiridé dans la commune de Forges-lcs-Eaux. 
(B. 27, a3i.) 

3o janvier = 3 février 1 793. — Décret d'ac- 
cusation contre Sopfeie-d'Iwicart-Saint-Clare, 
Gérard et Antoinette Thevenet, femme Gé- 
rard. (B. 27, i3i.) 

— yr 

30 janvibr 1793 — Autun. Voy. 27 JANVIER 
1793. — Légion des montagnes des Pyrénées; 
Tîolaîres. etc. Voy, 29 janvier 1793. — Offi- 
ciers ; Officiers de santé de la marine. Voy. 
26 janvier 1793. — Strasboorg.ro/. 29 jak- 

VBI 1793. 

31 janvier 1793. — Décret qni réunie le comté 
de Nice a la France. (L. i3-, 184 ; B. 37, i£o.> 

La Convention nationale déclare , au nom 
du peuple français, qu'elle accepte le vœu 
librement émis par le peuple souverain du 
ci-devant comté de Nice dans ses assemblées 

firimaires, et décrète, en conséquence, que 
e ci-devant comté de Nice fait partie inté- 
grale de la République française; 

Ordonne que le conseil exécutif provisoire 
prendra sur-le-champ les mesures nécessaires 
pour faire transporter )es bureaux de doua- 
nes aux points limitrophes du territoire 
étranger; 

Charge son comité de division de lui faire 
incessamment un rapport sur le mode d'orga- 
nisation générale du ci-devant comté de Nice. 

Le présent décret sera porté à Nice par un 
courrier extraordinaire. 



3i janvier 1793. — Décret relatif à la conduite 
des généraux dans les pays où les armées fran- 
çaises sont entrées ou entreront. (L. i3, i85 ; 
B. 27, i4« ) 

La Convention nationale, informée que, 
dans quelques-uns des pays actuellement oc- 
cupés par les armées de la République , l'exé- 
cution des décrets des i5 , r 7 et aa décembre 
dernier a été arrêtée, en tout ou en partie, 
par les ennemis du peuple coalisés contre sa 
souveraineté , décrète ce qui suit : 

Art. i er . Les décrets des x5, 17 et aa dé- 
cembre seront exécutés dans tous les lieux où 
les armées de la République sont entrées ou 
entreront à l'avenir. 

3. Les généraux des armées de la Républi- 
que prendront toutes les mesures nécessaires 
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pour la tenue des assemblées primaires du 
communales , aux termes desdits décrets. Les 
commissaires envoyés par la Convention na- 
tionale pour fraterniser avec ces peuples 
pourront décider provisoirement toutes les 
questions qui s'élèveront relativement à la 
forme et aux opérations des assemblées, 
même en cas de réclamation sur la validité 
des élections. Ils veilleront particulièrement 
surtout ce qui pourra assurer la liberté des 
assemblées et des suffrages. 

3. Les peuples réunis en assemblées pri- 
maires ou communales sont invités à émettre 
leur vœu sur la forme du gouvernement 
qu'ils voudront adopter. 

4. Les peuples des villes et territoires gui 
ne se seraient pas assemblés dans la quinzaine 
au plus tard après la promulgation tant des 
décret* ées i5 , 17 et 22 décembre dernier, 
si l'Ile ^ a pas été faite, que du présent dé- 
cret, sl%nt déclarés ne vouloir être amis du 
peuple français. La République les traitera 
comme If s peuples qui refusent d'adopter ou 
se donner un gouvernement fondé sur la li- 
berté et l'égalité. 

5. Les trois commissaires de la Convention 
nationale dans la Belgique, le Uainaut, le 
pays de Liège et les pays voisins, qui sont ve- 
nus rendre compte de leurs opérations à la 
Convention, se réuniront à leurs collègues, 
et partiront, savoir : Danton et Lacroix, im- 
médiatement après le présent décret; Camus, 
danslahuitaineau plus tard. Ils pourront agir 
conjointement ou séparément, pourvu néan- 
moins qu'ils soient réunis au nombre de deux, 
et à la charge de donner connaissance, dans 
les vingt-quatre heures, de toutes leurs opé- 
rations à la Convention. 
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lalif à la réparation des prisons de l'Abbaye, a 
l'exécution des lois concernant les maisuns de 
justice, d'arrêt et de correction , et aux juge- 
xnens des prévenus de délits militaires. (L. i3, 
188; B 27, 139.) 

La Convention nationale , sur les diverses 
propositions qui. lui ont été faites par plu- 
sieurs de ses membres, après le compte rendu 
par le ministre de la justice de l'état des pri- 
sons de l'Abbaye, décrète ce qui suit : 

Art. i*'. Le conseil exécutif provisoire 
est autorisé à choisir parmi les édifices natio- 
naux situés dans la ville de Paris un local sûr 
et commode, pour y renfermer provisoire- 
ment les prisonniers, jusqu'au moment où les 
prisons de l'Abbaye auront été réparées. 

a, L'administration du département et le 
corps municipal de Paris prendront des me- 
sures propres à procurer aux prisonniers tous 
les soulagemens dont il sera possible de les 
faire jouir. 

3. Le ministre de la guerre rendra compte, 
dans huit jours , des causée de la détention 
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des soldats renfermés à l'Abbaye ; il donnera 
les ordres nécessaires afin que ceux oui se- 
raient en état d'accusation soient juges par 
les cours martiales, et pour renvoyer à leurs 
postes ceux qui auraient subi les peines cor- 
rectionnelles qui leur auraient été infligées. 

4. Il est enjoint aux/ttrps administratifs et 
municipaux de veiller à 1 exécution des lois 
concernant les maisons de justice, d'arrêt et 
de correction , et à les faire disposer de ma- 
nière à les rendre sûres et saines, et que la 
santé des prisonniers n'y soit point altérée. 

5. Il est pareillement enjoint aux commis- 
saires des guerres de traduire devant les cours 
martiales , dans la quinzaine de leur déten- 
tion , ceux qui seront prévenus de délits mi- 
litaires. 

6. Le rapport du ministre de la justice sur 
les lieux de détention sera incessamment im- 
primé et distribué à tous les membres de Ja 

Convention. 

7. Les comités de législation , de la guerre, 
des finances et des domaines réunis , présen- 
teront, sous quinzaine, un rapport sur les 
maisons de justice, de correction , d'arrêt et 
autres prisons de la République, ainsi que 
sur les moyens d'adoucir le sort de ceux qui 
y sont détenus , et d'établir eutre eux un trai- 
tement égal. 



3l janvieb = 1 er révBiXB 1793. —Décret qui 
interprète l'article du décret du ao septembre 
1792, par lequel b majorité est fixée a ai ans. 
(L. i3, 190; B. 27, 1 36.) 

La Convention nationale , ouï le rapport 
de son comité de législation, interprétant 
l'article a , section I" , titre IV du décret du 
20 septembre dernier , déclare que la majo- 
rité Axée à vingt-un par cet article est par- 
faite à l'égard de tous les droits civils, et que 
les majeurs de vingt-un ans doivent être con- 
sidérés , quant à leurs affaires privées, com- 
me l'étaient , dans toute la France, avant l'é- 
poque du décret , les majeurs dè vingt-cinq 
ans; déclare au surplus que ce même article 
ne déroge point aux décrets qui fixent l'âge 
requis pour être admis à exercer des droits ou 
des fonctions politiques , et que ces décrets 
continueront d être observés provisoirement 
suivant leur forme et teneur. 



3i ïAHYiïB = i er ràvBiB» 1793.— Décret re- 
latif au concours ponr l'admission aux dôme 
places d'élèves d'artillerie de la marine. (L. 

i3, 192 ; B. 27, i35.) 

Art. 1". Le ministre de la marine est au- 
torisé à fixer et faire annoncer pâr des avis 
envoyés dans les quatre-vingt-quatre départe- 
mens l'époque du concours pour l'admission 
aux douze places d'élèves d'artillerie de la 
marine établies par le décret du 3i mai =» 14 
juin »7ya. 
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COWYXNTION NATIONALE. — 3l JANVIER IfoB. 

Art. Les citoyens français pourront ar« 



a. Les concours n'auront lieu que dans les 
ports de Brest , Toulon , Rochefort et Lorient* 
et il sera nommé trois élèves dans chacun 
desdits ports. 

3. Les citoyens qui voudront être admis au 
concours se présenteront au greffe de la mu- 
nicipalité du lieu où ( ib se proposerout de 
concourir, et seront tenus de justifier qu'ils 
ne sont âgés que de seize a vingt ans ; qu'ils 
ont prêté le serment de maintenir la .liberté 
et l'égalité, ou de mourir en les défendant, 
et qu'ils ont servi , soit sur les vaisseaux de 
la République, soit dans la garde nationale, 
soit dans toute autre partie du service mili- 
taire ou civil. 

4. Les concours seront publics; ils seront 
présidés par la municipalité du lieu; le com- 
mandant du port sera présent, et les membres 
des corps administratifs, ainsi que les offi- 
ciers d'artillerie de la marine , seront invités 
à y assister. 

5. Les cpncurrens seront examinés par 
l'examinateur de la marine, sur les deux pre- 
miers volumes du Cours, de Bezout. La pré- 
férence sera accordée aux sujets qui auront 
répondu de la manière la plus satisfaisante, 
et le rang qu'ils prendront entre eux sera éta- 
bli sur le même principe. 

6. Dans le cas d'écaillé , d'instruction entre 
deux sujets, la préférence sera accordée à 
l'ancienneté de service,*" et, s'il existait en- 
core parité à cet égard , elle serait donnée au 
plus âgé des concurreus. 

7. Toutes les dispositions du décret du 3i 
mai = 14 juin 179/», concernant l'instruc- 
tion , l'emploi et l'avancement des élèves de 
l'artillerie de la marine, auront leur exécu- 
tion aussitôt après la nomination desdits 
élèves. 

8. Le ministre de la marine rendra compte 
de l'exécution du présent décret avant le 
t« avril prochain. J 

• 

3l janvier es i tT FÉVRIEBM793. — Décret qui 
autorise les citoyens français à armer en course. 
(L. i3, 1 95 ; B. 37, i38.) 

Voy. lois du 2 février 1793; du 14 FÉ- 
VRIER 1793; 21 FÉVRIER 1793; 1 er OCTOBRE 
1793. 

La Convention nationale, considérant que 
le gouvernement anglais, par ses dispositions 
hostiles et le renvoi de notre ambassadeur, 
donne lieu de faire craindre à la République 
française l'incursion prochaine des bâtimens 
employés pour son commerce , et voulant se 
mettre eu. mesure à cet égard, en conciliant 
néanmoins les intérêts particuliers avec l'in- 
térêt général , décrète ce qui suit : 



a. Le ministre de la marine, pour accélé- 
rer les armemens en course, s'ils ont lieu, 
délivrera des lettres de marque ou permis- 
sions en blanc d'armer en guerre, et courir 
sur les ennemis de la République. Ces lettres 
ou permissions seront conformes au modèle 
qui sera annexé au présent décret, et dont la 
rédaction a été envoyée au comité de marine. 

3. Ces lettres ou permissions en blauc, si- 
gnées du ministre, seront envoyées par lui 
aux directoires des districts maritimes , qui 
ne pourront les délivrer que sur leur respon- 
sabilité, à la charge de prévenir exactement 
le ministre de leur livraison. 

4. Il ne pourra être employé sur les bâti- 
mens en course qu'un sixième des matelots 
classés, en état de servir la République : pour 
cet effet , les préposés aux classes ne pourront 
recevoir d'enrôlemens, ni délivrer dejlrmis 
d'embarquer pour la course, qu'autant que le 
nombre des matelots employés à ce service 
n'excédera pas le sixième des gens classés de 
leur arrondissement. Ils seront, ainsi que les 
armateurs, responsables de toute contraven- 
tion à ce décret (1). 

5. Les chefs, sous -chefs, préposés aux 
classes , et les capitaines des bâtimens de la 
République, ne pourront, dans aucun cas, 
forcer les capitaines des bâtimens en course 
à en débarquer aucun matelot, qu'autant que 
le nombre de ceux classés excéderait la pro- 
portion déterminée dans l'article ci-dessus. 

6. La Convention nationale suspend l'exé- 
cution du décret du 4=i3 mai 1791, qui 
prohibe l'importation et la vente en France 
des navires et autres bâtimens de construc- 
tion étrangère. 

Modèle des lettres de marque pour l'armement 
en course (a). 

* 

Liberté, égalité. 

Au nom de la République française, le con- 
seil exécutif de la République frauçaise per- 
met par ces présentes à de faire ar- 
mer et équiper en guerre un nommé 
le du port de tonneaux ou 
environ, actuellement au port de 
avec tel nombre de canons, boulets et telle 
quantité de poudre, plomb et autres muni- 
tions de guerre et vivres qu'il jugera né- 
cessaire pour le mettre en état de courir sur 
les pirates, forbans, gens sans aveu, et géné- 
ralement sur tous les ennemis de la Républi- 
que française, en quelque Ueu qu'il pourra 
les rencontrer, de l'es prendre et amener pri- 
sonniers avec leurs navires, armes et autres 
objets dont ils seront saisis; à la charge par 
ledit. .... de se conformer aux ordon- 



(1) Foy. loi du 17 février 1793. 



(2) yoy. loi du i ftvricc 1793. 
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nances de la marine, aux lois décrétées par 
les représentai du peuple français, et no- 
tamment à l'article 4 du décret du 3 1 jan- 
vier, concernant le nombre d'hommes devant 
former son équipage; de faire enregistrer les 
présentes lettres au bureau des classes du lieu 
de son départ; d'y déposer un rôle signé et 
certifié de lui, contenant les noms et sur- 
noms, âge, lieux de naissance et demeures 
des çens de son équipage; et, à son retour, 
de taire son rapport, par -devant l'officier 
chargé de l'administration des classes, de ce 
qui se sera passé pendant son voyage. 

Le couseil exécutif provisoire requiert tous 
peuples amis et alliés de la République fran- 
çaise, et leurs agens, de donner audit 
toute assistance, passage et retraite en leurs 
ports, avec sondil vaisseau et les prises qu'il, 
aura pu faire, offrant d'eu user de même en 
pareille circonstance. Mande et ordonne aux; 
commandans des bâtimens de l'Etat de lais- 
ser passer librement ledit avec son 

vaisseau et ceux qu'il aura pu prendre sur 
l'ennemi, et de lui donner secours et assis- 
tance. Ne pourront les présentes servir que 

rur mois seulement , a compter de 
date de leur enregistrement 
En foi de quoi, le conseil exécutif provi- 
soire de la République a fait signer les pré- 
sentes lettres par le ministre de la marine» 
et y apposer le sceau de la République. 
Donné à Taris, le ... . 

3i janvier = i er février 1793. — Décret re- 
latif aux comptes à rendre par lea ci-devant 
receveurs particuliers des finance* de la ville 
de Paris. (L. i3, 199; B. 27, i33.) 

Art. i* r . Dans les comptes à rendre par 
les ci-de\*nt receveurs particuliers des finan- 
ces de la ville de Paris, pour les exercices*^ 86 
et suivans, jusques et compris l'exercice 
1790, en exécution de l'article 8 du décret 
du ai décembre 179a, ils porteront en re- 

ftrise le montant des restes à recouvrer, à 
'époque à laquelle leurs registres ont été ar- 
rêtés, en exécution du décret du 3 = 19 juil- 
let 1 792 , parles commissaires du département 
de Paris, ainsi que les décharges et modéra- 
tions constatées à la même époque; ils pré- 
senteront ces comptes provisoires directement 
au bureau de comptabilité. 

2. Les six anciens receveurs des impositions 
de la ville de Paris sont tenus d'achever le 
recouvrement des impositions desdits exer- 
cices ; ils verseront directement au caissier- 
général de la Trésorerie nationale les produits 
desdit* recouvremens. 

3. Les comptes desdits restes seront pré- 
sentés au bureau de comptabilité par lesdits 
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receveurs, pour les divers exercices dont il 
s'agît, au x" octobre prochain, sous les peines 
portées par le décret du 17 = 29 septem- 
bre 1791. 

4. Les ci-devant receveurs-généraux des 
finances de la ville de Paris, des exercices 
pair et impair, seront pareillement tenus, 
sous les mêmes peines, de présenter, dans le 
délai d'un mois, au bureau de comptabilité, 
les comptes de leurs recettes et de leurs dé- 
penses effectives, sur leurs exercices respec- 
tifs; ils rapporteront à l'appui de leurs re- 
cettes les ampliations, siguees des ci- devant 
receveurs particuliers , des récépissés par eux 
délivrés auxdits receveurs particulier». 



♦3i = 3i janvier 1793. — Décrétai ordonne 
de faire un rapport général sur l'état de la 
maison des Quinie-Yingts, et d'apposer lea 
scellés sut. les papiers de l'administration. (B. 
?7, 133.) 

3,1 janvier 1793. — Décret qui suspend l'exécu- 
tion de la loi du i3 mai 1791, qui prohibe 
l'importation en France des navires de 
traction étrangère (1). (B. 27, 139.) 



3i = 3i janvier 1793. — Décret qui lève la 
suspension de la municipalité de Sainte- Aftri- 
que. (B. 27, i35.) 

3l janvier 1793. — Décret qui ajourne le rap- 
port des commissaires de la Convention a l'ar- 
mée du Var. (B. 37, 141.) 



3i janvier = i <r février 1793. — Décret qui 
accorde une somme de trois mille livres au dé- 
nonciateur de Gcruffroy-Pierre-Béal-Desper- 
rières, distributeur de faox assignats. (B. 27, 
i36.) ____ 

3l janvier = I er février 1793. — Décret por- 
tant que le décret du 36 de ce moi* est com- 
mun a tous les déportés de la Guadeloupe. (L. 
i3, 187 { B. 27, ii8.) . 



3i janvier = 1" février 1 793. — Décret por- 
tant qu'il n'y a pas lieu à donner suite à la dé- 
nonciation faite contre, l'administration des 
-(L» i3, 194} B. 27, i33.) 



3i janvier ss i er rivniKi» 1793. — Décret qui 
ordonne de 'payer mille livres, à litre d'in- 
demnité, au citoyen Antoine Buffet. (B. 37, 

l33.) 

3l janvier = i <r février 1 7g3. — Décret qui 
accorde, à titre de récompense, trois cents 
livres au nommé Gilbert, pour sa dénoncia- 
tion civique. (B. 27, 137.) 



(1) Voy. l'article 6 du décret du 3i janvier 1793, qui permet l'armement de course. 



r 
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3i /Airmn = i" riva «a 1793. — Décret qui 
change le nom du lieu de Corme-Royal en 
celai de Corme-la-Forê», et le nom de U com- 
mune de Saint^Hilâire , district de Saint-Mar- 
cellin, en celui de Saint-HUaire-du-Rosier. 

(B. aj.iî? ) 



3i jahvîm 1793.— Décret relatif aux demandes 
en rédaction de la contribution patriotique. 
(L. i3, aoi.) 



3l jArrria 1793. — Déporté* de la Guadeloupe. 
roy. s6 lANTisa 1793. — Michel Lepelletier. 
Foy. ai JA»mh 1793. 



1" = i er fsVbibh 1793. — Décret qui déclare 
que la France est en état de guerre avec le 
roi d'Anakterre et le «talhoudcnr de* Province** 
Unies. (I7i3, ao3 ; B. 27, 144.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de défense gé- 
nérale, sur la conduite du gouvernement an- 
glais envers la France ; 

Considérant que le roi d'Angleterre n'a 
cessé, principalement depuis la révolution du 
xo août 1 792 , de donner à la nation française 
des preuves de sa malveillance et de son at- 
tachement a la coalition des tètes couronnées; 

Qu'à cette époque, if a ordonné à son am-. 
bassadeur à Paris de se retirer, parce qu'il 
ne voulait pas reconnaître le conseil exécutif 
provisoire créé par l'Assemblée législative; 

Que le cabinet de Saint- James a disconti- 
nué, à la même époque, sa correspondance 
avec l'ambassadeur de France à Londres , sous 
prétexte de la suspension du ci-devant roi des 
Français ; 

Que, depuis l'ouverture de la Convention 
nationale, il n'a pas voulu reprendre sa cor- 
respondance accoutumée, ni reconnaître les 
pouvoirs de cette Convention; 

Qu'il a refusé de reconnaître l'ambassadeur 
de la République française , quoique muni de 
lettres de créance en son nom; 

Qu'il a cherché à traverser les divers achats 
de grains, armes et autres marchandises com- 
mandées en Angleterre, soit par des citoyens 
français, soit par dégageas de la République 
française; 

Qu'il a fait arrêter plusieurs bateaux et 
vaisseaux chargés de grains pour la France, 
tandis que, contre la teneur du traité de 1786, 
l'exportation en continuait pour d'autres pays 
étrangers; 

Que, pour traverser encore plus efficace- 
ment les opérations commerciales de la Ré* 
publique en Angleterre, il a fait prohiber, 
par un acte du parlement, la circulation des 
assignats; 

Qu'en violation de l'article 4 du traité de 
1786, il a fait rendre, par le même parle- 
ment, dans le cours du mois de janvier der- 
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nier, un acte qui assujétit tous les citoyens 
français allant ou résidaut en Angleterre, aux 
formes les plus inquisitoriales, les plus vexa- 
toires et les plus dangereuses pour leur sû- 
reté; 

Que, dans le même temps, et contre la te- 
neur de l'article 1" du traité de paix de 1783, 
il a accordé une protection ouverte, des se- 
cours d'argent aux émigrés et même aux chefs 
de rebelles qui ont déjà combattu contre la 
France; qu'il entretient avec eux une corres- 
pondance journalière, et évidemment dirigée 
contre la révolution française; 

Qu'il accueille pareillement les chefs des 
rebelles des colonies françaises occidentales ; 
Que, dans le même esprit, sans qu'aucune 

ftrovocation y ait donné heu, et lorsque toutes 
es puissances maritimes sont en paix avec 
l'Angleterre, le cabinet de Saint-James a or- 
'donné un armement considérable par mer, 
une augmentation à ses forces de terre; 

Que cet armement a été ordonné au mo- 
ment où le ministère anglais persécutait avec 
acharnement ceux oui soutenaient en Angle- 
terre les principes de la révolution française, 
et employait tous les moyens possibles, soit 
au parlement, soit au dehors, pour couvrir 
d'ignominie la République française, et pour 
attirer sur elle l'exécration de la nation an- 
glaise et de l'Europe entière; 

Que le but de cet armement destiné contre 
la France n'a pas même été déguisé dans le 
parlement d'Angleterre; 

Que, quoique le conseil exécutif provisoire 
de France ait employé tous les moyens pour 
conserver la paix et la fraternité avec la na- 
tion anglaise, et n'ait répondu aux calomnies 
et aux violations des traités que par des ré- 
clamations fondées sur les principes de la jus- 
tice,* et exprimées avec la dignité d'hommes 
libres, le ministère anglais a persévéré dans 
son système de malveillance et d'hostilité, 
continué les arméniens et envoyé une escadre 
vers l'Escaut, pour troubler les opérations 
de la France dans la Belgique; 

Qu'à la nouvelle de l'exécution de Louis, 
il a porté l'outrage envers la République 
française au point de donner ordre à l'ambas- 
sadeur de France de quitter, sous huit jours, 
le territoire de la Grande-Bretagne; 

Que le roi d'Angleterre a manifesté son 
attachement à la cause de ce traître , et son 
dessein de le soutenir par diverses résolutions 
prises au moment de sa mort, soit pour nom- 
mer les généraux de son armée de terre, soit 
pour demander au parlement d'Angleterre 
une addition considérable de forces de terre 
et de mer, et ordonner l'équipement de cha- 
loupes canonnières; 

Que sa coalition secrète avec les ennemis 
de la France, et notamment avec l'Empereur 
et la Prusse, vient d'être confirmée par ua 
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traité passé avec le premier dans le mois de 
janvier dernier; 

Qu'il a entraîné dans la même coalition le 
stathouder des Provinces Unies; que ce prince, 
dont le dévouement servi le aux ordres du ca- 
binet de Saint-James et de Berlin n'est que 
trop notoire , a , dans le cours de la révolution 
française, et malgré la neutralité dont il pro- 
testait , traité avec mépris les agens de France , 
accueilli les émigrés, vexé les patriotes fran- 
çais, traversé leurs opérations, relâché, mal- 
gré les usages reçus, et malgré la demande 
du ministère français, les fabricateurs de faux 
assignats ; 

Que , dans les derniers temps , pour con- 
courir aux desseins hostiles ae la cour de 
Londres , il a ordonné un armement par mer, 
nommé un amiral, ordonné à des vaisseaux 
hollandais de joindre l'escadre anglaise, ou- 
vert un emprunt pour subvenir aux frais de 
la guerre, empêcher les exportations pour la 
France, tandis qu'il favorisait les approvi- 
eionnemens des magasins prussiens et autri- 
chiens; 

Considérant enfin que toutes ces circons- 
tances ne laissent plus à la République fran- 
çaise d'espoir d'obtenir, par la voie des né- 
gociations amicales, les red ressemons de ses 
griefs, et que tous les actes de la cour britan- 
nique et du stathouder sont des actes d'hos- 
tilité, et équivalent à une déclaration de 
guerre; 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 

Art. i**. Ta Convention nationale déclare, 
au nom de la nation française, qu'attendu 
tous ces actes d'hostilités et d'agression, la 
République française est en guerre avec le roi 
d'Angleterre et le stathouder des Provinces- 
Unies. 

a. La Convention nationale charge le con- 
seil exécutif provisoire de déployer les forces 
qui lui paraîtront nécessaires pour repousser 
leur agression, et pour soutenir l'indépen- 
dance, la dignité et les intérêts de la Répu- 
blique. 

3. La Convention nationale autorise le con- 
seil exécutif provisoire à disposer des forces 
navales de la République, ainsi que le salut 
de l'Etat lui paraîtra l'exiger; elle révoque 
toutes les dispositions particulières ordonnées 
à cet égard par les précédens décrets. 



i* r ti vais a 1793. — Décret qui autorise le mi- 
nistre de ta marine a faire exploiter, dans les 
forêts de la Corse, les bois propres a la cons- 
truction. (L. i3, 308; Bi 27, i49-) 

La Convention nationale autorise le minis- 
tre de la marine à faire exploiter, dans les 
forêts nationales du département de la Corse 
les plus voisines des ports de mer, les bois 
propres à la construction , et à les faire trans- 
porter dans l'arsenal de Toulon. 
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I er = 4 raVmnut 17^3. — Décret portant créa- 
tion de huit cents millions en assignais , et qoi 
ordonne ta confection des étals des biens sai- 
sis aux émigré* et des biens affectés à La liste 
civile. (L. s 3, 209 ; B. 27, 147.) 

Koy. lois des ai, a3, 24 et a5 r&vataa I7|3. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances 
sur les étals de situation des diverses caisses 
de la Trésorerie nationale, à la date du 26 
janvier dernier , fournis par les commissaires 
de ladite Trésorerie , desquels il résulte : 

i" Que, sur les trois milliards cent mil- 
lions quarante livres, montant des diverses 
créations d'assignats déjà décrétées, il en 
avait été fabriqué et employé trois milliards 
soixante neuf millions quatre cent cinquante 
mille quarante livres; de sorte qu'il ne res- 
tait de disponible que trente millions cinq 
cent cinquante mille livres ; 

a* Que, sur les cent soixante- cinq mil- 
lions quatre cent vingt mille six cent une li- 
vres en assignats, qui, d'après le décret du 10 
janvier dernier, doivent être versées dans 
la caisse de la Trésorerie nationale,' il en 
avait été versé cent dix-huit millions cin- 
quante mille livres ; de sorte qu'il restait en- 
core à. vejser quarante - sept millions trois 
cent soixaute-dix mille six cent une livres; 

3* Que , sur les trois milliards soixante- 
neuf millions quatre cent cinquante mille 
quarante livres, montant des assignats qui 
ont été émis et employés, il en était rentré six 
cent quatre-vingt-deux millions par le paie- 
ment des fruits et capitaux des domaines na- 
tionaux , lesqueb ont été annulés et brûlés ; 
de sorte que le montant des assignats qui 
étaient en circulation se portait a deux mil- 
liards trois cent quatre-vingt-sept millions 
quatre cent soixante mille quarante livres; 

Considérant la nécessité qu'il y a d'assurer 
dès à présent les moyens de satisfaire aux ver- 
semens déjà décrètes et aux dépenses qu'exi- 
gent les mesures à prendre contre les enne- 
mis de la République; 

Considérant que , pour maintenir le crédit 
des assignats, il faut leur affecter un gage 
certain et disponible; 

Considérant que ce gage , qui montait, sui- 
vant les états arrêtés par l'Assemblée na- 
tionale, au mois d'avril dernier, à deux mil- 
liards quatre cent quarante cinq millions six 
cent trente huit mille deux cent trente sept 
livres, a été augmenté de sept cent vingt -cinq 
millions par la vente décrétée depuis cette 
époque ; 

!• Des palais épisconaux; 

a° Des maisons ci-devant occupées par 
les religieuses ; 

3* Des biens ci-devant jouis par l'ordre 
de Malte et par les collèges ; 

4* Du montant de la coupe des quarts de 
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réserve et futaie», et d'une partie dç bois 
épars, jusqu'à concurrence de deux cents 
millions ; 

5° Du montant des intérêts sur les som- 
mes dues par les acquéreurs des domaines 
nationaux vendus, et du produit des fruits 
de ceux invendus , de sorte que le montant 
du gage disponible des assignats s^élcve à 
trois milliards cent soixante-dix million.- six 
cent trente-huit mille deux cent trente-sept 
livres; 

Considérant que ce gage peut encore être 
augmenté , 

i« De douze cents millions, par la valeur 
des bois et forêts dont la vente est ajournée ; 

i° De deux cents millions, par celle des 
biens affectés à la liste civile; 

3° De cent millions, par la rentrée du bé- 
néfice à faire sur la reprise des domaines 
engagés; 

4° De cinquante millions, par le produit du 
rachat des ventes foncières et droits ci-de- 
vant féodaux, appuyés des titres primitifs por- 
tant concession de fonds ; 

5° De trente millions, par la valeur des 
biens nationaux situés dans le département 
du Mont-Blanc et dans les districts de Lou- 
vèze et de Vaucluse , nouvellement réunis à 
la République; * . 

6° Far le produit de la vente des bTens des 
émigrés, qui , d'après le compte rendu par 
Roland, ministre de l'intérieur, peut être es- 
time trois milliards, déduction faite des dettes 
à acquitter ; 

7° Et enfin par le montant de l'indemni- 
té qui sera due a la République par les peu- 
ples auxquels les succès des armes françaises 
auront procuré la liberté et l'égalité, décrète 
ce qui suit : 

Art. Il sera créé huit cents millions en 
assignats, destinés à fournir tant aux besoins 
extraordinaires de la Trésorerie nationale, 
qu'au paiement des dépenses de la guerre, et 
à celui des créances au-dessus de dix mille 
livres , qui continueront d'être remboursées 
suivant les formes et dans les termes décré- 
tés le 1 5 mai dernier , ou au remboursement 
des seizièmes dus aux municipalités , pour 
acquisition de domaines nationaux, d'après 
les lois rendues , et suivant les formes qui ont 
eu lieu jusqu'à ce jour. 

a. La présente création sera composée de 
quarante millions en assignats de dix sous, 
dont la fabrication a été ordounée par le dé- 
cret du a 4 octobre dernier; de soixante mil- 
lions en assignats de quinze sous , dont la fa- 
brication a été ordonnée par le même décret ; 
de soixante -quinze millions en assignats de 
vingt-cinq sous, à prendre sur les cent millions 
dont la fabrication a été ordounée par le dé- 
cret du a3 décembre 1791, et qui étaient 
destinés par le décret du 3i juillet dernier à 
servir aux échanges; de soixante-quinze mil- 
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lions en assignats de cinquante sous, à pren- 
dre sur les cent millions dont la fabrication 
a été ordonnée par le même décret, et qui 
étaient aussi destinés à servir aux échanges, 
décent millions en assignats de dix livres, qui 
seront fabriqués par supplément à la fabrica- 
tion ordonnée par le décret du 24 octobre 
dernier; de cent cinquante millious en assi- 
gnats de cinquante livres , à prendre sur les 
trois cents millions dont la fabrication a été 
ordonnée par le décret du 14 décembre der- 
nier , et de trois cents millions en assignats 
de quatre-cents livres, à prendre sur les six 
cents millions dont la fabrication a été ordon- 
née par le décret du 21 novembre dernier. 

3. La comptabilité des assignats de la pré- 
sente création sera soumise aux mêmes for- 
malités que celles décrétées pour les précé- 
dentes. 

4. La circulation des assignats pourra être 
portée à la somme de trois milliards cent 
millions. La Convention nationale charge son 
comité des finances de lui présenter, dans 
quinzaine, un projet de décret pour dimi- 
nuer la masse des assignats en circulation. 

5. Pour augmenter le gage dispotible 
des diverses créations d'assignats, il sera rois 
en vente: i° les biens saisis aux émigrés; 2 0 
les biens nationaux qui étaient ci-devant af- 
fectés à la liste civile, la Convention natio- 
nale chargeant son comité d'aliénation de lui 
présenter, dans trois jours, un projet de dé- 
cret pour déterminer le mode et la forme de 
vente desdits biens. 

6. Les maires et officiers municipaux fe- 
ront dresser, sans délai, des états de consis- 
tance des'biens appartenant aux émigrés. Ils 
les feront passer, d'ici au 1" avril prochain, 
aux directoires de district, qui les enverront, 
avant le 1 5 avril prochain, aux directoires 
de département, qui les adresseront , avant 
le i cr mai prochain, à l'administrateur des 
domaines nationaux, qui en dressera un état 
géuéral, pour être présenté, le x cr juin pro- 
chain , à la Convention. 

7. Les directoires de district , et, à leur 
défaut , les directoires de département seront 
tenus de nommer des commissaires pour sup- 
pléer les maires et officiers muuicipaux qui 
n'auront pas satisfait aux dispositions du pré- 
sent décret ; l'iudeinuité à accorder auxdits 
commissaires sera payée par les maires et of- 
ciers municipaux qui l'auront nécessitée. 

8. Les administrateurs du droit d'enregis- 
trement et des domaines se procureront, par 
leurs préposés , un double de l'état de consis- 
tance des biens des émigrés, qui aura été 
dressé par les maires et officiers municipaux, 
ou par les commissaires uommés par les di- 
rectoires de département ou de district. Ils en 
feront dresser un état général, qu'ils seront 
tenus de présenter, le i«» juin prochain , à 
la Convention. 
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9. Les administrateurs de département et 
de district, l'administrateur des domaines 
nationaux, les administrateurs et préposés à 
la régie du droit de timbre et des domaines, 
qui n'auront pas satisfait , chacun pour ce 
qui le concerne, à ce qui leur est prescrit 
par le présent décret, seront destitués de 
leurs fonctions. 



i er =3 février 1793. — Décret qui porte pro- 
visoirement jusqu'à trente le nombre des élè- 
ves du corps du génie établi à Mciières. (L. l3, 
ai4; B. 27, 142.) 

La Convention nationale sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que le ministre 
de la guerre est autorisé à porter provisoi- 
rement jusqu'à trente le nombre des élèves 
du corps du génie de l'école établie à Méziè- 
res, et a employer aux armées ou dans les gar- 
nisons ceux de ces élèves qui , au rapport de 
l'examinateur, se trouveront suffisamment 
instruits. 



I er = 3 février 1793. — Dérret qui autorise 
le département des Pyrénées-Orientales à im- 
poser sur l<-s sous additionnels de 1793 une 
somme de vingt- Jeux mille livres, pour indem- 
nité d'une perte sur les crains achetés en 1792. 
(L. i3, lia; B. 27, 142 ) 



1" février 1793. — Déerel qni ordonne l'im- 
pression do rapport du comité de défense gé- 
nérale, sur la situation publique de la France 
vis-à-vis de l'Angleterre et de la Hollande. 

(B. 27, i4a.) 

1 er = i* r février 1793. — Décret qui accorde 
vingt-cinq millions au ministre de l'intérieur 
pour achat de grains. (L. i3, 107 ; B. 27, i5o.) 



i fr =3 février 1793. — Décret qui ordonne 
de remettre à la Trésorerie un million deux 
cent cinquante-six mille deux cent quarante 
livres versées dans la caisse du receveur de 
Dijon. (B. 27, i43.) 



• i er = I er février 1793. — Décret qni ordonne 
l'impression de la correspondance avec le ca- 
binet de Saint-James depuis le «mois de mai 
1792. tB. 27, i43 et 1S0.) 



i« r = 3 février 1793. — Décret qni accorde 
une indemnité au citoyen Sarlhe, pour diffé- 
rons travaux relatifs aux assignats. ( B. 27 , 
143.) 

i cr = 3 février 1793. — Décret qui ordonne 
de relâcher le navire l' Adonis , chargé de 
beurre et de fruits , et de faire un rapport sur 
les objets dont il importe dï défendre provi- 
soirement l'importation. (B. 27, i5o.) 



DU i« mj a février 1793. i3y 

1" février i 793.— Décret relatif aux fonction- 
naires publics ou autres citoyens des oulonie* 
déportés par des ordres arbitraires. ( B. 27, 
1,1.) 



1 er février 1793. — Décret qui ordonne d« 
faire une adresse auxpeuplcs anglais et batave. 
(B- 27> «44 ) 

l' r =l fr fÉvrisr 1793. — Décret portant no- 
mination de trois commissaires pour la Corse. 
(B. 2;, i5o.) 



1" février 1793. — Arméniens en course ; 
Contribution patriotique ; Elèves d artillerie 
de la marine; Généraux; Majorité; Prisons 
de l'AWbaye ; Receveurs particuliers de Paris. 
Foy. 3i janvier 1793. 



2 fÉvrisr 1793. — Décret contenant le modèle 
des lettres de marque pour l'armement en 
course. (L. i3, 2i5 ; B. 27, i54) 

La Convention nationale décrète que la 
formule ci-après sera employée pour les let- 
tres de marque, et que des exemplaires en 
seront envoies sur-le-champ par des courriers 
extraordinaires dans tous les ports de la Ré- 
publique (1). 

a février 1793. —Décret relatif à l'attentat 
commis sur la personne du sieur Basscville, 
secrétaire de légation, chargé des alfaires du 
gouvernement français à Rome. ( L. 13,217; 
B. 27, i52.) 

La Convention nationale, profondément in- 
dignée de l'attentat commis sur la personne 
du citoyen Basscville , secrétaire de légation , 
chargé des affaires de la République à Rome ; 
considérant que ce crime atroce , la dévasta- 
tion et l'incendie du palais de l'Académie de 
France et de la maison du consul de la Ré- 
publique, sont un outrage à la souveraineté 
nationale, et une violation manifeste du droit 
des gens , évidemment provoqués et excités 
par le gouvernement de Rome ; après avoir 
entendu le rapport de son comité de défense 
générale, décrète ce qui suit : 

Art. i c '. Il est enjoint au conseil exécutif 
provisoire de prendre les mesures les plus 
promptes pour tirer une vengeance éclatante 
de ces attentats. 

a. La Convention nationale adopte , au 
nom 8u peuple français , l'enfant du citoyen 
Basscville , et décrète qu'il sera élevé aux dé- 
pens de la République. 

3. 11 est accordé à sa veuve une pension 
viagère de quinze cents livres, dont les deux 
tiers seront réversibles à son enfant, et un 
secours provisoire de deux mille livres. 



(1) Koy. loi du 3i janvier 1793. 
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4. La Convention nationale charge son pré- 
sident d'écrire à la citoyenne Basseville, 

Jour lui donner connaissance du présent 
écret. 

5. Le conseil exécutif est chargé de faire 
jouir de la protection de la République tous 
les Français non émigrés ou déportes qui se 
trouvent actuellement à Rome ; il fournira 
aux artistes français , aux élèves et aux fonc- 
tionnaires publics, les secours 
pour leur retour en France. 

3 — 4 février 1793. — Décret qui accorde des 
primes el des récompenses aux corsaires qui 
ramèneront des bâiimeos ennemis chargés de 
subsistances. (L. i3, aa3{ B. 37, i5a.) 

Foy. loi du 3i jamv«r — 1" février 

1793. 

La Convention nationale décrète qu'il sera 
accordé des primes et des récompenses aux 
corsaires qui ramèneront dans les ports de la 
République des bâtimens ennemis chargés de 
subsistances; et charge son comité de com- 
merce de lui présenter, sans délai, un projet 
de décret qui en règle le mode et la quotité. 

a = 4 février 1793. — Décret relatif aux pri- 
• mes et encouragement accordés au commerce 
depuis 1791. (L. i3, aaa;B. 37, i5a.) 

Foy. loi du i er février 1793. 

La Convention nationale, après avoir en» 
tendu la proposition faite, au nom dn comité 
de commerce, de décréter que, conformé- 
ment au décret du 18 = a5 février 1791 et 
au décret confirmatif du t6=a3 août 179a, 
toutes les primes et encouragemens accordés 




a février 1793. —Décret qui ordonne le sé- 
questre des sommes qui sont entre les mains 
des receveurs, préposés et autres Rgens des 
princes étrangers et des gnuvernemens postes- 
sionnés en France avec lesquels le peuple 
français est en guerre. (L. i3, 234 ; B. 37, 
i5i.) 

La Convention nationale décrète que tous 
receveurs, préposés, agens, fermiers et co- 
lons quelconques des princes étrangers et 
des gouvernemens possessionnés en France 
avec lesquels la Republique est ou sera en 
guerre, verseront les sommes dont ils sont 
ou pourront être saisis, dans les caisses des 
receveurs d'enregistrement de leurs districts 
respectifs. ' 

a — a février 1793. — Décret concernant Te 
ministre de la guerre. (B. 37, i53.) 



3 = a février 1793. — Décret portant qae les 
signature* des président , secrétaires de ta Con- 
vention seront mentionnées dans les expédi- 
lionset les imprimés des décrets. (L. i3, 319; 
B. 37, i5i.) 

3 = 4 février 1793. — Décret portant qu'il 
sera nommé neuf commissaires pour visiter les 
frontières du Nord et de l'Est. (L. i3, 330: 
B. 37, i53.) , 

a =3 février 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté le citoyen Nicole , journa- 
liste, détenu à l'Abbaye. (L. i3, 1 55 ; B. 37, 
l55.) 

3 février 1793. — Biens nationaux. Foy. 17 
janvier 1793. — Certificats de civisme. Foy. 
3i janvier 1793. — Inspecteurs généraux. 
Foy. 3o janvier 1793. 

3=5 février 1793. — Décret qui accorde 
des fonds pour les besoins des hôpitaux. (I*. 
i3, 337 ; B. 37, i55.) 

Art. i <r . La Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de l'intérieur jus- 
qu'à concurrence de quatre millions , qui , 
ainsi que le restant des fonds accordés par 
les décrets des aa janvier et îa août 179a, 
seront employés i secourir les hôpitaux dont 
les revenus ne seraient plus en proportion 
des besoins , soit par rapport aux pertes et 
suppressions qu'ils auraient éprouvées, soit 
par un accroissement momentané d'infirmes 
qui auraient pu ou pourraient y être admis. 

2. Les administrations des hôpitaux com- 
pris dans l'article ci - dessus formeront un 
tableau de leurs recettes et dépenses pendant 
l'année 179a, et présenteront l'état de leurs 
besoins pour les six premiers mois de 1 793. 

3. Ces tableaux et états seront arrêtés par 
les conseils généraux des communes des lieux, 
et visés par les directoires de district et de 
département. 

4. Le ministre de l'intérieur fera parvenir 
sans délai aux administrations des hôpitaux 
qui se seront conformées aux présentes dis- 
positions , lés sommes nécessaires à leurs 
besoins pour le temps prescrit par l'article a. 

3 février 1793. — Décret qui renvoie au con- 
seil exécutif la pétition du dixième bataillon 
du département de Paris , cantonné à Atesnes, 
relativement aux abus commis dans ce batail- 
lon. (B. 37, i58.) 

3 février 1793. — Décret qui ordonne le ren- 
voi et l'impression du rapport concernant les 
avances à faire a 1» viHe de Lyon. (B. 37, 
159.) _____ 

3=5 février 1793. — Décret sur les four- 
nitures et l'équipement de l'escadron de ca- 
valerie légère du Calvados. (B. 37, i59-> 
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3=5 février 1793. — Décret qni autorise le 

ministre de l'intérieur a acheter les grain» ve- 
nant de l'étranger. (L. i3, 226; B. 27, i5g.) 



3 = 5 février 1793. — Décret portant qne U 
commune d'Hasnon a bien mérité de*a patrie, 
et qui conserve a se» cardes nationaux le nom 
de Gardes nationaux flanque un d'Hasnon. (L. 

i3, 225 1 B. 27, 158.) 



3=5 février 1793.— Décret qui suspend pro- 
visoirement la sentence qui condamne à deux 
ans de prison Je procureur-syndic do district 
de Cognac. (B. 27, 1S0.) 



3 — 3 février 1793. — Décret qui ordonne d'ex- 
pédier des lettres de représailles à Joseph 
Caudier, à l'effet de saisir ce qu'il trouvera 
appartenir en France a Pozso et Boggiano, 
négocians génois. (B. 27, 157.) 



3 février 1793. — Décret qui renvoie la péti- 
tion do citoyen Monter, marin , au ministre 
de la marine, et charge ce ministre de lui 
de l'emploi. (B. 27, 157.) 



3=5 février 1793. — Décret pour obtenir du 
sénat de Fribomg une réparation du droit dea 
gens, qu'il. a violé en n'ayant aucun égard a 
une dénonciation de feux assignats a Fribourg. 
(B. 37, i56.) ^ 

J = 5 février 1793.— Décrets qui changent le 
nom de la tille de Fontenay-le-Comte en ce- 
lui de Fonlenay-le-Peupte , et le nom de la 
ville de Mont-Dauphin en celui de Mont-Lion. 
(B. 37, i56et i58.) 

3 = S févrixr 1793. — Décret qui autorise à se 
présenter à la barré ceux qui, ayant bien mé- 
rité de la patrie, n'auraient pas obtenu satis- 
faction des minisires de la guerre et de la ma- 
rine. (L. i3, 329;B. 37, iSj.) 



un rap- 
ignats de la 



3 février 1793. — Décret qui 
port sur le mode de retirer les as* 
circulation. (B. 37, 1 56.) 



3 février 1793. — Corps de génie de Méiiéres. 
Foy. i er février 1793. 



4 = 7 février 1793. ■— Décret portant que le 
comté de Nice formera un département, sous 
la dénomination des Alpes-Maritimes. (L. i3 t 

332 ;B. 37, 166.) 

Art 1". Le ci-devant comté de Nice, réu- 
ni à la République française , formera provi- 
soirement un quatre-vingt-cinquième dépar- 
tement , sous la dénomination des Alpcs-Ma- 
rilimes. 

a. Ce département aura le Var pour limi 1 1 
à l'occident : il comprendra toute» \u tons» 
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m un es qui sont à la rive gauche de ce fleuve, 
et totit le territoire qui composait l'ancien 
comté de Nice. 

3. Le chef-lieu du département des Alpes- 
Maritimes sera la ville de Nice. 

4. Deux des commissaires de la Conven- 
tion nationale dans le département du Montr 
Blanc , se transporteront dans celui des Al- 
pes-Maritimes , pour présider à l'organisa- 
tion provisoire de ce département , indiquer 
le nombre et les localités des districts, et 
prendre toutes les mesures préalables à cet 
effet. 

5. Le département des Alpes-Maritimes 
nommera provisoirement trois députés à la 
Convention nationale. 

1 ■■ 1 11 ■ ■ " 

4 = 7 février 1793. — Décret relatif! l'esti- 
mation dfs fonda dont les ventes donnent lieu 
à la rescision. (L. i3, 236 ; B. 27, 16a.) 

La Convention nationale , sur la demande 
faite par un de ses membres que l'Assemblée 
prenne uue loi qui détermine le mode de l'es- 
timation des fond» dont les ventes donnent 
lieu à se pourvoir par la voie de U rescision , 
passe à l'ordre du jour , motivé sur le prin- 
cipe constant que les fonds dont la vente 
donne lieu à la rescision s'estiment sur la 
valeur qu'ils ont au moment de la vente. 

■ 

4 = 4 février 1793. — Décret qui déclare que 
la compagnie des hussards noirs fera partie des 
troupes légères des armées françaises. (B. 37, 
««<•) , 

4 = 12 février 1793. — Décret qui accorde 
des pensions de retraite aux nfGciers militaires 
des classes* supprimés par la loi du y janvier 
J/9MB. a?» >65.) 



4=4 février 1 793. — Décret d'accusation con- 
tre le sieur Desparbéa, et qui met en liberté les 
sieur Sambefort, Toussard et autres députés 
des eolonies. (L. i3, a34t B. 37, 160.) 



4 février 1793. — Décret qui nomme le gé- 
néral Beurnon ville ministre de la guerre. (L. 
i3, a3 7 .) 

4 = 9 février 1793. — Décret qui accorde des 
pensions aux employés de la régie de l'e 
(B. 27, ie>5.) 



4 =9 févbier 1793. — Décret qui accorde dea 
pensions aux officiers de la gendarmerie na- 
tionale supprimés. (B. 37, 161.) 



h = 



yt v n 



ier 1793. — Décret d'accusation 



contre les sieurs Ami et Mariveaux, et portant 
qu'à! n'y a pas lieu à accusation contre Letel- 
lier, Pyrot, Boboan, Soret, etc. (B. a;, 163.) 
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4* = 7 et 4 =9 février 1 793. — Décréta qui ac- 
cordent des pensions, secours et gratifications 
aux employé» du département de l'intérieur et 
aux fonctionnaires publics du département de 
1* guerre. (B. 27, 161 et i63.) 



4 rivuriB 1793. — Assignats et émigrés. Voy. 
1 er fXvribr 1793. — Commissaires; Corsaires; 
Frimes de commerce. Foy. a février 1793. 



5=6 rÉvHHB 1793. — Décret relatif a l'e 
preinte des monnaies d*or et d'argent. (L. i3 , 
a43 } B. a 7 , 169.) 

Art. i er . Les monnaies d'or et d'argent de 
la République française porteront pour em- 

{>reinte une couronne de branches de chêne ; 
a légende sera composée des mots Républi- 
que ffançaisc , avec désignation de l'année 
ea chiffres romains. La valeur de la pièce 
■sera inscrite au milieu de la couronne. 

a. Le type adopté par le décret d'avril 1791 
sera conservé sur le revers des monnaies : 
le faisceau , symbole de l'union , surmonté 
•du bonnet de la liberté ; le coq , symbole de 
la vigilance, continueront d'être places des 
<deux côtés du tvpe. La légende sera compo- 
sée des mois : Règne de la loi ; l'exergue 
contiendra le millésime de Tannée en chiffres 
arabes. 

3. Le cordon des pièces de six livres sera 
inscrit des deux mots Liberté , Egalité. Les 

Sjèces de vingt -quatre livres continueront 
'être marquées d'un simple cordon. 

4. Il ne sera fabriqué provisoirement que 
des pièces de six livres en argent , et des piè- 
ces de vingt-quatre livres en or. 

5 = 6 février 1793. — Décret relatif aux traî- 
iemens des directeurs des diverses adminis- 
trations publiques. (L. i3, a£8 ; B. »j, 17 a) 

Art. i tr . La disposition du décret du 18 
septembre dernier, qui fixe, pour l'année 
*79 2 » à six mille livres Te maximum des 
traitemens Gxes et casuels des directeurs des 
diverses administrations publiques qui ont à 
leur charge le paiement des frais de bureau , 
est révoquée. 

2. Le maximum des traitemens fixes et 
éventuels réunis pour l'année 179a, qui a été 
réglé , par le décret du 18 septembre der- 
nier, pour les administrateurs, régisseurs, 
commissaires nationaux et directeurs des 
diverses administrations publiques qui n'ont 
pas à leur charge le paiement des frais de bu- 
reau, n'aura lieu qu à compter du i« septem- 
bre dernier. 

3. Le traitement des administrateurs de la 
régie des droits de timbre , d'enregistrement 
et des domaines, sera réglé, pour les buit 
premiers mois de l'année 1792 , dans la pro- 
portion de la remise qui leur est accordée par 
î« dtcrtt du i8aB5» 7 mai 1791 , sur le pro- 



• D* 4 au 5 rirais* 1793. 

duit des droits de timbre, d'enregistrement , 
d'hypothèques et autres contributions indi- 
rectes. 

4. Le traitement de Tannée 1791 , des di- 
recteurs, vérificateurs, inspecteurs et autres 

5 réposé) de la régie des droits de timbre , 
'enregistrement et des domaines , sera réglé 
sur u* produit annuel qui demeure fixe à 
soixante millions, d'après la remise qui leur 
est accordée par le -décret du 18 = 27 mai 

179'. 

5. Le traitement, pour Tannée 1792 , des 
receveurs des droits de timbre , d'enregistre- 
ment et des domaines , sera réglé, pour les 
droits de timbre , d'enregistrement, d'hypo- 
thèques et autres contributions indirectes, 
d'après leur produit réel, conformément à ce 
qui est prescrit par le décret du 18 = 27 mai 
1 791. Il leur sera en outre accordé un pour 
cent sur le produit de la recette des fruits et 
revenus des domaines nationaux et des biens 
des émigrés , pour leui* tenir lieu des indem- 
nités et des faux-frais que cette augmentation 
de travail leur a occasionés ; ladite indem- 
nité sera répartie dans les proportions et 
d'après les bases du décret du 18 = 27 mai 

'79*- 

6. Les frais de registres, de ports de lettres 
et autres dépenses à la charge de l'adminis- 
tration centrale des domaines à Paris , énon- 
cés en l'article 46 du décret du 18 =< 2 7" mai 
1791, qui auront été occasionés par la régie 
des fruits des domaines nationaux et des biens 
des émigrés , seront alloués en dépense aux 
administrateurs , en rapportant les états 
émargés dans la forme prescrite par ledit 
décret. 

7. Le maximum des traitemens fixes et 
éventuels réunis des administrateurs, régis- 
seurs, commissaires nationaux et directeurs 
des diverses administrations publiques, qui 
n'ont pas à leur charge les frais de bureau, 
sera le même, pour Tannée 1793, qu'il a été 
fixé par le décret du 18 septembre dernier. 

8. Les comités des finances et des domaines 
sont chargés de présenter un projet de dé- 
cret, pour déterminer les traitemens fixes ou 
casuels à accorder aux préposés de la régie 
des droits de timbre et d'enregistrement et 
des domaines. 

5 = 6 février 1793. — Décret qui oblige les 
receveurs de district a produire un certificat 
de civisme pour continuer l'exercice de leura 
fonctions. (B. 37, 171.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
décrète ce qui suit : 

Art. I er . Les receveurs de district ne pour- 
ront être élus ni continuer l'exercice de leurs 
fonctions, qu'en produisant un certificat de 
civisme , donné par le conseil général de la 
t du lieu de leur résidence, vérifié 
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S février 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression du discours da général Beurnon- 
ville , nommé ministre de la guerre. ( B. 27 v 
168.) 



«t approuvé par les directoires de district et 
de département. 

a. Si , dans la huitaine de la publication de 
la présente loi , les certificats de civisme ne 
sont pas produits , les directoires de district 
demeurent autorisés à convoquer les conseils 
généraux pour remplacer les receveurs de 
district non produisant certificat de civisme. 

3. Les nominations et remplacemens des 
receveurs qui ont été faits, jusqu'à présent, 
par les conseils généraux des districts, sont 
confirmés. 

4. Tous les fonctionnaires publics non élus 
par le peuple, et les employés payés des de* 
niers de la République , seront tenus , dans 
le délai de quinzaine à partir de la publica- 
tion de la présente loi, de justifier d un cer- 
tificat de civisme aux directoires de départe- 
ment , lesquels , dans le même délai , seront 
tenus d'en informer le pouvoir exécutif, au- 
quel appartient la nomination desdits em- 
ployés. 

5. Le conseil exécutif sera tenu» de rendre 
compte de l'exécution de la présente loi, dans 
le mois à compter du jour de la publication. 

5=6 février 1793. — Décret relatif a la le- 
vée de quatre bataillons d'infanterie légère 
dans le département de la Corse. ( L. i3, 2£5 ; 
*B. 27, 168.) 

5 février 1793. — DeVret qui approuve un ar- 
rêté du conseil exécutif concernant l'exploita- 
tion des bois. (B. 27, 167.) 



5 = 6 février 1793. — Décret relatif a l'envoi 
de commissaires pour visiter les places de 
guerre. (L. i3, sii ; B. 27, 171.) 



5=6 février 1793. — Décret relatif au paie* 
ment des troupes dans le département des Al- 
pes-Maritimes. (L. i3, 242; B. 27, 173.) 



5 février 1793. —Décret qui approuve les ar- 
rêtés pris par les commissaires de la Belgique. 
(L. i3, 247.) 

t 

5 = 6 février 1793.— Décret qui accorde une 
somme de douxe cents livres au citoyen Au- 
guste , qui a dénoncé , à la municipalité de 
Forges, Pâris , assassin de Michel Lepelletier. 
(B. 27, 166.) 

5 février 1793. — Décret qui autorise le comité 
des décrets a appeler les suppléons des dépu- 
tés qui sont morts ou qui ont donné leur dé- 
(B. 27, 167.) 



5 = 5 février 1793. — Décret pour l'envoi de 
collections complètes des décrets dans les paya- 
où les armées françaises sont établies , ti s 
chacun des commissaires de la 
dans ces pays. (B. 27, . 169.) 



ordonne de 



5 février 1793. — Décret qui ordo 
poser nn mode de scrutin pour la 
des commissaires. (B. 27, 170.) 



5=5 février 1793. — Décret qni unit à f* 
fonderie de canons établie à Douai les ter- 
rains et bâtimens dépendant du ci-devant col- 
lège dit Dujoy. iB. 27, 170.) 



5 = 6 février 1793. — Décret qui autorise 
le ministre de la marine à employer Yves-Jo- 
seph Kerguelen, ci-devant capitaine de vais- 
seau. (B. 27, 167.) 



5 = 6 février 1 793. — Décret d'ordre du jour 
sur la dénonciation d'une délibération de I* 
commune de Paris, qui doit porter qu'il sera 
délivré des certificats de civisme moral, {fi. 37, 

173) ___ 

t 

5 février 1793. — Décret qui autorise le co- 
mité de marine à appeler ses «upptéans. (B. 
27, 167.) 

5 février i 793. — Commune dUasnon 5 Grains; 
Hôpitaux ; Ministres de la guerre el de la ma- 
rine. Voy. 3 février 1793. 

6 = 7 février (i3 janvier et) 1 7^3. — Décret 
qui détermine le mode de remplacement de* 
officiers de la marine et l'uniforme de la ma- 
rine militaire. (L. i3, 89.; B. 27, 178.) 

Art. i* r . Le ministre de la marine sera 
tenu de destituer les officiers de marine era- 
lovés aux colonies qui se sont montrés ré- 
elles à la loi , lesquels ne pourront obtenir 
leur rentrée au service, ou des pensions de 
retraite, que d'après les conditions exigées 
par le décret du 3i décembre dernier. 

2. Le ministre de la marine sera aussi tenu 
de destituer tous l^s officiers de la marine qui 
se sont absentés par congé de ses prédéces- 
seurs, soit pour aller à Malte ou dans nos 
colonies, soit pour aller en pays étranger, et 
qui ne sont pas rentrés dans les ports de 
France, aux termes de la loi sur les dangers 
de la patrie. 

3. Le ministre de la marine pourra choi- 
sir les contre-amiraux parmi les capitaines 
de vaisseau actuellement existaut à leurs pos- 
tes ou en activité de service , et nommés ca- 
pitaines avant le 3 1 décembre dernier. 

4. Le nombre des capitaines de vaisseau 
antérieurs à la formation du t er janvier 179a, 
se trouvant réduit , par la désertion , à un 
nombre de beaucoup inférieur aux besoins 
de la République, le ministre de la marine 
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est autorisé à remplacer en entier la moitié navigation, et dès qu'ils auront subi l'exa* 

des capitaines de vaisseau a l'ancienneté, et men prescrit par les lois précédentes 
renvoie sa décision, pour 1 autre moitié et le ir. Les felouques de Cbrse font partie des 

surplus du projet de décret, après le rapport forces navales de la République française en 

des commissaire envoyés dans les ports. conséquence, les officiers attachés jusqu'ici à 

5. Le ministre de la marine choisira la moi- leur service seront incorporés dans la marine 
tic , des capitainei indistinctement et de rem- nationale , et prendront rang suivant leur 

t»»™* Panm ? l ; S ,e, ; ,,6Ul T m d . e Vals " V* d * et I* àuvle de leurs service., aux termes 

seau, quel que soit leur temps de navigation du présent décret 

tZ* de ^î er 6ra . dCt et lB ? <*P itain '* ». La Convention nationale décrète qu'à 

de commerce ayant cinq années de comman- compter de la publication du présent décret, 

dément en course ou au long cours. Les uns l'un/forme de la marine mili aire I la Rél 

SJSfiiï ? Ser ° n ^ r/y**?!.** P ubli< ï ue • tabit et revers bleu foncé/te 

certificats de civisme , signes de la moitié an passe-poil rouge, parement rouge , et paie- 

moins des membres des conseils généraux de poil bfanc, le?ollet blanc et passe-, «il rouge : 

la commune de leur domicile f a doublure de l'habit veste et culotte , écar^ 

6. Les heutenans faits capitaines de vais- late ; deux ancres en bleu , à l'attache des ré- 
seau au ichoix prendront rang après ceux faits troussisj des boutons de cuivre doré, à l'ancre 
a ancienneté; ces derniers conserveront ce- surmontée du bonnet, avec l'exergue: Réaa- 

i» X, T î mPe CU f * F* ï* pit * l T priS b } lt > ut f mn <* U * * ,es Voche, à pattes , 'le., 
~ fl „ l i^", 1 t**™ les . 1, 1 eutenans ? e va T épaulettes en or; le baudrier noir en sautoir, 
seau de lEtat que parmi les capitaines de orué d'une ancre de métal doré; le tout jus- 
commerce prendront rang entre eux suivant q „es et compris les capitaines de vaisseau , 
ancienneté de leur navigation dan. l'un ou rien n'étant changé, quant à présent, à l'ut* 
1 autre service forme des officiers généraux. 

r»L L c e . i4 f mpS TY l r n necess ,T P ° Ur , l3 - La Convention nationale décrète que 

1 admission au grade de lieutenant de vais- la valeur totale des bàtimeos marchands qui 

seau sera fixe a cinq années, soit sur les vais- seront pris par les vaisseaux de la nation 

seaux de 1 Etat, soit sur ceux de commerce sera partagée entre l'équipaee qui aura fait 

indistinctement. Les candidats devront avoir la capture e q ui P a g e q«* aura tart 

tu ^™, P i U T* DaVire 5 ?a comme,rce La Convention nationale renvoie à son ce- f 

au longeours, avoir commande deux ansen mité des domaines, pour fixer le mode delà 

cette qualité, ou navigue deux ans sur les répartition 

vaisseaux de l'Etat , comme enseignes , ofû- l4 . Les fois existantes continueront à être 

«ers auxiliaires entretenus ou brevetés pour exécutées en tout ce qui ne sera pas contraire 



la campagne, ou comme maîtres pilotes. 

S. Les heutenans nommés depuis le 1** jan- 
vier 179a prendront rang entre eux en raison 
de la totalité de leur navigation. Le service 
que les anciens officiers auxiliaires ou Heute- 
nans de frégate et souslieulenans de vaisseau 
ont rempli dans les ports de la République, 
leur sera compté pour moitié du temps de 
navigation exigé (1). 

9. Les marins faisant le service des ports, 
qui, après avoir été supprimés*, sont rentrés 
ou rentreront au service deja RépubUqi 



au présent décret. 



6=7 rivmztL 1793. — Décret relatif a l'or- 
ganisation du ministère de la guerre. (L. i3, 
a5i ; B. 37, 180.) 



Art. i«. Le ministre de la guerre sera 
changé; en conséquence, il sera procédé de- 
main par scrutin, sur billets signés de chacun 
des membres votans, à une liste de candidats, 
laquelle sera imprimée dans le jour : lundi, à 
vw ivuiiuuui au service uc^iH xiepuuuque , I ouverture de la séance, il sera procédé à la 
compteront pour moitié le temps qu'ils au- discussion des citoyens compris dans la liste; 
ront passé en activité dans les ports. et , de suite, il sera procédé, dans la même 

10. Le nombre d'années de navigation séance, sans désemparer, et par appel nomi- 
exigé pour le grade d'enseigne entretenu sera nal ♦ à la nomination à haute voix d'un mi- 
fixe à quatre, soit sur les vaisseaux de l'Etat, nJstre de la guerre. 

soit sur ceux de commerce indistinctement. 2. H y aura un seul ministre de la guerre. 
Les candidats devront avoir servi sur les 3. Le ministre de la guerre aura six ad- 
vaisseaux de l'Etat comme of liciers-mariniers, joints qui travailleront directement avec lui 
aides, seconds ou maîtres pilotes, ou sur ceux dans les divisions déterminées ci-après, et 
du commerce, comme heutenans, pendant qui lui rendront compte des suites de leurs 
deux années. Pourront aussi être admis ceux opérations. 

des volontaires, élèves ou aspirai» entretenus L'adjoint de la première division sera 

de la marine de l'Eut, ayant quatre ans de chargé des appointemens et solde de l'armée 



(1) V*y- les âm 17 Wwier i7$3. 
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de ligne, des volontaires nationaux, de la 
gendarmerie nationale, des compagnies de 
vétérans et invalides; 

Du traitement des officiers-généraux et 
aides-de-camp, adjudans-généraux , commis- 
saires des guerres, adjudans de place, et em- 
ployés de toute espèce, à la réserve de ce qni 
concerne l'artillerie et le génie. 

L'adjoint de la seconde division sera charcé 
des masses et fournitures, des vivres, hahil- 
lemens, campemens, remontes, casernemens, 
chauffage, hôpitaux et autres de toute es- 
pèce , ainsi que des marchés qui leur seront 
relatifs, des étapes et des convois militaires. 

L'adjoint de la troisième division s'occu- 
pera de l'artillerie, des fortifications , et de 
tout cequi a rapport au matériel, au person- 
nel, aux traitement et appointements concer- 
nant cette parlie. 

L'adjoint de la quatrième division s'occu- 
pera de tous les détails relatifs à l'inspection, 
police, discipline, contrôle et manœuvres des 
troupes , des cours martiales , des crimes et 
délits militaires, des commissaires des guer- 
res, de la gendarmerie nationale, de la col- 
lection et de l'envoi des lois militaires. 

L'adjoint de la cinquième division s'occu- 
pera de l'expédition des ordres de service 
aux officiers généraux, ainsi que de la cor- 
respondance avec les officiers généraux , les 
commanda ns temporaires et les corps admi- 
nistratifs, du mouvement et du logement des 
troupes, des projets de rassemblement et 
d'embarquement, des garnisons et des vais- 
seaux, des rassemblemens et des détails re- 
latifs aux volontaires nationaux. 

L'adjoint de la sixième division sera chargé 
des promotions et brevets, des vétérans, de la 
nomination aux emplois , de l'avancement et 
du remplacement des officiers de tout grade, 
des congés, des reliefs et retraites, de f expé- 
dition des brevets de pension, de l'admission 
aux invalides et des écoles militaires , ainsi 
que des autres objets qui n'auraient pas été 
prescrits dans la distribution précédente. 

5. Le comité de la guerre sera divisé en six 
sections : chaq ue •section sera composée de 
cinq membres, qui correspondront à chaque 
section du département de la guerre ; en con- 
séquence, il sera adjoint au comité de la 
guerre six nouveaux membres. 

6. Les six adjoints seront nommés par le 
ministre, et agréés par le conseil exécutif. Le 
ministre fera connaître à la Convention na- 
tionale son choix et l'approbation du conseil 
exécutif, dans le délai de trois jours à comp- 
ter de celui de la nomination qu'il aura faite. 

7. Les adjoints seront responsables, chacun 
dans leur partie. Us ne pourront être desti- 
tués qu'en vertu d'un arrêté du conseil exé- 
cutif. 

Leur traitement sera de dix mille livres. 
S. Les adjoints sont autorisés à expédier 



79^ i43 
des copies certifiées des ordres et missives 

du ministre, signés de lui et déposés dans les 
archives du ministre de la guerre, lis don- 
neront , sous leur signature et responsabilité 
individuelle, tous les ordres nécessaires à 
l'exécution des ordres généraux donnés par 
le ministre» 

9. Les chefs des bureaux et les commis se- 
ront nommés par le ministre, sur la présen- 
tation des adjoints. 

10. Les adjoints sont tenus d'habiter l'hô- 
tel de la guerre. 

1 1. Le ministre de la guerre et les adjoints 
seront tenus, sous leur responsabilité, de 
pourvoir, par tous les moyens possibles, sans 
aucun délai, aux approvisionnement et four- 
nitures des places. 

la. Les directoires de département visite- 
ront, quand ils le jugeront convenable, les 
magasins et arsenaux de la République, et 
en constateront l'état. 

13. Tout ce qui concerne les marchés, 
fournitures et approvisionnemens des ar- 
mées, est renvoyé au comité des marchés, 
pour présenter incessamment un projet de 
décret # 

14. Usera présenté, dans trois jours, par 
les comités de constitution et de défense gé- 
nérale, un projet d'organisation provisoire 
du ministère de la marine, analogue à celui 
qui vient d'être décrété pour celui de la 
guerre. 

15. Les mêmes comités de défense générale 
et de constitution présenteront incessamment 
un projet de divigjon et de réorganisation 
provisoire du ministère appelé de l'intérieur. 



6 vivanm 1793. — Décret qui accorde le bre- 
vet d'enseigne non entretenu aux navigateurs 
qui^it subi l'examen requis pour être admis 
à ce grade. (L. i3, a55j B. 27, 17S.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine , 
décrète ce qui suit : 

Les navigateurs qui ont subi , avant d'avoir 
servi sur les vaisseaux de la République, 
l'examen exigé pour être admis au grade 
d'enseigne non entretenu, obtiendront le 
brevet dudit grade, en justifiant qu'ils ont 
atteint l'âge et rempli le temps de service 
nécessaires, avant le 1" janvier 1793. 

6 = 12 février 1793. — Décret relatif aux se- 
cours à accorder aux militaires invalides que 
l'intérêt de leur santé obiigemit de quitter 
l'Hôtel. (L. i3, 361 ; B. 27^175.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres , autorise le minis- 
tre de l'intérieur à accorder aux militaires 
invalides portés sur le tableau dressé par le 
département de Paris, et dont la vie serait 
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compromise par un plus long séjour à l'Hôtel, 
les secours août ils peuvent avoir besoin, 
tant pour se rendre que pour subsister aux 
lieux qui leur seront indiqués par les offi- 
ciers de santé, et ce provisoirement seule- 
ment, et jusqu'à ce qu'ils, aient pu faire 
l'option de la pension qui leur est accordée 
par le décret du 3o avril = 16 mai 1792. 

6=12 février 1793. -—Décret qui ordonne le 
changement du bouton uniforme des militaires 
invalide». (L. i3, 258; B. 27, 176.) 

6= ia février 1 793. — Décret relatif ao paie- 
ment des dépenses faites par la commission 
des monument , et a l'impression de l'état des 
gratifications et enconragemens distribués pour 
les arts et les sciences. (L. i3, 26a ; B. 27, 

Ç= ia février 1793. — Décret qui accorde 
des fonds pour les travaux les ptus utiles des 
quatre-vingt-cinq département. (L. i3, a56; 
B. 27, 174 ) 

6=1 a février 1793. — Décret portant que 
l'armée du Var continuera d'être payée en nu- 
méraire. (L. ij, a5g; B. 27, 176.) 

6 février 1793. — Décret qui charge le comité 
des pensions de l'examen des listes des mili- 
taires jugés admissibles à l'Hôtel des Invalides. 
XB.27,175.) ) 

6 février 1 793. — Décret qui ordonne d'adres- 
ser, tous les mois, au comité de la guerre, le 
tableau des effets donnés pour l'armée. (B. 27, 

>76.) 0 

6 = 10 février 1793. — Décret qui autorise le 
ministre de la justice à faire payer des indem- 
nités a des commis renvoyés par son prédéces- 
seur. (B. 27, 176.) 

6 = ia février 1793. — Décret qui rapporte le 
décret du 18 août, par lequel le général Ar- 
thur Dilion était déclaré avoir perdu la con- 
fiance de la nation. (B. 27, 178.) 

6 févrhr 1793. — Décret qui désigne les jours 
consacrés aux discussions sur l'organisation 
des secours publics et sur l'instruction pu- 
blique. (B. 27, 178.) 

6 = 12 février 1793. — Décret qui autorise 
la commune de Manoncourt à emprunter qua- 
tre cents francs barrois , et supprime la cham- 
bre royale des consultations établie à Nancy. 
(L. i3, 260; B. 27, 177.) 

6 = 6 février 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté le citoyen Vanderlinden. (B. 

»7i »74) J 

6 février 1793. — Alpes-Maritimes; Certifi- 
cats de civisme ; Commissaires de la Belgique ; 
Commissaires pour les places deguerre ; Corse; 
Directeurs ; Monnaies d'or et d'argent* Foy. 
5 rÉYRix» 1793. 



Dtf 6 AU 7 FÉVRIER 1793. 

7= ta février 1793. — Décret qui ordonne le 

J paiement du traitement annuel de quatre cents 
ivres accordé au sieur Goldoni en 1768. (B. 



27, 182,) 



7 février 1793. —Décret qui ordonne la cor- 
rection d'une erreur commise au procès-ver- 
bal, relativement au vote du citoyen Jullien , 
député de la Drôme, sur la question de l'ap- 
pel au peuple. (B. 27, 182.) 

7 = 7. février 1793. — Décret qui chanae la 
destination donnée aux citoyens Hentz et Fery, 
commissaires pour la visite des places fortes. 
(B. 27, 183.) 

— — — — 

7=9 février 1793. — Décret qui accorde au 
citoyen Pivot , artiste de Toulon , nne gratifi- 
cation annuelle. (B. 27, i83.) 

7 = 9 -février 1793. — Décret qui autorise la 
municipalité de Paris a lever une contribution 
extraordinaire de quatre millions, pour les 
subsistances de cette ville. (L. i3, 266; B. 
27. »83.) _____ 

7 = Q février 1793 — Décret portant que les 
officiers, sous-officiers et soldats du second 
bataillon du 9 e régiment ont bien mérité de 
la patrie, en restant fidèle* a leur poste à 
Saint-Domingue, et qui destitue plusieurs of- 
ficiers de ce bataillon. (L i3, a64; B. 27, i85.) 



7 février 1793. — Comté de Nice; Général 
Beurnonville; Officiers et uniforme de la ma- 
rine; Ministère de la guerre; Rescision de 
ventes. Foy. 6 février 1793. 



8 = Q février 179a. — Décret qui suspend les 
procédures relatives aux évènemens des pre- 
miers jours de septembre 1792. (L. i3, 270; 
B. 27, 186.) 

8=9 février 1793. — Décret d*ordre du jour 
relativement à la suspension des notaires de 
la ville de Lyon , et qui les renvoie à se pour- 
voir par-devant les autorités constituées. ( B. 
37, 186.) ___ 

8 février 1793. — Décret q«i ajourne le rap- 
port sur la reddition de la ville de Verdun et 
le plan général sur les finances. (B. 27, 186.) 

8 février 1793. — Décret relatif au paiement 
de pensions, indemnités et seconrs aux em- 
ployés des ci-devant fermes et administrations 
supprimées. (B. 27, 187.) 

8 février 1793.— Pensions de retraite. fo/. 10 

FÉVRIER 1793. 

g= ia février 1793. — Décret relatif à la ré- 
sidence drs huissiers des jnges-de-paix des 
villes divisées en plusieurs sections. (L. i3, 
278 ; B. 27, 189.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de »on comité d« légisia- 
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lion , décrète que les huissiers des juges-de- 
paix des villes di\isées en plusieurs sections 
seront tenus de résider dans l'arrondissement 
de leur section. 



9 = 12 rivnnR 1793. — Décret relatif la 
vente du salpêtre. (L, i3, 3^1 ; B. 27, 192.) 

Art. I er . Le prix de la livre du salpêtre qui 
sera fourni par les salnélriers dans les ma- 
gasins de la régie, pendant l'année 1793, est 
fixé à treize sous six deniers. 

2. Il sera accordé aux salpêtriers un sou 
six deniers pour livre pesant, lorsqu'ils au- 
ront excédé la quanlilé déterminée par la 
troisième colonne du tarif ci-joint. 

3. La régie fournira la potasse au prix de 
trente-sept livres dix sous par quintal, pour 



tous les salpêtriers de la République , sans 

distinction, pendant l'année 

4. Avant la fin d'octobre prochain, le mi- 
nistre des contributions publiques présentera 
à la Convention nationale le projet de tarifa 
décréter pour 1 794. 

5. Le ministre des contributions publiques 
rendra compte à la Convention nationale du 
ftjccès des nitrières artificielles qui ortt été 
ou seront établies en France, des nouvelles 
découvertes qui pourraient être faites par les 
fabriques de poudre et de salpêtre , et des 
cncouragemeiis qu'il pourrait être utile de 
donner aux entrepreneurs ou inventeurs. 

6. Les précédentes lois sur les poudres et 
salpêtres continueront d'être exécutées en 
ce qui n'y est pasidérogé paria présente loi. 



Tarif du prix que la régie nationale des poudres et salpêtres paiera aux 

salpctriers pendant l'année. 1793. 



NOMS 
des 

DftPAftTEMENS. 



RESIDENCE 
DES COMMISSAIRES 

de la régie. 



Somme • 

Jura, Doubs et Saorn- 
Gironde, Gar ne et Landes. 

Cher. ... / 

Calvados 

Manie. 

Vienne ........ 

Indre-et-Loire. . . . 

'Puy-de-Dôme . . . . 

Haut et Bas-Rhin. . 
Cùte d'Or, Saône et Loire. 
Aisne ......... 

Nord. 

Wione-et-Lnîre. . . . 
Poi'clies-du-Rhônp. 
Hérault et Aude. . . 
Allier et Nièvre . . . 
Meurtrie et Vosges. . 
Loiret » . . . . 

Paris. 



Amiens 
Besançon 
Bordeaux 
Bourges . 
Caen . . . 



. . a . . 



•t-3 



S. s 



ç c _ 



-il 



S z 

o -a 



.g.S1 



* S 5-2 
= £± « 

e s s -s s 

.Z. ê •- ■» 



P) rendes- O rient aies. 

Jura . . . 

Seine InfèVeel Eure. 
Charente - Inférieure. 
Pas de -Citlais . . . . . 

Mayenne 

Haute Garonne. . . . 
Indre-et-Loire . . . . 
Meuse 



Châlons. ...... 

Châkllerauît. . . . 

Chinon 

Cl« rmont 

Co'mar. ...... 

Dijon. '. ...... 

La t ère 

l-ill'e 

I yon 

Marseille 

Montpellier . . . . 
Moulins et Nevers. 

"Nanry 

Orléans. 

tic la ville 

Me la campagne . . 

' Perpignan 

Poli^ny 

Rouen 



St.- J« an-d'Àngely 
Saint Oincr . . . . 

Sa 11 mur 

Toulouse 



Tciurs. ....... 

Verdun. 



boo 
1,000 
5,ooo 

">.OfiO 

3.ooo 
1,000 
4,ooo 
4,ooo 
1,000 

5oo 
1 ,ooo 
1,000 

5oo 
1,000 
1 ,000 

Hoo 
i,5 o 

5oo 
4.000 
a5 ,000 
3,ooo 

fioo 
i,c 00 

5oo 
1,000 

5-o 
4,000 

5oo 
4,000 
1,000 



fi 

6 
6 
6 
6 

g 

6 
6 
fi 
6 
« 
fi 
6 
6 
6 
6 
6 
i3 6 
i3 6 

i3 6 



i3 
1 3 
i3 
i.i 
i3 
i3 
i3 
i3 
i3 
i3 
i3 
i3 
i3 
i3 
iî 
i3 
10 



i3 
i3 
i3 
i'A 
i3 
1A 
iA 
lA 
i3 



r, 

6 

6 
6 

fi 

fi 

6 
6 
6 

= 



6 

6 
6 
6 
G 
G 
fi 
fi 
6 

$ 
6 
ti 
6 
ti 
6 
6 
6 
<> 
6 

6 

G 
G 

fi 
fi 
6 
fi 
6 
G 



BECOLTK 

présumée. 



800 
180,000 
7,000 
3o,ooo 
1 a, 000 
10,000 
ir 0,000 
35o,ooo 
5o,ooo 
loo/oo 
i3o,ooo 
5,ooo 
5oo 

6n.OOO 

I No, 000 
70,000 
i3,ooo 

19'», 000 
4^,000 

1 , 1 eo,ooo 

^4,oi o 
5o,i>oo 
ao,ooo 
» 8,000 
r,ooo 

35(i,o, o 
19,000 

î5o,ooo 
24, < 00 

3,4oi,3d<» 
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1<6 CONV*KTl(m HAtlORÀLÏ. - 

9 s i3 féVJurr 1793. — Décret concernant |a 
propriété des arbres plantés le long des che- 
mins- '(L. i3, 288; B. 37, 19^ ) 

foy. loi du du 38 août = i4 septembre 

1793. 

La Convention nationale, sur le rapport 
dn comité d'agriculture, relativement a di- 
verses pétitions présentées à la Convention, 
sur l'exécution de l'article 14 du décret du 
a8 août 179a, qui porte que les arbres 
plantés de long des chemins appartiennent 
aux propriétaires riverains, passe à l'ordre 
du jour. 

9 = 13 février 1793. — Décrets qui accordent 
trois cents livres à la dame Suzanne Agnan , 
veuve de Jean-Hyacinthe Asselin , et le paie- 
ment d une pension de mille deux cents livres 
à la veuve Goldoni. (B. 37, 190.) 



9 =. i4 février 1793. — Décret qui ordonne 
de rendre compte des mesurer prises, pour la 
défense d'Ostende. (B. 37, igi) 



9 février 1793. — Décret qui autorise les dé- 
putés à faire imprimer leurs motifs dan» les 
appels nominaux relatifs au jugement de 
Louis XVI. (B. 37, i 9 5.) 



9 = i3 février 1793. — Décret qui met à la 
disposition du pouvoir exécutif les gardes na- 
tionales organisées pour se rendre } Paris (L. 

i3, 387 ; B. 37, 193.) 

9 = 13 février 1793. — Décret qui ordonne 
de payer, chaque mois, quatre mille cent 
soixante-six livres treize sous six deniers à 
l'hospice de la Charité à Paris. (B. 37, 189.) 



février 1 793. — Décret relatif au compte a 
rendre des fonds employés aux travaux de la 
nouvelle salle. (B. 37, 189.) 



9 = ia février 1793, — Décret qui prescrit 
les formalité pour réclamer de la commission 
des "Vingt-quatre les titres de propriété et les 
papiers de famille. (L. i3, 379*, B. 27, 188.) 



9 février 1793. — Décret de renvoi pour le 
rapport sur les volontaires nationaux, et pour 
la discussion sur les collèges. (B. 37, 194.) 



9= i3 février 1793. — Décret relatif à la 
levéeet à la formation de la légion des Monta- 
gnes. (L. i3, 373; B. 27, 19s.) 



9= 13 février 1793. — Décret portant que les 
hahilahs de Verdun n'ont point démérité de la 
padie, et contenant diverses dispositions con- 
tre les auteurs de la reddition de cette place, 
etc., etc. (L. i3, 375; B. 37, 190.) 



DU 9 U 10 FéVRIÇR 179I 

9 février J793. — Décret qui ajoura* b dis- 
cussion sur l'armée. (B. 37, ig5.) 

9 février 1793. — Crimes du a septembre; 9 e 
régiment; Subsistances de Paris. Foy. 8 fé- 
vrier i 7 g3. . 

10(8 eO février 1793. — Décret qui accorde 
des pensions de retraite aux volontaires na- 
tionaux et soldats de troupes de ligne, que 
des blessures graves mettent hors d'étal de con- 
tinuer et de reprendre leur service. (L. i3, 
371 ; B. 27, 195.) 

Art. i**. Les volontaires nationaux et 
soldats de troupes de ligne que des blessures 
graves, résultant des évènemensde la guerre, 
auront mis hors d'état de continuer et de 
reprendre leur service, obtiendront des 
pensions de retraite suivant les bases déter- 
minées par les articles ci-après. 

a. Le volontaire national ou le soldat de 
troupes de ligne qui aura perdu une jambe, 
ou reçu une blessure tellement grave qu'il 
ne puisse plus reprendre son service , recevra 
pour retraite une pension de quinze sous par 
jour. Celui qui aura perdu un bras , ou reçu 
dans cette partie ou la main une blessure qui 
le mettra hors d'état de s'e» servir , recevra 
pour retraite une pension de vingt sous par 

iour. Celui qui aura perdu deux de ses mem- 
)res,ou reçu des blessures tellement graves 
qu'il ne puisse se servir ni de l'un ni de l'au- 
tre , obtiendra pour retraite une pension de 
cinq cents livres par année. 

3. Les sous-officiers des volontaires ou 
des troupes de ligne, qui se trouveront dans 
l'un des cas prévus par l'article précédent , 
obtiendront pour retraite la totalité de leurs 
appointemens , pourvu toutefois que celte to- 
talité soit au moins égale à la pension qu'Us 
auront obtenue comme soldats. 

4. Les volontaires ou soldats qui réclame- 
ront des pensions en vertu des articles pré- 
cédeus, ne pourront en obtenir sans avoir 
produit le certificat d'un chirurgien des ar- 
mées , visé par les chefs de leurs corps res- 
pectifs, et approuvé par le général de 1 armée, 
qui constate que leurs blessures sont de na- 
ture à ne pas leur permettre de se servir uti- 
lement du membre affecté , et résultant des 
évènemens de la guerre. 

5. Les volontaires ou soldats qui , â raison 
de leurs blessures, seront dans le cas d'obtenir 
une pension suivant les règles déterminées 
ci-dessus, auront la faculté d'opter entre la- 
dite pension ou l'Hôtel national des Invalides, 
s'il y a des places vacantes dans ledit établis- 
sement. 

6. Toutes les dispositions du présent dé- 
cret seront applicables à ceux des milit a,res 
retirés, soit a l'Hôtel, soit dans les départe- 
mens , qui se trouveront dans les cas prévus 
par l'article a. 
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CONVENTION NATION AIE. — 

7. La Convention nationale déroge, en ce 
point seulement, à ce qui est prescrit par le 
décret du 3o avril= 16 mai 179a, qui conti- ( 
nuera d'ètre.exéculé en tout ce qui n'est pas 
contraire au présent décret. 

8. Le ministre de la guerre est autorisé à 
délivrer, sous sa responsabilité personnelle, 
des brevets de retraite, en conformité des 
dispositions du présent décret, à tous lés 
sous-ofûciers , volontaires nationaux ou soIt 
dats de troupes .de ligne qui se trouvent ac- 
tuellement dans l'un des cas prévus par l'ar- 
ticle a , et qui auront satisfait aux formalités 

Srescrites par l'article 4 , à la charge par lui 
e faire passer immédiatement après à la 
Convention nationale l'état nominatif <lcs mi- 
litaires auxquels il aura délivré lesdits bre- 
vets, avec 1 énonciation , par lut certifiée, 
des pièces justificatives qu'ils auront produi- 
tes à l'appui de leur demande. 

9. ' Les personnes qui auront obtenu des 
pensions de retraite depuis les dispositions 
<lu présent décret seront tenues , indépen- 
damment du certificat auquel elles sont assu- 
jéties par l'article 4 , pour obtenir leurs pen- 
sions de retraite, de soumettre leur inha- 
bilité à un second examen , nui sera fait sans 
frais, en présence du conseil général de la 
commune, par deux chirurgiens, qui consta- 
teront si lesdires blessures sont assez graves 
pour les mettre hors d'état de continuer leur 
service ou d'exercer aucune autre fonction , 
et il sera fait mention de ladite visite au bas 
du certificat voulu par l'article 4. 

10. Lesdits volontaires nationaux, soldats 
de troupes de ligne et tous autres citoyens 
qui auront obtenu des pensions de retraite 
pour blessures < incurables , seront en outre 
tenus, à l'époque de l'échéance de leurs pen- 
sions de retraite , de se présenter au conseil 
général de la commune de leur résidence, 
oui fera procéder à une nouvelle visite, afin 
de constater s'ils sont toujours hors d'état de 
reprendre le service ou d'exercer aucune au- 
tre fonction : le certificat de cette visite sera 
joint au certificat de vie , sans lesquels les- 
dites pensions de retraite ne pourront être 
payées. 



10 =2 i3 février 1793. — Décret qui autorise 
Ja municipalité de Mâcon a acquérir la mai- 
son du citoyen Labaume, et à emprunter les 
sommes nécessaires a cette acquisition. (B. 27, 



10 = i3 révulsa 1793. — Décret pour trans- 
férer le citoyen Vernier de la maison de force 
à son domicile. (B. 27, 199.) 



10 = 1a février 1793. — Décret relatif a 
l'envoi de commissaires de la Convention à Po- 
reutruy. (L. i3, 289; B. 27, 197.) 



0 IO AU IJ FÉVRIER 1793, l4 7 

10 = 10 FtvRrea 1793. — Décret qui ordonne 
qu'il sera snrsis, pendant deux mois, a P exé- 
cution du. décret d'accusation contre Caron 
Beaumarchais. (B. 37, 197.) 



* 

10 = i3 février 1793. — Décret qui prescrit 
dès mesures pour compléter l'habillement, 
l'équipement et l'armement dn neuvième ba- 
taillon du Pas-de-Calais. (B. 27, 198.) 



10 février 1793. Décret concernant le sieur 
Legrand , dénoncé pour avoir taxé arbitraire- 
ment les paquets et lettres contre-signé* par la 
Convention. (B. 27, 199.) 



10 février 1793. — Décret pour l'exécution de 
celui concernant la reddition des comptes de 
la commune de Paris. (B. 27, 199.) 



11 = 12 février 1793. Décret qui abolit 
tontes procédures criminelles pour délits com- 
mis dans les insurrections relatives aux sub- 
sistances, jusqu'au 21 janvier 1793. (L. i3 , 
291 ; B. 27, 200; Mon. du i3 février 1793.) 

La Convention nationale éteint et abolit 
toutes procédures criminelles déterminées 
par les délits commis dans les insurrections 
qui ont eu lieu relativement aux subsistan- 
ces , jusqu'au a 1 janvier dernier ; ordonne 
que les détenus prévenus desdits délits se- 
ront mis sans délai en liberté. 

Ne sont pas compris dans la présente am- 
nistie ceux qui sont coupables de meurtre , 
d'assassinat et d'incendie. 

T 

11 = i3 février 1793. — Décret qui proroge 
le délai pour so pourvoir en cassation pour les 
habitans de la Corse. (L. i3 , 292; B. 27, 
200.) 

Voy. loi du 22 août 1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation , 
interprétant l'article 14 du décret du 27 no- 
vembre 1790, décrète que le délai pour se 
pourvoir en cassation contre les jugemens 
rendus jusqu'à ce jour par les tribunaux de 
la Corse, et contre ceux à rendre par les mê- 
mes tribunaux, sera de six mois pour les 
habitans de ce département 



11 février 1793. — Décret qui nomme le ci- 
toyen Dubois Bellegarde commissaire pour les 
frontières du Nord.(B. 27, 200.) 



il février 1793. — Décret qui ordonne d'in- 
sérer au bulletin, et de mentionner au pro- 
cès-verbal les adresses sur le jugement de 
Louis XVI et sur l'assassinat de Michel Le- 
pelletier. (B. 27, 200 et 2o3.) 



10. 
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1<8 CORVKlïTtW lfATTOKALK. — 

11 rivants 179J. — Décret »or l'inactivité 
pataches de Cherbourg. (B. a 7 , aoi.) 



il rtvnita 1793. —Décret qoi ordonne de 
rendre compte de t'élai des sul>sislances à Pa- 
ri», et du service de» postes. (B. 27, 201.) 

11 rivimtB 1793. — Décrets qoi ordonnent on 
rapport m 0 sor l'ordre donné par l'évéque du 
département des Bouches-du-Bhône aux cu- 
rés de sa juridiction, de tenir des catalogues 
pour inscrire les noms des personnes auxquelles 
ils anronl conféré les tacreraens; a 0 s«r les 
opposition» formées entre les mains des débi- 
teurs du duc de Bouillon parles receveurs de 
l'enregistrement. (B. 27, 202.) 

II rivniElt 1793.— Décret qui règle l'emploi des 
dons rn nature adressés à la Convention pour 
les armées. (B. 27, 202.) 



11 fevritr 1793. — Décret relatif au service 
des postes. (B. 27, 201.) , ' 



1 1 PÉrniEn 1793! — Décret relatif au rapport à 
faire . par le citoyen Chabot , sur le* finances. 
<B. 27, aoa.) 

11 rsvimtft 1793. — Décret *ur la discussion 
touchant l'organisation de l'armée. <B. 27. 
ana.t 

11 = 12 FBVurea 1793. — Décret qui éteint et 
abolit lui. les procédures et jugemens relatifs 
à drs délits commis a la suite d'insurrections 
ayani pour cause les ci-devant droits féodaux. 
(L. i3, 293; B. 27, 293; Mon. du 14 février 
»793 ) 

Art. 1". Toutes procédures et jugemens 
relatifs a des délits commis à la suite d'in- 
surrections, troubles ou contestations ayant 
pour cause les ci-devant droits seigneuriaux, 
soit féodaux, soit censuels, sont éteints et 
abolis. Tous les citoyens qui se trouvent em- 
prisonnés ou détenus pour des délits de ce 
•genre seront sur-le-champ mis en liberté. 

9. Ne ne sont point compris dans les dis- 
positions du présent décret ceux qui , lors ou 
à la suite desdiles insurrections , troubles ou 
contestations, se seraient individuellement 
rendus coupables de meurtre, ou d'incendie 
de bâtimeus. 

3. Il n'y aura Heu à aucune action en répé- 
tition à raison des sommes payées jusqu'à ce 
jour en exécution de jugemens, soit à titre 
d intérêts civils, soit pour dépens. 

12= 1 3 FftvRiBn 1793. — Décret qui abolit le 
rabattement de décret usité dans >* ci-devant 
province de Languedoc. (L. i3, 295 ;B. 27, 

M Convention nationale, après avoir en- 
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tendo le rapport de son comité de tegisla- 
tion, expliquant et modifiant les articles 18 
„ et 19 du décret du 45 août dernier, relatif 
aux ci-devant droits seigneuriaux, féodaux 
ou censuels, décrète ce qui suit: 

Art. iy. Le rabattement de décret intro- 
duit par la jurisprudence du ci-devant parle- 
ment de Toulouse, et confirmé par la décla- 
rai lion du 16 janvier r 7 36, concernant les 
adjudications par décret en Languedoc, de- 
ïneure aboli. 

a. Cette abolition n'aura son effet que pour 
les adjudications par décret postérieures à 
la publication dudit décret du a5 août der- 
nier. 

3. Les anciens propriétaires des biens dé- 
crètes, ou leurs descendais, conservent la 
faculté de poursuivre le jugement fles procès 
et de* contestations qui se trouvaient engagés 
lors de la publication dudit décret. H conser- 
vent aussi la faculté de former leurs deman- 
des en rabattement de décret côutre les adju- 
dications antérieures à la publication de ce 
même décret du a5 août dernier, s'ils sont 
dans le délai qui avait été fixé pour l'exercice 
de ce droit. 

4. Ne sera point compris dans ce délai le 
temps q«u sera écoulé depuis la publication 
dudit décret du i5 août jusqu'à l'époque de 
la publication dti présent décret. 

5. Les compositions, transactions ou ac- 
cords qui pourraient avoir été faits sur les 
rabatteméus de décret depuis et en consé- 
quence des articles 18 et 19 dudit décret, se- 
ront nuls , si l'un des contractans en réclame 
la nullité; et, dans ce cas, les parties seront, 
en vertu du présent décret, remises an môme 
état où elles étaient avant lesdites composi- 
tions, transactions ou accords. 

6. La Convention nationale charge son co- 
mité de législaiion de lui présenter incessam- 
ment un nrojet de loi sur les usages relatifs 
aux adjudications par décret , et qui s'obser- 
vent en d'antres lieux de la République, sous 
le nom de rabattement de décret , retrait, 
subhartation ou toute autre dénomination. 



12= i3 rzvRKR 1793. — Décret qui abolit 
tous procès criminels et jugemens à l'occasion 
des insurrections dans les places fortes et dans 
les armées. (L. i3, 297 ; B. 27, 204.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'uu de ses membres, décrète comme 
principe que les dispositions arrêtées à l'é- 
gard des prévenus des délits relatifs à la per- 
ception des droits féodaux seront communes 
aux procès criminels intentés et aux juge- 
mens rendus à l'occasion des insurrections 
qni se sont manifestées dans les places fortes 
et dans les armées , par l'effet ou les suites 
des trahisons des généraux depuis la révolu- 
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tion, et notamment pour l'insurrection ar- 
rivée à Lille le 24 avril dernier. 

La Convention nationale renvoie à soir co- 
mité de législation, pour lui présenter un 
projet de décret relatif au présent 



ia février 1793. — Décret relatif à de» adresses 
à insérer en entier on par extrait dans le bal- 
let in de 1* Convention. (B. 27, 2o3.) 



12 = i3 février 1793. — Décret qui accorde 
un drapeau au second bataillon da i4 c régi- 
ment d'infanterie. (B. 27, ao3) 



12= i3 février 1793. — Décret qui ordonne 
de poursuivre le maître de poste «>e Valry et 
son épouse , qui ont refus'' de fournir Hes che- 
vaux aux commissaires de la Convention , et 
qui les ont Injuries. tB. 37» ao4.) 



13 février 1793. — Décret qui assizne une 
séance du soir pour entendre le rapport des 
commissaires à l'armée du Var. (B. 27, ao4.) 



12 février 1793. — Décret qni ordonne l'ar- 
resiatiun d'un individu qni a parlé à la barre 
comme député de la société des Défenseurs 
de la République. (B. 37, 20S.) 



12 février 1793. — Commission des monument. 
Foy. 6 février 1 793. — Habitans de Verdun ; 
HuiîMérs des juses-de-paix. t'oy . 9 février 
I7g3. — Invalides. Foy. 6 rÉvnnm 1793. — 
Poreniruy. Foy. 10 février 1793. — Titres 
de propriétés, Foy. 9 février 1793. — Tra- 
vaux des déparlemens. Foy. 6 février 1793. 
— Yente de salpêtres. Foy. 9 février 1793. 

13 r= i5 février 1793.— Décret relatif au 
paiement des primes él enroaragrmens accor- 
dés et dus au commerce. (L. i3, 298; B. 27, 
206.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du ministre de 
l'intérieur, et sur la proposition d'un de ses 
membres, autorise le ministre de l'intérieur 
à faire payer toutes les primes et encourage- 
mens accordés et dus au commerce, depuis le 
i' T janvier 1791, conformément au décret du 
18 == i5 février de la même année, et au 
décret coniirmatif du 16= a5 avril dernier. 



1 3 février 1 793.— Décret qui confirme le choix 
des ci'innii. sairej chargés de (>r< ndre des ren- 
seignemens concernant lesposles. (B. 27 , 206.) 



i3 =x i5 février 1793. — Décret qui met à la 
disposition du ministre de la guerre le cou- 
vent de Sainte-Cécile, do Grenoble. (B. a7, 
208.) 
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l3 février 1 793. — Décret qui ajoorne le rap- 
port sur l'organisation du, ministère delà su- 
rine. (B. a 7f 207.) 



i3 février 1793. — Décret de renvoi relau'f % 
des réclamations de différens corps de gen- 
darmes nationaux. (B.a;, 207.) 



l3 février 1793.— Décret qui ajourne le rap- 
port sur la réunion de la principauté de Mo- 
naco. (B. 27, aoB.). 

-. . 

x3 février 1793. — Décrets qui ordonnent dif- 
férens rapports sur les femmes prisonnières de 
guerre , les congés absolus des volontaires na- 
tionaux , la subsistance des officiers et soldats 
suisses licenciés, et l'état des subsistances de 
Paris. (B. 27, 207 et 208.) 



l3 février 1793. — .Décret pour insérer dans 
le bulletin un rapport du comité des péti- 
tions. (B- 27, 206.) 

— ■ 1 , . 

|3 février i 79 3. —.Décret qui autorise les mem- 
bres de la Convenl on dont les noms on ( été 
omis dans l'appel nominal du i5 janvier, a 
les faire imprimer à la suite de l'appel nomi- 
nal. (B. 27, 208 ) 



i3 février 1793. ~ Arbres le long des che- 
min*. Foy. 9 février 1793. — Corse. Foy. 
11 février 1793. — Gardes nationales. Foy. 
9 février 1793. — Insurrection dans tes ar- 
mées Foy. 12 février 1793. — I>gion des 
Montagnes. Foy. 9 février 1793. — Rabat- 
teméns. Foy. 12 février 1793. — Surveil- 
lance permanente. Foy, 5 jakvier 1793. 



i4= i5 février 1793. — Décret relatif à l'id- 
minislration civile de la marine dans les co- 
lonies (L. i3, 299; B. 27, 211; Mon! du 16 
février 1793.) 

La Convention nationale, considérant que 
les décrets des 2 1 = 28 septembre et a 1 sep- 
tembre = ta octobre 1791, concernant l'ad- 
ministration de la marine et ses officiers , et 
celle des ports et objets y relatifs, ne sauraient 
être exécutés dans leur entier aux colonies 
frauçaises, où le service maritime et des trou- 
pes, surtout dans l'état présent des choses, 
exige un plus grand nombre d'agens ; consi- 
dérant que, les mouvemens des ports ne pou- 
vant s'exécuter que par des marins, l'article 6 
du décret du 21 septembre = ta octobre 
1791 , qui prescrit aux commandai» des ar- 
mées de nommer pour ce service, tous les 
trois mois, des enseignes au nombre de- 
mandé par l'ordonnateur, est inappliquable 
aux colonies, attendu qu'il n'existe point de 
corps d,e marine sédentaire aux îles; 

Considérant qu'il est avantageux pour le 
service de faire uaitre et d'entretenir l'ému- 
lation par Vous loi moyens raisonnables; que 
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le traitement des commis d'administration des 
deux dernières classes établies par le décret 
du it = 28 septembre, est notoirement insuf- 
fisant pour les colonies, et au-dessous des, be- 
soins de première nécessité; que les conve- 
nances et les localités réclament aussi une 
augmentation de traitement en faveur des 
contrôleurs, sous-contrôleurs, sous-chefs et 
garde -magasins; 

Considérant que la différence entre le trai- 
tement des ordonnateurs des grands ports de 
la République et celui des ordonnateurs des 
colonies de Saint-Domingue, la Martinique 
et l'Ile-de-France , est onéreuse à ces derniers , 
qui ont plus de travail à faire, et sont obligés 
à des dépenses plus considérables; 

Considérant eniin que les relations du ser- 
vice de ceux-ci sont très-étendues; que, loin 
de commander la diminution du nombre des 
commis, les circonstances peuvent eu amener 
l'augmentation, et qu'attendu l'éloignement 
des lieux , il est indispensable de leur accor- 
der quelque latitude à cet égard; 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de marine, 
des finances et dés colonies, décrète ce qui 
suit , pour être exécuté provisoirement : 

Art. i« r . L'application des décrets des 21 = 
28 septembre et 21 septembres 12 octobre 
171)1 , en ce qui concerne seulement le nom- 
bre des officiers et commis d'administration 
de la marine, les officiers militaires chargés 
des mouvemens des ports et leur traitement , 
est suspendu relativement aux colonies. 

2. Il y aura trois ordonnateurs des colo- 
nies : un à Saint-Domingue ; un aux îles du 
Vent, résidant à la Martinique, et un à l'Ile- 
de-France. 

3. Ils seront assimilés aux ordonnateurs des 

Sorts de Brest, Toulon et Rochefort, et pren- 
ront rang , dans la nouvelle organisation , à 
compter de la date de leur premier brevet. 

4. Le traitement de ceux de Saint-Domin- 
gue et de la Martinique sera de douze mille 
livres ; le supplément, de dix-huit mille livres. 
Il leur sera alloué six mille livres pour un 
secrétaire.. 

5. Le traitement de l'ordonnateur de l'Ile- 
de-France sera aussi de douze mille livres; 
mais le supplément ne sera que de douze 
mille livres. Il aura un secrétaire avec cinq 
mille livres d'appointemens. 

6. Il y aura à la Guadeloupe, Basse-Terre, 
à la Guiane et Pondichéry, des chefs d'admi- 
nistration faisant fonctions d'ordonnateurs ; 
leur traitement sera de cinq mille quatre 
cents livres, et le supplément, de dix mille* 
livres. 

7. Les contrôleurs de Saint-Domingue, de 
la Martinique et de l'Ile-de-France auront six 
mille six cents livres, et trois mille trois cents 
livres de supplément. 
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8. Les sous-contrôleurs auront deux mille 
sept cents livres de traitement, et mille cinq 
cents Hvres de supplément. 

9. Les sous-chefs d'administration chargés 
du service en chef au Port-au-Prince , à Sainte- 
Lucie, à Tabago et à Bourbon, auront deux 
mille sept cents livres de traitement , et un 
supplément de quatre mille livres. 

Ceux chargés du service à Mahé-Karikal , 
Chandernagor, auront le même traitement : 
le supplément ne sera que de deux mille 
livres. 

10. Les autres sous-chefs auront deux mille 
quatre cents livres de traitement, et un sup- 
plément de seize cents livres. 

11. Il y aura trois garde -magasins; un au 
cap Saint-Domingue, un au Fort-Royal-Mar- 
tiuique, un à l'Ile-de-France, Leur traitement 
sera de deux mille sept cents livres , le sup* 
plément de trois mille trois cents livres. Par- 
tout ailleurs, il n'y aura que des sous -garde- 
magasins. Ceux du Port-au-Prince, de la 
Basse-Terre, de la Guadeloupe, de Sainte- 
Lucie, de Tabago, de Sâint-Denis, île Bour- 
bon et de Pondichéry , jouiront de deux mille 
quatre cents livres de traitement, et de mille 
six cents livres de supplément : les autres 
sous-gardè-magasins auront deux mille livres 
de traitement et mille livres de supplément. 

12. Il y aura des commis d'administration 
de trois classes : 

1" classe, traitement, deux mille livres; 
supplément, mille livres; 2« classe, mille six 
cents livres; supplément, huit cents livres; 
3 e classe, mille quatre cents livres; supplé- 
ment , sept cents livres. 

13. Les ordonnateurs et chefs d'adminis- 
tration faisant fonctions d'ordouuateurs ré- 
gleront provisoirement, et de concert avec les 
commissaires civils qui se trouveront sur les 
lieux , le nombre des officiers et commis né- 
cessaires au scryiee. Ils feront toutes écono- 
mies, suppressions, réductions, améliora- 
tions , augmentations même convenables. Ils 
en enverront le plus tôt possible le travail au 
ministre de la marine; ils y joindront leurs 
observations et leurs plans : le ministre les 
remettra de suite à la Convention, avec ses 
réflexions particulières, pour être procédé à 
une organisation définitive de l'administra- 
tion des colonies. 

14. Le comité colonial fera, dans la hui- 
taine, le rapport sur l'organisation des éta- 
blissemens français aux côtes d'Afrique. 

15. Attendu l'urgence du départ des offi- 
ciers et commis d'administration pour les co- 
lonies, ils demeureront dispensés de remplir 
les formalités prescrites par la loi relative aux 
certificats de résidence : l'ordre du ministre 
leur tiendra lieu de passeport 
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i{ Fk.vrier 1793. — Décret relatif au jugement 
des contestations qoî pourront s'élever sur le» 
prises faites par le* vaisseaux de l'Etat ou 
par les corsaires. (L. i3, 3o4 ; B. 27, 323.) 

Foy. lois du 3i jahvibr = 1 er fïvhieb 
1793, et du ai feybikh 1793. 

Art. i er . Le jugement des contestations qui 
pourront s'élever , soit sur la validité , soit sur 
la liquidation et distribution, soit sur tout 
autre objet relatif aux prises faites par les 
vaisseaux de l'Etat ou par les corsaires sur 
les ennemis de la République, est provisoire- 
ment attribué aux tribunaux de commerce 
des lieux où ces prises auront été amenées. 

2. Si dans les lieux où ces prises auront été 
conduites il n*y avait point de tribunal de 
commerce, ce jugement sera attribué au tri- 
bunal ordinaire du district. 

3. L'appel des jugemens rendus par les tri- 
bunaux de commerce ou de district sur le fait 
des prises, sera porté au tribunal de district 
établi dans le port le plus voisin du tribunal 
qui aura prononcé en premier ressort. 

4. Les juges-de-paix rempliront provisoire- 
ment , et à la réquisition de l'officier préposé 
ou syndic des classes du lieu, les fonctions 
précédemment attribuées aux amirautés; ils 
feront la procédure d'instruction nécessaire 
pour parvenir au jugement de bonne prise, 
et la feront passer, dans le plus bref délai, 
au greffe du tribunal de commerce ou de dis- 
trict qui devra en connaître. 

5. Les lois anciennes concernant les prises 
continueront d'être exécutées jusqu'à ce qu'il 
en ait été autrement#rdonné. 

6. Les navires ennemis arrêtés dans les 
ports delà République ensuite des ordres du 
conseil exécutif provisoire, seront vendus dans 
la forme et conformément aux dispositions de 
la présente loi ; les fonds provenant de la vente 
seront versés à la caisse du receveur de dis- 
trict, mais ils y demeureront en séquestre 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné 
par la Convention nationale. 



I -4 = 1 5 rÉvniSB 1793. — De'cret relatif à l'or- 
ganisation du ministère de la marine. (L. il, 

3og ; B. »7, ai6.) 

Art. i«. Il y aura un seul ministre de la 
marine. 

a. Le ministre de la marine aura six ad- 
joints, qui travailleront directement avec lui 
dans les divisions déterminées ci-après , et qui 
lui rendront compte de toutes leurs opéra- 
tions. 

3. L'adjoint de la première division sera 
chargé des ports, constructions, radoubs et 
refontes, arméniens , desarmemens, inspec- 
tions et mouvemens des forces navales de l'in- 
fanterie et de l'artillerie de la marine, des 
batteries des côtes, de l'inspection et corres- 
pondance des fonderies et manufactures d'ar- 
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mes, bâtimens civils, et travaux de Cher- 
bourg. 

L'adjoint de la seconde division sera chargé 
des approvisionnemens des munitions navales 
et des vivres, de l'inspection et du martelage 
des bois, de la destination des ingénieurs et 
contre-maîtres dans les forêts, des nouveaux 
procédés et inventions qui ont rapport à la 
marine, projets de dépenses générales , chiour- 
mes , hôpitaux ambafans et sédeutaires. ' 

L'adjoint de la troisième division s'occu- 
pera des classes des gens de mer, police des 
ports de commerce et de la navigation mar- 
chande , des contrôles des rôles d'équipage , 
mouvemens des bâtimens de commerce , des 
parcs et pêcheries, des écoles d'hydrographie, 
phares, tonnes et balises, des levées et con- 
duites des gens de mer, et de la retenue du 
double des matricules des matelots classés, 
novices et ouvriers , et du contentieux des 
prises, des lettres de marque, de correspon- 
dance des tribunaux de commerce et des au- 
torités constituées , pour tout ce qui aura 
rapport à ces différons détails. 

L adjoint de la quatrième division s'occu- 
pera de la comptabilité de la marine et des 
colonies, de la distribution et répartition des 
fonds de la marine et des colonie», de là cor- 
respondance générale relative à la comptabi- 
lité, tant dans les ports que dans les colonies, 
de la comptabilité arriérée, comptabilité des 
geris de mer, prises et caisse des invalides. 

L'adjoint de la cinquième division s'occu- 
pera des colonies occidentales et orientales, 
des comptoirs et établissemens sur les côtes 
d'Afriquë et dans l'Inde , ainsi que des éta- 
blissemens au-delà du cap de Bonne-Espé- 
rance; de la nomination des officiers mili- 
taires entretenus, de l'emploi des officiers ci- 
vils, des troupes et artillerie des colonies, de 
leurs contrôles, et de l'examen des projets 
relatifs aux colonies exclusivement. 

L'adjoint de la sixième division sera chargé 
des nominations , promotions , expéditions 
des brevets de tous grades civils et militaires 
entretenus , mouvemens dés troupes de la ma- 
rine ; infanterie et artillerie, officiers de santé ; 
de l'admission à demi-solde, réimpression, 
dépôt et envoi des lois relatives à la marine, 
et des parties non prévues dans les autres ar- 
ticles.' 

4. Au moyen de ces dispositions, l'admi- 
nistration des invalides de la marine étant 
divisée , le titre d'ordonnateur demeure sup- 
primé. 

5. Le comité de la marine sera divisé en 
six sections; chaque section sera composée de 
cinq membres, qui correspondront à chaque 
section du département de la marine: en con- 
séquence, il sera adjoint au comité de ma- 
rine de nouveaux membres pouv compléter 
le nombre nécessaire à cette nouvelle divi- 
sion. 
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6. Les six adjoints seront nommés par le 

minisire, et agréés par le conseil executif. 
Le minière fera connaître à la Convention 
nationale son choix -et l'approbation du con- 
seil exécutif, flans le délai de trois jours, à 
compter de celui de la nomination qu'il aura 
faite. 

7. Les adjoints seront responsables chacun 
dans leur partie : ils ne pourront être desti- 
tué^ qu'en vertu d'un arrêté du conseil exé- 
cutif. 

Leur traitement sera de dix mille livres. 

8. Les adjoints sont autorisés à expédier 
des copies certifiées des ordres et .missives 
du ministre, signées de lui et déposée-» dans 
les archives du département de la marine. Ils 
donneront, sons leurs signature. et responsa- 
bilité individuelle, tous les ordres de détails 
nécessaires à l'exécution des ordres généraux 
dounés par le ministre. 

9. Les chefs de bureau et les commis seront 
nommés par le ministre, sur la présentation 
des adjoints. 

1 o. Les iidjoints seront tenus d'habiter l'hô- 
tel de la marine. 

11. Le ministre de la marine et ses ad- 
joints seront tenus, sous leur responsabilité, 
de pourvoir, par tous les moyens possibles, 
sans aucun délai, aux approvisionnemens et 
aux fournitures nécessaires au service des 
ports, arsenaux et forces navales de la Ré- 
publique. 

13. Tout ce qui concerne le* marchés, four- 
nitures et approvisionnement de la marine, 
est renvoyé au comité des marchés, pour 
présenter incessamment un projet île décret. 

i3. Le bureau des consulats fera partie du 
ministère dès affaires étrangères. 



l{ rivaia» 179J. Décret qui augmente le 
nombre, et fixe les appointeme'-s des chefs , 
sous-chefs, $ou -contrôleurs et commis de 
l'adm nls rjtîon civile de la marine dans les 
ports. (L. 1 3 , 3 1 3 ; B. 27, ai 8; Mon. du 17 
février f 7 9 3I> 

Art. i* r . Le nombre des chefs, sous-chefs, 
sous-contrôleurs et commis de l'admiuist ra- 
tion civile de la marine dans les ports, sera 
augmeuté du nombre déterminé par le tableau 
ci-joint , et leurs appointemens fixés d'après le 
décret du ax — 28 septembre 1.79c 

a. Eu interprétation de l'article i5 du dé- 
cret du ai septembre =* c2 octobre 1 791 , les 
commis embarqués eu qualité de sous -chefs 
jouiront, pour la campagne seulement, du 
traitement de ce dernier grade, savoir: 

Ceux embarqués sur les vaisseaux de qua- 
tre-vingts à cent vingt canons, de la paie de 
sous-chef de la première classe ; 

Ceux eqibarqués sur les vaisseaux de cin- 
quante à quatre-vingts canons, de celle de 
sous-chef de la deuxième classe; 
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Et ceux embarqués sur les frégates, cor- 
vettes et autres bàtimens de la République, 
de celle de sous-chef de la -troisième l iasse. 

3. Les chefs et sous-chefs d'administration, 
chargés du détail général d'une armée navale, 
escadre ou division, jouiront, pous la cam- 
pagne seulement , savoir : ■ 

Si c'est un sous-ehef , des appointemens de 
chef de la deuxième classe, et si c'est un chef, 
de ceux de chef des travaux de la première 
classe. 

4. La Convention nationale, dérogeant à 
l'article 16 du décret du 21 septembre = 12 
octobre 1791 , en ce qui concerne le concours 
pour les places de sous-chefs d'administra- 
tion, décrète que la moitié de celles qui vien- 
dront à vaquer après cette formation sera 
donnée, à l'ancienneté , aux commis d admi- 
nistration répartis dans tous les ports; l'autre 
moitié sera donnée au choix, niais seulement 
à ceux des commis qui auront subi leiamcn 
qui sera fait par l'examinateur chargé de ce- 
lui des en-seigues non entretenus; et le minis- 
tre ne pourra choisir que parmi ceux qui au- 
ront 'obtenu un certificat. 

5. Les examens seront publics, et les com- 
mis qui s'y présenteront seront tenus de ré- 
pondre sur les objets prescrits par les art. 16 
et 17 du décret du 21 septembre = 1 2 oc- 
tobre 179^. 

6. La Convention nationale, dérogeant éga- 
lement, vu la nécessité des circonstances, à 
l'article 18 du même décret du 21 septembre 
= 12 octobre 1791 , décrète provisoirement 
que les places de chjsjt d'administration se- 
ront données, moitié a l'ancienneté, moitié 
au choix du ministre , aux sous-chefs et sous- 
contrôleurs qui auront au moins deux ans de 
service dans leur grade et l'âge de treutc aus 
accomplis. 

7. Les appointemens des élèves des bàti- 
mens civils, n'ayant pas été déterminés par 
l'article 26 du mémo décret, seront portés à 
douze cents livres. Ceux des élèves de cons- 
tructions seront portes à la même somme. 

8. Par le présent décret, l'administration 
générale des ports des classes est demeurée 
fixée conformément à l'état ci-annexé, savoir: 

Cinq ordonnateurs, quatre contrôleurs, 

auatre chefs de travaux, trente-sept chefs 
'administration, vingt-un sous-contrôleurs, 
cent soixante-quatorze sous-rhefs, dix-neuf 
aides de constructions et des bàtimens civils, 
cinq cent quatre -vingts sous-garde-magasins 
et commis d administration, dix élèves de 
constructions et des bàtimens civils, trente 
préposés des classes, trois cent soixante-douze 
syndics des marins, quatre commissaires-au- 
diteurs, quatre greffiers de la cour martiale, 
cent quinze hommes de la gendarmerie, dont 
trois heuienans, six maréchaux-des-logis , 
dix-huit brigadiers et quatre-vingt-huit gen- 
darmes. 
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0. Lorsque les travaux des ports et arme- 
mens seront augmentés, le ministre de la ma- 
rine est autorisé à employer provisoirement, 
dans l'administration , le nombre des commis 
extraordinaires qu'il croira nécessaires aux 
besoins du service, sons la condition expresse 
d'en rendre compte tous les mois à la Con- 
vention nationale. Les appoinlemens desdits 
commis seront payés sur les , fonds mis à la 
dispnsition du ministre pour les dépenses ex- 
traordinaires. 



l£ =r 1 5 février i 7q3 — Décret qui réunit à 
la France la | rinripaulé de Monaco et plu- 
sieurs commune,. (L. i3, 3 1 7 ; B. 27, 220.) 

Art. 1*'. La ci-devant principauté de Mo- 
naco est réunie au territoire de la Républi- 
que, et fait partie du département des Alpes- 
Maritimes. 

2. La partie inférieure du bailliage de 
Scambourg, dit le Bas- Office, e<t réunie au 
territoire de la République, et fait partie du 
département de la Moselle. 

3. Les communes du pays dcSaawerden et 
de Karschirch, ainsi que celle d'Asweiller, 
sont réunies au territoire de la République , 
et seront réparties entre les départemens du 
Bas Rhin, de la Moselle et de la Meurlhe, 
suivant le mode qui sera déterminé par un 
décret particulier. 

4. Les communes de Crehange , Telle- 
Lange, Pont pierre, et de la partie allemande 
de Tetling, fes communes de Trulben, Kroe- 
pen , "Hilseht , Sehwex , Eppenbtunnen , 
Oberslimbach, Lutzelliarl cl Aruisberg, sout 
réunies au territoire de la République, et 
font partie du déparlement de la, Moselle, 

5. Les demandes en réunion faites par di- 
verses autres communes, ou par des corps 
administratifs, sont ajournées jusqu'à ce qu'il 
suit parvenu de nouveaux renseiguetnens. 

6. Les corps administratifs des départemens 
auxquels sont réunies les susdites communes 
par le présent décret, fourniront à la Cou- 
vent ioii tous les éclaircissemens nécessaires 

Sour qu'elle puisse fixer, dans le plus bref 
élai, le mode d'incorporation de ces com- 
munes, et pour lui faire connaître la nature 
des biens nationaux qui en dépendent. La 
Convention nationale met ces biens, ainsi 
que toutes les propriétés comprises dans le 
territoire des communes nouvellement réu- 
nies, sous la sauve-garde de la uutiou et des 
lois. 

7. Sur la pétition de plusieurs citoyens de 
la principauté de Salin, tendant à ce qu'il fût 
fait, en laveur de ce pays', excepiori au dé- 
cret du 8 décembre dernier, concernai] l l'ex- 

Sortation des grains, la Convention nationale 
écrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

8. La Convention nationale suspend de ses 
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fonctions le général Millo , commandant # 

Monaco. • 

1 4 — 1 5 février 1793. — Décret relatif à l'ad- 
ministration des vivres de la marine. (L. i3, 
3al ; B. s?, no) 

Foy. lois du 21 = 28 septembre 1791; du 

21 SEPTEMBRE = 12 OCTOBRE I79I. 

- » * 

Art. i«. L'administration des vivres de la 
marine formera désormais une des branche» 
de l'administration générale , sous les ordres 
des ordonnateurs de la marine , et elle sera 
réunie à celle des ports, établie en vertu des 
décrets des 21 = 28 septembre et 21 sep- 
tembre = L2 octobre 1791, dont les disposi- 
tions seront appliquées aux employés de la 
ci-devant régie; en conséquence, le ministre 
sera tenu de choisir, parmi les préposés de 
la régie, les citoyens les plus capables, par 
leurs talens et leur civisme, de servir la chose 
publique dans cette administration, confor- 
mément au décret du 21 = 28 septembre 
1791, concernant l'administration civile de la 
marine. 

2. Le nombre des chefs , sdus-chefs , sous- 
contrôleurs et commis d'administration que 
le service des vivres comporte,sera fixé, ainsi 
que les appointemens , daprès le tableau an- 
nexé au présent décret. 

3. Les employés de la régie qui seront pro- 
mus aux grades de chefs, sous»chefs, sous- 
contrôleurs et commis, rouleront entre eux 
dans les grades correspondant à ceux des au- 
tres officiers d'admiuisliat ion, auxquels ils 
sont assimilés en tous points; ils prendront 
rang à compter du 1" janvier 179?. 

4. Leurs nouveaux traitemens commence- 
ront aussi du i* r janvier 1793 , et leur rang; 
d'ancienneté sera réglé d'après les états de la 
régie, et à compter du jour où ils avaient été 
admis à l'entretien. 

5. Tout autre service que celui énoncé 
dans l'article précédent ne pourra compter 
qu/; pour la retraite seulement, er ceux qui f 
se trouveront dans ce dernier cas seront trai« 
tés conformément aux articles 1 3, 14 et 1 5 du * 
décret du 21 = 28 septembre 1791. 



i4 t= 16 rt.vmtR 1793. — Décret re1>lif à 
l'organisation d'an bureau rentrai a Pari?;, 
pour la confection de lou» les décomptes de la 
campagne de 179a (L. i3, 325 ; B. 27, 2i3 ) 

Art. i et . Le bureau central ordonné par 
l'article G, chapitre IV du décret du 21 dé- 
cembre 1 792, sera composé de deux division ?, 
dont une sera attachée à I administration d u 
ministre de la guerre, l'autre à l'administra- 
tion de la Tré.-orerie nationale. 

2. Le résultai du travail de ce bureau sei.-a 
arrêté définitivement par uu comité formé 
dq, commissaire-ordonnateur da la dix-se p- 
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(feème division, du premier commis du bu- 
reau central rapporteur, et de trois commis 
du bureau de la guerre, nommés par le mi- 
nistre , dont l'un fera l'office de secrétaire. 

3. Ce comité tiendra ses séances au moins 
une fols par semaine, et ses arrêtés seront 
obligatoires pour les corps en ce qui concer- 
nera l'arrêté de leurs décomptes, provisoire- 
ment et sauf les réclamatious qui pourront 
être portées à la décision du ministre de la 
guerre. 

4. Le mode et les détails des relations en- 
tre les corps, le bureau central et la Tréso- 
rerie nationale, seront réglés par le conseil 
exécutif. 

5. La Trésorerie nationale pourra disposer 
jusqu'à concurrence de douze cents livres par 
mois, pour augmentation des commis jugés 
nécessaires pour la division attachée à son 
administration, et elle tiendra à la disposi- 
tion du ministre de la guerre jusqu'à con- 
currence de trois mille six cent vingt-cinq liv. 
par mois , pour appointemens de commis : le 
tout suivant l'aperçu des dépenses , qui est 
en suite du présent décret. 

6. Le ministre de la guerre et les commis- 
saires de la Trésorerie nationale, dans trois 
mois, rendront compte à la Convention na- 
tionale des opérations dudit bureau central, 
pour être arrêté ultérieurement ce qu'il ap- 
partiendra. 

Sait l'étal des dépenses/, par aperçu , destinées 
à former le bureau central ordonné par l'arti- 
cle 6, chapitre IV du décret du 21 décembre 
179a, composé de deux divisions. 



1 4 = > 5 révaiKR 1793. — > Décret concernant 
les personnes rangées par la loi dans la classe 
des émigrés et dans la classe des pré 1res qui 
doivent être déportés. (B. 37, 220.) 

La Convention nationale décrète qu'il sera 
accordé, à titre d'indemnité et de récom- 
pense, la somme de cent livres à quiconque 
découvrira et fera arrêter une personne ran- 
gée par la loi dans la classe des émigrés* ou 
daus la classe des prêtres qui doivent être dé- 
portés; autorise les commissaires par elle 
envoyés dans les différeus départemens de la 
République à suspendre les fonctionnaires 

}>ublics qui n'ont pas fait exécuter ponctuel- 
ement les lois relatives aux émigrés et aux 
prêtres dont la déportation devait être faite ; 
ordonne que le conseil exécutif provisoire 
rendra compte, sous trois jours, des mesures 
qu'il a prises pour faire exécuter lesdites lois. 

i4 et 16 = 21 rivaiKR 1793. Décret qui pro- 
roge la suspension de la vente des biens des 
élablissemens d'instruction publique. (B. 27, 
a3i.) 

foj. loidu 8=lO MABS 1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
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tendu le rapport de son comité d'instruction 
publique, décrète ce qui suit : 

Art. i« r . La loi concernant la suppression 
des congrégations séculières ne s'etendant 
pas aux établissemens d'instruction publique, 
indépendans de ces fondations, la vente des 
biens de ces établissemens continuera à être 
suspendue, conformément aux décrets rendus 
par l'Assemblée constituante. 

2. La recette et la gestion des biens appar- 
tenais aux établissemens d'instruction publi- 

ue, soit qu'elles aient été confiées précé- 
emment à des congrégations séculières ou 
à des laïques, continueront d'être faites sous la 
surveillance des corps administratifs ou mu- 
nicipalités qui respectivement en sont char- 
ges, sans que la régie des domaines nationaux 
puisse s'en mêler. 

3. Les receveurs de la régie seront tenus , 
dans la huitaine de la publication du présent 
décret, de compter de clerc à maître par-de- 
vant les corps administratifs ou municipaux, 
respectivement charges de l'administration 
des collèges , de tous deniers par eux perçus 
comme appartenans à ces établissemens, et 
seront contraints d'en verser immédiatement 
le montant en deniers ou quittances entre les 
mains des receveurs qui précédemment en 
étaient charges , ou de ceux qui leur seront 
désignés par les administrateurs. 

4. Les corps administratifs sont autorisés, 
jusqu'à ce qu'il en été autrement ordonné, à 
fixer le traitement des professeurs actuelle- 
ment en exercice, ainsi qu'il suit. Dans les 
villes au-dessous de trente mille ames, il ne 
pourra être moindre de mille livres , et dans 
les villes au-dessus de celte population, de 
quinze cents livres, sans néanmoins que le 
maximum, pour les premières villes, puisse 
s'élever au-delà de quinze cents livres , et 
pour les secondes, au-delà de deux mille liv., 
dérogeant, pour cet effet, à l'art. i« r du ti- 
tre IV de la loi du iS août 179a. 

5. Les personnes qui recevront un traite- 
ment ne pourront , sous quelque prétexte que 
ce soit , recevoir aucune autre somme des 
pères, mères, tuteurs ou administrateurs des 
élèves, nonobstant tous usages contraires 
suivis dans les établissemens d'instruction 
publique. 



i{ == 16 rÉvRiEB 1 7gî. — Décret concernant 
l'inventaire et le versement , au Trésor public , 
de trois caisses d'espèces monnayées, par la 
municipalité de Penautier. (B. 27, 209.) 



1 4 = 21 rivaiER 1793. — Décret qui autorise 
les administrateurs des collèges anglais , écos- 
sais et irlandais , a recevoir les revenus échus 
ou qui écherront pendant les six premiers 
mois de 1793. (B. 27, 209.) 
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CONVENTION NATIONAL!/ — DU 

■ 4 FÉVRii» 1795. — Décr«t sur l'éxamen de la 
question de «avoir ai les batteries des côtes 
seront dépendantes du département de la ma- 
rine.**. B. 27, 223.) 

j4 = i5 février 1793. — Décret qui adjoint 
qnatre commissaires à ceux précédemment 
nommés pour assister à la levée des scellés et 
aux inventaires 4 faire dans les maisons ci- 



devant royales. (B. 



!23.) 



j4 février 1 793. — Décret qui ordonne un rap- 
port sur la question de savoir si les capitaines 
en second des vaisseaux marchands doivent 
être admis 'à commander en chef les vaisseaux 
de l'Etal'. (B. 27, 224.) 



i4 = 14 février 1793. — Décret qui suspend 
l'exécution du jugement rend», le 1 4 décem- 
bre 1792 , contre les officiers municipaux et 
notables habitans de Champs. (B 27, 2i3.) 



i4 février 1793. — Décrets qui ordonnent on 
rapport, i° sur la translation du district de 
Moniignac ; 2 0 sur le sieur Lamarrhe, direc- 
teur des assignats. (B. 27, 221 et 322.) 



1 4 = > 4 février 1793. — Décret qui rapporte 
l'improbation prononcée contre les adminis- 
trateurs du département de la Moselle , et 
qui les comprend dans la répartition des se- 
cours accordés en indemnité des ravages de 
la guerre. (B. 27, 21 5.) 



i4 = i'4 février 1793. — Décret qui met en état 
d'arrestation le général Anselme , et le com- 
missaire des guerres Férus. (B. 37, 219.) 



1 4 février 1793. — Décret qui ordonne de 
rendre compte de l'arrestation du sieur Guil- 
lot de Mollan , au Bourg-la-Reine. (B. 27, 

223.) 

i4 février^ 1793. — Décret qui charge le mi- 
nistre de la guerre de remploi des dons fait* 
pour les armées. (L. i3, 320.) 



i4 = 16 février 1793. — Décret qui alloue 
cinq millions pour être distribués entre les 
communes ravagées par l'ennemi. (L. i3, 307; 
B. 27, 2i5.) 

1 4 = 16 février 1793. — Décret qui accorde 
trois cents livres a la dame Dufrènes, pour 
dénonciation d'un vol d'argenterie à la Sainte- 
Chapelle. (B. 27, 209.) 



i5 r= 18 février 1793. — Décret concernant 
les forces à employer au-delà du cap de 
Bonne -Espérance. (L. i3, 33o; B. 27, 225.) 

Le conseil exécutif provisoire est chargé 
d'envoyer, au-delà du cap de Bonne-Espé- 
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rance, toutes les forces nécessaires pour dé- 
fendre nos colonies et les intérêts de la mé- 
tropole. 

2. Tous les soldats ou volontaires qui se- 
ront destinés pour cette expédition ne pour- 
ront ^obtenir de congé que deux ans après 
leur départ , à compter du jour de leur em- 
barquement. 

3. Il sera formé à l'Ile-de-France un batail- 
lon de gardes nationales , qui sera soldé et 
équipé par l'administration de cette colonie, 
et il sera sous les ordres et à la disposition 
du commandant de l'ile. 



i5 = 18 février 1793. — Décret qui fixe le 
traitement des juges, greffiers et commis-gref- 
fiers du tribunal d'appel de police correc- 
tionnelle de Paris. (L. i3, 33i; B. 27, 225.) 

Art. i ar . Les juges suppléans qui auront 
fait ou feront un service habituel près le tri- 
bunal d'appel de police correctionnelle de 
Paris , recevront , a raison de leur service , 
un traitement annuel de quatre mille livres, 

aui est celui fixé pour les juges des tribunaux 
'arrondissement. 

a. Les suppléans qui remplaceront ou au- 
ront remplacé habituellement et nécessaire- 
ment, dans- les tribunaux d'arrondissement, 
les 'juges désignés pour le tribunal d'appel, 
auront un traitement égal à celui de ces juges 
des tribunaux , en raison de leurs assistan- 
ces , constatées par les feuilles d'audience. 

3. Le greffier du tribunal d'appel de po- 
lice correctionnelle de Paris aura, comme 
le greffier de première instance , un traite- 
ment annuel de trois mine livres ; celui des 
deux commis- greffiers sera , pour chacun , de 
la moitié de cette somme ; dérogeant, quant 
à ce , à l'article 1" du décret du 8 septembre 
dernier. 

4. Au moyen de ces traitemens, les gref- 
fiers et commis-greffiers ne pourront exiger 
aucun droit, sauf les remboursés pour les 
expéditions. 

i5 = 18 février 1793. — Décret qui accorde 
trois cents livres à la veuve du citoyen Bitenx , 
officier municipal d'Orchies. (B. 27, 226.) 



l5 février 1793. — Décret relatif à la nomina- 
tion d'un ministre de la marine. (B. 27, 224.) 

« ■ 

|5 février 1793. — Décret qui ordonne d'in- 
former contre les auteurs et complices du faux 
commis sur la signature d'une lettre souscrite 
Brissot Warville. (B. 27, 226.) 



i5= i5 février 1793. — Décret qui ordonna 
d'employer le capitaine Vence sur les vais- 
seaux de l'Etat. (B. 27, 224.) 
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x5 = 1 A rivan» 1793. — Décret qui approuve 
u» arrêté relatif aux bois de construction déc- 
lines pour la Hollande. (L. i3, 333 ; B. 37, 
226.) v ■, 



l5 = 1 6 février 1793. — Décret qui assigne 
des fomls pour la dépense des. En fans-Trouvés, 
pour 1793. (B. 27, 224.) 



l5 février 1793. — Appointemens d'employé* 
a la marine ; Colonies Emigrés; Mini-are <'e la 
marine} Monnaie. Voy. 14 février 1793. — 
Frimes dues au commerce. Voy. i3 février 
1793. — Vivres de la marine. Voy. i£ fé- 
vrier 1793. 



16 ( i4 el) = ai février 1793. — Décret qui 
fixe le Iraitemrnt provisoire des professeurs de 
collèges. (L. i3, 3a8; B. 17, a3i.) 

Art. 1". Lescoqîs administrai ifs sont au- 
torises, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonne, à fixer le traitement des profes- 
seurs ainsi qu'il suit : dans les villes au-des- 
sous de trente mille ames, il ne pourra être 
moindre de mille livres, et dans les villes au- 
dessus de cette population , de quinze cents 
livres : sans néanmoins que le maximum 
puisse s'élever au-delà de quinze cents livres, 
et pour les secondes, au-delà de deux mille 
livres, dérogeant, pour cet effet, à l'artt 1" 
du titre IV du décret du 18 août 1792. 

2. Les professeurs qui recevront un traite- 
ment ne pourront, sous aucun prétexte que 
ce soit, recevoir aucune autre somme des 
nères", mères, tuteurs ou administrateurs des 
élèves , nonobstant tous usages contraires 
suivis dans les èlablissemens d'instruction 
publique. 

16=21 février 1793. — Décret qui ordonne 
la confiscation des fournitures pour les armées 
qui seront défectueuses, et non conformes 
»ux modèles. (L. i3, 335 ; B. 27, 3 3o.) 
Voy. loi du 9=: u avril 1793. 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de sei membres, décrète que toutes 
les fournitures qui seront défectueuses, et 
qui ne seront pas conformes aux échantil- 
lons désignés dans les marchés, seront confis- 
quées, et que procès-verbal en sera dressé 
par le commissaire des guerres, et tous au- 
tres préposés à la réception ou vérification 
de ces objets. 

«6== 22 févribr 1793. — Décret concernant 
l'estampille à appliquer aux fournitures jugée» 
défectueuses. (L. i3, 336; B. 27, 2 3o ) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que toutes 
les fournitures qui serout jugées défectueu- 
ses seront marquées d'une estampille por- 
tant le mot rebut. 



fcU l5 AU |6 FÉVRIER I?q3. 

a 6 février 179^ — Dërrel qui autorise les dé- 
putés s faire imprimer aux frais de l'Etal les 
projets de constitution qu'Us auront à présen- 
ter. (B. 27, 23o.) f • 

16 = 16 février 1793. -r— Décret qui ordonne 
1 impression du discour» du citoyen Condor- 
cet, et du projet de constitution. ( B. 37, 
s3o.) 

————— 

16 = 21 février 1793. — Décret qni accepte 
l'offre faite par 'a commune de Dieppe d'é- 
changer mx mille livres en numéraire pour 
pareille somme d'assignats. (B. 27, 23i.) 


16 = 16 février 1 793. — De'crets qui accor- 
dent au citoyen Geoffroy six cents livres a li- 
tre de secours provisoire, et quatre mille cinq 
cents livres au citoyen Richard, nalura.iste. 

(B. 27, 227.) 

16 = 16 février 1793. — Décret qui autorise 
l'acquisition de vingt-huit arpens et demi de 
bois enclavés dans la forêt de Monlargis, pour 
être réunis au domaine de l'Etal. I B. 27, 



16 février 1793. — Décret relatif à l'impression 
el à l'envoi aux dé|-artemens et à l'aimée du 
projet de constitution. ( L. i3 , 334 ; B. 27, 
: 23o.) 

t 

16= 21 février 1793. — Décret qui ordonne 
qne le rdle de la contribution mobilière de la 
muriici alité de Pans sera mis en recouvre- 
ment. (B. 27, 2x8 ) 1 



16= 16 février I7u3. — Décret qui autorise 
la coinnttvion des Vingt-un a remettre au mi- 
nistre de la justice les six basses de papiers 
relatifs au vol du Garde - Meuble. ( B. 27, 
228.) 



16 = 22 février 1793. — Décret qui ordonne 
qu'il sera payé à çJtacun des neul plus jeunes 
en fans dû citoyen Robert, volontaire de Mets, 
tué dans l'affaire de Nmcy, te somme de 
deux cents livres, à titre de secours provisoire. 
(B. 27, 228.) 



16 = 21 février 1793. — Décret qui accorde 
une gratification de (rois cents livres au cour- 
rier de la m dlc<le Lyon à Paris', qui, au péril, 
de sa vie, a sauve du naufrage les dépêches 
confiées à ses soins- (B. 27, 229.) 



i6 = st février 1793. — Décret qui accorde 
une gratification de deux mille livres, a trre 
d'indemnité et de secours, à Pierre Attezard, 
garde national estropié de la main droite. 

(B. 27, 229.) 

-ii i 1 

16 février 1793. — Communes ravagées par 
l'armée; Décomptes de 1192 ; Dons pour les 
armées. Voy. 14 février 1793. — En fans - 
Trouvés. Voy. i5 février 1793. 
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17 fkvmm 179?. — Décret additionnel » ce- 
lui iiir l'organisation provisoire de 1* marine 
militaire. (L. i3, 33 7 ; B. 27, a35.) , 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète qu'à l'ar- 
ticle 8 du décret sur l'organisation provisoire 
de la marine militaire, des 1 3 janvier et 6 du 
courant , seront ajoutés ces mots : « par l'ar- 
ticle 7 , pour l'admission au grade de lieute- 
nant »> 



17= a3 février i 7 (l3. Décret relatif a la 
formation des équipages d*-s bidmens en 
course. (L. i3, 338; B. 27, 235.) 

« 

La Convention nationale, interprétant l'ar» 
ticle 4 du décret du 3i janvier dernier, et 
voulaut favoriser par tous les moyens possi- 
bles les arméniens en course, déclare quelle 
n'a pas entendu comprendre dans le sixième 
des marins, accordé pour la formation des 
équipages des bàtimens en course, les états- 
majors , mestrance et tous autres marins non 
sujets aux levées. 



17 février 1793. — Décret qui proroge les dé- 
lais fixés pour la reddition des comptes des 
directeurs et des régisseurs de l'enregistre- 
ment , domaines et droits réunis. (L. i3, 33g; 
B. 27, 234.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète que les délais fixés par les articles 14 
et 17 du décret des 18 = 27 mai 1791, pour 
la reddition des comptes des directeurs et 
des régisseurs de l'enregistrement , domaines 
et droits réunis, sont prorogés, quant aux 
comptes de 1791 , savoir : pour les direc- 
teurs, jusqu'au t« r mai prochain, et pour les 
régisseurs, jusqu'au x«« août suivant. 



17=23 rivRKR 1793. — Décret qui accorde 
vingt millions pour le paiement des travaux 
des fortifications. (L. i3, 34o; B. 27, 2ia ) 



17 = 23 février 1793. — Décret qui accorde 
dix m l<e livres pour procurer aux éroles de 
la n.arine et aux vaisseaux de l'Etat le compas 
inventé pat Leguin (B. 27, 234 ) 



17 févrièr 1793. — Décret pour l'impression 
d'une p< lit. on présentée au nom de la section 
du Marais, et l'envoi aux dcpartemens et aux 
armées. (B. 27, 233.) 



17 = 23 février 1793. — Décret qui accorde 
trois mi le livres aux citoyens Pomme et Ba- 
got, déj'Utés de Cayrnne et de |a Gniane fran- 
çaise, a compte de leurs Irais de voyage. (B. 

a 7> 234.) . ; 
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17= s3r février 1793. — Décret portant sup- 
pression de paroisses dans les villes el districts 
de Cbâteaudun et d Issoudun. (B. 27, a33.) 



17 = 23* février 1793. — Décret qui admet 
John Barlow au titre et aux droits de citoyen 
français. (L. i3, 34 1 ; B: 27, a32.) 



17 = 17 février 1793. — Décret qui ordonne 
de garder en étal d'arrestation le général An- 
selme. (B. 27, 23a.) 



17= 17 février 1 7 *i 3 . — Décret qui ordonne 
de mettre en liberté le sieur d'Espagriac. (B. 

27, 232.) 



17 février 1793. — Décret qui déclare que la 
ville d'Arles n'est plus en état de révolte. (B. 
27, *3*.) 

17 = 23 février 1793. — Décret sur le rebut, 
fait par les experts , des souliers fournis par 
Robin. (B. 27, a35 ) 



17 février 1793. — Travaux publics dans les 
déparlemens de Paris, etc. Voy. 18 févrixr 
i 79 3. 



18 = 19 FÉVRiBR t-93. — Décret relatif aux 
pièces a produire pour les paiemens à faire 
concernant le service de la marine, (L. i3, 
342; B. 27, 240.) 

1 f 

Art. i cr . Les consuls et antres agens de la 
nation française en pays étrangers, ou leurs 
fondés de procuration, justifieront, par un 
certificat du ministre de la marine , qu'ils 
sont à leur poste; s'ils sont absens par congé, 
le certificat en fera mention ; si leur absence 
a été de plus dé deux mois , ils justifieront 
de leur résidence en France. Les payeurs ne 
pourront exiger d'eux que la justification du 
paiement de la contribution patriotique. 

2. Les payeurs rembourseront aux con- 
suls et autres agens de la nation française, en 
pays étraugers, les avances qu'ils auront faites 
pour le service, sur leurs simple» quittances, 
ou les lettres de change qu'ils auront tirées 
du lieu de leur résidence; lesdites quittances 
et lettres de change aftyuyées de l'ordonnance 
du ministre de la marme. 

3. Les paiemens faits en France par \m 
divers payeurs, avant l'émission des qutV 
tances du nouveau timbre ordonné par le 
décret du ia décembre 1790 = 18 février 
i79r, d'après des ordres provisoire* des or- 
donnateurs, et ceux faits dans les colonies 

fiour le compte de Paris, seront alloués dans 
es comptes des paveurs, sur les quittances 
d'usage avant cette loi, en rapportant, à l'ap- 
pui , dès décharges en forme desdils ordres 
provisoires, ou un certificat des chefs d'admi- 
nistration du lien où les paiemens auront été 
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faits, qui constateront l'époque où ils auront 

eu lieu. 

4- Le retard qu'a éprouvé rémission des 
quittances timbrées , suivant ledit décret du 
xa décembre 1790= 18 février 1791, n'ayant 
pas permis aux divers payeurs , et particuliè- 
rement dans les colonies , de s'en procurer à 
l'avance, pour en /aire usage à l'époque du 
17 avril suivant, les paiemens faits seront al- 
loués sur des quittances de l'ancien timbre, 
jusqu'au 3o juin 1791. 

5. Les copies de marchés, certificats de né- 
gocians ou agens de change, procès-verbaux 
et toutes autres pièces qui ne sont pas déli- 
vrées par les administrateurs de la marine, et 
que doivent rapporter les fournisseurs et au- 
tres à l'appui des décharges en forme, seront 
sur papier timbré, et côllationnés par les or- 
donnateurs, chefs de bureau ou contrôleurs 
de la marine. 

6. Sont exceptés des dispositions prescrites 
par les lois précédemment rendues concer- 

s nant les formalités à remplir pour recevoir 
traitement, solde et créance, de quelque na- 
\ ture que ce soit: 

i° Les créanciers de sommes de cent li- 
vres et au-dessous ; 

2 0 Les journées d'ouvriers, la paie des sol- 
dats, la solde des marins et la demi-solde 
des invalides ; 

3° Le relief ou avance d'appointemens aux 
officiers des troupes des colonies ; 

4* Les gratifications ou indemnités ac- 
cordées extra ordinairement aux déportés et 
aux soldats des colonies, ainsi qu'aux veuves 
ou familles de marins morts au service ; 

5° Les frais de voyage, de conduite, d'al- 
ler et de retour de toute personne comman- 
dée pour le service; 

6° Le port des hardes et ustensiles de toute 
personne attachée au service ; 

7* Les frais de passe à la charge de la ma- 
rine et des colonies ; 

8° Les nolis et transports de munitions ; 

9° Les frais de capture, de prison et de 
traduction ; 

jof> Les journées en voyages ou vacations 
employées pour le service, les avances à l'ar- 
mement des bâtimens de la République , le 
remboursement des dêmes frais dans les 
quartiers des classes pour le service ; 
t| n° Les entreprises d'ouvrages confiées à 
lies associations d'ouvriers. 



18 = 19 rivaiKH 1793.— Décret relatif à l'en- 
registrement des billets d'annuités au porteur, 
donnés en remboursement de l'emprunt de 
soixante-dix millions. ( L. i3, 345 ; B. 37, 
343.) 

Art i er . Les billets d'annuités an porteur, 
donnés en remboursement de l'emprunt de 
soixante-dix millions , restés en dépôt à ,'ad- 
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minisrration de la- caisse d'escompte , qui , 
d'après le décret du 27 août dernier, ont été 
enregistrés provisoirement en masse et en un 
seul article, pourront être enregistrés eu 
masse et en dix- sept paquets, classés, par 
échéance de paiement, sur des bandes de pa- 
pier, lesquelles seront scellées et cachetées. 

a. Le paiement en masse desdites annuités 
sera fait d'après ledit enregistrement sur le 
paquet, pourvu toutefois que les cachets ne 
soient par altérés. La vérification du contenu 
des paquets et des scellés sera faite par le 
paveur principal , en présence des commis- 
saires de la Trésorerie nationale. 

3. En cas de partage ou de négociation des- 
dites annuités , elles seront soumises à l'en- 
registrement partiel et au droit des muta- 
tions, fixé par le décret du 37 août dernier. 



18 février = 4 mars i 79 3. — Décret relatif 
aux droits > payer, au bureau d'Armentières, 
pour les toiles venant de l'étranger. (L. i3, 

34 7 î B. 27, 236.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de commerce, 
décrète que les toiles venant de l'étranger 
seront admises au bureau d'Armentières , 
comme à celui de Lille, sous le paiement du 
droit de trente-six livres du quintal pour les 
toiles de chanvre et de lin écrues, et de celui 
de quarante-cinq livres pour les toiles de lin 
et de chanvre blanchies. 



18 février 1 793. — Décret qui ordonne de 
rendre compte des mesures prises pour la 
fourniture d armes au second bataillon des 
Deux-Sevres, et de l'emploi des fusils trou- 
vés dans les arsenaux de la Belgique. (B. 27, 



18=18 février 1793. — Décret qui affecte 
trois cent mille livres pour travaux publics 
dans les déparlemens de Paris, du Mont-Blanc 
et des Alpes-Maritimes. (B. 27, a36.) 



]8 = 19 février 1793. — Décret qui suspend 
l'exécution de celui du 1 o novembre , con- 
cernant le citoyen Cormes. (B. 27, 239.) 



18= 19 février 1793. — Décret qui accorde 
différentes sommes à des volontaires du 5 e ba- 
taillon de l'Yonne. (B. 27, 239.) 



18 = 18 février 1793. — Décret qui autorise 
la municipalité de Lyon a imposer une somme 
d'un million cinq cent mille livres. (B. 27, 
a4i.) 



18 = 19 février 1793. — Décret qui ordonne 
le remboursement de sommes avancées par 
les municipalités de Bayonne et du Saint-Es- 
prit. (B. 27, 236.) 
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18 rivntBR 1793. — Décrets qui ordonnent nn 
rapport, i° «or la demande des habilans de 
Nuremberg, en 'remboursement de fourni- 
tures effectuées au proGt de la France; a 0 sur 
les dons patriotiques faits en nature. (B. 27, 

a38 > __ 

18=19 février 1793. — De'cret qui ordonne 
le paiement des appointemens fixes et gratifi- 
cations aux commis des domaines corporels 
et incorporels supprimés , etc. (B. 27, 237.) 



18=19 rKVRiBB 1793. — Discret qui accorde 
trois mille livres a un dénonciateur de fabri- 
cateurs et distributeurs de faux assignats. ( B. 

*7i » 3 7 ) 

18 février 1793. — Bois de construction ponr 
ia Hollande ; Cap de Bonne-Espérance ; Po- 
lice correctionnelle de Paris. F'oy. i5 rxvaiBR 
1793. 

19 = ai février 1793. — De'cret relatif aux 
droits des denrées exportées ou importées par 
les vaisseaux américains dans les colonies ou 
en France. (L. i3, 348; B. 27, 248.) 

Art. i er . Tous les ports des colonies fran- 
çaises sont ouverts aux vaisseaux des Etats- 
Unis d'Amérique. 

2. Toutes les denrées exportées ou impor- 
tées par les vaisseaux américains ne paie- 
ront, à leur sortie ou à leur entrée dans les 
colonies ou en France, que les mêmes droits 

fierçus sur celles que portent les bâtimens 
rançais. 

3. Le conseil exécutif est autorisé à pren- 
dre toutes les mesures convenables pour que 
les Etals avec lesquels la République est en 
guerre ne puissent profiter des avantages ac- 
cordés à une puissance amie. 

4. Le conseil executif négociera avec le 
congrès des Etats-Unis pour obtenir, en fa- 
veur des commerçons français, une réduc- 
tion de droits semblable à celle qui est. ac- 
cordée par la présente loi aux commerçans 
américains, et pour resserrer ainsi les liens 
de bienveillance qui unissent les deux na- 
tions. 

5. La Convention nationale suspend l'exé- 
cution du décret du 28 août 1790; décrète 
que tous les bâtimens chargés de marchan- 
dises des Grandes-Indes pourront aller dé- 
barquer dans tous les ports de la Républi- 
que pendant tout le temps que durera la 
guerre, et que les vaisseaux qui n'apporte- 
ront que des denrées des îles de France et 
de Bourbon jouiront désormais de la même 
liberté. 

19 = 21 février 1793. — Décret qui accorde 
des indemnités aux maîtres de postes. (L. i3, 
35o; B. 27, 244; Mon. du 20 février 1793.) 

Art. 1". A dater du i" pars prochain , les 
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chevaux de poste employés au service des 
malle? seront pavés à raison de trente sous 
par poste pour chaque cheval ; les guides des 
postillons employés à ce service seront payés 
sur le pied de quinze sous par poste. 

2. Le directoire des postes est autorisé & 
faire employer et payer aux maîtres de poste 
un cheval de plus sur les malles, dans les sai- 
sons, lieux, et pendant tout le temps qu'il le 
jugera nécessaire. 

3. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de l'intérieur une 
somme de six cent mille livres, pour être 
employée à des indemnités aux maîtres de 
poste dont les réclamations seront jugées lé- 
gitimes par les corps administratils et par 
le directoire ;des postes. 

4. La Convention nationale autorise le direc- 
toire des postes à faire remplacer les maîtres 
de poste qui auront donné leur démission, 
par la voie des entreprises ou des adjudica- 
tions au rabais , lorsqu'il ne pourra y pour- 
voir d'une autre manière. 



19 = at février 1793. — Décret relatif aux 
conditions exigées pour l'admission des prises 
dans les ports de France. (L. i3, 35a ; B. 27, 
246 ; Mon. du 20 février 1793.) 

Voy. lois du 3i janvier 1793 , du 1" oc- 
tobre 1793 et du 3 brumaire an 4. 

Art. i er . L'exemption de droits accordée 
aux bœufs , lards , beurres, et saumons salés 
venant de l'étranger à la destination des co- 
lonies françaises en Amérique, est commune 
aux arméniens pour la course, en remplis- 
sant les formalités prescrites par le décret 
du a» juin = 1 7 juillet 1791. 

2. Toutes marchandises de prises, sans 
exception , seront admises dans les ports de 
la Republique sous les conditions ci-après. 

3. Lorsque le capitaine d'un navire armé 
en course aura conduit une prise dans un 
des ports de la République, il sera tenu 
d'en faire la déclaration au bureau de la 
douane. Les marchandises et autres objets 
seront déchargés de suite , et déposés dans 
un magasin fermant à deux clefs, dont l'une 
restera à sa disposition, et l'autre sera remise 
au receveur des douanes du lieu de l'arrivée. 
Le magasin sera fourni par l'armateur ou son 
représentant. 

4. L'inventaire des objets contenus dans 
ce magasin sera fait , dans le plus court dé* 
lai, par le juge-de-paix, ou, à son défaut, 
par l'un de ses assesseurs, en présence du rece- 
veur des douanes ou de son préposé, du ca- 
pitaine, de l'armateur, ou de leurs représen- 
tais; il sera signé d'eux, ou fait mention des 
raisons qui les en auront empêchés. 

5. Les marchandises ainsi inventoriées joui- 
ront du droit d'entrepôt pendant trois mois 
à compter du jour de leur adjudication , pen- 
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dant lequel temps elles pourront être expé- 
diées pour l'étranger en exemption de tous 
droits. Celles qui se trouveront encore en 
entrepôt à l'expiration de ce délai , ou qui en 
auraient été retirées pendant ce temps, ac- 
quitteront les droits fixes d'entrée fixés par 
le taril' du a = r 5 mars 1791 , lors même 
que l'entrée en aurait été postérieurement 
proliibee. 

6. Les objets ci-après prohibés par ledit 
tarif paieront, savoir : les eaux -de -vie au- 
tres que de vin , les mêmes droits que l'eau- 
de- vie double; les huiks de poisson, ceux 
déjà imposés sur les huiles introduites dans 
les déparlemens des Haut et Bas-Rhin ; le sel 
marin et le sel de salines, dix sous par quin- 
tal; les tabacs fabriqués, vingt-cinq livres du 
quintal , et les ouvrages de verrerie , douze 
pour cent de la valeur. 

7. Le transit par terre en exemption de 
droits , sous plomb et par acquit-à-caution, 
aura lieu pour toutes les marchandises de 
prise , à l'exception de celles liquides, qui ne 
pourront être réexportées que par mer; les 
autres devront sortir par l'un des bureaux 
d'Halluin, Valencieunes , Maubeuge, Gi- 
voune, Thionville, Sarre-Louis, Saiul-Louis, 
Strasbourg , Jougnes , Collonge, Carouge, le 
Boulon et Saiot-Jean-Pied-de-Port. 

8. Les prises qui seront amenées dans les 
ports de Bayontie et Dnnkerque ne joui- 
ront des avantages accordés par le présent 
décret qu'autant que celles destinées pour 
Baronne se seront rendues directement au 
bureau du Saint-Esprit, et que le chargement 
V aura érê inventorié et entreposé. A l'égard 
àe relies amenées à Dunkerque, il en sera 
usé comme pour les marchandises des colo- 
nies françaises de l'Amérique; elles aborde- 
ront au même quai, où les préposes des 
douanes en suivront le déchargement et l'in- 
ventaire. Les marchandises provenant de ces 

Srises, pour lesquelles les armateurs N voo- 
ront jouir de la faveur accordée par le pré- 
sent, seront transportées de suite et directe- 
ment dans les magasins de la basse ville, ainsi 
qu'il en est usé pour les denrées coloniales. 

9. Si un navire français est repris sur l'en- 
nemi, et conduit directement dans un des 
ports delà République, il ne sera perçu au- 
cun droit d'entrée sur les marchandises de 
sou chargement, en justifiant de leur sortie 
première de la République, par uue copie 
certifiée de la déclaration faite au bureau du 
départ. 

10. Les dispositions portées par le décret 
du <J = aa août 1791, pour les déclarations à 
l'entrée et à la sortie, les visites, les paiemens 
desdroits, les expéditions nararquit-à-caution 
et 1 approvisionnement des navires, seront 
obsenecs, relativement aux arméniens en 
course et àux navires pris sur les ennemis de 
l'Etat, dans tous les cas auxquels il n'est 



point dérogé par le présent décret, qui aura 
son exécution pendant toute la durée de la 
présente guerre. 

19 février 1793. — Décret relatif au mode 
de versement des sommes nécessaires aux dé- 
. penses publiques. (L. i3, 455; B. a 7 , a45.) 



19 février 1793. — Décret qui autorise le co- 
mité lies Dôme à r>-mellre à l'accusateur pu- 
blic les lettres orig nales de Railix Sainle- 
Foix. (B. 27, *46.) 



19 = ai février 1793. — Décret pour assurer 
1* service des bateaux de correspondance entre 
1* Corne et le continent. (B. 37, *46.) 



19=21 février 1793. — D<fcret qui séques- 
tre les fruits et retenus de la terre d'Aubigny. 
(B. 27, a48 ) 

19 = 21 février 1" 7 «i 3 - — De'crel qui ordonne 
la mi;e en liberté de Théodore Brunet , dé- 
tenu à Douai. (B. 27, 249 ) 



19 février 1793. — Décret qui met à la dis- 
position du conseil enéculif ta force armée of- 
ferle parle département <le la Haute-Garonne, 
et les f>rps de troupes qui sont a Paris et dans 
le» environs. (B. 27, 2^9 et 25o.) 



19 février 1793. — Billets d'annuités; Marine. 
Voy. 18 février 1793. 



ao= 2} février 1793. — Décret qui détermine 
les formes à observer pour l'évaluation des 
perles occasionnes par l'intempérie des saisons, 
incendies et autres acci.lrns imprévus, et les 
règles pour la réparliiion des s» cours accordés 
aux personnes qui ont éprouvé ces pertes. (L. 
l3, 35 7 ; B. 27, 25i.) 

Art. i* T . Ceux qui auront éprouvé des 
pertes par l'intempérie des saisons ou autres 
accidens imprévus, et qui voudront récla- 
mer des secours, présenteront au conseil gé- 
néral de la commuue où l'accident aura eu 
lieu un mémoire énoneialif de leurs pertes, 
et le remettront au secrétaire- greffier. 

a. Ils joindront à ce mémoire les extraits 
de leurs couti ibutions, afin de constater 
quelle est la niasse d impôts qu'ils paient 
dans toute l'étendue de la République, à rai- 
son de leur fortune mobilière ou immobilière, 
ou de leur profession. Us ajouteront les actes 
de naissance de tous leurs enfans. 

3. Il sera formé dans chaque commune 
uu tableau dans lequel seront inscrits, sui- 
vant Tordre de leur nomination, tous les 
membres qui composent le conseil géuéral. 

4. Ce tableau senira à indiquer ceux qui, 
alternativement et dans l'ordre de leur m* 
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cription, seront appelés à remplir les fonc- 
tions de commissaires. 

5. Ces commissaires seront toujours au 
nombre de deux. *' 

6. Le maire de. la commune, ou, en son 
absence, l'officier municipal qui le rempla- 
cera , sera tenu , dans les vingt-quatre heu- 
res de la remise des pièces, de les envoyer 
au premier des commissaires indiqués dans 
le tableau, et de donner avis au second de la 
commission qui lui est déléguée, et du nom 
du collègue avec lequel il doit opérer. 

7. Si celui qui réclame a, parmi les mem- 
bres du conseil général , quelque parent , il 
sera tenu d'en faire mention dans son mé- 
moire ; et , dans le cas où ce parent serait 
appelé à exercer les fonctions de commis- 
saire , il sera remplacé par celui qui lui suc- 
cède dans l'ordre du tableau. 

8. Dans les vingt-quatre heures suivantes, 
les commissaires seront tenus de se transpor- 
ter sur les lieux , d'appeler auprès d'eux le 
plus grand nombre de voisins qu'ils pour- 
ront assembler, afin de les consulter, et de 
prendre des renseignemens sur l'état où se 
trouvait avant l'accident l'objet détruit ou 
détérioré, et sur la nature de la perte. 

9. Les commissaires dresseront procès-ver- 
bal de leurs dires, et procéderont en leur 

Î>résencc , s'ils consentent à rester , à l'éva- 
ualion de la perte , objet par objet. 

10. Dans le jour de la clôture de leur pro- 
cès-verbal, ils le déposeront au greffe de la 
commune , avec toutes les pièces qui leur au- 
ront été remises. 

11. Le secrétaire-greffier fera sur papier 
libre une copie *lu procès-verbal et des ex- 
traits des rôles et actes de naissance, et les 
affichera dans le chef-lieu de la commune 
et dans l'endroit accoutumé, le premier 
jour de marché ou de repos qui suivra im- 
médiatement le dépôt. 

12. Il sera dressé procès-verbal de cette 
affiche et publication; l'acte en sera signé 
par le greffier el par le maire ou l'officier 
municipal qui le remplacera. 

13. Tout citoyen qui aura à faire des ob- 
servations, soit sur la fortune du citoyen ré- 
clamant , soit sur la nature de la perte, soit 
sur l'évaluât iou qui en aura été faite , soit sur 
la conduite des commissaires , se transpor- 
tera au greffe de la commune pour les y 
faire inscrire sur un registre qui sera ouvert 
à cet effet pendant la huitaine après l'af- 
fiche. 

14. Le lendemain de l'échéance de celte 
huitaine , le conseil général s'assemblera 
pour faire droit contradictoirement avec les 
parties , ou v après les avoir dûment appelées, 
sur les observations qui auront été faites, et 
pour arrêter définitivement l'évaluation de 
fa perte. 

15. Toute* les pièces seront ensuite, sans 
• 5. 
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délai, envoyées, avec copie de la délibéra- 
tion du conseil général, aux administrations 
supérieures chargées de prononcer sur la de- 
mande, et de repartir le secours, s'il y a 
lieu , d'après les. règles qui vont être établies. 

16. Toute personne à qui il restera, déduc- 
tion faite de la perte qu'elle a éprouvée , un 
revenu net au-dessus de deux mille livres , 
ne pourra recevoir aucun secours , à quel- 
que somme que la perte puisse monter. 

17. Pour apprécier le degré de fortune 
dont jouiL le reclamant , les corps adminis- 
tratifs consulteront les extraits dés contribu- 
tions joints aux mémoires , et les renseigne- 
mens qui leur auront été fournis par les ci- 
toyens, et déduiront la quotité d'impôt qu'é- 
tait censé supporter l'objet détruit ou dété- 
rioré, d'après sa valeur réelle avant l'acci- 
dent. 

18. S'il est reconnu que le revenu du 
réclamant ne se porte pas au-delà de deux 
mille livres, il obtiendra le secours qui sera 
attaché à la classe dans laquelle il se trouvera 
porté par les suites de la perte qu'il a 
éprouvée. 

19. Ce secours devant toujours être en rai- 
son inverse des fortunes , il sera formé vingt 
classes qui monteront de cent livres par cent 
livres de celui qui jouit de la plus mince for- 
tune jusqu'à celui qui jouit des deux mille 
livres, au-dessus desquelles il n'est accordé 
aucun secours. 

20. Celui qui jouira d'un revenu non ex- 
cédant cent livres recevra dans son entier 
l'évaluation de sa perte. Celui dont le revenu 
excédera cent livres, mais qui ne s'élèvera 
pas au-dessus de deux cents livres, recevra 
les dix-neuf vingtièmes. Celui qui aura un 
revenu de deux à trois cents livres aura les 
dix-huit vingtièmes, et ainsi de suite; de 
sorte que celui qui jouira d'un revenu de dix- 
neuf cents livres ne recevra qu'un vingtième 
de L'évaluation de la perte qu'il aura éprou- 
vée. 

21. Il sera en outre accordé aux quatre 
premières classes qui ne reçoivent pas en to- 
talité l'évaluation de la perte deux pour cent 
de surplus de cet|e évaluation à raison de 
chaque enfant non âgé de douze ans , toutes 
les fois que la famille du réclamant s'élèvera 
au-dessus de trois enfans. 

22. La même augmentation aura lieu pour 
les cinq classes subséquentes, et pour chaque 
enfant aussi non âgé de douze ans , quand le 
réclamant aura plus de quatre enfans; dans 
les autres cinq classes, quand le réclamant 
aura aussi plus de cinq enfans , et dans les 
cinq dernières, quand jl en aura plus de six. 

23. Le célibataire qui réclamera le secours 
ne recevra que la moitié de celui qui sera ac- 
cordé à l'homme marié se trouvant dans la 
même classe. 
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20 = a3.ravjuiR 1793. — Décret relatif a- la 

réuni. m au dépôH du Louvre «les différent 
dépôts énoncés dans le décret du 8 août 1790. 
(L. i3, ÎC'a; B. 27, a r >3.) 

Art. 1". En exécution du décret dn 7 août 
1790 , les dtfférens dépôts y énoncés seront 
incessamment réunis au dépôt du Louvre, 
pour ne plus former qu'un seul et même 

a. Le ministre de l'intérieur donnera sans 
délai les ordres nécessaires pour que cette 
réunion s'opère avec ordre et sûreté. 

3. L'archiviste touchera Tes appointerons 
de trois mille livres , fixés par l'article a du 
décret du 7 août 1790. 

4. Au moyen dé ces appointemens, l'ar- 
chiviste ne pourra prétendre à l'augmenta- 
tion de traitement qui lui était accordée par 
l'article 3t du décret du 3 septembre. 

5. Il nommera incessamment les deux 
commis qui sont accordés au garde du dépôt 
par les articles 3 et 4 du décret du 7 août 
1790. 

6. Le ministre de l'intérieur pourvoira in- 
cessamment à rétablissement des bureaux 
nécessaires à l'archiviste , dans les apparte- 
ment du Louvre les plus à portée du dépôt , 
conformément à l'article 5 du décret du 17 
septembre. 

7. Il pourvoira également au logement de 
l'archiviste dans les appartenons du Louvre, 
à la proximité de ses bureaux. 

ê. L'archiviste s'occupera spécialement et 
sans délai, après l'établissement de ses bu- 
reaux, des opérations dont il a été chargé par 
le décret du 3 septembre dernier, article 3o, 
et par celui du 17 du même mois, article 4> 

9. Le décret du 8 août 1790 et l'article 3i 
du décret du 3 septembre dernier, en ce 
qu'il n'v est pas dérogé, seront au surplus 
exécutes. 

10. Le ministre de l'intérieur rendra 
compte dans huitaine de l'exécution du pré- 
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ao février 1793. — Décret qui ordonne un 

, rapport sur la location des terres employées 
aux chasses du Eui (1). (B. 37, a54.) 

- . 

ao février 1793. — Décret sur une addition 
faite au projet de constitution. (B. 27, 255.) 



20 frvrier 1793.— Décret d'ordre du jour sur 
les réclamalions des citqyens Mylnes, méca- 
niciens anglais, relatives au local qu'ils oc- 
cupent au château de la Muette. (B. 27, a5o.) 



2»= a3 février 1793. — Décret d'ordre do 
jour snc la réclamation du citoyen Boyetie 
contre la qualité de dépositaire des archives 
du Louvre donnée au citoyen Cheyré. (B. 27, 
25o.) 

La (Convention nationale, ouï le rapport 
dn comité des domaines , qui lui a rendu 
compte de la pétition du sieur Boyette , an- 
cien garde des archives du Louvre , qui ré- 
clame contre la qualité de dépositaire des ar- 
chives du Louvre donnée au sieur Chevré 
par l'article 3o du décret du 3 septembre der- 
nier , décrète qu'il n'y h pas lieu à délibérer. 



20 = 23 février 1793. — Décret qui rétablit 
provisoirement Marguerite -Lidelle, femme 
Verrier, Renné Mabille et Jean-Baptiste Mi- 
gnard, dans les placés qu'ils occupaient au» 
Quinie-Yingts. (B. 27, 2 5<.) 

ao rivaisR 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression de Tordre du jour des séances de la 
Convention. (B. 27, 25o.) 

21 = 26 tivnriR 1793. — Décret relatif à l'or- 
ganisation de l'armée et aux pensions de re- 
traite et traitemens des militaires de tous 
grades. (L. i3, 371; B. 27, 264 ; Mon. des 
20, 21 et 22 février 1793.) 

Art. i er . La Convention nationale assure, 
à la fin de la guerre, à tout militaire qui, 
conformément aux lois établies sur les pen- 
sions de retraite, aura des droits acquis à la 
bienfaisance de la nation, la jouissance 
des avantages que ces lois lui accordent à 
raison de son ancienneté et du grade dans 
lequel il se trouvera placé. 

a. Tout militaire , de quelque grade qu'il 
soit, officier ou soldat, qui, par les change- 
mens qui pourraient s'opérer à la paix , se 
trouvera réformé , obtiendra, à titre de pen- 
sion de retraite, s'il a dix ans de service, les 
campagnes comptant pour deux ans , le quart 
de ses appointemens de paix, et, au-dessus 
de dix ans, un trentième du restant de ses 
appointemens en sus par chaque année de 
service. 

Quant aux militaires qui n'auront pas dix 
ans de service à la fin de la guerre, et qui 
auront cependant servi la patrie sans inter- 
ruption, il leur sera payé, à la réforme, et 
sans distinction de grade, à titre de gratifi- 
cation, soixante livres pour une campagne, 
cent cinquante livres pour deux campagnes , 
trois cents livres pour trois campagnes, cinq 
cents livres pour quatre campagnes. 

Ces articles sont applicables aux volontai- 
res qui ont servi la campagne dernière , et 
qui sont ou retourneront à leurs drapeaux 
avant le 1" avril prochain. 
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3. Les anciens militaires retirés du service, 
et <jui sont rentrés ou rentreront d'ici au i" 
avril sous les drapeaux de la patrie , concour- 
ront aux avantages énoncés dans les articles 
précédera, en comptant leurs anciens servi- 
ces avec les nouveaux , sur le pied du grade 
qu'ils auront lors de leur retraite à la paix 
ou de leur réforme. 

4. Tout militaire qui prendra sa retraite ou 
sera réformé à Va paix jouira , tant qu'il vi- 
vra , et quelle que soit ensuite la place qu'il 
occupera dans l'Eté t, du traitement fixé par 
le présent décret , quels que soient les émo- 
lumens qui seraient attachés à ses nouvelles 
fonctions , et sans aucune déduction. 

5. La Convention nationale , voulant ajou- 
ter une nouvelle marque de reconnaissance 
à celle déjà promise, et en faire sentir autant 

gu'il est en elle les effets aux familles des 
raves défenseurs de la République, déclare 
que les biens des émigrés sont affectés, jus- 
qu'à Concurrence de quatre cents millions, 
au paiement des pensions et gratifications qui 
seront acquises aux militaires, à leurs veuves 
èt à leurs enfans, en conséquence du présent 
décret ; elle charge le comité des finances de 
lui présenter, sans délai, un projet de décret 
sur le mode de conversion des pensions mi- 
litaires en un capital applicable à l'acquisi- 
tion des biens des émigrés. 

6. A l'avenir, ceux qui remplissent les 
fonctions de lieutenant-colonel dans l'infan- 
terie s'appelleront chefs de bataillon , et , dans 
la cavalerie, chefs d'escadron ; les colonels de 
toutes armes s'appelleront chefs de brigade; 
les maréchaux-dc-camp, généraux de brî- 

Sade; les lieutenaus-genéraux; généraux de 
ivision, et les généraux d'armée, généraux 
en chef. En conséquence, toutes les dénomi- 
nations de lieutenant-colonel, colonel, maré- 
cbal-de-eainp, lieutenant-général et maréchal 
de France, sont supprimées. 



ORGANISATION DE l'aRHEE. 

Titre T r . De l'infanterie de ligne. 
Section I re . 

Art. i« r . A dater de la publication du pré- 
sent décret, il n'y aura plus aucune distinc- 
tion ni différence de régime entre les corps 
d'infanterie appelés régimens de ligue et les 
volontaires nationaux. 

a. L'infanterie que la République entre- 
tiendra à sa solde sera formée eu demi-briga- 
des , composées chacune d'un bataillon des 
ci-devant régimens de ligne, et de deux ba- 
taillons de volontaires. L'uniforme sera le 
même pour toute l'infanterie; il sera aux cou- 
leurs nationales; et ce changement se fera au 
fur et à mesure q Ue l'administration sera obli- 
gée de renouveler l'habillement. Chaque de- 
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mi-brigade sera distinguée par un numéro 

sur le bouton et sur les drapeaux. 

3. La première demi-brigade sera compo- 
sée dù premier bataillon du premier régiment 
d'infanterie et de deux bataillons de volon- 
taires les plus à sa portée, et, autant que 
faire se pourra , du même département. 

La deuxième demi-brigade sera composée 
du deuxième bataillon du premier régiment 
d'infanterie et de deux bataillons de volon- 
taires les plus voisins, et, s'il est possible, du 
même département. 

Le reste de l'armée suivra le même mode 
de réunion; de manière que, par ordre de 
numéros, les cent quatre-vingt-seize batail- 
lons de ligne, unis aux trois cent quatre- 
vingt-douze bataillons de volontaires , forme- 
ront cent quatre-vingt-seize demi-brigades 
d'infanterie. A la paix, les demi-brigades 
prendront le nom des départemens auxquels 
elles sont attachées. 

4. Les soldats composant aujourd'hui les ré- 
gimens de ligne, étant engagés, sont tenus 
de remplir leurs engagemens jusqu'à la paix. 
Les volontaires ne pourront jamais étrè liés 
que pour une campagne. 

5. Chaque demi -brigade sera composée 
ainsi qu'il suit : 

Etat-major. 

Un chef de brigade , trois chefs de batail- 
lon, deux quartiers -maîtres -trésoriers, trois 
adjudans-majors, trois chirurgiens - majora , 
trois adjudans-sous- officiers, un tambour- 
major, un caporal-tambour, huit musiciens , 
dont un chef; trois maîtres tailleurs, trois 
maîtres cordonniers. 

Chaque bataillon sera composé de neuf 
compagnies , _ dont une de grenadiers et huit 
de fusiliers. 

Chaque compagnie de grenadiers sera com- 
posée ainsi qu'il suit : 

TJn capitaine, un lieutenant, un sous- 
lieutenant , un sergent*major, deux sergens , 
un caporal-fourrier , quatre caporaux , qua- 
tre appointés, quarante-huit grenadiers, deux 
tambours. — Total , trois officiers , soixante- 
deux grenadiers. 

Chaque compagnie de fusiliers sera com- 
posée ainsi qu'il suit : 

Un capitaine, un lieutenant, un sous-lieu- 
tenant, un sergent-major , trois sergens, un 
caporal-fourrier, six caporaux, six appoin- 
tés , soixante-sept fusiliers , deux tambours. 
— Total, trois officiers, quatre-vingt-six 
fusiliers. • 

Il sera^Attaehé à chaque demi-brigade six 
pièces de canon du calibre de quatre , avec 
tous les attirails nécessaires; et v pour le service 
de ces pièces , il sera formé par chaque demi- 
brigade une compagnie de canonniers volon- 
taires composée comme celle des grenadiers, 
«xcepté que le nombre de canonniro iera 
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porté à soixante-quatre hommes, non com- 
pris les officiers et sous-officiefs. 

Complet d'une demi-brigade en officiers, «nu- 
officiers el soldai*. 

Deux mille quatre cent trente-sept hom- 
mes , avec six pièces de canon de quatre. 

Complet de l'infanterie de ligne. 

Cent quatre-vingt-seize demi - brigades , 
quatre cent soixante dix-sept mille six cent 
cinquante-deux hommes, ouzecent soixante- 
seize pièces de campagne. 

6. Les officiers et sous- officiers qui se trou- 
veront réformés par la présente organisation 
conserveront leur traitement actuel, et fe- 
ront le service attaché à leurs grades, comme 
adjoints , jusqu'à leur remplacement , lequel 
aura lieu à la première vacance dans le grade 
dont ils étaient pourvus, et par préférence à 
tous autres. 

7. La solde sera la même, ainsi que le 
traitement de guerre , pour tous les individus 
composant l'iufanterie française, chacun sui- 
vant sou grade, et l'on prendra pour base la 
plus forte paie de chaque grade. It n'y aura 
plus qu'une classe de capitaines, dont Les ap- 
pointemeus sont portés uniformément à deux 
mille deux cents livres, pied de paix, sans 
préjudice au traitement de guerre ; mais ceux 
qui jouissent d'un plus fort traitement le con- 
serveront jusqu'à ce qu'ils aient monté en 
grade. 

8. La Convention nationale ajourne la 
réunion des bataillons de volontaires avec 
ceux de la ligne, jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné; provisoirement, les corps 
resteront organisés comme ils le sont; niais 
la Convention ordonne au , ministre de la 
guerre de lut, présenter , au i*» mars pro- 
chain , le tableau de cette réunion et du mode 
d'exécution , afin qu'elle connaisse les cadres 
qu'il est utile de conserver et compléter, ce 
tableau devant servir de base au recrute- 

9. A dater du iS mars prochain, toute 
l'infanterie française sera payée sur le nou- 
veau pied , et jouira du nouveau mode d'a- 
vancement ; mais les bataillons ne rouleront 
qu'entre eux jusqu'au moment de leur réu- 
nion en demi-brigades. 

to. Le ministre de la guerre fera imprimer 
dans le plus court délai et distribuer aux 
membres de la Convention et à tous les offi- 
ciers des états-majors des armée* la liste des 
colonels et maréchaux -de-camp em activité, 
avec la date de leur ancienneté de service , 
afin que chaque militaire puisse connaître le 
rang que lui assure son ancienneté, aux ter- 
mes de la loi. Le ministre tiendra la main à 
çe que les rangs d'ancienneté de service de 
chaque officier el sous-officier dans le* diffé- 
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rens corps soient toujours affichés au corps- 
de-garde du chef -lieu des bataillons. 

11. Jusqu'au moment de la réunion des 
bataillons- de ligne avec ceux des volontaires 
en demi-brigades, il ne sera pourvu à la no- 
mination d'aucun emploi de colonel ou chef 
de brigade dans ces corps. 

Section II. Du mode d'avancement. 

Art 1". Dans tous les grades, excepté ce- 
lui de chef de brigade et celui de caporal, 
l'avancement aura lieu de deux manières, 
savoir : le tien par ancienneté de service à 
grade égal , roulant sur toute la demi-bri- 
gade, et les deux tiers au choix dans le ba- 
taillon où la place sera vacante. 

a. On commencera par le tour d'ancien- 
neté, et , à titre égal entre deux concurrens , 
la place appartiendra au plus âgé. 

3. Lorsqu'un emploi de colonel ou chef de 
brigade sera vacânt, il appartiendra toujours 
à l'ancienneté parmi les chefs des bataillons 
de la demi-brigade, d'abord au plus ancien 
de service, et ensuite au plus ancien de 
grade , et toujonrs alternativement. 

4. Lès quartiers-maîtres-trésoriers, adju- 
* dans-majors , adjudaus-sous-officiers , seront 

à la nomination du' conseil d'administration 
de la demi-brigade, et pourront être choisis 
indifféremment dans les trois bataillons. 

5. Les caporaux seront choisis à la majorité 
absolue par tous les volontaires du bataillon, 
mais seulement par les volontaires de la 
compagnie où la place sera vacante. 

6. La nomination aux emplois parle choix 
se fera de la manière suivante: 

i° Pour nommer un chef de bataillon, les 
électeurs seront , dans le^bataillou où l'em- 
ploi sera à nommer , tous les membres qui 
le composent ; 

a° Pour la place de capitaine , lieutenant , 
sous-lieutenant et sergent , les électeurs se- 
ront tous les membres de la compagnie où 
le grade sera vacant, et qui y seront subor- 
donnés ; . ' 

3° L'appel sera fait par le sergent-major 
de chaque compagnie, en présence du com- 
mandant. Les électeurs écriront ou feront 
écrire à l'instant de l'appel, par qui ils vou- 
dront, leur billet de présentation, et le 
mettront eux-mêmes, plié, dans une boite 
fermée ; 

4° Le scrutin sera toujours dépouillé sur- 
le-champ par les trois plus anciens soldats 
qui sauront lire et écrire, en présence des 
électeurs ; 

5° L'élection sera faite par les individus 
présens aux drapeaux. Ceux qui seront de 
service pourront envoyer leur billet de pré- 
sentation, signé d'eux ou de deux témoins ; 

6° Les candidats pourront être choisis, 
absens comme présens, sur toute la demi- 
brigade; 
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n* Les candidats à présenter seront. tou- 
jours au nombre de trois pour une place 
vacante, et seront pris dans le grade immé- 
diatement inférieur à celui qui sera vaeant , 
savoir; pour une place de sergent, parmi 
les caporaux; pour une sous-Keutcnance, 
parmi les sergens ; pour une lient enauce, 
parmi les sous-lieutenans ; pour une compa- 

§nie, parmi les licutenans, et pour les chefs 
e bataillon, parmi les çapitaiues; 
8° Il y aura un scrutin épuratoire , et ce 
scrutin sera fait à la majorité absolue des 
suffrages par les individus du grade égal à 
celui qui sera vacant , et du môme bataillon , 
qui choisiront, pour remplir, cette place, 
celui des trois candidats qui auront été pré- 
sentés par le corps , qu'ils jugeront le plus 
méritant; 

9° Pour nommer un chef de bataillon , le 
scrutin épuratoire sera fait par le chef de 
brigade, et les deux autres chefs de batail- 
lon, s'ils sont présens; à défaut de l'un 
d'eux, il sera remplacé par un capitaine 
nommé ad hoc par les capitaines du bataillon 
où la place sera vacante, et qui ne pourra 
être un des candidats présentés. fi, 

7. Il est expressément défendu à tout 
militaire de se trouver en armes à aucune 
élection, sous peine de perdre son droit 
d'élection pendant un an , et de huit jours 
de prison. 

8. Lorsqu'un sujet aura été présenté trois 
fois de suite par ses camarades, et qu'il 
n'aura pas été nommé , s'il est présenté une 
quatrième fois, il le sera sans concours d'au- 
cun autre candidat, et la place, vacante au 
choix lui appartiendra de droit. 

9. Les procès verbaux de chaque nomina- 
tion seront inscrits sur un registre ; le dou- 
ble en sera envoyé au ministre de la guerre, 
qui .fera expédier des brevets portant pour 
date celle du jour de la nomination. 

10. Les élus aux. places vacantes seront 
reconnus par le corps dans les formes accou- 
tumées , le lendemain de leur nomination ; 
et, à dater de ce jour, ils en feront lès fonc- 
tions, et jouiront de ( (ous les émolumens qui 
y sont attachés. 

1 1. Les chefs de corps tiendront la main à 
ce que les élections se fassent dans la hui- 
taine qui suivra la vacance d'une place au 
choix. Quant aux places à l'ancienneté, ils 
les feront remplir, à l'instant de leur va- 
cance, par ceux à qui elles appartiendront 
de droit, et eu rendront compte au ministre : 
le tout à peine d'être personnellement res- 
ponsable des indemnités dues à ceux qui 
auraient été privés de leurs emplois. 

12. Les emplois de généraux de brigade, 
ci-devant maréchaux -de -camp, seront don- 
nés aux chefs de brigade, ou à ceux qui 
avaient ci -devant le grade de colonel en ac- 
tivité d« service sur toutes les armées de la 



République , savoir : le tiers à l'ancienneté 
de leurs services, grade égal, et les deux tiers 
an choix du ministre de la guerre, qui ren- 
dra compte au Corps - Législatif , chaque 
mois, des promotions qu'il aura faites. 

1 3. La môme forme ci-dessus sera observée 

Eour les promotions du grade de général de 
rigade à celui de général de division , ci- 
devant lieutenant-général. 

14. Les généraux en chef n'auront qu'une 
commission temporaire : ils seront choisis 
par le conseil exécutif, parmi les généraux 
de division, sous la ratification expresse de 
l'Assemblée nationale. 

Titre II. Cavalerie et dragons. 

Art. ï« r . Les vingt - neuf régimens de ca - 
valerie , compris ceux créés à l'Ecole-Mili- 
taire, et les dix-huit régimens de dragons, 
seront portés à quatre escadrons par régi- 
ment , a raison de cent hommes par compa- 
gnie, dont dix à pied; provisoirement, les 
escadrons resteront fixés a ceni soixante-dix 
hommes. 

a. Pour opérer la nouvelle formation, 
Unis les ofGçiers et sous -officiers du qua- 
trième escadron seront choisis par le minis* 
tre , chacun dans son grade respectif, parmi 
les oflicièrs et sous -officiers des trois esca- 
drons existant, ainsi que le quart en cava- 
lerie ou dragons. 

3, Après la nouvelle formation effectuée, 
l'avancement aux grades militaires se fera, 
dans la cavalerie et 1rs dragons, dans la 
même forme indiquée pour l'iufanieric, res- 
pectivement aux differens grades ; il ne sera 
d'ailleurs rien dérogé aux institutions éta- 
blies, concernant la cavalerie et les dragons, 
par les précédens décrets. 

Titre III. Cavalerie le*gère. 

Art. i". Les douze régimens de chasseurs 
à cheval et les huit régimens de hussards 
seront portés de quatre à six, escadrons, sur 
le même pied que la cavalerie de ligne. 

a. Il sera attaché à chacun de ces régimens 
un lieutenant -colonel de plus, à raison de 
l'augmentation de deux escadrons. 

3. Il sera formé de la cavalerie de toutes 
les légions qui sont au service de la Répu- 
blique, ainsi que des corps francs à cheval, 
huit nouveaux régimens de chasseurs à che- 
val , sur le même pied , le même uniforme 
que les douze régimens uni existent, et à la 
même paie; mais les individus qui compo- 
seront ces nouveaux corps n'en prendront 
l'uniforme qu'à mesure qu'on sera obligé de 
renouveler leur habillement et équipement. 
Le ministre est chargé d'opérer celte forma- 
tion dans le plus court délai , et d'en rendre 
compte à la Convention. Après la nouvelle 
organisation de la cavalerie légère consom- 
mée, l'avancement aux grades militaires 
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aura lieu dans ces corps , dans la même forme 
qui a clé indiquée pour l'infanterie, sans dé- 
roger néanmoins aux lois concernant les 



troupes légères, pour tout ce qui n'a point 
de rapport au présent décret (1). 

Tithe XV. Infanterie légère. 



Art. 1". Les quatorze bataillons d'infan- 
terie légère recevront la môme formation 
que l'infanterie de ligne; en conséquence, le 
ministre de la guerre formera en bataillons 
les corps francs à pied et les troupes d'in- 
fanterie des légions, et il fera l'incorpora- 
tion de deux de ces bataillons avec un ba- 
taillon de chasseurs, par ordre de numéros. 
Trois bataillons ainsi réunis formeront une 
demi - brigade d'infanterie légère, qui aura 
même organisation et même paie que 1 in- 
faut erie de ligne. Après la formation de ces 
demi-brigades, elles jouiront du même mode 
d'avancement que l'iufaulerie de ligne (2). 

a. Le ministre de la guerre est autorisé à 
employer dans la formation des demi -briga- 
des d'infanterie légère ceux des bataillons 
de volontaires existans qui désireraient faire 
ce service, à défaut des bataillons des lé* 
gions. 4 

3. S'il reste à employer des corps qui n'au- 
raient pas trouvé place dans la nouvelle or- 
ganisation des armées, le ministre en rendra 
compte à la Convention , pour qu'elle avise 
aux moyens de rendre leurs services utiles à 
la République. 

Titre V. Artillerie. 

Art. i n . Il ne sera rien changé à l'organi- 
sation du corps de l'artillerie; mais il aura 
la faculté de se recruter, pendant que la 
guerre durera , dans tels corps qu'il jugera 
convenable, de gréa gré, et par des indivi- 
dus de l>onne volonté, sous Vagrément du 
général commandant la division. 

1. Les lieutenans d'artillerie continueront 
d'être choisis dans l'école des élèves établie 
à Châlons, au concours, abstraction faite de 
la moitié des places de lieutenans, accordées 
par la loi aux sous-officiers. 

A l'égard des autres grades d'artillerie 
dans les régi mens et compagnies de mineurs 
et d'ouvriers ou artillerie a cheval, on y 
parviendra suivant le mode établi pour l'in- 
fanterie. 

3. La solde des canonniers sera portée au 
même taux que celle de l'infanterie, sans 

Srèjudice aux augmentations proportionnelles 
ont ce corps jouissait précédemment sui- 
vant les différens grades, de manière que le 
canonnier qui jouissait par jour d'un sou de 
paie de plus que le soldat de ligne ne perde 



pas cet avantage, et ainsi de «rite pour les 
trattemens différens. 

4. Les compagnies d'artillerie à cheval se* 
ront portées au nombre de vingt, conformé- 
ment a leur première organisation. 

Titre VI. De la gendarmerie. 

Les corps de gendarmerie nationale, de 
cavalerie et d'infanterie employés à l'année , 
resteront provisoirement composés ainsi 
qu'ils le sont, et seront recrutés par des 
gendarmes de leurs départemens respectifs. 
En cas de vacance d'emploi , les remplace- 
mens se feront dans la même forme prescrite 

Sour les autres corps , soit d'infanterie, soit 
e cavalerie, suivant leur espèce d'arme, 4 
dater de la publication du présent décret. 

Titre VII. Du génie. 

Art; i«. Le ministre de la guerre est au- 
torisé à compléter le corps du génie militaire, 
soit par des ingénieurs géographes , soit par 
des ingénieurs des ponts -et -chaussées. Le 
service qu'ils ont fait dans leur état leur 
sera compté comme service militaire ; en cas 
d'insuffisance, le ministre est autorisé à 
choisir parmi des citoyens dont les fonctions 
sont les plus analogues à celles du corps de 
génie, d'après un examen de théorie et de 
pratique, tait par une commission que le mi- 
nistre nommera ad hoc. 

a. Dans lès places qui se trouveraient dé- 
pourvues du nombre d'ingénieurs suffisant 
pour le service, le ministre est autorisé à 
nommer des adjoints en nombre suflisant, 
sur la présentation des chefs du génie , et à 
leur attribuer un traitement analogue à leur 
genre d'utilité. 

, Titre VI1L Elais-majo.r*. 

Art. x* r . Il y aura par chaque armée un 

Général en chef, un général divisionnaire, 
eux brigadiers généraux d'avant- garde , un 
général divisionnaire et deux brigadiers gé- 
néraux de réserve, un brigadier général 
chef d'état-major, qnatre adjtidans généraux 
et huit adjoints pour le bureau, un commis- 
saire général et deux commissaires ordinai- 
res, un quartier général. 

2. Chaque division , composée de quatre 
demi-brigadeS , sera commandée par un gé- 
néral divisionnaire, ayant sous ses ordres 
deux brigadiers généraux, un adjudant gé- 
néral , deux adjoints et un commissaire des 
guerres. 

3. Le tiers des adjudans généraux aura le 
grade de chef de brigade ; les deux autres 
tiers, celui de chef de bataillon. 

4. Les adjudans généraux chefs dé bataillon 
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seront choisis par le ministre parmi les ca- 

Sitaines de l'année qui auront au moins 
eux ans de service en cette qualité, ou 
parmi les chefs de bataillon ou d'escadrons 
en activité. 

5. Les adjudans généraux chefs de batail- 
lon monteront au grade de chef de brigade, 
le tiers par ancienneté, et les deux autres 
tiers au choix du ministre. 

6. Les adjudans généraux chefe de brigade 
rouleront avec tous les chefs de brigade des 
armées de la République, pour l'avance- 
ment au grade de brigadier général , confor- 
mément à Tartiole 11 de la deuxième section 
du titre I er . 

7. Les commissaires des guerres resteront 

Erovisoiremcnt organisés comme ils le sont , 
sur surveillance étant purement administra- 
tive ; ils seront toujours nommés par le mi- 
nistre de la guerre, mais ils ne pourront 
être choisis que parmi les élèves commissai- 
res ou les quartiers-maîtres de l'année. 

8. Les adjoints à l'état- major, n'ayant 
qu'une commission temporaire, et devant 
être subordonnés aux adjudans généraux, se- 
ront pris indistinctement dans tous les gra- 
des de l'armée, jusqu'à celui de chef de ba- 
taillon exclusivement; ils recevront, à titre 
de gratification, cent livres par mois; .ils 
conserveront leur traitement et leur rang 
dans le corps auquel ils appartiendront , et 
seront choisis par les adjudans généraux 
près desquels ils seront employés, avec l'agré- 
ment du chef de l'étatrmajor général. 

9. Les aides-de-camp resteront au nombre 
fixé pour chaque grade d'officier général au- 
quel ils sont attachés. 

Les généraux en chef pourront cependant, 
s'ils en ont besoin, avoir deux aides-de-camp 
capitaines de plus que ceux qui ont été fixes 
par les précédens décrets. 

10. Ceux qui sont maintenant en activité 
jouiront du traitement qui leur est assigné 
par les précédens décrets. 

Mais, pour obtenir de l'avancement, ils 
seront tenus de se faire employer dans un 
des corps de l'armée , et alors ils se confor- 
meront à l'article suivant. 

11. Â l'avenir, les généraux ne pourront 
choisir leurs aides-de-camp que parmi des 
officiers employés dans l'armée , et, de même 
que les adjoints à l'état-major, leur commis- 
sion sera temporaire: ils conserveront leur 
rang et leurs droits à l'avancement dans les 
corps auxquels ils seront attachés , et rece- 
vront cent livres par mois de gratification, 
indépendamment du traitement attaché à 
leur grade, Dès qu'un aide-de-camp cessera 
d'être employé en cette qualité , il reprendra 
sa place dans son corps. 

ia. 11 ne pourra jamais sortir plus de deux 
sujets d'un bataillon, ni plus d'un par esca- 
dron , soit pour être aide-de-camp , soit pOur 
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être adjudant à rétat-major-général. Le troi- 
sième qui en sortirait perdrait son rang et 
son emploi dans le bataillon, et il serait à 
l'instant pourvu à son remplacement. 

Ceux des adjoints à l'état - major qui se 
trouvent maintenant dans ce cas seront tenus 
de rentrer dans leurs corps. 

13. Tous les appointemens et traitemens 
de guerre resteront dans l'état auquel ils ont 
été déterminés, suivant les différens grades, 
pour tout ce à quoi il n'a pas été dérogé par 
le présent décret. 

14. Tous les agens de l'administration des 
vivres, des hôpitaux, et de tous les détails 
concernant les armées, seront à la nomina- 
tion du ministre, qui en remettra les états à 
la Convention nationale. 

x5. La Convention nationale se réserve de 
récompenser les actions d'éclat et les services 
importans rendus à la République. 



21 février 1793. — Décret qui autorité les tri- 
bunaux de commerce saisis, antérieurement 
au décret du i4 février 179^, de procédures ' 
relatives aux prises, à prononcer définitive- 
ment. (L. i3, B. 27 1 a5g.) 

La Convention nationale, sur l'information 
donnée par le 'ministre de la marine qu'an- 
térieurement au décret du 14 février, relatif 
à la compétence des tribunaux chargés de 
connaître de l'objet des prises , quelques tri- 
bunaux de commerce, se regardant comme 
substitués aux amirautés, avaient procédé à 
l'instruction préalable, décrète que les ins- 
tructions faites par les tribunaux de com- 
merce antérieurement au décret du 14 fé- 
vrier sont valables, et autorise les juges déjà 
saisis à prononcér définitivement 



ai =26 février j 793. — Décret relatif à la 
garantie des billets patriotiques de 
et autres. (L. i3, 4o6; B. 27, 258.) 



ai = 28 février 1793. — Décret concernant 
le conseil général de la commune de Condé- 
sur-Noireau, et lès billets de la caisse patrio- 
tique. (B. a 7 , a59.) 

, » 

ai = 28 février »793.— Décret relatif a l'en- 
voi des fonds accordés pour secours , ponts- 
el-chaussées el ateliers de charité*. (L. i3, 

409; B. 27, 25 7 .) 

21 = 28 février 1793. — Décret qui ordonne 
aux receveurs de district du Var de* faire pas- 
ser a la Trésorerie les fonds provenant de leur 
recette. (L. i3, 4'°î B. 2 7i * 56; > 



21 == a$ février 1793. — Décret concernant 
huit loldats du 34 e régiment, ci-devant An- 
goulème- tB. »7, a6i) 
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ai = 38 février 175}. — Décret qui accorde 

au citoyen Meglian , quatre mille livres pour 
l'indemniser des pertes qu'il a éprouvées dans 
deux naufrages. (B. 27, a55.) 



ai février 1793. — Décret relatif a l'envoi des 
lois sur l'organisation et le recrutement de 
l'armée. (B. 27, a56.) 



ai = 23 février i7f>3. — Décret portant que 
le sieur Lavergne , commandant de Longwy, 
aura pour prison la ville oit il est délana, et 
qui ordonne de lever les scellés apposés 
une partie de ses meubles. (B. 27, a56) 



ai février 1753. — Décret qui accepte l'hom- 
mage d'un buste de Michel Lepelletier , et 
d'un ouvrage sur l'imtruclion , présentés a la 
Convention par Félix Lepelletier son frère. (B. 
*7. 

' * 'i 
ai = 28 février 1793. ■— Décret qui permet i 
l'ex-ministre Beaulieu de se retirer dans sa fa- 
mille. (B. 27, 261.) 

ai février 1793. — Décret qui accorde des in- 
demnités aux citoyens Rusé et Geruzet , bles- 
sés a la bataille de Jemmapes. (B. 27, 257.) 



• 

21 février 1793. -r- Décrets qui ordonnent un 
rapport, i° sur la question de savoir s'il doit 
être accordé des secours au département du 
Var; a' sur la récompense* accorder au sieur 
Derose, dragon de JLorient, privé de la vue 
dan» l'insurrection du Morbihan ; 3° sur la 
pétition des volontaires du Gard, qui ont fait 
des pertes dans le naufrage qu'ils ont éprouvé 
snr le Rhône ; 4° sur les griefs et dénoncia- 
tions contre le procureur-général-syndic du 
déparlement du Rhône. (B. a 7 , a58 , a 5o et 
a 60.) 

ai — 22 février 1793. — Décret qui accorde 
au citoyen Legros* chirurgien militaire, un 
secours provisoire de cinq cents Jivres. (B. 
27, 260.) 

ii=a8 février i 79 3. —Décret en témoignage 
de satisfaction de la conduite du capitaine 
Paul, commandant le vaisseau américain V Ai- 
mable , qui a sauvé le navire français la Bi-lte- 
Crcole, et qui ordonne de présenter un mode 
de récompense sur ceux qui servent f huma- 
nité. (B. 37, 360.) 

21 février 1793. — Décret qui autorise les sol. 
dais employés dans les compagnies franches 
ou dans les volontaires nationâix , à y rester. 
(L. i3, 4o5.) 

■ 

ai février i 79 3. — Décret qui confirme l'ac- 
quisition faite, par la commune deMonlaubaft, 
d'une maison et bâtiment occupés ci-devant 
par les religieuses Ursulines. (B. a?, a55.) 



du ai Au a3 FÉvaiER 1793. 

ai février 1793. — Dépenses publiques. . Foy. 
19 février 1793. — Fournitures défectueu- 
ses. Foy. 16 février 1-9,3. — Maîtres de 
poste; Prises. Vuy. 19 février 1 793. — Pro- 
fesseurs des collèges, Foy. 16 février i 79 3. 
— Vaisseaux américains. Foy. 19 févribr 
1793- 

aa=aC février i 7 o3. — Décret qui accorde 
des fonds au ministre de l'intérieur pour la 
réparation des grandes routes, et des ouvrages 
d'art pour les ports maritimes et les canaux de 
navigation. (L. i3, 4u ; B. a?, a63.) 

' . « 

aa février 1793. — Décret de renvoi aux co- 
mités de législation et de sûreté publique d'une 
dénonciation faite par le curé de Champ-de- 
Bout. (B. a 7 , 36a.) 



32 février 1793. — Décret qui ordonne l'ar- 
restation di> sieur Lamarcbe, directeur de la 
fabrication des assignats. (B. 27, a6a ) 

aa févribr 1 793. — Décret portant que la sec- 
tion de la réunion de Paris a bien mérité de 
la patrie, et que son adresse sera imprimée. 
(B. a 7 , a63.) ^ 

aa février 1793. — Décret qui ordonne de 
présenter la liste des noms de lieux suscep- 
tibles de réforme, comme rappelant la royauté 
et la féodalité. (B. 37, 363 ) 



32 = 25 février 1 793. — Décret qui change les 
noms de Vitry-le-Françai* en celui de Vilry- 
sur-Marne, et de Saint- Florent- le -Viel en 
celui de Mont-Gloue. (B. 37, 264.) 



22 février 1793. — Marchandises défectueuses. 
Foy. 16 février s 793. 



a3 = 25 février 1793. — Décret relatif aux chi- 
rurgiens et pharmaciens de l'Hôtel national 
des Invalides , qui se rendront aux armées. 

(L. i3, 419; B. 27, 277.) 

La Convention nationale décrète que les 
chirurgiens et pharmaciens attachés à l'Hôtel 
national des militaires invalides, ainsi que 
leurs élèves, qui se rendront aux armées 
françaises , pourront reprendre leurs places, 
à leur retour, à la paix , et jouiront des avan- 
tages que leur service continua l'Hôtel aurait 
pu leur procurer. 

a3 =a5 février 1793. —Décret qui autorise 
les communes à convertir leurs cloches en ca- 
nons. (L. i3, 421 ; B. 37, 378 ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport d'une adresse du conseil 
général de la commune de Lisieux , tendant 
à être autorisée à faire convertir en canons 
une partie des cloches de ses églises , et sur 
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la proposition d'un membre, décrète que la 
commune de Lisieux et toutes les communes 
de la République sont autorisées à faire con- 
vertir en canons une partie de leurs cloches, 
après avoir soumis leurs marchés, pour cette 
conversion , au visa des districts et à l'homo- 
logation de leurs déparlemens. 

23 = a5 février 1793. — Décret qui ordonne 
l'examen du plan sur lequel doit êlre cons- 
truite la nouvelle salle de la Convention. (B. 

*7i*>5.) 

a3 février 1 793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte des mesures prises pour approvi- 
sionner de grains les departemens du Midi. 
(B. 27,275.) - 

a3 février 1793. — Décret qui rappelle les of- 
ficiers municipaux de Houdan à l'exécution 
des lois sur la police des marchés. (B. 27, 

■ '.' 

23 = 25 février 1793. — Décret qui déclare 
celui du 21 juillet 1791 applicable aux corps 
de cavalerie ci-devant étrangers. (L. i3,4'8; 
B. 27, 277.) 



a3 février 1793. — Adresse au peuple français. 
(L. i3, 365 ; B. 27, 278.) 



a3 = a5 février 1793. — Décret qui ordonne 
l'envoi du bulletin aux écoles nationales. ( L. 
i3, 4ao^ B. 27, 274,) 



23 =3 26 févrieh 1793. — Décret portant que 
les departemens qui auront fourni un excé- 
dant de volontaires assez considérable pour 
former un on plusieurs bataillons, seront dé- 
clarés avoir bien mérité de la patrie. (B. 27, 
376) , 

a3 février 1793. — Décret qui ordonne de 
présenter un projet de loi concernant les ac- 
tionnaires et les armateurs. (B. 27, 276.) 



ii = 25 février 1793. — Décret qui accepte 
l'hommage d'une somme de six eent quarante- 
deux livres en espèces , arrêtée a Ponlariier au 
mois d'août 1791. (B. 27, 276.) 

23 = 25 février 1 793. — Décret portant nomi- 
nation du citoyen Lequinio pour remplacer 
le citoyen Jean Dcbray, rommistaire aux 
frontières du Nord. (B- 27, 277 ) 



23 = a5 février 1793. — Décret qui autorise 
ta commune de Cuisery à umprunler deux 
cents livres, pour rembourser pareille somme 
empruntée en 1792. (B. 27, 277.) 

23 = 25 février 1793. — Décret relatif a la 
levée des scellés apposés chez le sieur Lamar- 
che, directeur-général des assignats. (B. 27, 

*7 8 ) 



du a3 AU *4 FaYvama 1793. 16g 

23 février 1793. — Organisation des armées. 
Voy. 21 février 1793. 



23 février 1 793. — Enregistrerons , etc. Voy. 
17 FÉvniER 1793. — Evaluation de pertes. Voy. 
20 février 1793. — Foclifications; John Bar- 
lorv. Voy. 17 février 1793. 



2^ févbibr 1 793.— Décret qui fixe le mode de 
recrutement de l'armée. (L. i3, 308; B. 27, 
285 ; Mon. du 26 février 1793.) 

Foy. lois des ^o, 21, x3 et 24 mars 1793 

Art. i er . Tous les citoyens français, depuis 
l'âge de dix-huit ans jusqu'à quarante ans ac- 
complis, non mariés ou veufs sans eofans , 
sont en état de réquisition permanente, jus- 
qu'à l'époque du complément du recrutement 
effectif des trois cent mille hommes de nou- 
velle levée décrété ci-après. 

2. Le conseil exécutif, et subsidtaircment 
les généraux des armées de la République, 
pourront requérir lesdits citoyens ; les géné- 
raux rendront compte au conseil exécutif, le 
conseil exécutif à la Convention , du nombre 
de ceux qui auront été requis , et des dépar- 
temens à qui les diverses réquisitions auront 
été faites. 

Titre V. Sar une levée de trois cent, mille 
hommes, et sut le mode itsoivre pour opérer 
celte levée. 

Art. i* r . La Convention nationale fait ap- 
pel de trois cent mille hommes, qui se réu- 
niront, dans le plus court délai, aux armées 
de la République. 

2. La répartition des citoyens à marcher 
se fera de la. manière suivante. 

3. Au nombre de trois cent mille hommes 
à lever on ajoutera celui des hommes classés 
pour la marine, plus celui des volontaires 
nationaux présumes aux drapeaux, lesquels 
seront estimés à deux cent cinquante par ba- 
taillon : le nombre total résultant de cette 
opération sera réparti entre les departemens 
en raison de leur population. 

4. On déduira du nombre correspondant 
pour chaque département celui des nommes 
classés jusqu'à cinquante mille, plus celui de 
deux cent cinquante hommes ponr chaque 
bataillon fourni par les divers departemens ; 
le restant sera le nombre des citoyens à lever 
dans chaque département, conformément au 
tableau ci-an nexé. 

5. Dans les déparlemens maritimes, ou 
dans ceux qui fournissent au service des 
classes, on aura également égard au nombre 
d'hommes classés pour le service des vaisseaux 
de la République; 

6. Dans les vingt-quatre heures après la 
réception de la loi, les directoires de dépar- 
tement feront la répartition des hommes à 
fournir par les districts de leur ressort, et 
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les directoires de district par les communes 
de leur arrondissement , dans le même délai. 

7. Les corps administratifs , dans cette ré- 
partition, auront égard au nombre d'hommes 
qui auront déjà été fournis , soit par les dis- 
tricts, soit par les communes, dans le cas 
néanmoins où ces mêmes hommes se trouvent 
dans ce moment dans les armées de la Répu- 
blique. 

8. Le directoire de département enverra 
un commissaire par district , et requerra cha- 
que district d'en envoyer un par canton , pour 
suivre et surveiller, dans les diverses com- 
munes, les opérations relatives à la levée. 

9. Aussitôt qite les officiers municipaux 
auront reçu l'état des hommes que leur com- 
mune devra fournir, ils en donneront con- 
naissance aux citoyens qui seront convoqués 
à cet effet. 

10. Il sera ouvert, pendant les trois pre- 
miers jours qui suivront cette première no- 
tification, un registre sur lequelse feront ins- 
crire volontairement ceux qui voudront se 
consacrer à la défense de la patrie. 

xi. Dans le cas ou l'inscription volontaire 
ne produirait pas le nombre d'hommes fixé 
pour chaque commune , les citoyens seront 
tenus de le compléter sans désemparer ; et , 
pour cet effet , ils adopterout le mode qu'ils 
trouveront le plus convenable, à la pluralité 
des voix. 

12. Quel que soit le mode adopté par les 
citoyens assemblés pour compléter leur èon- 
tingent , le complément ne sera pris que par- 
mi les garçons et veufs sans eufans, depuis 
l'âge de dix-huit jusqu'à quarante ans ac- 
complis. 



habiller à leurs frais les citoyens qui les rem- 
placeront, et ils en seront responsables jus- 
qu'à ce qu'ils aient été reçus au corps qui leur 
sera désigné. 

18. Aucun citoyen ne pourra se dispenser 
de se rendre à rassemblée convoquée en ver- 
tu de cette loi. 

19. Les citoyens qui, sous quelque prétexte 
que ce soit , ne se rendront pas a cet appel , 
ne seront pas dispensés de concourir avec les 
autres, d'après le modèle adopté par l'assem- 
blée. 

20. Ne seront point compris dans l'appel 
général pour celte levée, savoir : 

j° Ceux que des défauts de conformation 
mettent hors d'état de porter les armes ; 2° les 
administrateurs composant les directoires de 
département et de district; 3° les procureurs 
généraux et syndics; 4* les secrétaires géné- 
raux et de district ; 5» les maires et officiers 
municipaux, et procureurs de communes; 
6° les membres des tribunaux civils et crimi- 
nels, le greffier, les commissaires nationaux 
et les juges-de-paix ; 7 0 les receveurs de dis- 
trict ; 8° les receveurs et directeurs d'enre- 
gistrement; 9 0 les ouvriers employés à la fa- 
brication des armes et des poudres. 

2t. Aussitôt que le nombre des citoyens 
demandés à chaque commune sera complet , 
les noms des citoyens à marcher seront pro- 
clamés , insérés dans le procès-verbal de 
l'assemblée , dont il sera délivré un extrait à 
chacun d'eux. 

22. Les officiers municipaux sont tenus de 
présenter les citoyens de leur commune qui 
devront marcher aux agens militaires que le 
ministre de la guerre enverra conformément 



1 3. Les officiers municipaux , après avoir 
donné connaissance aux citoyens assemblés a ce 9 U1 sera dlt C'-ap^s» lesquel| constale- 
du nombre de volontaires que leur commune ront .» suivanl l'usage, qu'ils sont en état de 
doit fournir, feront lecture des articles du 86rvir » dresseront leur signalement, et don- 
présent décret, ainsi que de celui relatif aux neront un double da tout, siçné de l'un d'en- 

{>ensions, retraites et gratifications auxquelles t* 6 eux » aux officiers municipaux, 
es défenseurs de la patrie auront droit de Les officiers municipaux enverront, im- 
prétendre à la fin de la guerre. médiatement après la réception des citoyens 

14. Les directoires de département feront de leur commune, deux minutes du procès- 



rcimprimer sans délai un nombre suffisant 
d'exemplaires de la partie de ces divers dé- 
crets relative aux objets ci-dessus, pour en 
faire passer à chaque municipalité de leur 
arrondissement. 

15. Les citoyens qui se sont fàit remplacer 
lors des levées précédentes concourront avec 
les autres citoyens à la levée actuelle. 

16. Tout citoyen qui sera appelé à marcher 
à la défense de la patrie, conformément à ce 
qui est dit dans les articles précédens, aura 
la faculté de se faire remplacer par un citoyen 
en état de porter les armes, âge au moins de 
dix-huit ans, et accepté par le conseil général 
de la commune. 

17. Ceux des citoyens qui se feront rem- 
placer seront tenus d'armer, d'équiper et 



verbal et de leur décharge, savoir : l'une au 
procureur*syndic, et l'autre au procureur-gé- 
néral. 

24. Le procureur-général de chaque dépar- 
tement fera passer, dans le plus court délai, 
au ministre de la guerre et à l'agent militaire 
supérieur chargé de surveiller cette levée , 
copie de toutes les pièces ci-dessus mention- 
et certifiées véritables. 



Titre II. Habillement, équipement, 
el subsistances. 

Art. i cr . Il sera mis à la disposition du 
ministre de la guerre les sommes nécessaires 
pour habiller, équiper et armer les trois cent 
mille citoyens dont la levée est ordonnée par 
le titre 
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2. Les receveurs de district feront provi- ia. Dans tous lés cas, les officiers nuiniei- 
soirement les fonds n< Vf suaires pour l'habil- paux ou administrateurs seront responsables 



du bon emploi des sommes qui leur auront 
été confiées, et de la bonne qualité de toutes 
les fournitures. 



lement, l'équipement et armement des ci- 
toyens qui devront marcher. 

\ Le ministre de la pu erre sera tenu de 
rembourser successivement les avances faites, 
à cet effet , par chaque receveur de district. 

f%. Les municipalités, et, à leur défaut, 
les directoires de district ou de département, pour l'achat des étoffes et les fra'is de façon 
sont lenus, sous leur responsabilité, depour- de toutes ces diverses parties; et l'état géné- 
voir, dans la huitaine du jour de la p roc la- ral , signé d'eux, sera envoyé au* adininistra- 
mation des citoyens à marcher, à l'entier ha- tions de département et de district, qui, 
billeinent desdits citoyens. après l'avoir examiné et visé, le feront passer 



i3. Les officiers municipaux qui se seront 
chargés de l'habillement, équipement, etc., 
tiendront une note exacte des dépenses faites 



5. A cet effet , les municipalités et corps 
administratifs requerront, pour l'intérêt pu- 
blic, les citoyens connus pour avoir un uni- 
forme, et préférablcment choisis dans la 
classe aisée, de livrer de suite leurs habits, 
veste et culotte uniformes, à peine de deux 
cents livres d'amende en cas de refus. 

(>. Les muuicipalilésut corps administratifs 
ne pourront requérir les citoyens de fournir 
leur uniforme , conformément à l'article pré- 
cèdent, qu'en nombre ét;al à celui des ci- 
toyens île leur commune, canton ou district 



au ministre pour servir de pièce de compta- 
bilité. 

14. Les fournitures et l'habillement déli- 
livrés à, chaque homme seront soumis à la 
réception des agens militaires : en cas de 
contestation sur leur qualité ou bpnne façon, 
0r sera jugée par des experts nommés con- 
curremment' par l'administration du district 
et les agens militaires. 

15. S'il existe dans une commune des fusils 
qui aient été tirés des arsenaux ou salles d'ar- 
mes de la Républiquè, ils seront employés à 



qui devront marcher et qui ne se trouveront l'armement des citoyens désignés pour mar 
point habillés. cher. 

7. Les habits fournis d'après les réquisitions 16. Les officiers municipaux et officiers 
autorisées par les articles 5 et <> du présent de gardes nationales sont personnellement 
titre, seront de suite remboursés à ceux qui responsables de l'exécution immédiate de 
l'exigeront par le receveur du district, et l'article ci-dessus. 

d'après les estimations qui en auront été faites 17. Les administrations de département et 
par un expe rt nommé par la municipalité, de district, ainsi que les agens militaires, 
et, à leur défaut, par le directoire de district sont, à cet effet, chargés de se faire rendre 
ou celui de département. compte des armes que chaque commune a 

8. Dans le cas où les citoyens à marcher reçues des arsenaux ou salles d'armes de la 
se trouveraient déjà vètusd'un uniforme com- République, et de vérifier les reçus que les 
plrt, et pourvus de leurs fournitures, «oit en officiers municipaux ou de gardes nationales 
tout, soit en partie, l'estimation en sera faite ont dû remettre aux gardes d'artillerie ou 
par-devant le directoire de district , par un autres agens publics. 

expert qu'il nommera à cet effet, et ils en 18. Au défaut d'armes appartenant à la 
seront de suite remboursés, s'ils l'exigent, République, les citoyens de chaque commune 
d'après l'estimation , par le receveur du dis- seront armée de fusils de guerre appartenant 

soit aux communes, soit aux particuliers. 

iq. Les communes ou particuliers qui au- 
ront délivré des armes aux citoyens seront 
remboursés immédiatement de leur valeur, 
sur les sommes remises , à cet effet , dans les 
caisses des receveurs des districts. , 

ao. Le prix de ces armes sera déterminé 
par des experts nommés concurremment par 
les agens militaires et les directoires de dis- 
trict, et il ne pourra, dans aucun cas, dé- 

tiasscr quarante-deux livres, prix fixé pour 
es fusils neufs conformes au modèle de 1777, 
et armés de leurs baïonnettes. 

ai. Les procès- verbaux de réception se- 
ront envoyés par les administrations de dé- 



trict. 

9. Les municipalités, les directoires de 
district et de département, sont tenus de re- 
quérir de suite tous les cordonniers de leurs 
domicile et arrondissement de travailler pour 
les citoyen» qui devront marcher, jusqu'à ce 
qu'il soit vérifié qu'ils emportent avec eux 
deux paires de souliers neufs du modèle 
ordinaire, y compris celle qu'ils auront aux 
pieds. 9 

10. Il sera fourni sur-le-champ un cha- 
peau neuf à chaque citoyen destiné à partir, 
du prix de six à sent livres , conformément à 
celui arrêté pour les troupes , et ce , par les 
municipalités on autres administrations. 



11. Les sommes allouées pour ces diffé- parlement au ministre de la guerre, pour 

rentes dépenses seront délivrées aux officiers servir de pièces de comptabilité, 

municipaux , sur la demande qu'ils en feront aa. Aucune commune ou citoyen ne pour- 

aux administrations aussitôt après la nomi- rase dispenser de l'exécution de l'article 1 5 

nation et réception des citoyens à marcher, du présent titre, et de faire connaitre les fu- 
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sils en sa possession , sous peine de la confis- 
cation de l'arme qu'il n'aura pas déclarée, et 
d'une amende du triple de la valeur d'un fu- 
sil uniforme, c'est-a-dire de cent vingt-six 
livres. 

a 3. Les officiers muuicipaux seront per- 
sonnellement responsables pour leurs com- 
muues. 

24. Les administrations de département et 
de district et les ageqs militaires sont char- 
ges d'employer tous les moyens de réquisition 
et d'autorité, comme aussi de faire toutes les 
recherches nécessaires pour l'exécution des 
articles ci-dessus , concernant l'armement des 
citoyens à marcher. 

, a5. Les ci tovens destinés à marcher seront 
a la solde de la nation du jour de leur ins- 
cription, et recevront la paié de vingt sous 
par jour, sauf les retenues prescrites parles 
décrets, et seulement jusqu'au jour de \tm 
départ ordonné par les agëns militaires. 

26. Les agens militaires sont chargés de 
faire payer à'-chague homme, dans les formes 
ordinaires , ce qui lui revient , déduction faite 
de toute retenue. 

27. Tous les citoyens en route pour re- 
joindre, d'après les ordres qu'ils en auront 
reçus des ageus militaires, recevront, pen- 
dant toute leur route , trois sous par lieue 
et l'étape » ainsi que les volontaires qui , ayant 
quitté leurs drapeaux, soit par congé, soit 
sans congé, rejoindront avant le x«' avril. 

a 8. Pour procurer la prompte et entière 
exécution des articles ci-dessus, le ministre 
de la guerre fera passer dans chaque district 
de la République le nombre d'officiers et de 
sous -officiers quil jugera nécessaire pour 
suivre les détails de la levée; il nommera, en 
outre , un commissaire ou agent supérieur 
par département, qui dirigera et surveillera 
toutes les opérations, en se concertant avec 
les administrations. 
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Le conseil executif provisoire est chargé 
d'envoyer le présent décret aux administra- 
tions de département, par des courriers ex- 
traordinaires, et il rendra compte à la Con- 
vention nationale de son exécution , tous les 
huit jours. 

Les administrations de district et de dé- 
partement sont tenues de faire connaître , au 
nu* et à mesure, les premières à celles de 
département, et celles-ci au ministre delà 
guerre, les mesures qu'elles auront prises 
pour l'exécution du présent décret. 

Aperça des objets dont chaque citoyen TolonUire 
doit être luunf. 

Un habit, une veste, deux culottes, trois 
chemises, deux paires de bas, deux cols, 
deux paires de guêtres, dont une noire, une 
grise; un chapeau , deux paires de souliers, 
trois brosses , deux peignes, un sac de peau, 
un sac de toile pour les distributions, un fu- 
sil avec tire-bourre, tourne-vis et baïonnette ; 
une giberne, s'il est possible, avec sa ban- 
derole. « . 

Articles additionnels. 



Tiras III. Da complément des troupes à cheval 
et de l'artillerie. 

Art. i er . Les troupes à cheval de la Répu- 
blique seront portées au complet de cent 
soixante-dix hommes par escadron , fixé par 
les décrets, par des hommes de bonne vo- 
lonté, pris dans les bataillons d'infanterie de 
toute dénomination. 

2. Les régimens d'artillerie seront pareil- 
lement complétés par des hommes de bonne 
volonté pris dans {Infanterie. 

3. Toute autre augmentation, soit dans 
les troupes à cheval, soit dans l'artillerie, 
s'effectuera au moyen de la levée ordonnée 
par le titre I" du présent décret. 

4. Si le nombre de trois cent mille hommes 
levés en conséquence du titre I ,r , est supé- 
rieur aux besoins de l'armée , l'excédant sera 
réparti de la manière que le ministre jugera 
plus utile. 



Art. i cr . Les départemens sont invités à 
fournir le plus de volontaires qu'il leur sera 
possible , en sus de leur contingent. 

3. Après que le recrutement sera terminé, 
il sera tait une liste des départemens qui au- 
ront fourni un excédant de volontaires assez 
considérable pour compléter un ou plusieurs 
bataillons. Celle liste séra insérée dans le pro- 
cès-verbal de la Convention, déposée dans les 
archives de la nation, affichée dans toute la 
République, et il sera déclaré que ces dépar- 
temens ont bien mérité de la patrie , dans un 
moment où la liberté était menacée par tous 
les tyrans. * ' 

3. Le ministre de la guerre est tenu de 
donner de suite des ordres pour, qu'à dater 
de ce jour aucun volontaire ne puisse quitter 
son bataillon, et qu'il ne soit plus accordé de 
permission quelconque aux défenseurs de la 
patrie de quitter leurs drapeaux. 

24 février 1793. — Décret ^ui autorise la vente 
des ornemens des églises inutiles au colle. (L. 
i3, 4aa; B. 27, 279.) 

24 février T79Î. — Décret relatif à l'approvi- 
sionnement m Paris. (B. 27, 280.) 



*4 février 1793, — Décret relatif aux corps de 
cavalerie formés a Angers par le général Li- 
gonnier. (L. i3, 4a3 î B. 27, 280.) 

24 février 1793. — Décret qui ordonne on 
rapport sur le mode de partage des biens des 
communes. (B. a 7, 28 3.) 
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l4 =s 26 février 1793. — » Décret pour. la no- 
mination d'incénieurs chargés d'examiner les 
moyens de préserver le marais de Dol de* in- 
cursions de 4a mer. (B. 37, 279.) 



a4 février 1793. — Décret qui ordonné l'im- 
pression d'une adresse des vétérans de PHôlel 
des Invalides. ( B. 27, afc>.) 



a4 =17 février 1793 — Décret relatif a l'ou- 
vertnre et à l'inventaire d'une caisse conte- 
nant des effets d'or et d'argent, présentée J la 
barre par des députés de Nevers. ( B. 27,280.) 



24 fkyrier 1 793. -T- Décret qui ordonne men- 
tion honorable des citoyens Fourguemain et 
Carmenteau , officiers municipaux de Nevers. 

a4 = 17 février 1793. — Décret qui ordonne 
un rapportai 8 sur les dédommagemens a 
donner aux visiteurs et inspecteurs des rô'e*; 
a° sur le mode de constater les perles , afin 
d'accorder des indemnités., (B. 27, 281 et 
282.) 



a4 février 1793. — Décret qui accepte une of- 
frande civique des vétérans de l'Hôtel des In- 
valides. (B. 27. 282 ) 



a4 psvRlBR 1793.— Décret sur le remplacement 
du citoyen Bell<*garde . membre de la com- 
mission aux Invalides. (B* 27, a83.) 



a4 =^26 février 1793.— Décret concernant Ja 
levée des scellés apposés aux maisons ci-de- 
vant royales. (B. 27, 384 ) 



24 février = 10 mars j 793- — Décret qui 
prescrit des mesures pour établir un arsenal 
de construction , une école d'artillerie et une 
fonderie de canons à Nevers. (B. 27, 284.) 



24 février 1793. — Décret relatif à un article 
additionnel _sur la loi d'organisation de l'ar- 
mée. (B. 27, 281.) 



24 février 1793. — Décret qui accorde un se- 
cours provisoire de trois cents livres au citoyen 
Charpentier, ancien militaire. (B. 27, 285.) 



34 = 27 février 1793. — Décret qui adjoint le 
citoyen Goupilleau de Fnnlenay à la commis- 
sion pour les Invalides. (B. 27, 285.) 



«4 fk trier 1793. — Pharmaciens «le l'Hôtel des 
Invalides. Foy. 23 février 1793. 



15 = 27 février 1793. — Décret qui défénd 
aux tribunaux de district de connaître des 
faits d'émigration , et qui annule touiiuge- 
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mens rendus par eux à ce sujet. ( L. 1 3, 426 ; 

B. 27, 293.) ' 

La Convention nationale déclare nuls et 
comme non avenus tous jugemens qui au- 
raient été ou seraiept rendus par Tes tribu- 
naux de district sur les faits d'émigration; 
leur fait défense de connaître desdits faits ; 
mande à la barre les juges du tribunal du dis* 
trict d'Amiens qui ont concouru au juge- 
ment du 20 février, et le directeur du jury. 



i5 février 1793. — Décret qui autorise leslri- 
bunaux criminels qui remplacent la haute- 
cour nationale à ordonner une prorogation du 
délai , tant sur la demande des accusés que 
snr les réquisitions de l'accusateur public, (t. 
i3, 4a5; B. 27, 29a.) 



25 février 1793. — Décret relatif aux commis- 
saires nommés pour assister a la levée de scel- 
lés chei Lauiarche. (B.27, 292.) 



a5 février 1793. —Décret relatif aux fonds ac- 
cordés a titre d'avance k la ville de Paris. (B. 
37, 294.) 



2 5 février 1 79 3. — Décret qui approuve les 
mesures prises par le déparlement de la Haute- 
Garonne contre les émigrés et les prêtres per- 
turbateurs. (L. i3, 428; B. 27, 394.) 



a5 = 27 février 1793. — Décret qui accorde 
à titre d'avance , à la municipalité de Mar- 
seille, deux millions deux cent mille livres 
pour acheter des grains. (B. 27, ao4) 



25 février 1793. — Décret qui défend d'ac- 
corder aux volontaires des permissions pour 
quitter leurs drapeaux. (B. 27, 292.) 



25 février 1793. — Décret portant nomination 
de commissaires pour se rendré i Lyort , afin 
d'y rétablir l'ordre, etc. (B. 27, 293.) 

• " - : - - 

35=27 février 1793. — Décrets qui ordonnent 
«les visites domiciliaires pour la recherche des 
émigrés et des prêtres déporlés. (L. i3, 426; 
B. 27, 2 9 3.) . . 

a5 février J793. -^Décret qui autorise la mu- 
,. nicipalilé de Paris à prendre les mesures né- 
cessaires pour contenir les malveiHans, même 
à faire battre la générale. (B. 27, 294.) 



x5 février 1793-. — Cavalerie étrangère ; Chi- 
rurgiens, etc. des invalides; Cloches pour 
canons \ Ecoles nationales. Voj. a3 rÉVRiER 

26 février 1793. — Décret relatif aux passe- 
ports. (L.-IÎ* 4a8; B. 27, 295; Mon. du 28 
février 1793.) 
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Foy. lois do a8 févrucr = 2 «Ans 17^3. 

La Convention nationale, considérant qu'il 
est de la plus grande importance de prendre 
sur-le-champ des mesures pour mettre les au- 
torités constituées en état de connaître, de 
faire arrêter et punir les maUcillans qui cir- 
culent dans différentes parties de la Républi- 
que, et excitent à la violation des lois; et 
pour empêcher, autant qu'il est possible, 
toute intelligence criminelle avec les enne- 
iris du dehors, décrète que les décrets du 
iy février = 28 mars , 28 =29 juillet et 7 
décembre 1792, relatifs aux passeports pour 
les personnes , seront exéc utés jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné, et abroge 
toutes dispositions contraires au présent dé- 
cret. 

26 février 1793. — Décret qui enjoint aux 
pTflpriétaires ou locataires de donner à leur» 
municipalités respectives là liste des personnes 
logées cheieuxi (L. i3, 433; B. 27, ag6;Mon. 
du 28 février 1793.) 

Art. t«. Tous citoyens de la République, 
propriétaires , locataires , sous - locataires , 
concierges ou autres, jouissant, à quelque 
titre que ce soit, de maisons ou portions de 
maisons , et qui les ont louées ou âous-louées 
en tout ou partie, ou même remises gratuite- 
ment à des personnes non inscrites sur le 
rôle des habitansdu lieu, seront tenus de dé- 
clarer dans leurs municipalités ou sections , 
vingt-quatre heures après la promulgation du 
présent décret, les noms, qualités et domi- 
ciles ordinaires desdits étrangers logés chez 
eux ou avec eux. 

Pour s'assurer de la sincérité desdites dé- 
clarations, elles seront, dans les viugl-quatrc 
heures suivantes , affichées à la porte princi- 

Sale du lieu où se tiennent les séances, soit 
^ e la municipalité, soit de la section , avec 
invitation à tous les citoyens de dénoncer les 
omissions et imperfections qu'ils pourront dé- 
couvrir dans les listes. 

2. Les mêmes déclarations auront lieu jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, 
a l'égard de ceux qui recevront par la suite 
aucun étranger, aux mêmes titres que ci- 
dessus. 

3. A défaut de faire ces déclarât ions, ceux 
qui y sont assujétis par les articles précédens 
seront punis d'un emprisonnement qui ne 
pourra être moindre d'un mois ni en excé- 
der trois, hors néanmoins le cas ci-après ex- 
pliqué. , 

4. Toute personne quï aura recelé ou ca- 
ché, moyennairt salaire ou gratuitement , une 
autre personne assujétie aux lois de l'émi- 
gration ou de la déportation , sera punie de 
six ans de fers. 

5. Il est enjoint aux corps administratifs 
de tenir sévèrement la main à ce qite les 
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gardiens des maisons des émigrés n'en trans- 
mettent, même momentanément, l'usage à 
qui que ce soit, sous peine dë destitution , et 
sans préjudice des plus fortes peines portées 
ar les articles précédens, dans le cas où ils 
es auraient encourues. 



le 



a6 FÉvniBR 1793. -«Décret relatif à la pour- 
suite , par les tribunaux ordinaires , des auteurs 
et Instigateurs des troubles et des pillages qui 
ont eu lieu à Paris le 25 février. (L. i3, 429; 
B 3 7i 297 ) 

26 février = 1" mars 1793. — Décret pour 
la levée des scellés apposés sur les papiers du 
général Anselme. (B. 27, 296.) 



26 février = T 1 " mars i 793. — Décret qui 
renvoie aux tribunaux ordinaires la dénoncia- 
tion faite d'un écrit de Marat. (B. 27,296.) 



a6 = 2S février 1793. — Décret portant que 
le corps d'éclaireura commandé par le co- 
lonel Fabrefonds, formera le 9 e régiment de 
hussards. (L. i3, 43o; B. 27, 295.) 



26 février 1793. — Décret pour transmettre à 
la municipalité de Paris ùn avis concernant 
les contre -révolutionnaires de Lyon. ( B. 27, 
295) 



26 Février T7g3. — Adresse au peuple fran- 
çais. Foy. 23 février 1793.— Armée; Bil- 
lets patriotiques; Compagnies franches. Voy. 
21 février 1793. — Grandes routes, porls et 
canaux Foy. 22 février 1753.— -Volontaires. 
Foy. 25 février 1793. 



27 février 1793. — Décret concernant la for- 
mation des corps armés commandés par le gé- 
néral Limonier <l le citoyen Dulray. (L. i3 , 

43o; B. 27, 298 et 299.) 



27 février 1793. — Décret relatif a la forma- 
lion d'une 35 e division de gendarmerie natio- 
nale. (L. .3, 437; B. 27, 299.) 



27= 28 février 1793. — Décret qui ordonne 
de remettre a la Convention les procès-ver- 
baux de réunion à la France, demandée par 
différens peuples. (B. 27, 298.) 



27 févbier 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte de la rédaction de la correspon- 
dance du ministère de France avec la cour de 
Saint -J.nites , pour servir de manifeste au peu- 
ple anglais. (B. 27, 3oo.) 



27 février 1793. — Corps de cavalerie d'An- 
gers. Foy. 24 février 1793, — Emigré* de 
la Haute-Garonne; Emigrés, etc. Foy. r5 
jkvrirr 1793, — Indemnité» de» fournisseur» 
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militaires, foy. t{ août Ï793. — Qrnemens 
d'église. Foy. 24 février i 7 qJ. 
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2. Cette disposition aura également lien 
pour tous citoyens qui, ayant actuellement 
quitté leurs domiciles sans passeports posté- 
rieurs au mois d'août dernier , se trouveront 
soit en des lieux autres que ceux cOTessus dé- 
signés, soit eh voyage ou tournée. 

Néanmoins , et & leur égard, le délai de la 
déclaration à faire devant la municipalité du 
lieu où ils se trouveront sera de trois jours 
à dater de la promulgation du présent décret. 



«8 février j 703. — . Décret relatif aux terrains 
en friche et buissons dépendant de la liste ci- 
vile et des domaines des. princes français. ( L. 
1 3, 44° ; B. 27, 3oJ ; Mo», du a mars J 793.) 



Art. 1". Les terrains en friche et buis- 
sons dépendant de la ci-devant liste civile et 
des domaines des ci-c|evant princes français 
émigrés, non affermés, le seront, pour la ré- 
colte de la présente année seulement , par 
petites portions, dont chacune ne pourra 
excéder trois arpens pour chaque adjudica- 
taire. 

2. Les adjudications seront précédées d'une 
évaluation sommaire, à l'effet de déterminer 
la quotité de la première mise. 

3. Ces adjudications seront faites par en- 
chères , sur une seule afGche , et dans trois 
jours de la publication du présent décret. 

\. Les arbres des avenues, les bois et re- 
mises en massifs de taillis , sont exceptés du 
présent décret. 

5. Les corps administratifs prendront tou- 
tes les mesures nécessaires pour que la loca- 
tion des biens ci-dessus ne nuise point à la 
conservation des forêts nationales. 



28 février = a mars 1 79}. — Décret addition- 
nel à celui du 26 février, relatif aux paste- 
porls. ( L. i3, 442 ; B. 27, 3oa ; JWon. du 2 
mars 179}.) 

* 

La Convention natiopale, ajoutant à son. 
décret du 26 de ce mois, concernant le réta- 
blissement des passeports, décrète, après 
avoir entendu le rapport de son comité de 
législation, ce qui suit; 

Art 1 er . Tous citoyens absens de leurs 
domiciles , non munis de passeports posté- 
rieurs au mois d'août dernier, et qui se trou- 
vent actuellement dans des villes chefs-lieux 
de département et de district ou de tribut 
naux , seront tenus, sous les peines portées 
par le décret du i* r février = 28 mars 1792, 
de se présenter , dans les vingt-quatre heures 
qui suivront la promulgation du présent dé- 
cret, soit à la municipalité, soit au empilé 
de la section dans l'étendue de laquelle ils se 
trouvent résider momentanément, pour y 
faire prendre leurs signalcmens, et y décla* 
1 erreurs noms, âges, professions et demeures. 

Celle déclaration , signée par la partie si 
elle le sait faire, et certifiée, soit par le ci- 
toyen dont le déclarant tiendra son loge- 
ment , soit, à sou défaut, par deux autres ci- 
toyens connus, sera remise au déclarant, et 
lui tiendra lieu , pour cette fois, de passeport 
et d'assurance pour sa liberté individuelle, 
en se conformant aux lois. 



28 février J793. — Décret relatif à la propo- 
sition de metlre^us la sauve-garde de la na- 
tion et des loisVutes les propriétés. (L. i3, 
445 ; B. 27, 3o4; Mon. du 2 mars 1793.) 



La Convention nationale, après avoir 
tendu la proposition faite par un de ses mem- 
bres de mettre sous la sauve- garde de la 
nation et des lois toutes les propriétés , passe 
à l'ordre du jour, motivé, i° sur les lois exis- 
tantes ; a* sur ce que, par un décret du 2a 
septembre dernier , elle a mis solennellement 
toutes- les propriétés sous la sauve-garde de 
la nation et de la loi; 3° sur ce que, par son 
décret d'avant-fiier, elle a charge le ministre 
de la justice de faire poursuivre devant les 
tribunaux les provocateurs, instigateurs et 
auteurs des violations de propriété qui ont 
été commises dans la ville de Paris. 

• . 

28 février =r 2 mars 1 793. — De'crel relatif* 
la levée des scellés apposés, a Paris, sur les 
papiers du général Anielme. (B. 27, 3oi.) 
— . . — 

28 février 1793. — Décret qui accepte l'hom- 
mage d'un ouvrage intitulé : De i Education 
publique dans la France libre. (B. 27, 3 01.) 



28 fkvribr 1793. — Décret qui accorde deux 
cent mille livres ait déparlement de la Sarllie 
pour l'organisation d'une force armée. (B. 27, 

302.) 

■ 

1 

28 février 1793. — Décrets qni ordonnent un 
rapport : i* sur un secours de quatre rent 
mille livres , demandé par le département de 
la Corrèze; 2 0 conrernant un prélèvement de 
fond» pour les municipalités, sur les fonds de 
quart en réserve, etc. (B. 27, 3o2.) 

" 1 1 

28 février 1793. — Décret sur la demande en 
révision faite par Philibert Lalou, condamné 
à mort pour fabrication de faux assignats , et 
qui avait obtenu un sursis du ministre de la 
justice. (B. 27, 3o4«) 

• 1 

■ 

» ' » 1- 

28 févribr =2 mars 1793. — Décrets qui an- 
torise les habitans de Verma nhS dn & conser- 
ver, pour leurs besoins, la réserve de* vingt* 
cinq arpens de bois. (B. 27, 3o5i> 

I !■■ I ■ 



Digitized by 



176 COHVERTIOlU HATlOUAtï. — DU 

a8 rlvRixa 17^3. — Décret relatif a l'impres- 
sion dés livres rouges trouve"» dans un cabinet 
secret de Louis XVI , a Versailles. (L. i3, 
439; B. a?, 3oo.) 



a8 fxvrœr 1793. — r Décret portant que le trai- 
tement à allouer aux ouvriers et employés 
dans les ports leur sera fait sur le nouveau 
pied, s compter du I er janvier. (L. i3, 438; 
B. 27, 3oo.) . . 



28 février = 3 mars 1793. — Acte d'accusa- 
tion contre Leclerc , directeur de la Chroni- 
. que nationale et étrangère. a? , 3o5.) 



18 pÉvrikr 1793. — Décret qui autorise à re- 
tirer des archives, nationales les formes des 
assignats de cinquante livres. (L. i3, 444» 3- 

28 février 17Ç3. — Décret qui adjoint le ci- 
toyen Robert aux commissaires dans le Bra- 
dant et le pays de Liège. (B.27, 3oo.) 

. — 

* ■ ■ 

al février 1 793. — Corps armés de Ligonier 
et Dotray. Voy. 37 février 1793. — Eclai- 
reors du colonel Fabriefond*. Voy. 26 février 
1793. — Gendarmerie, yoy.^i février 1793. 
— Peuples réunis à la France. Poy. 27 fé- 
vrier 1793. — Pont»-*t-cl>aii«ées; Receveurs 
du Var; Secours. Foy. 21 février M|3. 



I er = 4 mars 1793. — Décret qui annule tous 
traités d alliance et de commerce passés entre 
la Franceet les puissances avec lesquelles elle 
est en guerre, et qui défend l'introduction en 
France de diverses marchandises étrangère*. 
(L. i3, 459» B. 27, 3ia; Mon. du 2 mars 
1793) 

Fùy. loi du 18 brumaire an 5. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités de commerce, de défense 
générale et de la guerre , considérant que la 
conduite hostile des puissances coalisées con- 
tre la Républit|ue est une infraction aux 
traités antérieurs*, décrète ce qui suit : 

Art i" r Tous traités d'alliance on de com- 
merce existant entre l'ancien gouvernement 
français et les puissances avec lesquelles la 
République esfen guerre, sont annulés. 

a. Huit jours après la publication du pré- 
sent décret, il ne pourra être introduit dans 
l'étendue dn territoire de la République, 
tant par mer que parterre, des Velours et 
étoffes de coton , des étoffes de laine connues 
sous le nom de Casimir , des bonnéteries 
x d'aucune espèce, des -ouvrages d'acier poli, 
des boutons de métal, et des faïences de 
terre de pipe ou.de grès A' Angleterre venant 
de l'étranger, sous peine de confiscation, 
conformément à l'article i«»du titre Y du dé- 
cret du 6 = aa août 179t. 
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3. A compter du 1" avril prochain, il ne 
pourra également , et sous les mêmes peines , 
être importé en France , ni admis au paie- 
ment des droits du tarif, aucun objet ou 
marchandise manufacturée à l'étranger, qu'en 
justifiant qu'ils auront été fabriqués dans des 
Etats avec lesquels la République ne sera 
point en guerre. 

4. Cette justification sera faite par certi- 
ficats délivrés par les consuls de France ré- 
sidant dans ces Etats , ou , à défaut de con- 
suls , par le* officiers publics. Us contien- 
dront l'attestation formelle que ces objets ou 
marchandises auront été manufactures dans 
les lieux mêmes où les certificats seront dé- 
livrés. 

5. Les objets trouvés en contravention au 

C résent décret seront vendus trois jours après 
t confiscation définitivement prononcée. La 
moitié du produit net des objets vendus ap- 
partiendra et sera remise , aussitôt après la 
vente, à tous particuliers qui auraient dé- 
noncé lesdits objets ou concouru à leur ar- 
restation. 

6. Ne sont point compris dans la présente 
prohibition : 1 • les marchandises provenant 
des prises faites sur l'ennemi, pour raison 
desquelles le décret du 19 février dernier aura 
sa pleine et entière exécution ; a* les agrès 
ou apparaux de navire , les bois de construc- 
tion, les ancres de .fer, les armes et muni- 
tions de guerre, les viandes salées, les fers 
blancs ou noirs non ouvrés, les vases de verre 
servant à la chimie; tous lesquels objets se- 
ront admis nu paiement des droits de tarif du 
f = i5 mars 1791. 

7. Les objets et marchandises dont l'intro- 
duction est prohibée , tant par le présent dé- 
cret que parles lois antérieures, qui provien- 
draient de l'écho nement de quelques navires 
sur les côtes de France, pourront être intro- 
duits dans le territoire de la République , en 
payant , savoir : les objets précédemment 
prohibés et ceux compris dans l'article a ci- 
dessus, vinçt pour cent de leur valeur, et 
ceux énonces en l'article 3 , nue moitié en 
sus des droits fixés par le tarif. 

8. La Convention nationale , jalouse de ne 
laisser aucun doute sur les intentions et la 
loyauté de la nation française, déclare qu'elle 
autorise tous chargement d'objets non prohi- 
bés , faits sur navires neutres dans les ports 
de la République; ordonne, en conséquence, 
qu'il sera fait mention du présent article 
dans les passeports nui leur seront délivrés, 

Eour les mettre à l'abri do toutes insultes de 
1 part des navirés français armés en course. 

9. La Convention nationale charge le con- 
seil exécutif provisoire de faire, pour l'exé- 
cution du présent décret , toutes proclama- 
tions nécessaires. _^ 
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i" es 4 mars 1793. —Décret qui défend l'ex- 
portation à l'étranger des bestianx, chevaux, 
mulets, etc. (L. i3, 462; B. a8, 3og.) 
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souverain des ville , faubourgs et banlieue 
de Bruxelles, dans leur assemblée primaire, 
pour leur réunion à la République française, 
déclare, au nom du peuple français, qu'elle 
accepte ee vœu, et qu'en conséquence, 

Art. i er . Les ville, faubourgs et banlieue 
de Bruxelles font partie intégrante de la Ré- 
publique. 

2. Les commissaires de la Convention na- 
tionale envoyés dans la Belgique sont cbar- 
gés de prendre provisoirement toutes les me- 
sures nécessaires pour l'exécution des lois de 
la République française dans les ville , fau- 
, , , bourgs et banlieue de Bruxelles, ainsi que 
toute espèce , des ^e recueillir et transmettre à la Convention 
regrets ou boues de tout ce qui peut lui servir à déterminer, dans 

le plus bref délai possible, le mode de réu- 
nion* 



Art. i« r . La Convention nationale étend 
à tous les départemens de la République la 
prohibition provisoire d'exporter à l'étran- 
ger, tant par mer que par terre, tous bes- 
tiaux, chevaux, mulets, grains et fourrages, 
soient qif iluoient ou non énoncés aux dé- 
crets des J^iécembre 1791, 14 mai, 8 juin, 
12 septembre et 3o octobre 1792. 

2. La Convention nationale, ajoutant à 
cette prohibition, défend provisoirement l'ex- 
portation à l'étranger des beurres frais ou 
salés , celle des cuirs de 
lièges non ouvrés, de 
cendres des orfèvres, celles des patates, mar 
rons , châtaignes et autres légumes ou fruits 
farineux, qu'elle déclare compris sous le nom 
générique de comestibles. 

3. Tous les objets trouvés en contraven- 
tion au présent décret seront saisis et con- 
fisqués. La moitié du produit net appartien- 
dra aux dénonciateurs et à ceux qui auront 
concouru à leur arrestation. 

4. La Convention natiouale passe à l'or- 
dre du jour sur toutes pétitions tendant à 
obtenir des exceptions contraires au présent 
décret. 

i«' = 4 mars 093. — Décref relatif aux pen- 
sions accordées aux officiers et soldats. des ar- 
mées ennemies qui ont abandonné leurs dra- 
jpeaux. (L. i3, 465; B.a8, I12). 

Art. A compter du juillet 1793, 
les pensions accordées, en vertu des décrets 
des 3, 27 et 29 août 1792, aux officiers, 
sous-officiers et soldats des armées ennemies 
qui abandonneraient leurs drapeaux , seront ' 
payées, tant à Paris que dans les départe- 
mens , par l'administration de l'Hôtel natio- 
nal des militaires invalides, par les mêmes 
agens que les traitemens des militaires inva- 
lides , d'après les principes et le mode fixés 
par le décret du 3o avril = 16 mai 1792. 

2. Jusqu'à l'époque du 1" juillet, lesdites 
pensions seront payées par la Trésorerie na- 
tionale et ses agens, tant auprès des armées 
que dans les départemens , sur les états d« 



3 



iistribution qui lui seront fournis par le mi - 
iustre de la guerre, appuyés des revues d« »s 
commissaires des guerres du lieu de la rés i- 
dence de chaque individu. 



non 



j' r = 2 mabs 1793. — Décret portant réur 
à la France des ville, faubourgs et hanl 
de Bruxelles. (L. i3, 4*7 ;B. 28, 3n .) 

La Convention nationale , après avoi r en- 
tendu le rapport de son comité diplo mati- 
que sur le vœu, librement émja par le p * U ple 

5. 



i* r = 4 mars 1793. — Décret sur la destitu- 
tion illégale du citoyen Grimaud, vicaire de 
l'église cathédrale du déparlement de l'Allier. 
<B. 28, 3x2.) 



*** — !, mars 1793. — Décret qui maintien 
le m;, relie" passé le 3i août dernier par le m 
mstr e de la guerre et la compagnie Massoû e 
d'E ipagnac. (B. 28, 309.) 



•" = 4 mabs I79Î. — Décret qui surseoit au 
je (gement rendu contre Philibert Lalou. (L. 
I 3, 452-, B. 28, 3i3.) 



fr = 4 mabs 1793. — Décret qni alloue cinq 
cent quarante-six mille cinq cent cinq livres 
dix sous, pour les dépenses de première 
de la légion des Germains. (B. 28, 3i3.) 



1 r-r 



mabs 1793. — Décret qui ordonne l'impres- 
sion du discours des députés de la ville de 
Gaod. (B. 28, 3i4) 



, «T 



4 mabs 1793. — Décret relatif a l'orga- 
nisation de l'administration des assignats. (L. 
i3, 453; B. 28, 3,4.) 



I er = 4 mars 1793. — Décret relatif aux fonc- 
tionnaires publics auxquels il a été refusé des 
certificats de civisme. (L. j3, 464; B. 28, 
3o8.) : 

l er = I er MARS 1793. — Décret relatif à l'a ré- 
partition des grains qui se trouvent dans les 
ports de la Méditerranée et autres lieux dea 
départemens du Midi. ( L. i3, 446 ; B. 28, 

3i3.) __ 

■ 

1 er = i» r mars 1793. — Décret qni ordonne 
de traduire h la barre le sienr Philibert, évfc- 



que du département des Ardtnne*. 
*>••> _ 

1% 



(B. *8, 
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CONVENTION NATIONALE. 



i = 4 mars i 79 3. — Décret d'ordre du jour 
inr une demande en établissement de foires 
àFourmignières. (B. 38, 3o8.) 



hV l« AU a MARS 1793. 

Arr. 1". Les communes composant le flays 

de Franchimont, Stavelot et Logne, font par- 
tie intégrante de la République. 
, r . • 2. Les commissaires de la Convention na- 

.,77 '*/ An i S a 79 L ~~ Decret V' 1 ,e con " tl0na,e ei » vo )és dans la Belgique et dans le 
•« JK .^P«rte«eni de la Manche pays de Liège sont chargés 3c prendrc^rï 
ÎV) SUrVe,UanCC Ç emâMnle - >* < vi/oiremenAoutes les Mesures 1 ™S 

pour l'exécution des lois de la République 
dans les pays de Franchimont , Stavelot et 
Logne, ainsi que de recueillir etfl^nsmettre 
a la Convention tout ce qui peunuT servir à 
déterminer, dans le plus bref délaAossible , 
le mode de réunion. T 

• 

a== 2 mars 1 793. — Décret portant réunion de 
la principauté de Salm au département des 
Vosges. (L. i3, 45o; B. 28, 32o/) 



1" mabs 179 — r raL Àuelme ; Locataires; 
Marati Troubles de- B*ris. fr oy . a6 braisa 

a =r a mars i 79 3. — Décret portant réunion 
Uu pays de Hainaut à la, France , sous le nom 

Îl &T)™"' * Jemm °P es - < L ' 448 ; B. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique 
sur le vœu librement émis par le peuple sou- 
verain du pays de Hainaut, dans ses assem- 
blées primaires, pour sa réunion à la Répu- 
blique frauçaise, déclare, au nom du peuple 
français, au elle accepte ce vœu, et en con- 
séquence décrète ce qoi suft : 

Art. i*f Le pays de Hainaut fait pa rtie in- 
tégrante du territoire de la Républiq ue, et 
formera un quane-vinçt- sixième digne- 
ment, sous le nom de département de\hm- 
tnapes. 

2. Les bureaux des douanes établis sur 'les 
confins de la France et du ci-devant Hain aut 
sont supprimes et seront tranférés, dans le 
plus bref délai possible , aux limites exl é- 
neures du nouveau département. 

3. Les commissaires de la Convention na- 
tionale près les armées de la Belgique sont 
chargés de prendre toutes les mesures néces- 

S'trLÏÏ r" P î° mp . te «M° n d <* lois de 
la République dans le département de Jem- 

mapes, de procéder à la division et oreanisa- 
iou provisoire de ce département en dis- 
tricts et cantons, et enfin. de recueillir et 
ransmettre a la Convention tout ce qui peu 
ISgS»? 3 fixerdéfi -tivement cetîeo P r^ 

wJ^'P**A* e H , ainaut nommera provisoi- 
rement ou députés à la Convention natio- 



3 UF™" H 793 ' ~ De ' Cret P* 1 »» 1 ^»»*on a 
de F™ COm ? a ™ ^posant les pays 

tJrh, ^ nVeDti ° n ° ation a 1 e, après avoir en- 
tendu le rapport de spn conuté diplomati. 
que sur le vœu librement émis par T pSTpte 
souverain composant les commune. d£ 1 „ 
de Franchimont, Stavelot et Logne éZl 

J«u, et en conséquence décrète ce qui mît- 



La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique 
sur le vœu librement émis par le peuple sou- 
verain composant les communes de la ci-de- 
vant principauté de Salm, dans les assemblées 
primaires , pour la réunion de la République 
française, déclare, au nom du peuple fran- 
çais, qu'elle accepte ce vœu, et en consé- 
quence décrète ce qui suit : 

Art. i«. La ci-devant principauté de Salm 
est réunie au territoire de la République, et 
fait partie provisoirement du département des 
Vosges. ' • 

a. Les tribunaux, juges-de-paix, municipa- 
lités et autres autorités constituées actuelle- 
ment existant dans la ci-devant principauté 
de Salm, continueront provisoirement leuas 
fonctions, jusqu'à ce qu ils soient remplacés 
par d'autres autprités organisées Conformé- 
ment aux lois générales de la République. 

3. Il sera nommé deux commissaires pris 
<lans le sein de la Convention nationale, les- 
quels se rendront sur-le-champ dans la ci-de- 
vant principauté de Salm, à l'effet d'y pren- 
dre les mesures nécessaires pour l'exécution, 
des lois de la République, d'y établir la libre 
circulation de commerce avec les départe- 
mens voisins , et enfin de recueillir et trans- 
mettre à la Convention tout ce qui peut lui 
servir à déterminer, dans le plus bref délai 
l wssible, le mode d'incorporation. 

a v us 1793. — Décret portant rétinion de la 
?Ule de Gand à la France. (L. i3, 45i; B. 
»8, 33a.) 

. La Convention nationale décrète à Tuna- 
nk "té la réunion de la ville de Gand au 
teri 'itoire de la République française , et 
chai ~ge son président de donner aux députés, 
au n om du peuple français, le baiser d'union 
et de 'fraternité. 

a = 3 \ *A»s 1793. — Décret concernant les vo- 
lant Ifir** enrôlés dans des corps antres que, 
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eeox auxquels il» étaient alléchée. (1. i3. 

<6 7 ; B. a8,3i 9 .) • * 

Art. Les soldats engagés ou volontaires 
au service de la République, et qui , pour 
quoique motif ou moyen que ce puisse être, se 
trouvent enrôlés ou admis dans les corps au- 
tres que ceux auxquels ils étaient originaire- 
ment attachés» resteront dans les corps où ils 
se trouvent actuellement, et y rempliront 
leurs engagemens, sans qu'ils puissent désor- 
mais être recherchés ni reclamés par d'autres 
corps.) ^ 

a. La Convention nationale maintient tou- 
tefois les lois qui défendent aux soldats enrô- 
les ou volontaires de passer d'un corps dans 
un autre, sans les formalités présentes par 
les décrets préoédens. 

a ==5 mars 1793. — Décret qui donne a loyer 
» 'o"^" 3 incullM d «* émigrés. (L. i3, 468 ; 

D. 30, iil.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que le décret du 
a8 février dernier, relatif à la location des 
terres renfermées dans les parcs dépendant 
de la ci-devant liste civile, est commun à tous 
les terrains de la mémê nature provenant des 
émigrés , et compris dans leurs parcs ou do- 
maines non affermés. 



t>V % AV 3 BARS 179I 17g 

* 5 mab* 1793. — Décret sur l'opposition 
faite par le citoyen Moreton ChambrilJani an 
paiement des effets publics au porteur qu'il af- 
firme lui avoir été volés. (B. a8, 3 18.) 



a == a3 mars 1 793. — Décret relatif aux exclu- 
sions faites ou a faire par des corps électo- 
raux , administratifs, municipaux ou judi- 
ciaires, sous prétexte de scrutin épuratoire ou 
autrement. (L. i3, 469; B. a8, 3 17.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Veilly, électeur du 
département de Paris, nommé dans le canton 
de Stain, lequel se plaint d'avoir été exclu 
du corps électoral de Paris, même depuis le 
décret du 5 décembre dernier, qui déclare 
nulle toute exclusion de leurs membres faite 
ou « faire par des corps électoraux adminis- 
tratifs, municipaux ou judiciaires, sous pré- 
texte de scrutin épuratoire ou autrement, 
passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que le 
citoyen Veilly doit» en conséquence de ce dé- 
cret, exercer les fonctions d'électeur dans le 
corps électoral du département de Paris, et 
charge le miuistre de l'intérieur de rendre 
compte a la Convention de toute contraven- 
tion soit au susdit décret, soit au présent. 

a==n mars 1793. — Décret contenant pro- 
clamation aux Batavw. (L. i3, 480; B. 28. 
337) ' 



a— a mars 1793. — Décret relatif au jugement 
du sieur Lenglé-Descoubet , ci-devant maire 
deC« t el.(B.a$,3i8.) 



a mars 1793. — Décret sur fa liquidation dé- 
finitive des gratifications et pensions des ci -de- 
vant employés des fermes et régies. (B. a8, 
3ai.) 



a = 5 mars 1793. — Décret qui 
arrêtés des commissaires dans la 
le pays de Liège. (B. a«, 33 1.) 



des 



a=5 mars 1793. — Décret qui approuve la 
permanence du conseil général de la Loire- 
Inférieure. (B.^a8, 33a.) 

1 ■ ■ 

a = 5 mars 1793. — Décret pour l'envoi dans 
les départemens des procès-verbaux qui ca- 
ractérisent les faux assignats. (L. i3, 470; B. 
^^a8, 33 1.) 

a as 5 mars 1793. — Décret qui charge le dé? 
parlement de Paris de la liquidation des dettes 
de la ci-devant généralité. (L. i3, 486; B. 
*«. 3t 7 .) 

2 = 4 mars 1793. — Décret qoî règle la <conr 
duite des généraux français dans l'exercice d« 
pouvoir révolutionnaire dans le pays Batave. 
(L. i3, 471 ; B. 28, 3ai.) 

a mars 1793.— Bruxelles- Vqj. 1" mars 1793. 
— Passeports ; Propriétés ; Yermanton. Voy. 
a8 rivBiKB 1793. 

3= 7 mars 1793. — Décret concernant les ci- 
toyens non inscrits sur les registres des classes 
maritimes , qui se livreront à la navigation in- 
térieure des rivières et des canaux. (L. i3 , 
488; B. a8, 334 ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de marine, dérogeant aux 
articles a, 3 çt 4 du décret du 3i décembre 
= 7 janvier 1791, décrète ce qui suit: 

Art. i' r . Les citoyens non actuellement 
inscrits sur les registres des classes maritimes 
•de la République ^jui se livreront à la navi- 
gation intérieure des rivières et des canaux , 

Sendant la guerre , ne pourront , tant qu'elle 
urera, être assujétis aux levées pour le ser- 



3 = 2 mars 1793 — Décret relatif 
belges. (B. a8, 3 19.) 



aux troupe* 



— 



a. Seront pareillement exempts des levées 
pour le service maritime tous citoyens qui , 
n'étant pas classés, feront, sur les côtes de. la 
République, la pèche des sardines ou de tout 
«autre poi«on, vulgairement connue wus le 
-nom de pttit* pêikt. 



13. 
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3. Après la guerre , tout citoyen qui , en 
vertu des articles précédens , naviguerait sur 
les rivières et les canaux , ou se livrerait à la 
pèche sur les côtes, sera censé marin, et, en 
cette qualité, assnjéti au service maritime de 
la République, s'il déclare que son intention 
est de continuer l'une ou l'autre de ces navi- 
gations, ou s'il les continue trois mois après 
fa publication de la paix. 



3 = 7 mars 1793 — Décret concernant les mi- 
litaires invalide*. ( L. i3, 490 ; B. 28, 334; 
Mon. du 5 mar* 1 793.) 

Art. I e '. La Convention nationale ap- 

Srouve le tableau dressé par le directoire au 
épartementdç Paris, en vertu du décret du 
3o avril = 16 mai 179a, des militaires inva- 
lides qui ont droit d'être admis à l'Hôtel na- 
tional qui leur est destiné, ou à la pension 
qui le représente. 

a. En conséquence , les 'deux cent qua- 
rante-trois officiers , y compris les huit pré- 
sentés sur un tableau particulier, et les dix- 
sept cents sous-officiers et soldats portés sur 
la liste des militaires invalides qui ont désfltt 
et qui ont droit d'habiter l'Hôtel national, y 
seront admis; et les cent huit officiers, ainsi 
que les dix-sept cents sous-officiers ou soldats 
invalides dont les noms sont établis sur la 
liste de ceux qui ont opté et qui ont des ti- 
tres pour obtenir la pension qui représente 
l'Hôtel , jouiront de ladite pension à dater de 
l'époque de la nouvelle organisation, chacun 
suivant son grade, conformément à ce qui est 
fixé par l'article 14 du décret du 3o avril = 
16 mai 1792. 

Les uns et les autres, avant de jouir des 
avantages qui leur sont accordés par le pré- 
sent article, seront tenus de produire à 1 ap- 
pui de leurs droits toutes les pièces justifica- 
tives exigées par ledit décret. 

3. La Convention nationale, dérogeant à la 
rigueur du décret, en faveur des seize offi- 
ciers que le directoire du département de 
Paris a présentés comme non admissibles à 
l'Hôtel ni à k pension, parce qu'ils n'ont été 
reçus à l'Hôtel que depuis le a8 mars 1 791, et 
qu'ils ne réunissent pas les conditions prescri- 
tes par le décret dudit jour; voulant dédom- 
mager lesdits seize officiers du déplacement 
qu'ils vont éprouver par la nouvelle organi- 
sation de l'Hôtel, décrète qu'ils jouiront dès 
cette époque, et chacun suivant son grade, de 
la pension qui le représente. 

4. Les dispositions du décret du 3o avril 
=== 16 mai 1 792 , concernant la fixation de la 
somme à verser par. la Trésorerie nationale à 
la caisse de l'Hôtel national des militaires in- 
valides, et le nombre de ces militaires qui se- 
ront admis soit à l'Hôtel, soit à la pension 
qui le représente, auront leur exécution pour 
la présente année 1 798. 



- TJÙ 3 AU 4 MARâ 1793. 

5. Le directoire du département de Paris 
est expressément chargé de présenter incesr 
sammentà la Convention nationale le tableau 
des cinq cents militaires suppléans qui doi- 
vent être désignés , conformément à l'art. *4 
du titre I" du décret du 3o avril = 16 niai 
dernier, pour occuper les places qui vien- 
dront à vaquer dans je cours de l'année , soit 
pour l'Hôtel , soit pour la pension. 

6. Les ministres de la guerre et de l'inté- 
rieur seront tenus, chacun pour ce qui le con- 
cerne, de rendre compte à la Convention na- 
tionale, sous quinzaine, des mesures qu'ils 
auront prises pour l'exécution de tous les dé- 
crets relatifs aux militaires invalides. 



3=7 mars 1793. — Décret qui ordonne de« 
poursuites relatives aux délits commis a Lyon 
les 18 et 19 février. (B. 28, 335.) 



3 mars 1793. — Décret concernant les pièces 
à lire a la tribune de la Convention. ( B. a8 1 

* ' 



3=4 mars 1793. — Décret qui accorde une 
pension de \\x cents livres au citoyen Maillet, 
et qui ordonne de présenter un mode pour 
accelrrer le paiement des militaires blessés. 
(B. 38, 336.) i _ 

3 mars 1793. — Décret pour l'apurement de» 
comptes de l'administration des eaux de Paris. 

(B. 28, 336.) 

3=7 mars 1793. — Décrets qui nomment 1rs 
citoyens Goupilleau aîné, Michel et Coolhon, 
commissaires dans la ci-devant principauté de 
Salm. (B. 28, 332 et 333.) 



3=7 MARS 1793. — Décret portant que le ci- 
toyen Pierre-Paul Devaux n'est point com- 
pris dans le décret qui mande à la barre les 
juges du tribunal d'Amiens. (B. 28, 333.) 



3 = 3 mars 1793. — Décret qui met le conseil 
général du département des Landes en étal de 
surveillance permanente. (B. 28, 333.) 

3 mars 1793. — Décret relatif a un citoyen de 
Genève el «un Français. (B. a8, 333.) 



3 = 7 mars 1793. — Décret qui attribue au 
tribunal criminel de Seine -et-Oise la connais* 
sance des troubles et pillages qui ont eu lieu 
a Paris les 25 et 26 février 1793. (L. i3, 486; 
B. 28, 336.) . * 



3 mars 1793. — Sieur Leclerc. Voy. 2& rà- 
vrier 1793. — Volontaires. F oy. a mars 1793. 



4 mars 1793. — Décret qui réunit à la France 
la ville de Florennes el trente-six villagrs for- 
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mant ion arrondissement. (L. i3, 5oo; B. 18, 
344 ; Mon. do 5 mars i 7 93.) 
La Convention nationale, au nom du peu- 
ple français, déclare qu elle accepte le vœu 
librement émis par le peuple souverain de 
Florennes el des trente-six villases qui tor- 
ment son arrondissement, dans leur assem- 
blée primaire, pour se réunir à la France. En 
conséquence , déclare que : 

Art. 1". La ville de Florennes et les trente- 
six villages de son arrondissement font partie 
intégrante de la République. % . 

2. Les commissaires de la Convention a 1 ar- 



181 

4 = 5 mars 1793- — Décret qui ordonne dt 
rendre compte des trois sous de retenue opé- 
rée sur la solde des volontairès , depuis leur 
institution. (B. 28, 343.) 



mars 1793. — Acte 
Desparbès. (B. 28, 3-44-) 



d'accusation contre 



4 = 7 mars 1793. — Décret qui change le nom 
de la ville de Saint-Gengoux en eelui de Jou- 
vence. (B. 28* 346.) 



mée de la Belgique sont chargés de prendre 
toutes mesures nécessaires pour l'exécution 
des lois de la République dans la ville de 
Florennes et dans son arrondissement, ainsi 
que de faire parvenir à la Convention tous 
les renseignemens nécessaires pour fixer, dans 
le plus bref délai possible, le mode de reu- 
nion. 



4 mars 1793. — Décret sur la publication du ta- 
bleau de l'évaluation présumée de* biens des 
émigrés. (B. 28, 34 7 ) 



4 = 



=3 9 mars 1793. — Décret qui règle les 
formes à suivre pour contraindre les entre- 
preneurs et fournisseurs qui ont passé des mar- 
chés avec les apens de l'Etat, à exécuter leurs 
enga»emens. (L. i3, 5oi ; B. 28, 34»; Mon. 
do 5 mars 1793.) 

Art. i er . Les entrepreneurs, marchands, 
ouvriers et fournisseurs qui ont passé des 
marchés avec les ministres ou autres agens 
de la République, et qui n'ont point rempli 
leurs engagemens , seront poursuivis devant 
le tribunal de leur domicile. » 

2. Les ministres adresseront , à cet effet , 
aux commissaires de la Trésorerie nationale, 
les marchés non exécutés et l'état des sdmmes 
à recouvrer résultant des avances qui auraient 
été faites aux entrepreneurs et fournisseur*. 
Les commissaires de la Trésorerie feront pas- 
ser ces pièces au prorureur-général-syndic 
du département du domicile des entrepre- 
neurs, lequel sera tenu, sous sa responsabi- 
lité, de faire contre lesdils entrepreneurs et 
leurs cautions toutes poursuites nécessaires, 
et d'en rendre compte aux commissaires de 
la Trésorerie. Les fonds provenant des ren- 
trées seront versés à la caisse du receveur de 
district, qui en comptera au Trésor public 

3. Quoique les marches soient passés par 
des actes sous signatures privées , la nation 
aura néanmoins hypothèque sur les immeu- 
bles appartenant aux fournisseurs et à leurs 
cautions, à compter du iour où les ministres 
auront accepté les marchés. 

4. En cas d'insolvabilité des entrepreneurs 
ou fournisseurs et de leurs cautions, les mi- 
nistres seront responsables des avances qu'ils 
auront faites ou ordonnées , et les commis- 
saires de la Trésorerie en rendront compte à 
la Convention nationale. 



4 "= 4 mars 1793. — Décret qui surseoit a l'exé- 
cution du jugement qui condamne Laurent 
Than à vingt-deux années. dé fers, et ordonne 
de lè mettre provisoirement en liberté. (B. 28. 
33 7 .) 

4=7 mars 1793. — Décret qui accorde un 
sursis d'un mois, an décret d'accusation con- 
tre Martin Marivaux. (B. 28, 3 3 7 . ) 

4 = 7 mars 1793. — Décret sur la vérification 
des fonds que le sieur Choiseul-Gouffier est 
présumé avoir verses dans le commerce de la 
maison Delmas à Constantinople. (B. 28, 338.) 

t A * 

4 = 7 mars 1793. — Décret qui règle le mode 
de comptabilité des anciens receveurs de la 
province de Bretagne. ( L. i3, 4g3 ; B. 28, 

339 ) 



4=4 mars 1793. — Décret qui ordonne de 
payer au citoyen Vence , capitaine de vaisseau, 
on&e mille deux cent soixanle-trois livres six 
sous huit deniers, pour diverses avances et 
pour son traitement. (B. 28, 337.) 

4 = 4 mars 1793. — Décret qui autorise i° a 
faire payer au citoyen Bléramond-Immenaud 
six cent cinquante livres par forme d'avan- 
ce , etc.; 2 0 a disposer des offrandes patrioti- 
ques faites sans destination particulière. ( B. 
28, 338.) 

4 = 7 mars 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté le citoyen Boy ou , dit Guer- 
menr. (B. 28, 343.) 



I 



mars 1793. — Décret relatif a une pétition 
de quatre hussards de la Liberté. ( B. 28 , 
338.) 

mars 1793. — Armentières. Fny. 18 février 
1793. — Assignats; Compagnie Manin et d'Es- 
papnac. Foy. i rr mars i 7 y3. — Département 
de la Manche; Exportation de bestiaux ; Fonc- 
tionnaires; sieur Grimaud ; Légion des Ger- 
mains ; Ofiiciers et soldats ennemis ; sieur Phi- 
libert; Puissances en guerre avec la France. 
Foy. i' r mars 1793. — Militaires blessés. 
f'oy. 3 mars 1795. 
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S =s y MARS 1793. — Décret concernant les 
fonctionnaires publics qni marcheront à la dé- 
fense de la patrie. (L, i3, 5o< ; B. a8, 348.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les fonction- 
naires publics qui marcheront à la défense 
de la patrie en qualité de gardes nationales 
volontaires jouiront , pendant toute la durée 
de leur service, du tiers de leur premier trai- 
tement, et seront rétablis dans leurs fonctions 
à la fin de la campagne. 



§=: 7 mars 1793.— Décret qui déclare que ton- 
tes les colonies françaises sont en état de guerre. 
(L. i3, 5og; B. a8, 35o; Mon. do 7 mars 1793.) 

Art. i*'. Toutes les colonies françaises 
«ont déclarées, jusqu'à ce qu'il ait été autre- 
ment statué, comme étant en état de guerre. 
Il est enjoint néanmoins aux gouverneurs gé- 
néraux et autres agens militaires, ainsi qu'aux 
ofûciers de l'administration civile, de se con- 
certer avec les commissaires nationaux civils, 
et d'obéir à toutes leurs réquisitions. 

a. Tous les hommes libres des colonies qui 
voudront prendre les armes pour la défense 
intérieure et extérieure des colonies sont au- 
torisés à se réunir en légions ou compagnies 
franches, qui seront organisées par les gou- 
verneurs généraux et les commissaires natio- 
naux civils, d'après les lois existantes , aux- 
quelles il ne pourra être dérogé. 

3. Lesdils commissaires nationaux et gou- 
verneurs généraux sont autorisés à faire pro- 
visoirement, dans les régleniens de police et 
de discipline des ateliers, tous les change- 
mens qu ils jugeront nécessaires au maintien 
de la paix intérieure des colonies. 

4. Le ministre de la marine donnera les 
ordres nécessaires pour faire transporter en 
France le régiment du Gap , qui prendra son 
rang dans la ligne. 

5. Les citoyens qui ont été déportés de 
Saint-Domingue par ordre des commissaires 
nationaux Ailhaux, Saothonax et Polveret, 
ou qui le seraient, ne pourront y retourner 
qu'après la cessation des troubles dans cette 
colonie, et qu'après en avoir obtenu une au- 
torisation spéciale du Corps -Législatif. Le 
ministre de la marine est chargé de donner 
les ordres nécessaires à tous les ports pour 
l'exécution de cette disposition. 

6. La Convention nationale approuve la 
formation des compagnies franches d'hommes 
libres faite à Saint-Domingue-, sous les ordres 
des commissaires nationaux civils. 

7. Le ministre de la maf ine est chargé d'or- 
ganiser pareillement en compagnies franches 
tous les naturels des colonies actuellement 
an France, conformément aux lois existantes, 
et de Tes faire passer le plus promptement 
possiEU i Saint-Domingue. 



I. — 5 mars i7g3. 

5 = 7 «Ans 1793. — Décret eonêernaat le ré- 
tablissement, l'armement, sarde et service des 
batteries des côtes. (L. i3, 5ia ; B.-a8, 348.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de défense 
générale, de la guerre et des finances, décrète 
qu'il sera mis à la disposition du ministre dé 
la guerre une somme de deux millions, tant 
pour fournir au rétablissement, armement, 
garde et service des batteries des côtes , que 
pour solder des gratifications de dix sous par 
jour, qui seront accordées aux vétérans ca- 
nonnière et autres canonnière jugés" assez in- 
telligens pour diriger les bataillons et ins* 
traire les élèves. 



5 mars 1793. — Décret pour faire an rapport 
concernant l'égalité des pariâtes dans les sot- 
cessions. (B. a8, 347-) 

Fbf. loi du 7 = 11 mars 1793. 

Un membre fait la proposition que le co- 
mité soit chargé de présenter, sous trois jours, 
un projet de loi sur l'égalité des partages dans 
les successions ; la Convention, désirant d'é- 
tablir entre tous les hommes , et principale- 
ment entre tous les enfans d'une même fa- 
mille, les principes de la sainte égalité, dé- 
crète la proposition , et charge son comité de 
faire un rapport dans le délai prescrit. 



5=7 mars 1793.— Décret qni déclare indi- 
viduellement et aoli clairement responsables les 
autorités constituées de Paris, des atteintes por- 
tées aux propriétés et à la sûreté des person- 
nes. (L. i3,5o8; B. 28, 353.) 



S =7 mars 1793. — Décret qui ordonne d'in- 
corporer dans les compagnies incomplètes de 
gendarmerie a pied actuellement aux armées 
les citoyens valides «compris dans le tableau 
des blessés au 10 août. (L. i3, 5o5;B. a8, 
348.) 



£=7 mars 1793. —Décret qui ordonne que 
les officiers généraux actuellement à Paris se 
rendront sous quintaine à leur poste. (B. 28, 

349 ) 



5 = 7 mars 1793. — Décret qui règle l'orga- 
nisation d'un corps d'infanterie légère de Ba- 
tares. (L. i3, 5 1 4 ; B. a8, 35a.) 



5 = 7 mars 1793. — Décret portant que la pre- 
mière compagnie des fédérés du premier ba- 
taillon de Marseille formera l'jine des com- 
pagnies du premier bataillon d infanterie lé- 
gère. (L. i3, 5o6 ; B. a8, 35 1.) 



S zx 7 mars 1793. — Décret qui accorde la 
couronne civique au citoyen Bretècbe.(L. i3, 
5o3 ; B. a8, 35o.) 
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5 =7 mars j 793. — Décret qui réntôt les eom- 
pagaies des hussards de U Mort et de l'Ega- 
lité à ceux de la légion des Alpes, pour for- 
mer le treizième régiment de chasseur» a che- 
rai. (L. i3, 5i5 ; B. 28, 353.) . .. 



5 mars 1793. — Décret portant que les volon- 
taires composant les corps* armés envoyés à 
Paris par les département seront en état de 
réquisition. (L. i3, 5i3.) 



5=7 M au s 1 793. — Décrets qui accordent six 
cents livres au receveur du district de Bricy, 
el trois mille livres au citoyen Coiny, à compte 
d'indemnité. (B. 28, 347-) 
, . — _ — — 

5 mars 1793. — Décret relatif au rapport con- 
cernant le citoyen Bretèche. (B. 28, 35o.) 



5 mars 1793. — Décret qui ordonne l'envoi 
au général chargé des côtes de Bretagne des 
plans de ces côtes et mémoires y relatifs. (B. 
a8, 349 ) 

5 = 7 mars 1793. — Décret qui divise le co- 
mité maritime en cinq sections. (B. 28, 349 ) 



5=7 mars 1793 —Décret concernant tés 
corps armés des départetnens maritime* en- 
voyés a Paris. (B. 28, 349.) 



5 =7 bars 1793. — Décret qulsurseoità l'exé- 
cution do jugement qui condamne à mort 
Boursier (B. 28, 35a.) 



5 mars 1 793. — Commissaires dans la Belpique; 
Corps électoraux; Dettes de la généralité ; 
Emigrés; Effets au porteur volés; Faux as- 
signats. Koy. 2 mars 1793. — Solde des vo- 
lontaires. Foy. 4 mars 1793. 



6=9 mars 1793.— Décret relatif a la réunion 
de la ville et banlieue de Tournai à la France. 
( L. i3 , 520 j*B. 28, 356; Mon. du 8 mars 
1793 ) 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
déclare , au nom du peuple français, qu'elle 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain des ville et banlieue de Tournai y 
dans leur assemblée primaire , pour sa réu- 
nion à la France, et en conséquence décrète 
que: 

Art 1". La ville de Tournai et sa banlieue 
font partie intégrante de la République. 

a. Les commissaires de la Convention na- 
tionale à Tannée de la Belgique sont chargés 
de prendre toutes les mesures nécessaires 

S ou* l'exécution des lois de la Répubfft{ue 
ans les ville et banlieue de Tournai , ainsi 
que d« faire parvenir à la Convention tous 
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les rerrseignemens nécessaires pour fixer, 
dans le plus bref délai possible, le mode d'in- 
corporation. 9 \ 



6=9 mars 1793. — Décret, portai-, t que ie dé- 
cret relatif aux gratifications a accorder aux 
défenseurs <le la patrie , sera In a la tête de 
chaque corp*. <L. j3, 5*9 ; B. 28, 356.) 

- • • • ' - 

0 mars 1793. — Décret relatif au citoyen Bre- 
tèche. (B. 28, 35 7.) * 

■ ^ 

6 mars 1793. — Décret qui approuve les me- 
sures prises par les commissaires Polvcrtl et 
Santhonax a Saint-Dorain"ue. (L. i3, 522; 
B. 28; 356.) ° 



6 hars 17^93. — Décret relatif à la section de m 
Bénntoru (Bv 28, 35 7 .) 

M. * ' .J. 

I 

6 mars 1 793. — Décret sur la demande de con- 
j signer au poste où ils sont maintenant les 

élèves de l*écule des ponU-et-chausséés.(B. 28, 

354 ) _^ 

6 = 6 mars 1793. ^- Décret qui alloue qua- 
ranté millions en remboursement des avances 
faites par les corps administratifs four l*équi- 
pement des volontaires. (L. i3 f 517; B. z$, 
355.) 

6 = 9 m au s 1793. — Décret qui divise te tri- 
bunal criminel du département de Paris en 
deux sections, (t. r3, 5a3 ; B. a8, 3 54.) 



6 MARS 1793. — Décret pour faire ttn rapport 
sur la demande fatté par les citoyens de Tour- 
nay, relative à la circulation des assignais. (B. 

28, 366.) 

C mars 1793.— Décret qui ordonne la levée d« 
deux nonveaux régimens de chasseurs à che- 
val. (L. i3, 525.) 



6 = 6 mars 1793. — Décret qui constitue la 
sieur Àilhaud en état d'arrestation. (B. 28 , 

354 ) _^ 



6 mars 1793. — Six commissaires pour Lyon. 
Foy. r5 fsvjurr 1793. 



y =11 mars 1793. — Décret relatif aoxtréan- 
- ciers des émigrés. (L. i3 , 5ay ; B. 28, 36i { 
Mon. dn 10 mars 1793.) 
Foy.lm du 11 mars 1793. 

Art. Tous porteurs de- créances sur un 
émigré, fondées en titres authentiques ou dû- 
ment enregistrées antérieurement à la pro- 
mulgation du décret du 9 février 1792, quoi- 
que non encore liquidées, seront admis à ac- 
quérir les biens-meubles dei'émigré leurdébi- 
teur jusqu'à concurrencé de leur créance, au* 
conditions portée» atu «rticjes suivans. 
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2. Ils seront tenus de rapporter un certifi- 
cat du dépôt de leur titre au secrétariat du 
district dans l'étendue duquel se fait la vente 
des meubles qu'ils se proposent d'acquérir, 
lequel certificat portera autorisation d'acqué- 
rir des meubles de l'émigré débiteur , jusqu'à 
concurrence du montant de leur créance. 

3. Ils seront tenus de présenter ledit certi- 
ficat au receveur de l'enregistrement dans 
l'arrondissement duquel se fera la vente, le- 
quel, sur le vu du procès- verbal de vente, 
sera tenu d'émarger le montant de l'acquisi- 
tion sur ledit certificat, et d'en donner avis 
au directoire de district , lequel en fera men- 
tion sur le titre déposé au secrétariat. 

4. Ils seront également tenus de donner 
bonne et suffisante caution de rapporter, 
jusqu'à concurrence de leur créance , le mon- 
taut de leur acquisition , avec les intérêts à 
cinq pour cent à compter du jour de l'acqui- 
sition , dans le cas où le tout ou partie de 
leur créance se trouverait , par l'événement 
de la liquidation, n'être pas colloqué en or- 
dre utile. 

5. Ladite caution sera discutée et reçue 
par le directoire du district, et à Paris parle 
directoire du département , en présence des 
représentais l'uniou des créanciers, s'il 
existe un contrat d'union, et après avoir ouï 
le procureur-syndic; il sera fait mention de 
la réception de ladite caution sur le certificat 
mentionné en l'article 2. 

6. Les créanciers d'émigrés qui auront ac^ 
quis des meubles pour le tout ou partie du 
montant de leurs créances seront tenus de se 
représenter au secrétariat du district où leur 
titre a été déposé, à l'effet d'émarger sur 
l'expédition de leur titre y déposé le mon- 
tant des acquisitions de meubles par eux 
faites, et de rapporter te certificat de l'émar- 
gement du montant de leur acquisition fait 
sur la minute de leur titre de créance par le 
notaire qui l'aura reçu. 



7 = 11 mars 1793. — Décret pour l'exécution 
de celui du 23 mai 1792, relatif aux officiers 
et soldais qui quitteront leurs drapeaux. (L. 

i3, 54 9i B. 28,267.) . , 

La Convention nationale enjoint au con- 
seil exécutif de donner les ordres les «lus po- 
sitifs pour que le décret du ?3 mai dernier, 
relatif aux officiers et soldats qui quitteront 
leurs drapeaux sans congé, soit exécuté avec 
sévérité , et notamment envers les gendarmes 
nationaux qui, contre les dispositions de ce 
décret , auraient repris leur emploi dans 
leurs départemens. 

7=11 mars 1 793. —Décret concernant les ga- 
gistes et pensionnaires de ta liste civile. (L. i3, 
558 ; B. u3,36o; Mon. du 9 mars 1793.) 

Art. 1". Tous Je» traiteiuem, gages, ap- 
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pointemens , pensions , gratifications et au* 
très émolumens , de quelque nature qu'ils 
soient , attribués aux personnes attachées à 
la maison du ci - devant Roi autrement qu'à 
titre d'office , et employées sur l'état des ga- 
gistes et pensionnaires de la liste civile , sont 
supprimes à compter du 10 août 1792. 

2. Toutes les personnes attachées à la mai- 
son du ci-devant Roi, soit en qualité de gens 
à gages , soit en qualité de pensionnaires 
pour cause de domesticité , ci-devant payées 
sur la liste civile , sur la cassette ou à titre 
d'aumône , recevront une indemnité fixée de 
la manière expliquée ci-après. 

3. L'indemnité accordée auxdits gagistes 
et pensionnaires sera ce qui leur revient de 
leurs traiteint;ns depuis le 10 août dernier 
jusqu'au 3t décembre suivant, pourvu que 
lesdits traitement n'excèdent pas la somme 
de douze cents livres par an. Ceux dont les 
traitemens excéderaient celte somme rece- 
vront une indemnité calculée sur un traite- 
ment réduit au maximum de douze cents li- 
vres par an. 

4. Il sera en outre payé le quart de l'in- 
demnité ci-dessus aux persounes attachées à 
la maison du ci-devant Roi , qui ont loué des 
logemens situés à Versailles, antérieurement 
au 5 octobre 1789, pour les indemniser de 
la cherté de leurs loyers. 

5. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre des contributions la 
somme de six cent mille livres, pour être par 
lui employée tant au paiement des dépenses 
ci-dessus, qu'à l'acquit des arrérages de 
loyers ci-devant payés par la liste civile. 

6. La Convention nationale charge son co- 
mité de liquidation de lui faire incessamment 
un rapport sur les pensions, secours ou in- 
demnités qui .pourraient être accordés aux- 
dits gagistes et pensionnaires, à compter du 
i er janvier 1793. 

7. A compter du i« avril 1793, les baux 
à loyer passés pour le service des pages de 
l'écurie, de la vénerie, tant à Paris qu'à 
Versailles, Fontainebleau, Rambouillet et 
autres lieux, aiusi que tous les marchés à la 
charge de la ci-devant liste civile, sont et de- 
meurent résilies. 

Les loyers échus seront payés jusqu'au r«* 
avril prochain sur les fonds mis ci-dessus à la 
disposition du nfinistre des contributions; 
ceux des propriétaires qui auront reçu des 
avances lors de la passation de ces baux 
seront tenus de les imputer sur les arré- 
rages de loyers. 

8. Il sera payé à titre d'indemnité auxdits 
propriétaires où locataires un tiers du loyer 
annuel pour chaque année que devrait en- 
core durer le dernier bail. 

Bes baux passés pour un temps plus long 
que neuf années seront réduits a ce terme; 
néanmoins, si la dixième année du bail était 
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commencée à l'époque du 10 août «79a, l ' a " 
demnité aura lieu pour les années restant de 
la seconde période de neuf aunées. 



7=11 mars 1793. — Décret concernant le sieor 
Ravier, juge-de-paix a Lyon, relatif à l'in- 
compatibilité des fonctions de notaire et d'a- 
voué , etc. ( L. 1 3, 546 ; B. a8, 36a ; Mon. du 
9 mars i"93.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du sieur Ravier, juge-de-paix 
du canton de la Halle-aux-Blés de la ville de 
Lyon, tendante à cumuler les fonctions de 
cette place avec celles de notaire, et à con- 
traindre le conseil général de la commune de 
la même ville à lui accorder à cet effet un 
certificat de civisme qu'il prétend lui être re- 
fusé pour cause d'incompatibilité d'exercice 
de ces diverses fonctions, décrète qu'elle 
passe à l'ordre du jour, motivé sur la dispo- 
sition du décret du ao septembre 1791 sur 
la nouvelle organisation du notariat, qui 
prononce l'incompatibilité de l'exercice des 
1 onctions de notaire public avec celui des 
fonctions d'avoué, de greffier, et avec la re- 
cette des contributions publiques. 



7 = 11 mars t7g3. — De'cret qui abolit la fa- 
culté de tester en ligne directe (1 ). (L. 1 3, 54 7 ; 
B. 38, 366; JVfon. des 9 el 10 mars 1793.) 



Voy. lois du«t5 août 179a; do 5 brumaire 

et 17 aivose an 2. 

Un membre demande que la faculté de 
tester soit abolie. Un autre demande que l'a- 
bolition soit restreinte à la ligne directe, et 
la faculté de tester soit maintenue en ligne 
collatérale. 

Un autre demande l égalité absolue dans 
les partages, soit en ligne directe, soit en 
ligue collatérale. 

Enfin , un autre propose d'abolir la faculté 
de tester ou de disposer par acte entre-vifs 
ou donations contractuelles en ligne directe, 
à compter de ce jour. D'autres proposent de 
prononcer la nullité de ces sortes d'actes , 
a compter du 14 juillet 1789; ces différentes 
propositions sont appuyées et combattues; 
après quelques débats, la Convention natio- 
nale décrète que la faculté de disposer de ses 
biens, soit à cause de mort, soit entre-vifs t 
soit par donation contractuelle en ligne di- 
recte, est abolie; en conséquence , que tous 
les descendans auront un droit égal sur le 
partage des biens de leurs aséendans (a). 

Elle renvoie les autres propositions à l'exa- 
men de-son comité de législation, pour lui 
en faire son rapport, et lui présenter un pro- 
jet de loi sur les enfans appelés naturels et 
sur l'adoption (3). 



7 = 11 mars 1793. — Décret qai ordonne au* 
ci-devant intendans du commerce, maîtres 



(1) Voy. le décret du 5 mars 1793. 

(3) C'est le texte de la collection Baudouin. 

Celle loi, qui abolit lar faculté de se donner un 
héritier, abolit aussi U faculté d'en élire un pour 
autrui. 

En d'autres tenues: Une élection nominative 
d'héritier, frite par un père subordonnément à 
l'élection contraire par la mère , a été rendue ir- 
révocable par la loi du .7 mars f»93, en telle 
sorte qu'elle a échappé a l'abolition prononcée 
par la loi du 17 nivose an a, art. ai (i3 ther- 
midor an i3 ; Cass. S. 6. l, x 1 4 ; idem, Voy. 
17 pluviôse an i3 ; Cass. S. 5, 1, 87). 

La nullité des dispositions faites en contraven- 
tion à la prohibition 'de disposer en ligne directe 
ne peut être proposée que par les héritiers ; les 
auteurs des libéralités ne peuvent demander eux- 
mêmes la révocation des donations qu'ils ont 
faites (i5 mai 1827 ; Nîmes, S. 37, a, ai3 ; D. 
27, a, 196). 

Lorsqu'un père a donné une moitié de ses 
biens, el que , relativement à l'autre moitié , il a 
dit qu'au cas de non disposition elle appartien- 
drai: au donataire ,4relt<* seconde disposition a pu 
être annulée par la loi du 7 mars 1793 (26 août 
1806 ; Cajs. S. 0, 1, 38 1). 

Celle loi n'annule pas la donation faite par un 
père à son fils, en le mariant, s'il n'y a dans la 
donation rien qui blesse l'égalité de» enfans lors 



du partage de la succession du père donateur : 
de sa nature, une If Ile donation est simplement 
réductible (i4 juin 1837 ; Cass. S. 37, 1, 474 ï 
D. 37, 1, 373). 

Au cas d'institution contractuels , les enfans 
de l'institué sont, et chacun, irrévocablement 
saisis du droit de recueillir l'effet de l'inslilution 
au décès de leur père, tellement que, si celui-ci 
prédécède laissant plusieurs enfans , il n'est pas 
permis à l'instituant d'élire l'un de ces en- 
fans pour lui attribuer, au préjudice des autres 
el à litre de préciput , aucune portion des biens, 
pas même celle dont il aurait pu disposer s'il 
n'y avait pas eu d'institution : celte décision s'ap- 
plique même au cas d'institution faite antérieu- 
rement au Code civil (3 juin l8a5 ; Toulouse, S. 
a6, a, 148). 

L'institution d'héritier faite par contrat de 
mariage, en 1757, de la moitié des biens du 
disposant au profit du premier enfant à naître , 
avec faculté d'élire un autre* enfant, doit con- 
server tout son effet, encore bien que l'instituant 
n'exerce son droit d'élection que sous le Code 
civil, el même dans, un cas où la quotité dispo- 
nible, fixée d'après ce Code, serait inférieure à 
la moitié des biens du disposant: une telle ins- 
titution n'a été annulée ni par la loi du 7 mars 
1793 , ni par la loi du 17 nivose an a (18 mai 
i83a ; Toulouse , S. 3s, 3, 5 10 ; D. 3a, a, 199). 

13) Voy. loi du 4 juin 1793. 
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des requêtes et autres , dé* remettre aux mi- 
nistres les papiers qu'ils ont en leur pouvoir, 
a peine d'une -amende de dix-huit livres par 
chaque jour de re lard. (L. i3. 556; B. 28, 
358.) ■ 

y = 11 mars 1 793. — Décret qui fixe la solde 
des gendarmes a moins de vingt lienes de 
poste des frontières. (L. i3, 553 ; B. a8, 363.) 



7 mars 1793. — Décret pour la distribution des 
procès - verbaux a chaque député. (B. 28 , 
357.) 

7=11 mars I79Î-. — Décret qui ordonne de 
remplacer provisoirement les directeurs et re- 
ceveurs de la régie, des droits d'enregistrement, 
timbre et domaines, a Strasbourg, suspendus 
provisoirement par les commissaires; de laC 
véntion. (B. 18, 35g.) 



7 e= 11 mars 1793. — Décret portant qu'il n*y 
a pas lieu a inculpation contre les citoyens 
Tellier, Lefèvre et Lidon , dénoncés par Mus* 
quùteL(B. a8, 369.) 



7 = 11 mars 1793. —Décret qui déclare que 
la France est en guerre avec le roi < 
(L. i3, 53i;B. a8, 364.) 



7=11 mars 1793. — Décret qui conserve aux 
citoyens employés dans les troupes de la Bel- 
gique et du pays de Liège ie grade dont ils 
étaient revêtus au moment de la réunion des 
légions belges et liégeoises. (L. i3, 529; B. 28, 
358.) ja 

7 = 11 mars 1793. — Décret qui maintient le 
tribunal mercantile d'Avignon, sous le nom de 
-tribunal d#*ommerce. (L. ï3, 53o; B. a8 , 
368.) 

7 = 11 mars 1 /gS. — Décret qui accorde une 
indemnité aux citoyens Reyriaud et Leseur. 
(B. 28, 36o.) 

1 11 

7 = 11 mars 1793. — Décret sur les troubles 
excités dans la division de gendarmerie de 
l'armée du général Custine. (B. 28, 367.) 

7 = 11 mars 1793. — Décret qui accorde la 
franchise des lettres aux adjoints du minis- 
tère de b guerre et de la marine. (B. 28, 
367.) _____ 

7 = 8 mars 1793. — Décret qui met en liberté 
le citoyen Parent, président du comité des 
domaines de l'Assemblée constituante. (B. 28, 
367.) 

7 = 11 mars 1793. —Décret portant qu'il par- 
tira le dimanche un courrier de la malle de 
Paris pour Lyon. (B. 28, 368.) 



7 = 1» M A «S 1 793. — Décret qui permet d'ex- 
porter chaque année du territoire de Saunât, 
pour Montbéliard , quinze cents voitures de 
minerai, a la charge qu'il en sera rapporté une 
pareille quantité pour les fourneaux de Cha- 
gey. (B. 28, .H68.) 

i > ■ 

7 = 11 mars 1793. — Décret relatif aux me- 
sures à prendre pour prévenir les suites de la 
corruption de l'air dans les déparlemens de la 
Moselle, de la Meurlhe, de la Meuse et de la 
Marne. (L. i3, 5*8 ; B. 28, 357.) 



7 — 10 mars 1793. — Décret pour la forma- 
tion de deux nouveaux régi mens de chasseurs 
à cheval. (B. 28, 359.) * 



7 mars 1793. — Autorités de Parts; Batteries 
des cotes; Blessés du 10 août; Boursier, Voy. 
5 mars 1793. — Choiseul Gouffier. Voy. { 
mars 1793. — Classes maritimes, Voy. 3 mars 
1793. — Colonies; Comité maritime, Voy. $ 
mars 1793. — Commissaires à Salm. Voy.i 
mars 1793. — Corps'de Batares. Voy. 5 mars 
1793. — Desparbès. Voy.lt mars 179J. — Fédé- 
rés de Marseille; Fonctionnaires publics. Voy. 
5 mars 1793. — Fournisseurs et entrepreneurs; 
Gengoux . foy. 4 hars 1793. — Hussards delà 
Mort. Voy. 5 mars 1793. — Lyon. Voy. 3 mars 
1793.— Marivaux; Martin. Voy.l^ mars 1793. 
— Militaires invalides. Voy. 3 mars 1793. — 
Pays Batave. Voy. 2 MARS 1793. — P. P De- 
vaux. Voy. 3 mars 1793. — Receveurs de Bre- 
tagne ; Royondit Guermeur \ yille de Floren- 
nes. Voy. 4 mars 1793. 

8=9 mars 1793. — Décret relatif à la réunion 
de la ville et banlieue de Louvain à la France. 
(B. a8, 373 ; Mon. du 10 mars «793.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
déclare, au nom du peuple français, qu'elle 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain des ville et banlieue de Louvain, 
dans leur assemblée primaire , pour se réu- 
nir à la France ; en conséquence décrète que : 

Art 1". Là ville de Louvain et sa banlieue 
font partie intégrante de la République. 

a. Les commissaires de la Convention na- 
tionale à l'armée de la Belgique sont chargés 
de prendre toutes les. mesures nécessaires 
pour l'exécution des lois de la République 
dans les ville et banlieue de Louvain , ainsi 
que de faire parvenir à la Convention tous 
les renseignemens nécessaires pour fixer, 
dans le plus bref délai possible, le mode d'in- 
corporation. 

8=9 mars. 1793. — Décret qui permet aux mi- 
litaires de contracter mariage sans l'agrément 
de leurs supérieurs. (L. i3, 56o; Bft8, 370.) 

La Convention nationale, sur la motion 
d'un d« ses membre*, décrit* qu'en déro- 
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Séant au règlement du i" juillet 1788, qui 
éfend aux militaires de contracter mariage 
«ans avoir obtenu la permission de leurs su- 
périeurs , il est libre à tous les militaires in- 
distinctement de se lier par les nœuds du ma- 
riage, sans le concours de leurs chefs ou supé- 
rieurs. 

8 mars 1793. — Décret relatif aux billets de 
confiance et de secours. (L. i3, 563 ; B. 28, 

3 7 o.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du ministre des 
contributions publiques sur la demande des 
administrateurs du directoire du départe- 
ment de la Charente , en interprétation des 
décrets des 8 novembre et 19 décembre der- 
niers, décrète que tous les billets de con- 
fiance et de secours, émis tant par les corps 
administratifs ou municipaux que par les 
compagnies ou particuliers, dont la circula- 
tion doit cesser au premier mars , seront nuls 
et de nul effet à commencer du i« r avril pro- 
chain , et ceux dont la circulation doit cesser 
au i« juillet seront aussi de nulle valeur à 
du i" août prochain. 



8 es 10 mars 1793. — Décret relatif à la vente 
des bîeUs formant la dotation des collèges et 
autres élablissemens d'instruction publique. 
(L. i3, 564; B. 38, 376; Mon. du 10 marc 
«793.) 

foy. loi des 14 et 16 février 1793. 

* * * • • 

Art. Les biens formant la dotation des 
collèges , des bourses et de tous autres éta- 
blissemens d'instruction publique français, 
sous quelque dénomination quils existent, 
seront dès à présent vendus dans la forme et 
aux mêmes conditions que les autres domai- 
nes de la République, sauf les exceptions ci- 
après énoncées (1). 

a. Ces mêmes biens , soit que l'administra- 
tion en ait été précédemment confiée à des 
congrégations séculières ou régulières, à des 
corps laïques ou à des particuliers, seront, à 
compter du i n janvier 1793 jusqu'à la vente, 
administrés par les préposés de la régie des 
domaines nationaux , sous la surveillance des 



corps administratifs , conformément aux lois 
Sur cette matière ; tous actes d'administration 
desdits préposés, antérieurs à cette époque, 
sont confirmés. 

3. Lesdits collèges et établissemens cesse- 
ront de recevoir, a compter de ce jour, les 
rentes et les arrérages qui pourraient leur 
être dus par le Trésor public. 

4. Les administrateurs desdits établisse- 
mens rendront compte de leur régie, con- 
formément au décret du 18 août 179%. Le 
reliquat de leurs comptes et tous les arriérés, 
en cas qu'il y en ait, seront versés dans larcaisse 
des receveurs de district , comme propriétés 
nationales; les préposés de la régie seront 
tenus , sous la surveillance des corps admi- 
nistratifs, de poursuivre les réeisseurs ou éco- 
nomes qui les auraient dilapidés ou partagés. 

5. Sont exceptés des dispositions conte- 
nues dans les articles t« et a tous les bàti- 
mens servant ou pouvant servir à l'usage des 
collèges et de tous autres établissemens de 
l'instruction des deux sexes, les logemens 
des instituteurs, professeurs et élèves , en- 
semble les jardins et enclos y attenant , ainsi 
que ceux qui , quoique séparés , sont à l'u- 
sage des établissemens de l'instruction publi- 
tpie , tels que les jardins des plantes , les em- 
placemens pour la botanique et l'histoire na- 
turelle. 

Les corps administratifs sont tenus de 
faire procéder aux réparations urgentes né- 
cessaires pour prévenir la ruine et la dégra- 
dation des bâtimens réservés ci-dessus , sans 
que , sous prétexte dé cette autorisation, ils 

{missent se permettre aucun ouvrage d'embel- 
issement ou d'augmentation. 

6. Sont exceptes pareillement les biens de 
tout genre formant la dotation de tous les 
établissemens étrangers mentionnés dans le 
décret du a8 octobre s= 7 novembre 1790, 
lesquels continueront provisoirement d'être 




port qui doit lui être fait a ce sujet par l'es 
comités d'instruction publique, des finan- 
ces et d'aliénation, en exécution de son dé- 
cret du 14 février dernier (2). 
En conséquence, les administrateurs des- 



(t) C'est au Conseil-d'Etat qu'il appartient de 
statuer sur le sens et les effets soit de la loi du 
8 mars 1793 et de* autres lois qui ont prononcé 
la réunion au domaine de l'Etat des biens prove- 
nant des élablissemens d'instruction publique , 
toit des actes relatifs à l'affectation qui aurait 
pu être faite des bâtimens, cours, jardins et dé- 
pendances; mais s'il s'élève une question de pro- 
priété entre l'Etat , représentant les élablissemens 
d'instruction publique, et des tiers, a raison des 
biens que l'Etat réclama , et >i celte question 
doit lire décidés d'après doe litres anciens «t b 



possession, les tribunaux sont seuls compétent 
(8 janvier i 83i ; ord. Mao. il, lis. td. 11 juin 
1828; ord. Mac. 10, ^78). 

En général toutes les fois qu'il s'agit d'appré- 
cier les mesures administratives au moyen des- 
quelles certains biens ont été affectés a tel ou 
tel service public, l'autorité administrative est seule 
compétente. 

Voy. les notes sur la loi du 16 vendémiaire 
an 5 k 

(s) La fin de est article a été ajoutée par un 
décret additionnel du 13 mars 1 ; 9 3 . 
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dits biens sont autorisés à recevoir les ar- 
rérages échus, et qui écherront jusqu'audit 
temps , des rentes de toute nature qui leur 
sont dues parla République , ainsi qu'ils les 
ont reçues par le passé. 

7. Toutes ventes de biens dépendant des 
collèges et autres établissemens d'instruction 
publique français , faite dans les formes pres- 
crites pour la vente des domaines nationaux , 
sont validées par le présent décret ; la Con- 
vention annule seulement la vente des objets 
réservés par l'article 5 ci-dessus. 

8. A compter du 1" janvier 1793, le paie- 
ment des professeurs et instituteurs, tant des 
collèges que de tous les établissemens d'ins- 
truction publique français, seront à la charge 
de la nation ; et, dans les cas où les traitemens 
des professeurs eussent été réglés à compter 
d'une époque antérieure, soit en vertu du dé- 
cret du 8 août 179a, soit en vertu de toute 
autre loi, ou même en vertu d'arrêtés des 
corps administratifs, ils seront également 
pavés par le Trésor public : le tout suivant 
les règles ci-après. 

9» Les établissemens d'instruction publi- 
que dont les fonds ont toujours été faits par 
hv Trésorerie nationale, continueront d'être 
pavés, sur les anciens états de la même ma- 
nière jusqu'à la nouvelle organisation. 

10. Il sera payé à chaque professeur et ins- 
tituteur ce qui aura été convenu ou réglé 
avec eux par les corps administratifs , sans 
néanmoins que le traitement de chacun puisse 
excéder, savoir: dans les villes au-dessous de 
trente mille âmes, quinze cents livres, et 
dans les villes au-dessus de cette population, 
deux mille livres. 

11. Les, traitemens seront payés tous les 
trois mois pap les receveurs des districts, sur 
les ordonnances des directoires de district. 
Les fonds nécessaires seront fournis parla 
Trésorerie nationale, d'après l'état de dépense 
dont il sera parlé dans l'article ci-après. 

ia. Les fonds nécessaires pour le paiement 
du premier, trimestre de 1793, ainsi que 
pour les arrérages des traitemens ou pen- 
sions qui peuvent être dus auxdits profes- 
seurs, seront pris provisoirement sur le pro- 
duit des contributions publiques , et délivrés 
saus délai sur les ordonnances des directoi- 
res de district. 

1 3. Les frais d'entretien des bâtimens , jar- 
dins et endos mentionnés dans l'article 5, et 
tous autres frais nécessaires à l'instruction 
qui est donnée dans les collèges et autres éta- 
blissemens français de ce genre, seront éga- 
lement à la charge de la nation. En consé- 
ouence, les corps administratifs seront tenus 
d'envoyer incessamment au ministre de l'in- 
térieur des états de toutes les dépenses men- 
tionnées, tant dans le présent article, que 
dans les articles 7, 8 , 9 et 10 ci-dessus, pour, 
sur le compte qui en sera rendu par le minis- 



tre , être faits les fonds qui seront jugés né- 



14. Sur la proposition d'un membre, la 
Convention nationale décrète que les pos- 
sessions affectées à l'entretien des établisse- 
mens d'instruction publique des prolestans 
des départemens des Haut et Bas-Rhin , leur 
étant provisoirement conservées par le dé- 
cret des a 3 et a 8 octobre =5 novembre 1790, 
elle passe à l'ordre du jour, motivé sur le 
décret même. 

8 = 10 mars 1793. — Décret relatif au cau- 
tionnement à fournir par les directeurs des 
postes. (L. i3, 563; B. 28, iji.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances , 
sur la fixation et le mode de cautionnement 
à fournir par les directeurs des postes, pour 
garantir leur gestion et le versement des de- 
niers qu'ils auront à recevoir, décrète ce qui 
suit:. 

Art. i er . Les directeurs des postes seront 
tenus de fournir, un mois après leur élection , 
un cautionnement en biens-fonds, et ce cau- 
tionnement sera de la valeur du cinquième 
du produit net de l'année commune des re- 
celtes de chaque direction. 

a. Les actes de cautionnement desdits di- 
recteurs seront reçus pâr les directoires de 
district, qui seront tenus de vérifier si les 
biens-fonds ne sont chargés d'aucune hypo- 
thèque, suivant le mode prescrit par les ar- 
ticles 11 et i3 dirdécret du i4 = a4 novem- 
bre 1790. 

3. Lesdits acte de cautionnement seront 
sujets au droit d'enregistrement, et empor- 
teront privilège et préférence sur les biens 
qui y seront contenus , à dater du jour de la 
réception desdits actes. 

4. Lesdits actes de cautionnement une fois 
vérifiés et reçus par les directoires de district, 
^administration des postes sera tenue d'adres- 
ser, dans huitaine, au citoyen élu, sa com- 
mission et tous les ordres nécessaires pour 
son installation. 

5. Les fonctions des directoires de district 
se borneront à la réception et vérification 
des actes de cautionnement. L'administra- 
tion des postes restera chargée de veiller à la 
situation de la caisse, de faire toutes les pour- 
suites et diligences nécessaires pour la ren-. 
trée périodique des deniers provenant de la 
gestion des directeurs. 

6. En cas de mort, de fuite, de faillite ou 
de négligence d'aucun desdits directeurs de 
fournir le cautionnement dans le délai et la 
forme prescrits par la présénte loi , le direc- 
toire de district commettra provisoirement , 
en son lieu et place, à la continuation des- 
dites fonctions de directeur, jusqu'à la pro- 
chaine réunion des électeurs. 
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*]. Les directeurs des postes actuellement 
en exercice , qui auront fourni , aux termes 
des précédens décrets, un cautionnement 
accepté par l'administration actuelle* sont 
exempts des formalités prescrites par les ar- 
ticles du présent décret. 

8. Les administrateurs des postes sont tenus 
de résilier , sans dommages et intérêts , les 
baux passés avec les anciens directeurs pour 
les messageries, routes de traversent charge 
du soin des transports de paquets les direc- 
teurs élus par le peuple. 

8 = 8 MARS 1793. — Décret qui révoque le» 
congé* accordé» aux militaires de tous grades. 
(L. i3 t 558; B. 28, 373.) 
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8 = 8 mars, 1793. — Décret concernant les 
fournitures et les charrois pour les armées. (B. 

3 7 o:) 

8=8 mars 1793. — Décret qui rappelle les 
membres de la Convention abiens par congés. 

(L. i3, 559; B. 38, 374.) 



8 = 8 mars 1793. — Décret pour l'envoi de 
commissaires dans les sections de Paris. (B. 

8 mars 1 793. — Décret relatif a la recherche 
des auteurs des dilapidations et mauvaises 
fournitures qui ont en lieu dans les magasins 
de Saint-Denis, Traisnel et autres. (L. i3, 
56l) mmmmmm 

8 = 10' mars 1793. — Décret relatif au paie- 
ment du traitement des ci-devant employés de 
la régie des domaines et droits de l'ile de 
Corse. (L. i3, 571 ; B. 28, 371.) 

8 = 8 mars 1793. — Décret relatif a l'envoi de 
commissaires de la Convention pour requérir 
des renforts pour les armées françaises dans la 
Belgique. (L. i3 f 55 9 .) 



8 mars- 1793. — Sieur Parent. Foy. 7 mars 
«793. ' 

9 = 12 mars 179). — Décret qui autorise le 
ministre de la guerre a prendre parmi les élè- 
ves des ponls- et chaussées ceux qui seront ju- 
gés capables d'être employés aux armées. (L. 

i3, 58o; B. 28, 384 ) 

. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la pétition des élèves de l'école natio- 
nale des ponts-et-chaussées, et sur la propo- 
sition d'un de ses membres, décrète que le 
ministre de la guerre est autorisé à prendre 
parmi les élèves de l'école des ponts-et-chaus- 
sées ceux qui seront jugés capables d'être 
employés aux armées, et que les autres con- 
tinueront leurs études , sans pouvoir être 
forcés à marcher comme volontaires natio- 
naux. 



8=9 mars 1793. — Décret pour la translation 
des enfans, vieillards, infirmes ou malades, 
dans les maisons de Saint-Juste et de Sainte- 
Marie de la ville de Romans. (B. 28, 369.) 



9=12 mars 1793; — Décret relatif aux bourses 
vacantes dans le» collèges. (L. i3, 58 1 ; B. 

28, 3 7 6.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que les 
bourses vacantes dans les collèges de la Ré- 
publique seront données par préférence aux 
enfans des citoyens qui ont pris les armes 
pour la défense de la patrie. 



8=9 mars 1793. — Décret qui ordonne de 
verser au trésor public vingt mille sept cent 
soixante-quinze livres dix-huit sous trois de- 
niers provenant de l'ancien clergé , pour ser- 
vir a la destination indiquée par le départe- 
ment du Lot. (B. 28, 369.) 



8 mars 1793. — DeVret relatif a une lettre du 
citoyen Raisson , directeur de la fabrication 
des assignats. (B. 28, 375.) 



8 = 9 mars 1793. — Décret qui accorde une 
indemnité de sept mille six cents livres au ci- 
toyen Quibet, capitaine du navire X Africain. 
(B. 28, 371) 

8 = 9 mars 1793. — Décret d'ordre du jonr 
sur nne demande d'indemnité faite par la dame 
Corbin, pour découverte de- vols commis *u 
Garde-Meuble. (B. 28,373.)» 



9= 12 mars 1793. — Décret portant la réu- 
nion des villes d'Ostende et de Namur à la 
France. (L. i3, 58a; B. 28, 33o.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les ville et 
banlieue de Namur font partie intégrante de 
la République française ; renvoie au comité 
diplomatique pour présenter le mode d'in- 
corporation, et ordonne l'impression de l'a- 
dresse lue par les députés. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
déclare, au nom du peuple français, quelle 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain de la ville d'Ostende pour sa 
réunion à la France ;' en conséquence , dé- 
crète que la ville. d'Ostende fait partie inté- 
grante de la République française. 

Les commissaires de la Convention natio- 
nale à l'armée de la Belgique sont chargés 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour l'exécution des lois de la République 
dans la ville d'Ostende, ainsi que de faire 
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parvenir A la Convention nationale, tous let 
renseignemens nécessaires pour fixer, dans 
le plus bref délai , le mode d'incorporation. 



9 s? 9 mars 1793. — Décret qui défend aux 
commis des postes d'interrompre leun fonc- 
tion*. (L. i3 f 579 ; B. 28, 378.) 



9 = il mars 1793. — Décret qui ordonne l'é- 
largissement des prisonniers détenus pour 
dettes, et qui abolit la contrainte pàr Corps ( 1 ). 
(L. i3, 584; B. ad, 379; Mon. du 11 mars 
1793.) 

Foy.Xoi du 3o mahs 1793. 

La Convention nationale décrète que les 
piisonniers détenus pour dettes seront élar- 
' gis ; que la contrainte par corps est abolie , 
et charge son comité de législation de lui 
faire incessamment un rapport sur les 
~.(a). 



% = ia va as 1793. — Décret pour l'établisse- 
ment d'une subvention de guerre sur les ri- 
ches. (B. a8, 379.) 

Sur la proposition d*un membre , la Con- 
vention nationale décrète qu'il sera établi 
une subvention de guerre qui ne pèsera que 
sur les riches , et charge son comité des fi- 
de lui en présenter le mode. 



9== i4 mars 1793. — Décret pour l'option en- 
• tft les fonctions de député et celles de rédac- 
teur de journal. (L. i3, 585- » B. a8, 384.) 

Foy. loi du a mars 1793. 

La Convention décrète ■ que les membres 
delà Convention qui rédigent des journaux 
seront tenus d'opter entre les fonctions de 
député et celles de rédacteur de journal. 



9 mars 1793. — Décret peur l'impression d'une 
adresse de la commune de Paris. ( B. 28 , 

3 7 8.) 

9 == 10 mars 1793. — Décret portant nomina- 
tion de commissaires chargés d'accélérer le 
recrutement dans les dcpartemens.(L. i3, 574 : 
B. a8, 38i.) 

9 mars 1793.— Décret qui ordonne la vérifica- 
tion des faits contenus dans la lettre signée 
Coursiaux, relative au député Gocsas. (B 28*, 
385.) 



9 mars 1793. — Décret qui ordonne de déli- 
vrer des armes au bataillon des piquiers ca- 
serne rue de Babylonne. (B. 28, 379.) 

9 mars 1793. — Décret oui enjoint à l'impri- 
meur de la Convention de n'imprimer que ce 
qui émane de l'Assemblée. (B. 28, 38o.) 

9 = 12 mars 1793. — Décret sur la paie pro- 
visoire accordée aux gendarmes ci-devant for- 
més en compagnies. (B. a8, 384 et 385.) 

9 mars 1793.— Décret qui suspend toute for- 
mation de nouveaux corps. (B. 28, 385.) 

9= II MARS 1793. — Décret pour l'établisse- 
ment d'un tribunal criminel et ext 
pour juger les conspirateurs et les 
volutionnaires. (B. a8, 378.) 



9 mars i 79 3. — Billets de confiance; dame 
Corbin ; Département du Lot. Foy. 8 mars 
1 793- — Gratification ; Levée de chasseurs. 
Foy. 6 mars 1793. — Louvain ; Mariage des 
militaires; sieur Qui bel. Foy. 8 mars 1793. 
— Saint-Domingue ; Tournai ; Tribunal cri- 
minel de Paris; Volontaires. F ay. 6 MARS 1793. 

10 = 12 mars 1793. — Décret relatif à la for- 
mation d'un tribunal criminel extraordinaire, 
et qui règle sa composition et ses attribu- 
tions. (L. i3, 58 9 ; B. 28, 3 8 o j Mon. des 12, 
i3 mars 1793.) fc 

Foy. loi du 5 avril 1 793. 

Titrr I er . De la composition et de l'organisa- 
tion d'un tribnnal criminel extraordinaire. 

Art. x». Il sera établi à Paris un tribunal 
criminel extraordinaire, qui connaîtra de 
toute entreprise contre -révolutionnaire, de 
tous attentats contre la liberté, l'égalité, 
l'unité, l'indivisibilité de la République, la 
sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, et 
de tous les complots tendans à rétablir la 
royauté, ou à établir toute autre autorité 
attentatoire à la liberté, à l'égalité et à la 
souveraineté du peuple, soit que les 



(1) Abrogée par la loi du a4 ventôse an 5.. 

(2) La contrainte par corps est applicable a 
un engagement de commerce contracté sous 
l'empire de cette loi qui Pavait abolie, si cet enga- 
gement a son principe dan» une convention anté- 
rieure a cette loi (27 octobre 1806 ; Cass. S. G, 1, 
433 ; «d. 20 février 1 869 ; Cass. S. 9, i, 1 *4>- 

La contrainte par corps n'a pu être exercée 
pour l'exécution des obligations contractées de- 
puis c«tl« loi, qui l'avait abolie, jusqu'à celle du 



24 ventôse an 5, qui l'a rétablie (1 7 prairial an 1 a : 
Cass. S. 4, 2 , 71 3). 

Vn septuagénaire ne peut être soumis aujour- 
d Jiui à l'exercice de la contrainte par corps par 
suite de^ condamnations consulaires antérieures a 
cette loi. Les lois postérieures ont elles-mêmes 
déclaré ne disposer que'pour les obligations à 
venir (16 mars 181 1, Paris ; S. 1 1, 2, 120 ; idem 
ai avril 1813 ;^ass. S. i3, 1, 366). 
Foy. lWd. de 1667, til. 34, art. 9 
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soient fonctionnaires civil» ou militaires, ou déclaration publiquement à haute voix, et à 



la pluralité absolue des suffrages. 

1 3. Les jugemens seront exécutés sans re- 
cours au tribunal de cassation. 

14. Les accusés en fuite , qui ne se présen- 
teront pas dans les trois mois du jugement, 
seront traités comme émigrés, et sujets aux 
mêmes peines., soit par rapport à leur per- 
sonne, soit par rapport à leurs biens. 

15. Les juges au tribunal éliront, à la 
pluralité absolue des suffrages , un greffier et 
deux huissiers. Le greffier aura deux commis, 
qui seront reçus par les juges. 

Tit** II. Pet peines. . 

Art 1". Les juges du tribunal extraordi- 

_ • . . , • , , . 



simples citoyens 

a. Le tribunal sera composé d'un jury, et 
de cinq juges qui dirigeront l'instruction et 
appliqueront la loi après la déclaration des 
jurés sur le fait. - 

3. Les juges ne pourront rendre aucun ju- 
gement s ils ne sont au moins au nombre de 
trois. 

4. Celui des juges qui aura été le premier 
élu présidera , et , eu cas d'absence, il sera 
remplacé par le plus ancien d'âge. 

5. Les juges seront nommés par la Con- 
vention nationale, à la pluralité relative des 
suffrages , qui ne pourra néanmoins être in- 
férieure au quart des voix. 

0. Il y aura auprès du tribunal un accusa- naire prononceront les peines portées par le 
teur public et deux adjoints ou substituts, Code pénal et les loi» postérieures contre les 
qui seront nommés par la Convention natio- accuses convaincu»; et, lorsque les délits qui 
nale, comme les juges, et suivant le même demeureront constans seront dans la classe 
mode. de ceux qui doivent être punis des peines de 

7. Il sera nommé dans la séance de demain , la police correctionnelle, le tribunal pronoo- 
par la Convention nationale , douze citoyens cera ces peines, sans renvoyer les accusés 
du département de Paris et des quatre depar- aux tribunaux de police. 

temens qui l'environnent, qui rempliront les a. Les biens de ceux qui seront condamnés 
fonctious de jurés, et quatre suppléans du à la peine de mort seront acquis à la Repu- 
même département, qui remplaceront les ju- biique , et il sera pourvu à la subsistance îles 
rés en cas d'absence, de récusation ou de 
maladie. Les jurés- rempliront leurs fonctions 
jusqu'au 1" mai prochain ; et il sera pourvu 
par la Convention nationale à leur remplace- 
ment et à la formation d'un jury pris entre 
les citoyens de tous les départemens. 

8. Les fonction» de la police de sûreté 
générale, attribuées aux municipalités et aux 
corps administratifs parle décret du 11 août 
dernier, s'étendront à tous les crimes et dé- 
lits mentionnés dans l'art. I" du présent dé- 
cret. 

9. Tous les procès- verbaux de dénoncia- 
tion, d'information, d'arrestation, seront 
adressés, en expédition, par les corps ad- 
ministratifs, à la Convention nationale , qui 
les renverra à une commission de ses mem- 
bres, chargée d'en faire l'examen et de lui 
en faire le rapport. 

xo. Il sera formé une commission de six 
membres de la Convention nationale, qui 
sera chargée de l'examen de tontes les pièces, 
d'en faire le rapport, et de rédiger et pré- 
senter les actes d'accusation, de* surveiller 
l'instruction qui se fera dans le tribunal 
extraordinaire, d'entretenir une correspon- 
dance suivie avec l'accusateur public et les 
juges, sur toutes les affaires publiques qui 
seront envoyées au tribunal , et d'en rendre 
compte à la Convention nationale. 

11. Les accusés qui voudront récuser un 
ou plusieurs jurés seront tenus de proposer 
les eauses de récusation par un seul et même 
acte, et le tribunal en jugera la validité dans 
les vingt-quatre heures. 

la. Les jures voteront et formeront leur 



veuves et dès enfans, s'ils n'ont pas de 
d'ailleurs. 

3. Ceux qui seraient convaincus de crimes 
ou de délits oui n'auraient pas été prévus par 
le Code pénal et les lois postérieures, ou dont 
la punition ne serait pas déterminée par les 
lois, et dont l'incivisme et la résidence sur le 
territoire de la République auraient été un 
sujet de trouble public et d'agitation, seront 
condamnés à la peine de la déportation. 

4. Le conseil exécutif est chargé de pour- 
voir à L'emplacement du tribunal. 

5. Le traitement des juges, greffier, com- 
mis et des huissiers , sera le même que celui 
qui a été décrété pour les juge», greffier, 
commis et huissiers du tribunal criminel du 
département de Paris. 

10 = il mabs 1793. — Décret qui suspend 
l'exécution des articles 3 du litre III, et i* r du 
titre IY du décret sur l'organisation de l'ar- 
mée, en ce qui concerne la cavalerie des lé- 
gions et corps francs. (L. i3, &g5 ; B. 28,333.) 

Art. i«*. L'exécution des articles 3 du ti- 
tre III , fet 1" du titre IV du décret du a r fé- 
vrier dernier sur l'organisation générale de 
l'armée , est provisoirement suspendue, seu- 
lement en ce qui concerne la réunion de la 
cavalerie des corps francs à cheval et la réu- 
nion des corps francs à pied en bataillons d'in- 
fanterie légère. 

a. Tous les corps de cavalerie et d'infante- 
rie actuellement existans seront conservés et 
complétas; jusqu'à ce complètement, il n'en 
sera plus créé de nouveaux. 
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i o = r3 va m 1793. — Décret qui augmente 
fk solde des marias. ( L. i3, 5g6 ; B. 38, 
3 9 o.) 

Voy. loi du 17 = aa mai 1793. 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion du ministre de la marine, convertie en 
motion par un de ses membres, décrète, 
pour le surcroît de paie accordé au* marins 
en général , ce qu'elle a déjà décrété pour 
l'augmentation des salaires des maîtres et 
ouvriers accordée à la même époque, et 
portée au i ,r janvier par un décret posté- 
rieur, et renvoie , pour le surplus de la lettre 
du ministre, à son comité de marine. 



10= 10 mars 1793. — Décret qui défend aux 
ouvriers employés à la fabrication des assignats 
de quitter leurs ateliers. (L. i3, 586; B. a8, 

387 ) . 

10= 10 mars 1793. — Décret qui- proroge 
jusqu'au i5 avril 1793 la solde décrétée le ai 
février en faveur des troupes. (L. i3, 588 ; 
B. a8, 386..) 

10 = i3 mars 1793. — Décret qui charge les 
commissaires envoyés dans les dféparteinens 
pour le recrutement, de vérifier l'éiat des sub- 
sistances. (L. i3, 5q4; B. a8, 38g.) 



10=10 mars 1793. — Décret qui adjoint le 
Citoyen Jard-Panvilliers à la commission des 
Invalides. (B. a8, 386.) 



10 = 12 MARS 1793. — Décret qui autorise lés 
commissaires de I* Convention à traduire au 
tribunal criminel extraordinaire ceux qui 
s'opposeraient à leurs opérations. ( B. 28, 
38y.) . 

10 mars 1793.— Décret pour l'impression du 
décret et de la liste des Commissaires inscrits 
pour les départexnens. (B. a8, 387.) 



10 mars 1793. — Décret sur l'exemption de Fa 
contribution mobilière, demandée en faveur 
des militaires. (B. afr, 387.) 



10 mars 1793. — Décret de renvoi relatif à la 
régie de l'enregistrement. <B. a8, 386.) 



10 = io mars 1793. -*■ Décret qui traduit a la 
barre les généraux Slengel et Lanoue. (B. 28, 
388.) 

10 mars 1793. — Décret qui mande à la barre 
ilt maire de Paris, le commandant général Co- 
lombeau , et le secrétaire-greffier de la muni- 
cipalité , chargé d'apporter les registres de la 
municipalité. (B. a8, 38g.) * 

r. 
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10 mars 1793. — Décret concernant l'envoi des 
décrets aux commissaires de la Convention. (B. 
a8, 386.) 

10 mars 1 i7§3. — Biens des collèges, etc.; 
Corse; Directeurs des postes. Foy. 8 mars 
1793. — Recrutement. Foy.,^ mars 179Î. 



11 = i4 mars 1793. — Décret relatif aux ci- 
toyens salariés par l'Etat, qui se consacreront 
à la défense de la patrie. (L. i3, 598; B. a8 f 
3 9 6.) 

La Convention nationale décrète que tous 
les citoyens salariés par la République qui . 
se consacreront à la défense de la patrie, 
conserveront le tiers de leur traitement , et 
reprendront leurs places à leur retour. 

k 

É — — • — 1 ■ ■ - 

H = 16 mars 1793. — Décret concernant les 
approvisionnemens de salpêtres et poudres. 
( L. i3, 6o4; B. a8, 3g3; Mon,, du i4 mars 

I79 3 ) 

Art i er . A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, il sera permis pro- 
visoirement à tous particuliers et commer- 
ça ris, d'introduire dans la République , et en 
exemption de droits, toutes espèces de pou- 
dre qu'ils achèteront dans l'étranger. 

2. La sortie de la République de toutes es- 
pèces de poudres et salpêtres demeure pro- 
hibée. 

3. La régie des poudres et salpêtres sus- 
pendra provisoirement, dans l'intérieur, la 
vente des poudres de chasse et de traite. 

4. Les armateurs et corsaires continueront 
d'être approvisionnés de poudres par la régie 
nationale, en raison de la quantité de leurs 
armes à feu , et sur des états certifiés par le 
commissaire de la marine , et visés par l'ad- 
ministration du district. 

5. Dès que les vaisseaux ou navires mis en 
course rentreront pour relâche ou désarme- 
ment , la quantité des poudres qu'ils rappor- 
teront sera constatée par le commissaire de 
la marine, qui veillera à ce quelles soient 
déposées dans les magasins destinés à cet ob- 
jet, et sur un récépissé du garde-magasin, 
dont un double sera remis au commissaire. 

6. La régie continuera à fournir les pou- 
dres nécessaires à l'exploitation des mines et 
carrières, sur des demandes signées, et dont 
la quantité sera constatée par l'administra- 
tion du district. 

7. Conformément à l'article 9 du décret du 
a3 septembre =19 octobre 1791, la régie 
nationale fournira les poudres de guerre né- 
cessaires au service des gardes nationales , sur 
les demandes faites par les municipalités, vi- 
sées et autorisées par le district et le dépar- 
tement, lesquelles seront adressées au minis- 
tre de l'intérieur, qui donnera ordre de faire 
les fournitures qu'il jugera nécessaire; elles 
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«"M** ccp-nt, à r*o 0 d e « sous »,t.pai einCTl d„ s „ ppIéo , ent accordé £ 

8. Les fourniture» de poudres qui .erou, i ^ «*" « 

faites au département de la guerre et de la 



— — — r— "-"■ v "" ia jjuci rc ei ue ta 

manne seront payées comptant à la régie par 
les ministres de ces dénartemens, à mesure 
des livraisons dans les fabriques, au prix de 
a4 sous, barillage compris, et d'après les ré- 
cépissés fournis par l'artillerie de la marine. 

9. Les poudres et salpêtres de différentes 
qualités, vendus par la régie pour les appro- 
visionnemens des armateurs ou corsaires, et 
pour l'exploitation des mines et carrières,' 
ront payés comme il suit ; 

Salpêtre brut, une livre; salpêtre de deux 
cuites, une livre cinq sous; salpêtre de trois 
cuites, une livre dix sous; poudre de traite , 
une livre dix sous; poudre de mine, une livre 
cjnq sous; poudre de -guerre, une livre dix 
sous; poudre de chasse, deux livres dix sous ; 
poudre superfine, quatre livres. 



- — — •«■1 uiui-, par mois, et 
a compter du i« janvier dernier; il y sera 
v,r,n ™P ,o ye> sommes provenant des 
^acances d emplois pendant l'année i 7 aa. Le 
mmislre des contributions publiques sera 
enu , avant de délivrer son ordonnance pour 

^irr e r dU SUr |£" 8 ' de ««Co- 
mité des finances l'état, par direction, des 

tonds des vacances et des employés qui doi- 
vent jouir dudit supplément. 4 
3. Les régisseurs des douanes sont autori- 
se- «es a suppnmer les places qu'ils jugeront inu- 
tiles, à mesure qu'elles viendront à vaquer. 

«1=16 * ahs 1793— Décret qui ordonne l'in- 
lerrog ato ,re d« l'archevêque, Thibaat , <£_ 
mer, Bernard, etc., déporté, de Saint-Domin- 
gue , et les connue en étal d'arrestation. (B. 



^7 » ABS . 1793 ' ~ Décret qui réunit les 
ville* et banlieues de Namur, Ham-jur-Sam- 
bre, Charles-sur-Sambre , Fleurus et Wassei- 



Cf. (L. i3, 607; B. 28, 394.) 



'^tiemenVr J 7 ' 3 ' T. De ' cr " « oî «'donne le 
riment de deux mille trois cent une lirre, 

Vdwï? T cit , oye ? Pâri5 ' p° ur dîr «- 

r.eeadan. 1 M bureaux dea affaires 



lion d'ouvrages dans i 
étrangères. (B. a8, 397.) 



gne, a la Franc 

La Conventiro nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
déclare, au nom du peuple français, qu'elle 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain des villes et banlieues de Namur 
Ham-sur-Sambre, Charles-sur-Sambre, Fleu- 
ras et Wasseigne, dans leurs assemblées pri- 
maires, pour leur réunion à la France, et en 
conséquence décrète que : 

Art. i«. Les villes et banlieues de Namur, 
Ham-sur-Sambre, Charles-sur-Sambre, Fleu- 
rus et Wasseigne, font partie intein-ante du 
territoire de la République, ^ 

a. Les commissaires de la Convention na- 
tionale près des armées de la Belgique sont 

charges de lui faire parvenir, dans le plus -, «i.j 

bref délai possible, tous les renseignemens ' 

nécessaires pour fixer le mode d'incorpora- I. « .5 -as, , 79 3. - Décret qui nomme le, 

"U* Cllovenc T?»»1U ..i n...% w. . . * 



U_ , a M An$ , 7o3 . -Décret qui dispense le» 
g.rçon, boulanger, de s'enrôle? pour vol £ 
«cours des frontières. (B. a8, 396.) 

"dTlVn^" 8 ' 793 - - D<?c "* q«î exemple 
de 1 enrôlement pour les frontières le, «m- 

".SJLli^"- 17 .*?' - Dëcr «««I«t renvoie aa 
tribunal çnmmel les procédure, commences 
sur les délit, dont la connaissance lui est al! 
tnbuée. (L. ,3, 611) 



11 = 16 mars i 79 3. — Décret qui augmente 
le trailement de, préposa à la régie des douane,. 
(L. i3,6o8; B. a8, 39a.) 

Art. i«. Le traitement des préposés de la 
régie des douanes dont les appolntemens fixes 
ne s élèvent pas à la somme de six mille livres, 
et qui seront en activité lors de la promulga- 
tion du présent décret, sera augmenté, pour 
la présente année, d'un cinquième, sans ce- 
pendant que le maximum de leur traitement 
puisse excéder ladite somme desix mille livres 
par an. Celui des lieutenans d'ordre et prin- 

5. 



citoyens FauTe et Petit -Jean" commûsairea 
aans les déparlemens, aux lieu et place de He- 
gnaud et Levasseur, (B. a8, 3 9 8.) 

^*t.A-.A. ki« serrer qui interdit aux 

de Bille onie l.vres huit sou,, offerte par les 
électeurs du département de la Nièwe, au se- 
cours des reuve, et enfana de ceux oui ont 
contribué à I. journée du „ aoû" T?! 

u mars 1 79 3. -Décret de renvoi pour faire 
un rapport sur la situation poliiioue dea co- 
lonie, français,. < B . >1, i 9 €.) * 

il 
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H s=si5 mars 1793. — Dëcrets qui changent 
les dénominations de» villes de Fontenay-le- 
Comte, Mont -Dauphin, Bourbon - Lan cy et 
Nogent-le-Boi, en celles de Fontenay-le-Peu- 
pl e , Mont-Lyon , Bellevue-les-Bains et Nogent- 
■ --— e. (L. i3, a3o; B. a8, 4«» ) 



il MAB8 1793 — Adjoints du ministère de la 
guerre ,etc; Anciens inlendans du commerce ; 
Courrier» pour Lyon; Corruption de l'air; 
Créanciers des émigré»; Donations- Foy. 7 * ABS 
1793. — Emigrés Foy. la *AR« 1793. — 
Enregistrement a Slrubourg; Gendarmerie; 
Gendarmes ; Guerre avec l'Espagne ; Liste ci- 
vile; Minérai ; Notaire». Foy. 7 «ans 1793. 

— Mercantile. Foy. a «Ans 1793. — Officier» 
et soldats. Foy. 7 habs 1793. — Proclama- 
tion aux Bâtâtes. Foy. a mars 1793. — Ra- 
vier; Reynaud tt Leaeur. Foy. 7 atAB» 1 793. 

— Saint-Ju<t, etc., a Romans. Foy. 8 atAas 
1793.— Tellier, etc.; Tribunal d'Avignon; 
Troupes belges, etc. Foy. 7 ma as 1793. 

ta (11 et) mabs 1793. — Décret relatif a Pad- 
minUtration de» bien» des émigrés et à la vente 
de leur mobilier. (B. a8, 3 9 5.) 



Foy. loi» du 14 mars 179); du a8 suas 
siS Avait 1793. 

Art. i M . L'administrateur des domaines 
nationaux aura, sur les biens des émigrés, la 
même surveillance que celle qui lui est attri- 
buée sur les domaines nationaux. 

a. Û se concertera avec les ministres de la 
justice, des contributions et de l'intérieur, 
pour la confection des listes des personnes 
et des biens des émigrés , et fournira aux dits 
ministres tous les renseignemens relatifs à ces 
objets, qu'il peut avoir précédemment re- 
cueillis. 

3. L'administration des domaines natio- 
naux surveillera la vente du mobilier , ainsi 
que celle des immeubles; à cet effet, il cor- 
respondra tant avec les corps administratifs 
qtravec les commissaires des guerres, les com- 
missaires nationaux et autres agens de la Ré- 
mblique dans les pays étrangers occupes par 
[es armées. 

4. Les directoires de district sont autorisés 
à arrêter les états et a taxer le salaire des 
personnes qui auront été employées pour la 
carde, inventaire, transport, criée et vente 
des meubles des émigrés. Ces taxes seront vé- 
rifiées par les directoires de départemens* Les 
mêmes taxes seront faites à Paris par le di- 
rectoire de département, et, dans les pays 
étrangers occupés par les armées de la Répu- 
blique , elles le seront par les commissaires 
des guerres ou autres agens publics qui au- 
ront repris la vente des biens des émigrés. 

5. Les directoires de département et autres 
agens ci-dessus désignés feront passer tous 
les mois un état de ces taxes à 1 administra- 
teur des domaines nationaux, avec i'indica- 



l 



t>U 11 AU 13 MARS 1793. 

tion des bases qui les auront déterminés. 

6. Il est expressément défendu de com- 
prendre dans ces états aucun objet qui serait 
étranger aux frais de garde, d'inventaire, 
trausport, criée et vente desdits immeubles, 
sous peine, par ceux qui auront arrêté lesdits 
états, d'en rétablir personnellement le mon- 
tant dans les caisses de district 

7. A l'avenir, la taxe particulièrement re- 
lative aux frais d'inventaire, de criée et de 
vente, pourra être faite soit en raison du 
temps employé auxdites opérations, soit en 
raison du produit des ventes desdits meubles, 
à la charge, par les corps administratifs et au- 
tres agens désignés dans l'article 4, de se con- 
former aux instructions qui leur seront adres- 
sées par l'administrateur des domaines na- 
tionaux. 

8. Les receveurs du droit d'enregistrement, 
et ceux qui, en pays étrangers, auront reçu 
directement des acquéreurs le produit de la 
vente des meubles des émigrés , seront tenus 
d'acquitter le montant des taxes, et ils feront 
note des sommes acquittées sur la copie du 
procès-verbal de vente, qui doit leur être dé- 
livrée dans huit jours après la dernière va- 
cation de chaque vente, par huissier ou au- 
tre officier qui y aura pror^é, conformé- 
ment à l'article 5 du décret du a5 novembre 

9. Ces copies des procès-verbaux de vente 
demeureront entre les mains des receveurs 



du droit d'enregistrement , jusqu'à ce q 
recette ait été vérifiée par les inspecteurs du 
droit d'enregistrement. Lesdits inspecteurs 
les retireront et les remettront au directoire 
de leur département , qui les fera passer à l'ad- 
ministrateur des domaines nationaux , sauf 
aux préposés de la régie, et à toutes les au- 
tres personnes intéressées, à prendre commu- 
nication, si besoin est, desdites ventes, sans 
déplacer, sur les minutes qui seront déposées 
au secrétariat du district. Les préposes pri- 
maires à la recette en pays étrangers remet- 
tront également aux commissaires des guerres 
et autres agens les copies desdits procès-ver- 
baux de vente, avec les annotations prescrites 
par l'article 8, lorsque le montant des ventes 
aura été acquitté et les frais payés, et lesdits 
commissaires ou autres agens feront passer 
lesdits procès-verbaux à l'administrateur des 
domaines nationaux, nonobstant l'exécution 
de l'article a du décret du 26 janvier dernier. 

zo. Les préposés primaires à la recette en 
pays étrangers verseront le produit net des- 
dites ventes, dans les mêmes espèces qu'ils 
les auront reçues, entre les mains des paveurs 
de la guerre, conformément au décret du a6 
janvier dernier. 

1 1. Les commissaires de district qui se se- 
ront déplacés pour assister aux ventes des 
meubles des émigrés seront remboursés des 
dépenses de leur voyage, suivant l'arrêté qui 
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également fait par les directoires de 17. Les corp* administratifs feront passer 

, visé et vérifié par ceux de départe- incessamment à l'administrateur des domaines 
ment; ces frai/» seront payés de la même ma- nationaux l'état des frais de bureau et des 
nière que lesprécédens; et, dans les états que commis qu'ils seront dans la nécessité d'em- 
les directoires de département en feront pas- ployer, relativement aux biens des émigrés , 
ser à l'administrateur des domaines nalio- pour en être rendu compte à la Convention 
naux , Us auront soin de distinguer la partie nat* 
desdits frais qui concernera chaaue émigré. 

12. Les directoires de district feront passer, 
dans quinzaine, à ceux de département, l'é- 
tat des sommes qu'ils ont fait acquitter en 
exécution du décret du 3o mars = 8 avril 1 79a, 
et de celles qu'ils feraient acquitter en vertu de 
la présente loi, sur les revenus des émigrés, 
et ceux-ci le transmettront, sous huitaine, 
à l'administrateur des domaines nationaux, 
après l'avoir visé. 

1 3. Les directoires de département conti- 
nueront provisoirement à taire payer, en- 
suite de 1 avis de ceux de district, sur les re- 
venus recouvrés des biens des émigrés, les 
domestiques, ouvriers, fournisseurs et por- 
teurs de titres authentiques antérieurs au 9 
février 179a, et qui ne seraient pas dans le 
cas de nullité ou de réduction prononcée par 
les lois, pourvu que lesdites créances n'excè- 
dent pas nuit cents livres. 

14. Ils feront acquitter, de préférence, les 
rentes viagères et autres qui auraient été 
constituées pour prix de vente d'immeubles, 
ou pour récompense de services domestiques ; 
ces rentes seront même acquittées pour la to- 
talité, lorsque les revenus pourront y suffire: 
dans le cas contraire, ils feront payer des à- 
comptes à chaque créancier, de telle sorte 
qu'il soit pourvu à leurs besoins les plus 
pressans (1). 

15. S'il se rencontre des oppositions de la 
part d'autres créanciers du même émigré sur 
ceux mentionnés aux articles précédens, ces 
derniers seront tenus de fournir, par-devant 
le directoire du district, caution solvable de 
rapporter le mon tant des sommes qu'ils auront 
touchées, dans le cas où ils ne seraient pas 
utilement colloques lors de la distribution de 
l'actif de leurs débiteurs entre tous les créan- 
ciers ; ils justifieront de ce cautionnement au 
receveur du droit d'enregistrement, qui sera 
chargé d'acquitter leurs créances. 

16. Les corps administratifs feront remet- 
tre aux receveurs du droit d'enregistrement 
les titres de créance qu'ils peuvent avoir en 
leur pouvoir, ou dont ils auraient connais- 
sance, d'après les déclarations qui ont dû être 
faites en exécution du décret du a 3 août 179a; 
lesdits receveurs s'en chargeront au bas des 
inventaires qui en ont été ou nui en seront 
faits, et ils poursuivront sans délai, sous la 
surveillance des corps administratifs, les dé- 
biteurs qui seraient en retard de paiement 



12 = i5 wabs 1793. — Décret qui annule les 
procès existant entre des communes et des ci- 
toyens prétendant a la noblesse. (L. i3, 6i5; 
B. a8, 4o5 ; Mon. du 14 mar» 1 793.) 

Art. i* r . Tous les procès existant entre des 
communes et des citoyens prétendant a se 
faire déclarer nobles, sont annulés. 

a. Les citoyens prétendant à la noblesse ou 
à se faire déclarer nobles seront tenus de 
rembourser aux communes tous les frais qu'ils 
leur ont occasionés à raison delà poursuite 
desdits procès , et encore tous les impôts dont 
ils auraient pu être provisoirement déchargés 
par des jugemens quelconques. 

3. Toutes saisies ou arrêts faits au préju- 
dice des communes, sur leurs revenus ou pa- 
trimoines, par les citoyens prétendant ou 
voulant se faire déclarer nobles, demeurant 
annulés, en conséquence, la Convention dé- 
crète la main-levée, au profit desdites 
s, des sommes saisies ou arrêtées. 



12 = 1 5 xabs 1793. —Décret relatif aux droits 
d'entrée a percevoir sur les sucres, cafés, 
cacao et indigo venant des colonies françaises. 

(L. i3, 617; 1$. 28, 4oi.) 

Art. i» r . Jusqu'au i # » août 1794 , les sucres, 
cafés, cacao et indigo venant des colonies 
françaises de l'Amérique, ne paieront, k leur 
arrivée dans les ports de la République, les 
droits d'entrée fixés par l'article 1" du décret 
du 18 mars 1791 , que d'après les valeurs dé- 
terminées par l'état d'évaluation annexé audit 
décret. 

a. L'entrepôt accordé aux sucres têtes et 
terrés sera illimité pendant la présente 
guerre, à la charge par le soumissionnaire 
de fournir , à la un de chacun des mois qui 
suivront celui de l'expiration du délai desdits 
entrepôts, les déclarations prescrites par l'ar- 
ticle 39 du décret du aa juin 1791, et des 
dispositions des articles 3o et 3i du même 
décret, ainsi que l'article 5 de celui du 37 
août 1791. 



ia =3 i5 mars 1793. — Décret qui ordonne 
l'envoi du bulletin de la Convention aux so- 
ciétés patriotiques. (L. i3, 616; B. a8, 401.) 

ta wabs 1793. — Décret relatif A l'académie de 

Dijon. (B. 38, 4o3.) > 



(1) Voy. loi du a6 53 3o mars 1793. 
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ig6 CONVEHflOH 5ATI0TÏALE. — 

ia = 16 KAM 1793. — Décret portant que le 
conseil général de la commune de Paris et le 
commandant général de là garde parisienne 
ont bien mérité de la patrie. ( L. i3, 678 ; B 
a8, 4« a ) 

11=12 mars 1793. —- Décret relatif aox fé- 
dérés et aux militaires qui sont a Paris. ( B. 
a8,4o5.) 



ia =16 mars 1793.— Décret relatif à la pour- 
suite d'un complot attentatoire à la sûreté de 
la Convention. (B. 28, 402.) 



1a mars 1793. — Décret de renvoi relatif aux 
canonniers de la section du faubourg Mont- 
martre et aux canonniers volontaires de tous 
les départemens. (B. 28, 4<>3.) 



12 mars 1793. — Décret en témoignage de sa- 
tisfaction de la conduite que le général Omo- 
ran a tenue aTournay. (B. 28, 4oi.) 



12= 12 mars 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en état d'arrestation Fournier, dit l'A- 
méricain. (B. a8, 4oa.) 



12 mars 1793. — Décret sur la nomination des 
jurés provisoires près le tribunal extraordinaire. 
(B. 28, 4o4 ) 

la maiÏs 1793. — Décret relatif au général Ko- 
lières et a deux marécbaux-de-camp. (B. 28, 
4o6) ■ . 



12 mars 1793. — Décret qui ordonne la levée 
des scellés chei Maxcerber, administrateur 
du directoire des achats. (B. 28» 404.) 



12 mars 1793. — Décret de renvoi relatif aux 
secours à accorder aux femmes et enfans des 
marins employés dans les arsenaux. ( B. 28 , 

4o3.) 

ta = i5 mars 1793. — Décret qui ordonne 1» 
poursuite des auteurs et conrplices de mouve- 
mens séditieux qui ont eu lieu a Chollet. ( B. 
28, 4«6.) 

12 MARS 1793.— Décret relatif à la nomina- 
tion des membres du tribunal criminel ex- 
traordinaire. (B. 28, 4o4-) 



1a mars 1793. — Décret de renvoi relatif à un 
mode de correspondance avec les commis- 
saires de l'armée de la Belgique et les géné- 
raux. (B. 28, 4o5.) 



1a mars 1793. — Boulangers dé Paris Voy. il 
mars 1793. — Bourses des collégrs; Con- 
trainte par corps; Elèves des pontj-et-cliaus- 
sées. Voy.% mars 1793. — Faure et Lerasseur. 
Voy. H mars 1793. — Oitende et Namur; 
Subventions de guerre. Voy. 9 mars 1793. — 



DU la AU l3 MARS ijçj3. 

Tribunal criminel extraordinaire. Voy. 10 
iiarS 1793. 



i3 = 17 mars 1793. — Décret qui déclare a 
la solde de la France Ict hussards noirs du 
Nord. (L. i3, 620; B. 28, 409.) 



i3 mars 1793. — Décret qui ordonné l'impres- 
sion d'une lettre du minishe de la marine et 
l'envoi .aux départemens. (B. 28, 409 .) 



i3 = t3 mars 1793. — Décret qui nomme les 
juges et lesjurésqui doivent composer le tribu- 
nal extraordinaire. (L. i3, 6ai; B. 28, 410.) 



i3 =17 mars 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Guffroi en remplacement du citoyen 
Lombard-Lachaux, en qualité de commissaire 
dans les départemens. (B. 28, 4»8.) 



1 3 = 1 3 mars 1793. — Décret qui appelle à la 
barre Jourdain , pour donner des renseigne- 
meus sur une lettre qu'il a écrite au président. 
(B. 28, 4c 7 .) 



1 3 = 1 5 mars 1793. — Décret relatif à la dé- 
livrance des farines nécessaires pour le dépar- 
tement de Paris. (L. i3, 619 ; B. 28, 4o8.) 



13 = 17 mars 1793. — Décret qui ordonne 
l'interrogatoire des sieurs Amy, ex-législateur, 
et de Marivaux. (B. 38, 4o6.) 



13 = i3 mars 1793. — Décret qui accorde un 
secours de cinquante mille livres aux Liégeois. 
(B. 28, 407.) 



i3 = i3 mars 1793. — Décret d'accusation 
contre le général d'Harambure. (B. 28, 407.) 



2 3 = 1 3 mars 1793. — Décret qui met en ar- 
restation les membres du comité dit d'insur- 
rection. IB. 28, 4«7 et 4o8.) 



i3 = i3 Mars 1793. — Décrets qui mettent en 
état d'arrestation Deffieux et Laiouski. (B.a8, 
408.) 



i3 = 17 mars 1793. — Décret, qui ordonne de 
mettre en liberté le citoyen Fournier. (B. 28, 
4o9.) 



1 3 mars 1793. — Décret pour l'établissement 
d'un comité chargé de faire l'analyse des 
projets présentés sur la constitution. (B. 28, 
409) - 

l3 mars 1793. — JardPanriMiers; Organisation 
de l'armée; Solde de marins; Subsistance. 
Voy. jo mars iyg3. 
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l4 = i5 mars 1793. — Décret qui réunit a U 
France Irente-deux communes sur les bords 
du Rhin. (L. i3, 626; B. 28,416.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique , 
déclare , au nom du peuple français , qu eHe 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain des villes et communes suivantes : 
Berglabren, Glengenmenster , Billichein, 
Oberhoffcn, Barbelrod, Winten«> Dicrbach, 
Pleicbweiser , Klingen , Oberhausen , Kleis- 
horbach , Fiderhorbacb , Kleiszellen , Kaplen, 
Herchiersveiler , Horbach, Erlebach , Mcrt- 
zbeim, Steinveiler, Volsfisbeim , Appenhof- 
fen , Heichelheim , Mulheffen, Volmersheim, 
Pïidershorst , Oberhorst , Effingen , Aldorff , 
Gommersheim, Freisbacb, Ilvesheim , en- 
claves et dépendances, dans leurs assemblées 
primaires, pour leur réunion à la France, 
et, en conséquence, lesdites villes et com- 
munes font partie intégrante de la Républi- 
que française. 

Les commissaires de la Convention natio- 
nale dans les départemens de la Meurthe, de 
la Moselle et du Bas-Rhin, sont chargés de 

5 rendre toutes les mesures pour l'exécution 
es lois de la République dans lesdites villes 
et communes ,. ainsi que de faire parvenir à 
la Convention nationale tout ce qui peut lui 
servir à fixer définitivement leur organisa- 
tion. 

Ces 1 villes et communes formeront le cin- 
quième district du département du Bas-Rhin. 
Le chef- lieu sera Landau. 



i{ h Ans 1793. — Décret qui oblige les notaires 
de faire coler el parapher les répertoires des 
actes passés par eux ou leurs prédécesseurs, 
à compler du 1" janvier 1793. (L. t3, 628; 
B. 28, 417; Mon. du 17 mars î 793.) 

La Convention nationale, instruite des 
manœuvres criminelles que les émigrés se 
proposent d'employer pour dérober leurs 
Liens à la seule indemnité qui est due à la 
nation , et voulant les prévenir, décrète ce 
qui suit : r 

Art. i". Dans les vingt-quatre heures qui 
suivront la publication du présent décret, 
les notaires de Paris seront tenus , à peine de 
vingt mille livres d'amende , qui ne pourra 
être remise ni modérée , de représenter au 
directoire du département les répertoires 
des actes passés par eux ou leurs prédéces- 
seurs, à compter du 1" janvier 1793, pour 
être cotés et paraphés par première et der- 
nière page, et ce, par les administrateurs du 
directoire ou par les commissaires par eux 
nommés à cet effet. 

2. Les notaires, tabellions et autres offi- 
ciers publics des anciennes provinces et pays 
dans lesquels le timbre et le contrôle des 
actes n'étaient pas établis à cette ipoque, 
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ou ne l'ont été que postérieurement, seront 
tenus, sous les mêmes peines, dans les quatre 
jours qui. suivront la publication du présent 
décret au chef-lieu de leur district, de faire 
. coter et parapher les répertoires des actes 
par eux passes depuis la même époque , et 
ce, par les administrateurs du directoire ou 
par les commissaires par eux nommés à cet 
effet. 

3. Dans le cas où lesdits officiers n'au- 
raient point tenu de répertoires, ils seront 
tenus , sous les mêmes peines , de faire dans 
le même délai coter et parapher les minutes 
des actes passés par eux et par leurs prédé- 
cesseurs .depuis la même époque , et ce , par 
le juge-de-paix du canton où ils sjont domi- 
ciliés. 

4. Il ne sera ajouté foi à aucun acte à la 
charge d'un émigré, qui ne sera pas porté 
aux répertoires ainsi paraphés, ou dont la 
minute ne sera pas représentée, cotée et pa- 
raphée conformément à l'article précédent, 
sauf les droits des citoyens intéressés auxdits 
actes, contre les officiers publics négligens 
ou prévaricateurs. 

5. Tout citoyen qui se sera porté à la pas- 
sation ou au contrôle d'un acte à la charge 
d'un émigré , d'une date antérieure à sa pas- 
sation, sera puni de dix années de fers ; il 
sera, en outre, tenu de payer au Trésor pu- 
blic une somme égale au tort qu'eût souffert 
la République par l'effet dudit acte , dans, le 
cas où il aurait été exécuté. 

Le présent article sera exécuté contre ceux 
au profit desquels les actes de cette espèce 
auront été passés , et qui les auront signes ou 
acceptés. 

6. Le présent décret sera envoyé sur-le- 
champ au ministre de la justice, qui est char- 
gé de pourvoir à sa prompte exécution. 



14 = 18 ai An s 1793. — Décret relatif a l'orga- 
nisation du tribunal criminel du département 
de Paris. ( t. 1 3 , 6Î0 ; B. 28 , ^i3; Mon. du 
17 mars 1 793.) 

La Convention nationale , sur le rapport 
de son comité de législation, rapporte le dé- 
cret du 6 mars dernier concernant le tribu- 
nal criminel du département de Paris , et dé»- 
crête ce qui suit : 

. • » 

Titre I er . Du tribunal criminel du département 
de Paris. 

Art. i* r . Le tribunal criminel du dépar- 
tement de Paris sera composé d'un président 
et de deux vice-présidens , d'un accusateur 
public et de deux substituts , de six juges , 
d'un- greffier et de six commis-greffiers asser- 
mentés, d'un commis-greffier du parquet, 
de cinq huissiers , d'un concierge et de deux 
garçons. 
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l4 = iS mars 1793. --Décret qui dispense les 
boulangers t charretiers., conducteurs, em- 
ployés ad service de l'armée, du concours 
pour les levées nécessaires à la défense de la 
patrie. (L. i3, 634; B. a8, <n.) 
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9. H se formera lui - même en deux sec- 
tions, dont l'une an moins sera en activité. 

3. Il sera dressé, le premier jour de cha- 
que mois, deux listes de chaque jury, tant 
ordinaire une spécial, dont l'une servira du 
i" au x5 de chaque mois, et l'autre du i5 
de chaque mois jusqu'à la fin ; de sorte que 
les mêmes jurés ne soient jamais employés 
pendant plus d'une quinzaine de chaque 
mois. 

4. Afin de compléter cette nouvelle orga- 
nisation , les électeurs du département de Pa- 
ris procéderont sans délai a la nomination 
d'un vice-président dudit tribunal et d'un 
substitut de l'accusateur public. 

'Les trois nouveaux juges seront pris, 
comme les trois premiers, dans les six tribu- 
naux d'arrondissement, et feront le service 
concurremment avec eux. 

L'accusateur public nommera , pour le ser- 
vice du parquet, un commis aux mêmes ap* 

Sointemens que les autres commis - greffiers 
udit tribunal ' 



l{s=ai habs 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Garât ministre de l'intérieur, et le ci- 
toyen Beurnonville ministre de la guerre. (L. 
i3, 633; B. a8, 419.) 

14 = 18 wAns 1793. —Décret d'ordre du jour 
sur les étoffes des habillemens à fournir aux 
volontaires. (L. j3, 637.) 



i4 mahs 1793. — Décret sur la composition de 
l'administration des assignats. (R a8, 4« ) 



i4 fe= 18 va as 1793. — Décret qui accorde 
quarante mille livres au département de la 
.Haute-Loire, a titre d'avance. (B. a8, 41a.) 



Titre II. Du tribunal des directeurs de jury du 
département de Paris. 

Art. x". Les directeurs de jury des six 
tribunaux de Paris seront en activité pendant 



i4«Aas 179Î. — Décret de renvoi relatif à la 
demande d'une somme de qui me mille livres 
par le citoyen Esquard. (B. a8, 41 3.) 
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six mois consécutifs , et se réuniront à un 
point central qui sera indiqué par l'adminis- 
tration du département de Paris. 

a. Ils feront, à leur tour, les actes et dili- 
gences nécessaires pour prononcer s'il y a 
lieu à accusation. 

3. Quatre des six directeurs formeront, 
au besoin, un tribunal qui, sur le rapport du 
directeur chargé de l'instruction, prononcera 
et remplira à cet égard les fonctions attri- 
buées dans les autres départcmens aux tribu- 
naux de district. 

4. Un greffier, un commis-greffier et deux 
huissiers seront attachés à ce tribunal, et 
chargés de l'exécution des mandats. . 



■4 vans 1793. — Décret relatif aux procédures 
criminelles en première instance qui aurc 
annulées. (B.a8, 4 1 5.) 



f 



La Convention nationale , ouï le rapport 
de son comité de législation , décrète que 
lorsqu'il y aura lieu de refaire les procédures 
criminelles de première instance qui auront 
été annulées en tout ou en partie pour quel- 




procédures seront de nouveau instruites en 
entier, et suivies jusqu'à jugement défini- 
tif, suivant les formes prescrites par ladite 



' i4 MARS 1793. — Décret qui accorde 
une somme de trois cents livres au sieur Bel- 
gadère, par forme de secours et de 
pense. (B. 38, 4«a) 



14 = U «Ans 1793. — Décret qui autorise le 
citoyen Camus , commissaire de la 
à se rendre à Paris. (B. 28, 4i3.) 

i4 mars 1793. — Décret d'ordre du jour con- 
cernant Lazouski et Deffieux. (B. a8, 4x5.) 
- - 

x4 mars 1793. — Décret relatif a un arrêté de 
la section du Panthéon. (B. 28, 4 18.) 

14 *= 18 mars 1793. — Décret portant que les 
citoyens Danton, Delacroix et Robert, se ren- 
dront dans la Belgique. (B. a8, 4i3.) 

i4 mars 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre eompte de l'exécution de la loi relative à 
la relaxation des galériens et a la ronte qu'ils 
doivent tenir. (B. a8, 41 5.) 

x4 MAas 1793. — Décret sur tes créanciers des 
émigrés qui se sont pourvus par-devant les 
corps administratifs. (B. 18, 41 5.) 

l4 = 15 mars 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur une pétition des boulangers de Paris, re- 
lative a l'approvisionnement de cette ville. ( B. 
38, 416.) 

anw*sa»aa«^s™^^» 

i4 Ç= i «* mars , 79 3. — Décret qui autorise le 
sieur Lavergne à se rendre à Angoulème, «ta 
y restée en étal d'arrestation. (B. al, 4iÇ.) 
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l4 =s i4 mars 1793. — Décret qui nomme, 
pour commissaire dans le département de la 
Haute-Garonne et de l'Aude le citoyen Lom- 
bard-Lachaox , a la place du citoyen Fabre 
d'Eglantine. (B. a8 t 419.) 

■ — » 

1 4 = 1 4 mars 1 793. — Décret relatif à la gen- 
darmerie de service auprès de la Convention , 
du tribunal de cassation et du ministre de la 
justice. (Ii. i3, 6a5;B. 28,412.) 

i4= 18 mars 1793. — Décret qoi ordonne le 
jugement dés conspirateurs et des frères de 
Louis XVI par le tribunal extraordinaire. (L. 
)3, 633; B. 28, 4»8.) 



l4 mars 1793. — Députés rédacteurs des jour- 
naux. Foy. 9 mars 1793. — Salariés de l'Etat. 
Foy. 11 mars 1793. 



j5 = 18 mars 1793. — Décret relatif aux cer- 
tiGcats de résidence des députés et des em- 
ployés des armées. (L. i3, 638; B. 28, {22; 
Mon. du 19 mars 1793.) 

Art. i er . Il n'est rien innové par les ar- 
ticles de la loi sur les émigrés concernant 
les certificats de résidence, aux formes des 
simples certificats de résidence exigés des 
fonctionnaires publics et des autres citoyens 
créanciers ou pensionnaires de la nation,' les- 
quels seront délivres comme par le passé , à 
la charge par eux de rapporter une attesta- 
tion du directoire du département du lieu de 
leur domicile, contenant qu'ils n'ont point 
été et qtfils ne sont point compris dans la 
liste des émigrés , et que leurs biens n'ont 
point été en séquestre. 

a. Les certificats délivras aux membres de 
la Convention nationale parle président et les 
secrétaires, portant qu'ils sont à leur poste, 
suffiront pour constater leur résidence, et 
leur tiendront lieu, dans tous les cas, de tous 
autres certificats. 

3. Il en sera de même à l'égard des attes- 
tations délivrées par les conseils d'adminis- 
tration aux citoyens qui sont employés dans 
les armées de la" République. 



l5 = 19 mars 1793. — Décret relatif au trai- 
tement des militaires idmis provisoirement a 
l'HÔtel des Invalides. ( L. j3, 63g; B. 28; 
4ai.) 

La Convention nationale décrète que les 
citoyens militaires qui , d'après les disposi- 
tions du décret du 12 janvier dernier, sont 
ou seront admis provisoirement à l'Hôtel na- 
tional des invalides, y jouiront aussi provi- 
soirement, à compter du jour de leur admis- 
sion ^ du même traitement que les autres ci- 
toyens militaires invalides définitivement ad* 
mis, quant au logement, à l'habillement, à 
la nourriture et à la solde. 
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(5 mars 1793. — Décret qui dispense du ti- 
rage au sort pour compléter l'armée les con- 
dncteors , charretiers et autres employés des 
équipages d'artillerie. (L. i3,64o;B. 28, 

4 ». m 

iS = 19 mars x 79Ï> — Décret qui nomme les 
commissaires de la Convention auprès du tri- 
bunal criminel extraordinaire. (L. i3 , 621 ; 
B. 28, 422.) 



|5 f= 19 mars 1793. — Décret qui ordonne de 
rendre compte des motifs de la mise en li- 
berté de Ducruix, traduit devant le tribunal 
de district de Perpignan. (B. 28, 4 19-) 



i5 = i5 mars 1793. — Décret qui rapporte 
- celui du m novembre, qui chargeait le con- 
seil exécutif d'accorder des lettrés de repré- 
sailles au citoyen Courmes, s'il éprouvait un 
déni de justice de la part du gouvernement de 
Genève. (B. a8, 420.) 



i5 = i5 mars 1793. — Décret qui surseoil A 
l'exécution de tous jugeuiens en main-levée 
rendus ou à rendre sur le sieur Sneck, ar- 
mateur en course, el les propriétaires de qua- 
tre navires pris sur les Anglais. (B. 28, 420.) 

i5 = 18 mars 1793. — Décret qui admet le 
citoyen Geoffroy a la pension représentative de 
l'Hôtel des Invalides. (B. 28, 420.) 



i5 = i5 mars 1793. — Décret qui ordonne la 
mise en arrestation des députés de Saint-Do- 
mingue. (B. 28, 422.) 



i5 mars 179Ï. — Décret pour faire un rapport 
demain , concernant les étrangers et les gens 
sans aveu qui Je trouvent à Paris. (B. 28, 419.) 



i5 mars 1793.-— Décret pour faire un rapport 
sur les récompenses à accorder aux militaires 
qui seront estrdpiét. (B. 28, 4»i ) 



i5 HAns 17<)3. — Boulangers de Paris. Foy. i4 
mars 1793. — Droits sur le sucre, etc.; 
Envoi des bulletins. Foy. 12 mars 1793. — 
Faure et Petit-Jean. Foy. 12 mars 1793.— 
Fonlenay-le-Comte , etc. Foy. 3 février i 793. 
— Lavergne; Notaires. Foy. 14 mars 179S.— 
Officiers généraux; de la Belgique ; Procès en- 
tre les communes et les nobles. Foy. 1 2 mars 
1793. —Trente-deux communes sur le Rhin. 
Foy. i4 MARS 1793. • * 



16 = 18 mars 1793. — Décret qui supprime la 
maison de Saint-T.ouit , a Saint-Cyr-lèi-Yer- 
sailles. \L. ti, 641; B. 28,424$ Mon. du 18 
mars 1793.) 

Art. i". La maison d'éducation de Saint- 
Louis , à Saint-Cyr-lès-Versaillcs , est suppri- 
mée, et sera évacuée dans le mois i compter 
de la publication dn présent décret. 
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2. Les religieuses institutrices et les sœurs 
converses recevront une pension de retraite 
qui sera fixée, pour chacune d'elles , confor- 
mément au décret du 7 août 1792, dont tou- 
tes les impositions leur seront appliquées. 

3. Elles pourront, en conséquence , dispo- 
ser du mobilier de leur chambre et des eff ets 
qu'elles prouveront avoir été à leur usage 
personnel, avec les précautions et sous les 
réserves portées par la loi. 

4. Les élèves recevront chacune, pour re- 
tourner chez elles, quarante sous par lieue 
jusqu'à la municipalité où elles déclareront 
vouloir se retirer. Cette* indemnité leur sera 
payée d'avance par le receveur du district de 
la situation de Saint-Cyr. 

5. Les élèves pourront disposer des habits 
et du linge qui étaient à leur usage personnel. 

6. Sur les observations de la municipalité 
de Saint-Cyr, et l'avis des corps administra- 
tifs, il sera accordé aux personnes attachées 
à l'administration de celte maison , ainsi 
qu'aux domestiques de l'un et de l'autre 
sexe, à raison de la nature et de la durée de 
leurs services, une retraite qui sera fixée par 
un décret. 

7. Les pensions qui étaient payées par la 
maison de Saint-Cyr aux citoyennes Saus- 
«ard, Walbled, Montlardier, Chastelle et 
Larribaud, en considération do leurs longs 
services, et faisant en tout la somme de deux 
mille cent livres, leur seront continuées par 
le Trésor public. 

8. L'intendant-économe de cette maison 
sera tenu de rendre ses comptes devant le di- 
rectoire du district , sur les observations de 
la municipalité. Le directoire du départe- 
ment est autorisé à apurer ces comptes défi- 
nitivement. 

Daus le cas où il sera déclaré reliquataire, 
il sera poursuivi comme les autres débiteurs 
de la nation; et, s'il est reconnu qu'il est en 
avance, attendu la nature de l'administra- 
tion , il sera pourvu' sans délai à son rem- 
boursement par un décret particulier. 

Sur la proposition faite d'excepter de la 
vente des biens de Saint-Cyr la maison , le 
jardinet le clos attenant, la Convention passe 
à l'ordre du jour , motivé sur ce que la loi 
l'ait cette exception pour toutes les maisons 
d'éducation, et par conséquent pour la mai- 
son de Saint-Cyr. 



1 G mars 1793. — Décret en faveur des sous- 
«fGcier* et suM«ls suisses licencie». (L. j3. 
64; ; B. 38, 423.) 

Art. x". Le ministre de la guerre est auto- 
risé à -accorder aux sous-officiers et soldats 
suisses licenciés , susceptibles d'une retraite , 
la même subsistance qu'aux soldats français , 
jusqu'à ce qu'ils aient obtenu les pensions 
de retraite cjui peuvent leur être dues à rai- 
son de l'ancienneté de leurs services. 



16 UA&I I7g3« 

a. Sur les sommes, tant en numéraire 
qu'en assignats et autres valeurs, trouvées 
dans les caisses du citoyen Forestier, quar- 
tier-maître-trésorier du ci devant régiment 
des gardes-suisses, et déposées dans une des 
caisses de la Trésorerie nationale , les com- 
missaires de la Trésorerie sont autorisés à 
retirer la valeur du débet du citoyen Fores- 
tier, et à lui faire raison des sommes excé- 
dant ladite valeur , à la charge , par le citoyen 
Forestier, de justifier de la validité des récla- 
mations qu'il pourra faire pour parvenir au 
recouvrement des sommes qu'il prétendra lui 
être dues. Il sera aussi remis au citoyen Fo- 
restier le montant des sommes en numéraire 
qu'il justifiera lui appartenir. 

3. Le ministre de la guerre est encore au- 
torisé à délivrer des ordonnances sur la Tré- 
sorerie nationale , pour le paiement des di- 
verses sommes qui peuvent être dues aux ci- 
toyens isolés qui composaient le ci-devant 
régiment des gardes-suisses , f oit à raison 
des prêts qui n'ont pu leur être comptes par 
leurs fourriers , soit à raison des indemnités 
relatives à la perte de leors effets, lors de la 
défection de ce régiment , jusqu'à la concur- 
rence de la somme qui restera après la liqui- 
dation et l'acquittement du compte général 
et définitif qu'a produit le citoyen Forestier, 
quartier-maître-trésorier dû ci-devant régi- 
ment des gardes-suisses. 



16 mars 1793. — Décret sur l'apurement du 
compte du sieur Forestier, quarlier-maître- 
géncral des gar des-sui,*$es. (B. 28, 4-4-) 



16 = 16 mars 1793. — Décret qui alloue cin- 
quante mille livres pour ,1c paiement des em- 
ployés et ouvriers des manufactures des Go- 
liciins, de la Savonnerie ei de Sèvres. (B. 28, 
4*5-) - f 

l6= 18 mars 1793. — Décret qui ordonne de 
continuer la procédure contre le sieur Du- 
cruix, et de le mettre provisoirement en li- 
berté. (B. a8, 4a6.) 



16 = 16 mars 1793. — Décret qui alloue une 
somme de cent mille francs pour les dépenses 
de la fabrication des assignats. (B. 28, 4a3.) 



16=18 mars 1793. — Dérrel qui nomme les 
ciioyens Bohan et Jod commissaires à la place 
des citoyens Fa'»re d'Eglanlinc et Augier, pour 
assister a la levée des scellés et aux inven- 
taires à faire dans les maisons royales. (B. 28, 
4*6.) 

1 6 = 1 8 mars 1793. — -Décret qui ordonne de 
rendre compte des mesures prises pour l'ap- 
provisionnement de Giret et de Charlemont. 
(B. 28, 4x6.) 
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«6 MARS I79Î — Décret d'ordre du joor relatif 
* la mise m état d'arrestation du général 
d'Harerabure. (B. 28, 4*6) 



toi 

mité de salut public. (L. i3, 65t ;B. 28,434; 
Mon. du ao mars 1793.) 



16=18 mars 1793. — Décret qui lève la sus- 
pension prononcée contre le citoyen Desper- 
rières. (B. 28, 427.) 

- 

16= 18 mars 1793. — Décret qui ordonne de 
procéder à la levée des scellés apposés chez 
Maxcerber. (B. 28, 427.) 



16=18 mars 1793. — Décret qui adjoint les 
citoyens Drouet et Batelier aux citoyens Thu- 
riot et Pons de Verdun, commissaires dans 
les départemens de la Metise et de la Marne. 
<B. 28, 427.) 

16 mars 1793. — Affaires étrangères. Voy. 11 
mars 179*. — Conseil général de Paris, fo/. 
12 mars 1793. — Employés des arsenaux; 
Larcbevéque , Thibaut , etc. ; Masse d'écono- 
mie ; Namnr, etc. ; Poudres et salpêtres j.Pré- 
posés à la douane, foy. ti mars 1793. 

«. 

17 t= 26 mars 1793. — Décret portant que les 
prévenus d'avoir empêché le recrulement se- 
ront jugés par le tribunal extraordinaire. (L. 
i3, 646; B. 28, 428.) 



17 = 26 mars 1793. — Décret relatif b une 
adresse de la section du Théâtre-Français , 
sur les événement de la nuit du 9 au 10, et 
au mode de délibération dans les sections de 
Paris. (B. 28, 4*9-) 



17== 17 mars 1793. — Décret sur la composi- 
tion de la 35 e division de gendarmerie. (B. 28, 
4a8.) 



mi casse un 



17 = 24 «ARS 1793. — Décret qi 
arrêté de commissaires de la Convention, por- 
tant suspension et bannissement de plusieurs 
citoyens. (B. 28, 429.) 



17 = 17 mars 17 3. — Décret qui ordonne 
l'envoi de courriers extraordinaires pour con- 



pou 

naîké les causes du relard des courriers de 
Nantes. (B. 28, 4a8.) 



17 = 19 mars 1793. — Décret qui accorde six 
cents livres au citoyen Hérault, sous-lieute- 
nant au a c bataillon de la Gironde. (Bal, 
43o.) 



17 MARS 1793. 

nier ; Hussards 
1793. 



Amy et Marivaux ; Four- 
du Nord. Voy. i3 m Ans 



iS mars 1793. — Décret qui ordonne le dé- 
nombrement et la désignation des vieux châ- 
teaux d'émigrés, et autres compris parmi les 
biens nationaux; la rédaction d'une adresse 
an peuple français , et la formation d'un co- 



Art. i' r . Les directoires de département 
feront dénombrer et désigner les vieux châ- 
teaux d'émigrés et autres compris parmi les 
biens nationaux qui ne peuvent servir aux 
établtssemens d'instruction poblique ou à des 
fabriques et manufactures. 

a. Il sera fait un rapport , à la vue de ces 
états, par les comités des domaines et d'alié- 
nation , sur la démolition de ces châteaux et 
sur l'emploi et distribution qui pourraient 
être faits des matériaux provenant de ces 
démolitions en faveur des citoyens peu for- 
tunés. 

3. Il sera fait une adresse au peuple fran- 
çais, tendant à éclairer les citoyens sur l'ex- 
plosion contre-révolutionnaire qui vient de 
se manifester presque en même temps dans 
plusieurs parties de la République. 

4. Il sera formé incessamment dans le sein 
de l'Assemblée un comité de salut public, et 
organisé de manière à prévenir toutes les dé- 
fiances, à éteindre les discordes, et à établir 
des communications plus actives de la Con- 
vention nationale avec le conseil exécutif. 

5. La Convention nationale, regardant 
comme une précaution indispensable dans le 
moment actuel de surveiller activement les 
étrangers , de faire sortir sans délai de la- Ré- 
publique ceux qui «ont sans aveu , en décrète 
le principe , et renvoie la rédaction et les 
moyens d'exécution à ses comités réunis de 
législation et de sûreté générale. 

« ■ 

18= 18 MARS 1793. — Décret rélatif à la pro- 
motion au grade de capilaine des vaisseaux 
français. ( L. i3, 647 J B. 28, 433.) 

La Convention nationale décrète que les 
citoyens qui , sur l'invitation du ministre de 
la marine, ont été désignés parles marins de 
leurs départemens respectifs comme l'es plus 
dignes d être promus au crade de capitaine 
des vaisseaux de la République, seront ad- 
mis à ce grade , pourvu qu'ils aient comman- 
dé plusieurs voyages ou qu'ils soient déjà 
lieutenans des vaisseaux de l'Etat , môme de 
la dernière promotion, et qu'ils soient munis 
de certificats de civisme. 



18 = 22 MAns 1793. —Décret relatif au juge- 
ment des émigrés et des prêtres déportés ar- 
rêtés sur le territoire français. ( L. 1 3, 657 ; 
B. 28, 43i.) 

Voy. lois du 9 octorre 179a; du 20 MARS 
1793; du 28 MAns = iS avril 1793. 

Art. z er . Huitaine après la publication du 
présent décret, tout citoyen est tenu de dé- 
noucer, arrêter ou faire arrêter les émigrés 
et les prêtres dans le cas de la déportation , 

Su'il saura être sur le territoire de la Répu- 
lique. 
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a. Les émigrés et les prêtres dans le cas de 
déportation, qui auront été' arrêtés dans le 
délai ci-dessus fixé, seront conduits de suite 
dans les prisons du district, jugés par un 
jury militaire, et puais de mort dans les 
vingt-quatre heures. 

18 = 22 mars 1793. — Décret qoi établit on 
impôt gradué et progressif sur le laxe et les 
riehesses foncières et mobilières. (L. i3 t 658j 
B. 28, 435; Mon. da 20 mars 1793.) 



18 mabs i 79 3. —Décret qoi Ordonne l'impres- 
sion d nne adresse de la section de la Réu- 
nion, et Teuvoi aux départemens. ( B. 28 , 

18 =5 22 mau i 79 3. — Décret relatif à l'en- 
toî de la loi qui accorde trois sous par lieue 
et l'étape aux volontaires pour rejoindre leur 
corps. (B. 28, 43a.) 



La Convention nationale décrète comme 
principe que, pour atteindre à une propor- 
tion plus exacte dans la répartition des char- 
ges que chaque citoyen doit supporter en 
raison de ses facultés, il sera établi un impôt 
gradué et progressif sur le luxe et les riches- 
ses tant foncières que mobilières. 



18 = a a mabs 1793. — Décret qui pronotice 
la peine de mort contre quiconque proposera 
une loi agraire. (L. i3,66i ; B. a8, 435 ; Mon. 
du ao mars 1793.) 

Foy. loi du a 7 gbbmihal an 4. 

La Convention nationale décrète la peine 
de mort contre quiconque proposera une loi 
agraire ou toute autre subversive des pro- 
priétés territoriales, commerciales et indus- 



18 = ai mars 17 g3. — Décret qui ordonne à 
la municipalité de Paris de remettre au comité 
de sûreté générale la liste des hommes notés 
comme gens sans aveu , suspects et malinten- 
(L. i3, 66a;B. a8, 43aJ 



18 mars 1793. — Décret sur l'attentat 
sorla personne de Léonard Bourdon. (L i3, 
648 ; B. a8, 435.) 

18 mabs 1793. — Décret qui met en perma- 
nence les conseils généraux de département, 
de district et de commune. (L. i3, 656; B. a8, 
4^5.) 

l8s=aa mabs 1793. — Décret qui exempte du 
recrutement les ouvriers de l'arsenal de Ro- 
chefort. (B. a8, 43o.) 



18 =aa mabs 1793. — Décret qoi ordonne d'é- 
tablir un mode d'instruction révolutionnaire 
pour la punition des coupables. (B. a8, 43o.) 



18 = aa mars 1793. — Décret relatif aadon 
patriotique fait par l'Académie des sciences. 
(B.a8,43o.) ____ 

18, mars 1793. — Décret qui ordonne l'impres- 
sion d'une adresse de la Halle-ao-Blé et l'en- 
voi an département (B. a8, 43i.) 



18= 18 mabs 1793. — Décret pour transférer 
dans les prisons de Paris les prisonniers pré- 
— us de conspiration, détenus dans les pri- 
1 de Rennes et ailleurs. (B. a8, 432.) 



— 32 "Abs 1793. — Décret qui accepte di- 
vers dons pour la construction des hôpitaux 
ambulan*. (B. a8, 43o.) 

18 s= aa mabs 1793. —Décret qui accorde une 
somme de trente mille livres à la commune 
de Brest. (B. a8, 43 1.) 



18 mars 1793. — Décret qui ordonne l'impres- 
sion du rapport du citoyen Barrère et procès- 
verbal de la séance de. ce jour, et Te 
départemens. (B. a8, 43 1.) 



18 = 18 mars 1793. — Décret qui ordonne 
Tenvoi des forces nécessaires dans le dépar- 
tement d'Ule- et -Vilaine, pour y rétablir Ile 
calme. (B. 28, 43a.) 



18 mars 1793. — Décret pour faire un rapport, 
demain, relatif aux approvhionnemens. (B. 28, 
43l.) 

^^^^^^■SSnMSMtMBBMSBl 

18 = aa mars 1 793. — Décret qui approuve la 
suspension du départ da régiment de dragons 
qui se trouvait à Angers. (B. a8, 432.) 



18=18 mars 1793.— -Décret qui ordonne que 
le sieur Pontenai , commandant de Valen- 
ciennes, sera traduit» devant le tribunal ex- 
traordinaire. (B. 28, 43a.) 



18 mars 1793.— Décret qui ajourne les discus- 
sions sur la proposition du partage des biens 

k. (B. a8, 433.) 



18 mabs 1793. — Boulangers, etc. de l'armée. 
Way. i4 mabs 1793.— -Citoyens Bohan et Jud; 
Citoyen Desperrières ; Citoyen Drouet et Ba- 
tellier; citoyen Maxerber. Foy. 16 mabs 1793. 
— Conspirateurs et frères de Louis XVI; Dan- 
ton, etc. Foy. 14 mars 1793. — Députés, etc. 
Foy. i5 mabs 1793. — Givet et Charlemont; 
Maison de Saint-Louis ; Soldats suisses licen- 
ciés. Voy. 16 MARS»i 793.— Tribunal crimi- 
nel de Paris; Volontaires. Voy. 14 mabs 1793. 



19= ao mars 179a. — Décret concernant la 
de ceux qui sont ou seront prévenus 
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d'avoir pris part a des révoltes ou émeutes 
contre-révolutionnaires qui ont eu ou auraient 
lieu à l'époque du recrutement. ( L. i3, 663; 
B. a8, 447» Mon. du ai mars 1793.) 
Voj. loi du 5 juillet 1793. 

Art. 1". Ceux qui sont ou seront prévenus 
d'avoir pris part aux révoltes ou émeutes 
contre-révolutionnaires oui ont éclaté ou qui 
éclateraient à l'époque du recrutement dans 
les différens départemens de la République, 
et ceux qui auraient pris ou prendraient la 
cocarde blanche ou tout autre signe de rébel- 
lion , sont hors de la loi ; en conséquence, ils 
ne peuvent profiter des dispositions des dé- 
crets concernant la procédure criminelle et 
l'institution des jurés. 

a. S'ils sont pris ou arrêtés les armes à la 
main, ils seront, dans les vingt-quatre heu- 
res, livrés à l'exécuteur des jugemens crimi- 
nels et mis à mort , après que le fait aura été 
reconnu ou déclaré constant par une commis- 
sion militaire formée par les officiers de 
chaque division employée contre les révoltés. 
Chaque commission sera composée de cinq 

Eersonnes prises dans les différens grades de 
1 division soldée ou non soldée. 

3. Le fait demeurera constant, soit par un 
procès- verbal revêtu de deux signatures, soit 
par un procès-verbal revêtu d'une seule 
signature confirmée par la déposition d'un 
témoin , soit par la déposition orale et uni- 
forme de deux témoins. 

4. Ceux qui, ayant porté les armes ou 
ayant pris part à la révolte et aux attroupe- 
mens, auront été arrêtés sans armes ou 
après avoir posé les armes , seront envoyés à 
la maison de justice du tribunal criminel du 
département, et, après avoir subi un inter- 
rogatoire dont il sera retenu note, ils se- 
ront, dans les vingt-quatre heures, livrés à 
l'exécuteur des jugemens criminels et mis à 
mort , après que les juges* du tribunal auront 
déclaré que les détenus sont convaincus d'a- 
voir porté les armes parmi les révoltés ou 
d'avoir pris part à la révolte : le tout sauf la 
distinction expliquée dans l'article 6. 

5. Les moyens de conviction contre les 
coupables seront les mêmes pour les tribu- 
naux criminels que pour les commissions mi- 
litaires. 

6. Les prêtres, les ci-devant nobles , les ci- 
devant seigneurs, les émigrés, les agens et 
domestiques de toutes ces personnes, les 
étrangers, ceux qui ont eu des emplois 
ou exercé des fonctions publiques dans l'an- 
cien Gouvernement ou depuis la Révolution; 
ceux qui auront provoqué ou maintenu quel- 
ques-uns des attroupemens des révoltés ; les 
chefs, les 1 Instigateurs , ceux qui auront des 
grades dans ces attroupemens , et ceux qui 
seraient convaincus de meurtre , d'ineendie 
ou de pillage, subiront la peine de mort. 



<e. 1— • 19 iqAas 1793. *o3 

Quant aux autres détenus , ils demeure- 
ront en état d'arrestation , et il ne sera statué 
à leur égard qu'après un décret de la Con- 
vention nationale, sur le compte qui lui en 
sera rendu. 

7. La peine de mort prononcée dans les 
cas déterminés par le présent décret empor- 
tera la confiscation des biens; et il sera pour- 
vu, sur les biens confisqués, à la subsistance 
des pères , mères , femmes et enfans qui n'au- 
raient pas d'ailleurs des biens suffisans poUr 
leur nourriture et entretien. On prélèvera 
en outre, sur le produit desdits biens, le 
montant des indemnités dues à ceux qui au- 
ront souffert de l'effet des révoltes. 

8. Les biens de ceux dont il est parlé dans 
la première partie de l'article 6, et qui se- 
ront tués en portant les armes contre la pa- 
trie , seront déclarés acquis et confisqués au 
profit de la République , et la confiscation 
sera prononcée par les juges du tribunal cri- 
minel, sur le procès-verbal de reconnaissance 
du cadavre. 

9. Les commandans de la force publique 
feront incessamment publier une proclama- 
tion portant injonction à tous les rebelles de 
se séparer et de mettre bas les armes. 

Ceux qui auront obéi et seront rentrés 
dans le devoir, aux termes de la proclama- 
tion , et dans le délai de vingt-quatre heures , 
ne pourront être ni inquiètes ni recherchés. 

Ceux qui livreront les chefs ou auteurs et 
instigateurs de révoltes , dans quelque temps 
que ce soit, avant néanmoins l'entière disper- 
sion des révoltés, ne pourront être poursui- 
vis, ni les jugemens rendus contre eux mis à 
exécution. 

Les personnes désignées dans la première 
partie dé l'article 6, ne pourront profiter des 
dispositions du présent article, et elles subi- 
ront, dans tous les cas, la peine portée par 
le présent décret. 

10. Le décret portant établissement du tri- 
bunal criminel extraordinaire sera exécuté , 
sauf la distraction d'attribution déterminée 
par le présent décret. 

Le présent décret sera porté par des cour- 
riers extraordinaires dans tous les départe- 
mens de la République. 

19 = a3 mars 1793. — Décret qui ordonne do 
dénoncer et de livrer aux tribunaux tout ci- 
toyen qui se permettra des indécences dans 
les lieux consacrés à la religion. (L. i3, 66* ; 
B. 38, 437.) 

La Convention nationale, ayant entendu 
avec douleur le récit des profanations com- 
mises par des citoyens dans plusieurs églises 
de la Belgique, an moment où, en vertu 
du décret du i5 décembre dernier , on en 
extrayait les vases et ornemens d'or et d'ar- 
gent inutiles, superflus à la dignité du culte, 
décrète que tout citoyen qui se permettra des 
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19 MARS 1793* 

indécences dans les lieux consacrés à la reli- qui se seront fait inscrire sur un registre ou- 
gion, ou sera convaincu de profanations, vert à cet effet dans leur canton, 
dans quelque genre que ce soit, sera dénoncé 7. Les membres des agences de secours ne 
et livre aux tribunaux, pour y être poursuivi seront ]>as salariés. Les comptes de leur ad- 
suivant Texigeuce du cas. ministration seront rendus publics et soumis 
. à l'examen et à la vérification des corps ad- 
ministratifs , qui' les feront parvenir à la lé- 
gislature. 

'8. Les fonds de secours que la République 
destinera à l'indigence seront divises de la 
manière suivante : 

Travaux de secours pour les pauvres vali- 
des, dans les temps morts au travail ou de 
calamité; 

Secours à domicile pour les pauvres infir- 
mes, leurs enfans, les vieillards et les ma- 



19 =s a4 m Ans 1793. — Décret concernant la 
nouvelle organisation de» secours publics. ( L. 
1 3, 670 ; B. 38, 444 ; Mon. du 21 mars 1 793.) 



, comparée avec la non contribuable ; 
de telle sorte qu'à parité de population , le 
département qui contiendra un moindre 
nombre de citoyens contribuables aura droit 
à une plus forte somme de secours; 

a° Le prix commun de la journée de tra- 
vail dans chaque département, de même 
sorte qu'à parité de population et de non- 
contribuabjes; celui qui paiera la journée de 
travail à un plus haut prix aura en propor- 
tion uue plus forte part à la distribution de 



Art. i« r . Il sera attribué par chaque légis- 
lature une somme annuelle à chaque dépar- 
tement de la République, laquelle sera em- 
ployée en secours en. faveur de l'indigence , 
dans la proportion et de la manière qui vont 
être ci-apres déterminées. 

a. Les bases élémentaires de répartition de lades; 
secours dans la République seront : Maisons de santé pour les malades qui 

i° La portion contribuable des départe- n ' ont P oint d e domicile, ou qui ne pourront 

y recevoir de secours ; 

Hospices pour les enfans abandonnés, 
pour les vieillards et les infirmes non domi- 
ciliés; 

Secours pour les accidens imprévus. 

9. Les travaux seront ouverts tous les jours 
de chaque semaine, le septième excenté. 

10. Les fonds de secours applicables aux 
travaux seront accordés aux départemens, 
dans les proportions de l'article a du présent 
décret , sur la demande de l'agence aux corps 
administratifs , et d'après leurs avis , à la 
charge, par les municipalités du canton à qui 
ces travaux profiteront, d'y appliquer le pro- 
duit d'une contribution imposée sur elles- 
mêmes, égale au quart en sus de la somme 
qu'elles recevront. 

1 1. 11 sera établi, partout où besoin sera , 
des officiers de santé pour les pauvres secou- 
rus à domicile , pour les enfans abandonnés , 
et pour les eufanà inscrits sur les états des 
pauvres. 

ia. Les accoucheurs et accoucheuses éta- 
blis dans les villes et dans les campagnes , et 
dont la capacité sera reconnue, seront char- 
gés des accouchemens des femmes inscrites 
sur les états des pauvres. Les établissemens 
pour les noyés et les asphyxiés seront conser- 
vés dans les pays où ils sont établis, et il en 
sera établi de nouveaux où besoin sera. 

1 3. Pour aider aux vues de prévoyance des 
citoyens qui voudraient se préparer des res- 
sources à quelque époque que ce soit, il sera 
fait un établissement public , sous le nom de 
Caisse nationale de prévoyance, sur le pian et 
d'après l'organisation qui seront déterminés. 



3. La répartition sera faite sur les mêmes 
bases, des départemens aux districts, et des 
districts aux cantons. 

4. Sur la somme de secours déterminée 
j>ar la législature , une portion, qui demeure 
fixée au cinquième du secours total , restera 
à sa disposition , pour être versée dans les 
lieux ou le besoin de travail , des accidens 
imprévus et des circonstances extraordinaires 
appelleront ce versement. L'autre portion 
sera distribuée entre les départemens, en 
conformité des dispositions de l'article 2, pour 
subvenir aux dépenses des établissemens qui 
seront créés et organisés en faveur des pau- 
vres non valides. 

5. Au moyen de ce que l'assistance du 
nauvre est une dette nationale, les biens des 
hôpitaux , fondations et dotations en faveur 
des pauvres seront vendus dans la forme qui 
sera réglée par le comité d'aliénation, et 
néanmoins cette vente n'aura lieu qu'après 
l'organisation complète , définitive et en 
pleine activité des secours publics (1). 

6. Il sera formé dans chaque canton une 
agence chargée, sous la surveillance des 
corps administratifs et du pouvoir exécutif, 
de la distribution du travail «t des secours 
aux pauvres valides et non valides domiciliés, 



14. La mendicité sera réprimée; en con- 
séquence , il sera établi dans chaque déparle- 
ment dés maisons de répression , où le tra- 
vail sera introduit, et où les mendians seront 
conduits dans les cas et pour le temps qui se- 



(1) Po/. lois du i3 messidor an a et 16 vendémiaire an S 
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ront fixés. Les comité* de législation et de 
secours publics se concerteront pour propo- 
ser une peine qui prévienne tout retour au 
vagabondage, dans le cas de double ou tierce 
récidive. 

15. Toutes distributions de pain et d'ar- 
gent aux portes des maisons publiques ou 
particulières, ou dans les rues, cesseront 
d'avoir lieu aussitôt que l'organisation des 
secours- sera en pleine activité ; elles seront 
remplacées par des souscriptions volontaires 
dont le produit sera versé dans la caisse de 
secours du canton , pour être le tout réuni 
aux fonds de secours qui lui seront échus 
dans la répartition. 

16. Les souscriptions seront reçues, tous 
les jours de l'année , au domicile d'un mem- 
bre de l'agence désigné à cet effet. Le ta- 
bleau du produit de la souscription sera affi- 
ché tous les trois mois devant la maison com- 
mune du chef-lieu du canton , et proclamé 
sur l'autel de la patrie , les jours consacrés 
aux fêtes nationales. 



19 sr a3 mars 1793. — Décret qnî réunit ^ la 
France le* commune* de Nerel, d'Aeltre, de 
Thouroult, de Blankenberg, d'Etloc, de Dam- 
ne, et la banlieue de Bruge*. (L. i3, 685; B. 
a8, 444 ) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique 
sur le vœu librement émis par le peuple sou- 
verain de Nérel, d'Aeltre, de Thouroult, de 
Blankenberg, d'Etloc, de Damne et de la 
banlieue de Bruges, dans leurs assemblées 
primaires, pour leur réunion à la Républi- 
que française, déclare, au nom du peuple 
fiançais, qu'elle accepte ce vœu, et qu'en 
conséquence les communes formant les as- 
semblées primaires de Pïérel, d'Aeltre, de 
Thouroult, de Blankenberg, d'Etloc, de 
Damne et de la banlieue de Bruges, font par- 
tie intégrante du territoire de la République. 



19 = 23 MARS 1793. — Décret qui constitue en 
état d'arrestation Serre et Mollard, déporte* 
de Saint-Domingue. (B, 28, 45o.) 



19 mars 1793. — Décret relatif aux membres 
qui doivent composer le tribunal criminel ex- 
traordinaire. (B. 28, 437.) 



19= a3 mars 1793. —Décret qui accorde *ix 
cent -soixante-dix-sept mille trois cents livres 
pour les dépenses, des bureaux du départe- 
ment de la guerre. (B. 28, 449-) 



19 = a3 mars 1793. — Décret qui ordonne la 
vente de chevaux des émigrés, qui ne peu- 
vent servir aux armées. ( L. i3 , 669 ; B. 28 1 

443.) 



J)U 19 AU ao mars 1793. io5 

19 mars 1793. — Décret portant que tes habi- 
tans de La Rochelle ont bien mérité de la pa- 
trie. (B. 28, 45o.) 



19 = a3 mars 1793. .— Décret qui change le 
nom de l'île de Bourbon en celui d*lle de la 
Réunion. ( L. i3, 667; B. 28, 449.) 



19 » 23 mars I793. — Décret pour l'admis- 
sion du citoyen Boursault a la place de Ma- 
nuel , membre de la Convention. ( B. 28 . 
449.) 

19 = 23 mars 1793. — Décret pour la levée 
des scellés apposés sur les effets du général 
Anselme. (B. 28, 449-X 



19=24 mars 1793. — Décretportant rectifica- 
tion de plusieurs erreurs dans les litres et con- 
trats de rente. (L. i3, 675 ; B. a8, 438.) 



19 = 19 mars 1793. — Décrets qui ordonnent 
nn rapport sur Elernot , adjudant des Char- 
rois, détenu a Melun, et soupçonné d' embau- 
chage. (B. 28, 436 et 443.) 



19 = 23 mars 1793. —Décret qui suspend 
l'exécution de celui du 5 -mars 1793, relatif 
aux Antilles françaises. JB. 28, 4)7.) 



19 mars 1793. — Conducteurs, etc. d'artillerie; 
Docruix. Foy. i5 mars 1793. — Hérault. 
Foy. 17 mars 1793. — Léonard Bourbon. 
Foy. 18 mars 1793. — Tribunal criminel ex- 
traordinaire. Foy. i5 mars 1793. — Tribunal 
extraordinaire, Foy. i3 mars 1793. 

• 

ao = 25 mars 1793. — Décret qui défend à 
tous dépositaires • de payer aucune somme de 
deniers , snr des jugemens rendos par défait 
contre des absent ou émigrés. ( L. i3. 690 ; 
B. 28, 45r.) 

Foy. loi du 29 fructidor an a. 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 

Il est défendu à tous dépositaires de payer 
aucune somme de deniers , sur des jugemens 
rendus par défaut Contre des absços ou émi- 
grés , à moins que lesdits jugemens par défaut 
n'aient été rendus contradictoirement avec 
les procureurs-généraux-syndics de départe- 
ment 



ao =: a5 mars 1793. — Décret qui réunit a la 
France les communes de Biding, d'Eniing et 
la partie allemande de Lelling-Empire. (L. i3, 
693; B.a8, 45#) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités diplomatique 
et de défense générale réunis, déclare, au 
nom du peuple français, qu'elle accepte le 
vœu librement émis par les citoyens des com- 
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20 = 22 mars 1793. — Décret iar h demande 
de la pension due an citoyen GUine , dra- 
gon du 4 e régiment. (B. 28, 455.) 



munes de Biding d'Enting, et de la partie 
allemande de Leuing-Empire , pour leur ré- 
union à la France, et en conséquence dé- 
crète que les communes de Biding , d'Enting 
et la partie allemande de Lelling font partie 
intégrante de la République française; que 
les communes de Biding et Lelling-Empire 
sont dès à présent réunies au district de Sar- 
guemines, et la commune d'Enting au dis- 
trict de Boulay. 

Le directoire du département de la Mo- 
selle est chargé de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour 1 exécution des lois de la 
République française dans les trois communes 
ci -dessus nommées. 

ao = a5 mars 1793. — Décret qui excepte de 
la loi sur le recrutement les professeurs et 
élèves entretenus dans les écoles vétérinaires. 
(L. i3, 697; B. a8, 453.) 

La Convention nationale décrète que les 



par le Gouvernement et par les 
administrations de départemens , sont excep- 
tés de la loi du H février , sur le recrute- 
ment Il est enjoint aux directeurs de ces 
écoles de remettre à leurs municipalités les 
listes de leurs professeurs et élèves. 



ao = a5 bars 1793. — Décret relatif à la ré- 
clamation des troupes sur les côtes de l'Océan, 
relative à leur traitement. (L. i3 t 699 ; B. 28, 
45?) 



» = ji mars 1743.* — Décret qui nomme mi- 
nistre le citoyen Gohier. (B. 28, 458.) 



20 — aa mars 1793. — Décret portant que 
^François Lavigne recevra une couronne civi- 
que. (L. 1 3, 688 ; B. 28, 455.) 

ao = a6 mars 1793. —Décret qui ordonne la 
poursuite des auteurs ou instigateurs des trou- 
bles de la ville d'Arles , et le remboursement 
des' dépenses occasionées par ces troubles. 
(L. i3, 7 oo { B.a8 f 4SJ.) 



20 mars 1793. — Décret qui ordonne d'impri- 
mer l'étal nominatif de tous les officiers civils 
et militaires et de tous les employés dan* les 
bureaux et dans toutes les - parties de l'admi- 
nistration. (L. i3, 69a; B. 28, 452.) 



20 =» 25 mars 1793.— Décret qui ordonne de 
mettre en jugement Langlé Descoubeckque. 
(B.28, 45 1 et 45a.) ' # 



ao = r5 mars 1793.— Décret qui approuve les 
mesures prises par l'administration de la ma- 
nufacture d'armes de St.-EUenne. (B. a8, 45a.) 



20 = a5 mars 1 793. — Décret qui accorde qua- 
tre cents livres an citoyen Martin, blessé au 
. bombardement de Lille. (B. a8, 456.) 

a5 mars 1793. — Décret qui autorise la 
résiliation du bail passé à Antoine Gevaudan 
pour les convois militaires. (B. 28, 45.6.) 

1 mars 1793;— Décret relatif à l'autorisation 
des dépenses a faire par le» inspecteurs de la 
salle. <B. 28, 458.) 



ao = 



20 



20 = a5 mars 1 793. — Décret relatif à l'éta- 
blissement d'une fonderie de canons à Lyon. 
(B. 28, 45o.) 

■■ . 

20 = 23 mabs 1793. — Décret qui accorde une 
indemnité à la veuve de Pierre Anfrère, tué an 
siège de la Bastille. (B. a8, 45 1.) 



ao = a5MARS 1793. — Décret relatif au traite- 
ment des gendarmes qui justifieront avoir servi 
dans la garde nationale soldée de Paris. (B. 

*8, 457 ) 



ao mars 1793. — Décret qui met en état d'ar- 
restation ches eux, mais sans garde à leurs 
frais, les déportés de Saint-Domingue arrivés 
a Paris depuis le i"mara. (B. a8, 456.) 



20 mars 1793. — Décret sur ta demande d'au- 
torisation d'un emprunt de quatre mille li- 
vres, fait par la commune de Milhau. (B. a8, 
45 7 ) 

ao mars 1793. — Décret qui ordonne un rap- 
port sur les certificats de civisme, des inspec- 
teurs, vérificateurs et receveurs du droit de 
MB. a8, 455.) 



20 = 25 mars 1793. — Décret qui accorde 
dix-huit mille livres a-compte des ouvrages et 
ameublemens faits et à faire à la ci-devant 
chambre des comptes. (B. 28, 458.) 

20 mars 1793. — Décret relatif s l'assassinat de 
Pierre, Manuel, à Montargis. (B. 28, 45i.) 

ao = ai mars 1793. — Acte d'accusation con- 
tre Marat. (B. 28, 458.) 



20 MARS 1793. — Loi agraire. Foy. 18 mAhs 
1793. — Révolte pour le recrutement. Voy. 
»9 mars 1793. 



21 es a3 mars 179Î. — Déeret qui ordonne 
l'établissement, dans chaque commune, d'un 
comité chargé de recevoir les déclarations des 
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étrangers qui y résident ou qui pourront y ar- 
river. (L. i3, o5i; B. «8,* 465; Mon. da a3 
mars 1793.) 

Art. i«. Il sera formé, dans chaque com- 
mune de la République et dans chaque sec- 
tion des communes divisées en sections, à 
l'heure qui sera indiquée à l'avance par le 
conseil général, un comité composé de douze 
citoyens. 

a. Les membres de ce comité, qui ne pour- 
ront être choisis ni parmi les ecclésiastiques, 
ni parmi les ci-devant nobles , ni parmi les 
ci-devant seigneurs de l'endroit et les agens 
des ci-devant seigneurs, seront nommés au 
scrutin et à la pluralité des suffrages. 

3. Il faudra , pour chaque nomination, au- 
tant de fois cent votant que la commune ou 
section de commune contiendra de fois mille 
âmes de population (1). 

4. Le comité de la commune, ou chacun 
des comités des sections de commune, sera 
chargé de recevoir pour son arrondissement 
les déclarations de tous les étrangers actuel- 
lement résidant dans la commune ou qui 
pourront y arriver. 

5. Ces déclarations contiendront les noms, 
âge, profession, lieu de naissance et moyens 
d exister du déclarant. 

6. Elles seront faites dans les huit jours 
après la publication du présent décret; le 
tableau en sera affiché et imprimé. 

7. Tout étranger qui aura refusé ou négligé 
de faire sa déclaration devant le comité de 
la commune ou de la section sur laquelle il 
résidera , dans le délai ci-dessus prescrit, sera 
tenu de sortir de la commune sous vingt- 

3uatre heures, et sous huit jours du territoire 
e la République. 

8. Tout étranger né dans les pays avec les 
gouvernemcns desquels les Français sont en 
guerre, qui, en faisant sa déclaration, ne 
pourra pas justifier devant le comité, ou d'un 
établissement formé én France, ou d'une pro- 
fession qu'il exerce, ou d'une propriété im- 
mobilière acquise , ou de ses sentimens civi- 
ques , par l'attestation de six citoyens domici- 
liés depuis un an dans la commune, ou dans 
la section si la commune est divisée en sec- 
tions , sera également tenu de sortir de la 
commune sous vingt-quatre heures, et sous 
huit jours du territoire de la République : 
dans le cas contraire, il lui sera délivre un 
certificat d'autorisation de résidence. 

9. Les étrangers qui n'auront pas en 
France de propriété, ou qui n'y exerceront 
pas une profession utile \ seront tenus, sous 
les peines y portées, outre les certificats de 
six citoyens, de donner caution jusqu'à con- 
currence de la moitié de leur fortune pré- 



10. Tous ceux que la disposition des pré- 
cédons articles exclurait du territoire fi an- 
çais , et qui n'en seraient pas sortis au déjai 
fixé, seront condamnés à dix ans de fers, 
et poursuivis par l'accusateur public du lieu 
de leur résidence. 

xi. Les déclarations faites devant le comité 
seront, en cas de contestation, soit sur les- 
dites déclarations j soit sur la décision, por- 
tées devant le conseil général ou devant l'as- 
semblée de la section , qui statueront som- 
mairement et définitivement 5 et, à cet effet, 
lorsque le conseil ou les sections d'une com- 
mune suspendront leur séance, il sera préa- 
lablement indiqué sur le registre l'heure à 
laquelle le retour de la séance sera fixé. 

ra. Hors le cas de convocation extraordi- 
naire, desquels l'objet, la nécessité ou la 
forme seront constatés sur le registre, toute 
délibération arrêtée dans l'intervalle de sus- 
pension des séances est annulée par le fait; 
le président et le secrétaire, qui l'auront 
siguée seront poursuivis devant le tribunal 
de police correctionnelle, et condamnés à 
trois mois de détention. 

i3. Tout étranger saisi dans une émeute, 
ou qui serait convaincu de l'avoir provoquée 
ou entretenue par voie d'argent ou de con- 
seils , sera puni de mort 

ai =ai mahs 1793. — Décret relatif aux con- 
tribution* foncière et mobilière pour 1793; a 
l'organisation du cadastre général ; à la sep- 
pression des patentes, et à la conservation des 
droits d'enregistrement , d'hypothèques , de 
douanes, et autres impôts indirects. (L. i3. 
658 ;B. a8,46a.) 

Art. 1". La contribution foncière sera 
maintenue, et conservée. Le comité des 
finances proposera le taux auquel elle peut 
être fixée pour 1793, avec les sous pour livre 
additionnels, les rectifications çt bonification» 
dont elle est susceptible , sans retardement 
de l'exécution des rôles de la présente année. 

a. Le même comité présentera incessam- 
ment, en exécution des précédent décrets, 
le plan d'organisation du cadastre général de 
toutes les terres et biens-fonds de la Répu- 
blique, et du bureau de direction. 

3. Au défaut et dans l'attente de ce ca- 
dastre, pour atteindre au plus près possible 
à une repartition exacte, et mettre la Con- 
vention nationale en état de prononcer sur 
les demandes en décharge et réduction 
formées par différens départemens, il sera 
procédé à la rectification des matrices de rôles 
pour la contenance des fonds et leur produit 
net, de la manière qui sera fixée et détermi- 
née ensuite du plan que le comité des fi- 
nances demeure chargé de lui présenter. 



(1)^. lof du 3o mars i 79 3 
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ai — aa mabs 1793. — Décret poor le rem- 
bouriement d'une'somme de mille deux cent 
trente-neuf livres huit sons six deniers, avancée 
par le département de la Côte-d'Or. ( B. 28 , 
46o.) 



208 CONVENTION NATIONÀIE* ^ DU il Ay 11 MARS I793. 

4. La contribution mobilière sera égale- 
ment maintenue et conservée, et le comité 
des finances présentera incessamment ses 
vues sur le taux auquel elle doit être portée 
pour 1793 , avec les sous additionnels , ainsi 
que sur les rectifications et améliorations 
quelle parait exiger. 

5. Les droits de patentes demeurent sup- 
primés à compter du x* r janvier de la pré- 
sente année (r); les revenus d'industrie et 
autres, soumis auxdites patentes, seront pris 
en considération dans la contribution mobi- 
lière. 

.6. Les droits d'enregistrement, les droits 
d'hypothèques, lès douanes, seront conservés, 
de même que tous les impôts qui ne sont pas 
nommément supprimés parle présent décret: 
le comité des finances présentera successive- 
ment des plans de rectification et amél' 
tion de chacune desdites contributions, 
que sur les postes et messageries. 1 



aï mars 1 793. — Décret relatif an 

pensions aux ci-devant religieux qui se 
rendus aux frontières. (B. 28, 46 1.) 



ai mars 1793. — Décret relatif à l'escadron de 
cavalerie légère du Calr»dos. (B. 28, 464.) 

ai mars 1793. Décret sur la réforme des 
cours martiales pou» juger les délits militaire». 



(B. 28,46a.) 



21 mars 1793. — Décret relatif aux journaux 
rédigés sous le nom de membres de la Con- 
nationate. (B. 28, <6i.) 



ai mars 1793. — Extrait du procès-verbal re- 
latif à François Lavicne et a son père. (B. a», 
464-) 

ai mars^ 1793. — Décret qui ordonne l'impres- 
sion d'un rapport fait par le citoyen Jean De- 
bry, sur les persécutions qu'éprouven les 
Français chex les puissances en guerre avec la- 
France. (B. 28, 465.) 



Voy. loi du 9 mars 1 793J 

Sur la proposition qui en a été faite par un 
membre, la Convention nationale décrète que 
ses comités de sûreté générale et de législa- 
tion lui rendront compte demain , sans autre 
délai, de l'exécution du décret du 9 du pré- 
sent mois, qui prohibe aux membres ae la 
Convention là faculté de rédiger sous leurs 
noms aucuns des journaux qui se rédigent dans 
son enceinte ou ailleurs , à moins qu ils n'op- 
tent entre les fonctions de député et celles 
de rédacteur de journal , afin qu'en cas d'in- • 
exécution, au mépris d'une loi formelle, la 
Convention nationale prenne dans sa sagesse 
les moyens propres à faire respecter ses dé- 



ai mars 1793. — Décret qui ordonne l'envoi 
de celui du 19 de ce mois, relatif »ux ci- 
toyens qui se permettraient des indécences 
dans les lieux consacrés a la religion. (B. 28, 
46a ) , 

ai ~ 24 mars 1793. — Décret qui impronve une 
adresse de la société de Marseille, et casse les 
arrêtés des corps administratifs de cette ville. 
(L. i3, 5o5; B. 28, 463.) 



ai mars 1793. —Décret qui ajourne au 29 la 
discussion sur les loteries. (B. 28, /6a.) 



21 — 22 mars 1793. *- Décret qui excepte de 
la loi' sur Je recrutement les payeurs des guer- 
res. (B. a8, 46o.) 

La Convention nationale décrète, sur la 
réclamation des commissaires de la Trésore- 
rie nationale , contre l'enrôlement du payeur 
de la guerre du département de l'Indre, et 
d'après le cqmpte qui en a été rendu par le 
comité des finances, que les payeurs des 
guerres demeurent exceptés de la loi du a4 
lévrier sur le recrutement; il est enjoint à la 
municipalité de Châteauroux de ne pas 
comprendre le citoyen Robin , payeur de la 
guerre, au nombre des volontaires nationaux 
qui doivent se rendre sur les frontières. 



ai mars 1793. — Décret qui déclare que la 
ville de Niort a bien mérité de la patrie. (B. 
*«,*6 7 .) 

ai mars 1793.— Décretsur les formalités irem- 
plir pour obtenir une nouvelle carte civique. 
(B. 28, 467.) m 

ai mars 1793. —Acte d'accusation contre Ma- 
rat. Voy. 20 mars 1793. — Citoyens Garât et 
Beurnonville. Voy. 14 mars 1793.— Citoyen 
GoHier. Foy. 20 mars 1793. 



32 =24 mars 1793. — Décret relatif aux pro- 
fesseurs et aux élèves pensionnaires boursiers 
qui se rendront aux frontières. (L. i3, 706 ; B. 
a8, 467.) 

La Convention nationale décrète que les 
professeurs qui se rendront aux frontières 



(1) roy. lois du 2 = 1 7 mari 1791 ; du a3 » ,5 mars 1793 du brumaire an 7 
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pour la défense de la liberté, conserveront 
pendant la guerre le tiers de leur traitement , 
et reprendront leur places à la paix, s'il y a 
lieu. 

Les élèves pensionnaires boursiers qui se 
rendront aux frontières pour la défense de la 
liberté conserveront, pendant la guerre, le 

{troduit de leurs bourses , et reprendront éga- 
ement leurs places à la paix , s'il y a lieu. 



aa = a5 mabs 1793. — Décret relatif aux reli- 
gieux qui se sont rendns aux frontières. (L. i3, 

7°4> 

aa = 24 mars 1793. — Décret qui réunit les 
deux compagnies d'ouvriers d'artillerie formées 
lors du camp de Paris. (L. i3, 707; R. aV , 
468.) 

aa 11 A as 1793. — Décret qui surseoit à l'exécu* 
lion du jugement rendu contre Jean Haute- 
feurlle. (B. a8, 468.) 



aa mabs 1793. — Décret qui ordonne des infor- 
mations pour dérouvrir les chefs et auteurs 
de la désertion de l'aile gauche de Domou- 
riei à la bataille de Nerwinde. (B. a8, 468.) 



aa =a6 stars 1793.— Décret qui accorde qua- 
rante-qnatre mille sept cent soixante livres 
pour acquitter un excédant de travaux rela- 
tifs au camp de Paris. (B. 28, 469.) • 

aa==a4 mars 1793. — Décret portant que le 
général laaoue sera entendu le lendemain à 
la barre. (B. 28, 409.) 



aa mars 1793. — Contribution mobilière. ^o/. ao 
mabs 1793. — Emigrés et prêtres déportés. 
Foy. 18 mars 1793.— .François Lavigne. Foy. 
ao mars 1793. — Hôpitaux ambulans ; Im- 
pôt sur le luxe; Instruction révolutionnaire; 
Ouvriers de Rochefort; Suspects. Foy. 18 
mars 1793. 

a3==a5 mars 1793. —Décret interprétatif de 
l'article I er du décret du 9 octobre 179a, 
contre les émigrés piis les armes a la main. 
(L. i3, 690 ; B. a8, 475.) 

La Convention nationale, interprétant en 
tant que de besoin l'article i« du décret du 
9 octobre , contre les émigrés pris les armes 
a la main ou ayant servi contre la France, 
décrète que tous les Français émigrés qui ont 
été ou seront pris faisant partie des rassem- 
blemens armés ou non armés , ou ayant fait 
partie desdits rassemblerons, et ceux qui ont 
été ou seront pris, soit sur les frontières, soit 
en pays ennemi , soit dans les pays occupés 
par les troupes de la République, s'ils ont 
été précédemment dans les armées ennemies 
ou dans W% rassernblemens d'émigrés ; ceux 
5. 
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qui auront été trouvés ou se trouveront saisi» 
de congés ou de passeports délivrés par les 
chefs français émigrés ou les commandant 
militaires désarmées ennemies, sont réputés 
avoir servi contre la France, et compris dan» 
les dispositions du décret du 9 octobre, et 
qu'ils doivent être punis de la manière pres- 
crite par l'article i« r dudit décret. 

Les commissions militaires renverront les 
émigrés qui ne se trouveront pas daus les- 
cas prévus par le décret, du 9 octobre et le 
présent, dans les maisons de justice des tri- 
bunaux criminels des départemens, pour èlre* 
jugés suivant le mode qui sera décrété pouç 
le jugement des émigrés. 

a3 = a5 mabs 1793.— Décret qui réuni» a h 
France le pays de Porentruy, sous h» nom de 
département du Mont- Terrible. (L. i3, 602 ; 
B.a8, 474 ) 

Art. Le pays de Porentnw formera 
un département particulier , sous le nom de 
département du Mont-Tcrribie. 

a. Les commissaires de la Convention na- 
tionale envoyés dans ce pays par décret du 
xo février dernier sont charges de. prendre 
toutes les mesures nécessaires pour y assurer 
l'exécution des lois de la République y ainsi 
que de faire parvenir à la Convention tous 
les renseignemens propres à déterminer l'or- 
ganisation et la division de ce département. 

3. Le conseil exécutif provisoire est chargé 
de faire procéder au. reculement de» barriè- 
res, en prenant toutes les précautions néces- 
saires pour prévenir les exportations en con- 
travention aux lois de la République. 

a3 == ai mabs 1793.— Décret portant réunion.- 
U la France des communes de Marquai*, Chioi 
Tramegnies, etc. (Tournaisis). (L. i3, 693 ; Bi 
a8, 474 ; Mon. du a4 mars 1793.) 

La Convention nationale, après avoir en*- 
tendu le rapport de ses comités diplomatique 
et de défense générale réunis", sur le vœu 
librement émis par le peuple souverain des 
communes de Marquain, Chin , Tramegnies ^ 
Esquelmes, Bailleul, Verne, Carnelie, Wiers,. 
Wourloing, Espierres , Saint-Génois, Mbuen„ 
Bossut, Leers, Estampuis, Terapleuve, 
Nechin, Hertein, Blandain, Saint-Léger, 
Evergnies, Hêrzeaux, Hellechin, Froidmont, 
Laraain, Epleohin, Rumes, Petit-Rmnes, 
Taintignies, Willemeau , Guegnies , Frorent, 
Velvain, "Weze, Merlain, Jolain , Dottigines 
Bruyelle, Lesdin, Ovardrie, Rongies, Ble- 
harts, Hollain, Vaux Antoing, Péronne 
Fontenoy, Bourgeon, Vezon, Maubrav,' 
Havinne, Ramelroix, Gaurain, Beclers 
Herquegies, Petriec, Verbois, Mourcour' 
Melle, Herniaux, Kain, Obigies, Loancour» 
Hernies, Potte, Pont-Alaye, déclare, *i» 

■4 
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nom du peuple français, qu'elle accepte le 
vœu de ces communes pour leur réuuioo à la 
France ; eu conséquence, décrète ce qui suit : 

Art. i* r . Les communes ci-dessus désignées 
font dès à présent partie intégrante du ter- 
ritoire de la République française. 

a. Les commissaires de la Convention na- 
tionale envoyés dans la Belgique sont chargés 
de prendre provisoirement toutes les mesures 
nécessaires pour l'exécution des lois de la Ré- 
publique française dans les communes ci-des- 
sus nommées , ainsi que de recueillir et trans- 
mettre à la Convention tout ce qui peut lui 
servir à déterminer, dans le plus bref délai 
possible, le mode de réunion. 

3. Les mêmes commissaires sont autorisés, 
en procédant à l'organisation du département 
de Jcmmapes, à former du Tournai et du 
Tournaisis un des districts dudit département. 



a3 s= 25 siaks 1793. — Décret qui détermina le 
mode de cotisation des négociant et marchands 
de Paris sujets a la patente , aux rôles de la 
contribution additionnelle de quatre millions. 
(L.i3, 7 i3 ; B.a8 1 473.) 

Art i«. Tous les négocians , marchands et 
artisans sujets à patente , dont les loyers ex- 
cèdent trois cents livres, seront cotisés ainsi 
qu'il suit aux rôles de la contribution addi* 
tionelle de quatre millions, que la municipa- 
lité de Paris a été autorisée à lever, pour 
chacune des années 179a et 1793 , par décret 
des 7 et S7 février dernier. 

a. Lesdits négocians, marchands, seront 
cotisés sur un revenu présumé égal à la tota- 
lité du loyer qu'ils paient, tant pour leurs 
magasins et ateliers que pour leur habita- 
tion. Lorsque leurs loyers d'habitation leur fe- 
ront présumer un revenu supérieur à leur 
. loyer total, ils seront cotisés d'après leur 
loyer d'habitation. 

3. Dans le cas où le mode de répartition 
prescrit par le décret du 7 février dernier ue 
produirait pas chaque année les quatre mil- 
lions dont là levée a été ordonnée, la muni- 
cipalité est autorisée, sous la surveillance du 
directoire du département, à imposer le défi- 
cit au marc la livre du montant de chaque 
cote, en suivant toujours l'échelle de propor- 
tion fixée par le décret. 

4. Le produit de ces contributions addition- 
nelles, pour 179a et 1793 , sera versé en en- 
tier au Trésor public jusqu'à concurrence de 
la somme de huit millions, accordée à titre 
d'avance à la municipalité de Paris par les 
décrets des 7 et «7 février dernier. 

Le ministre des contributions est chargé de 
surveiller la rentrée desdites contributions, et 
d'en rendre compte tous les mois à la Con- 
vention nationale. 
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a3 =s a5 mais 1793. — Décret qni excepte de 
la loi dn recroteroent les évêques, les curés et 
vicaires salariés par ta nation. (B. 28, 470.) 

La Convention nationale déclare qu'elle 
n'a pas entendu comprendre dans la loi du 
recrutement les évêques, curés et vicaires 
salariés par la nation, et en conséquence 
décrète que ceux qui, ayant concouru au re- 
crutement, se trouveraient au nombre des 
citoyens qui doivent marcher, seront libres 
de rester ou de revenir à leur poste. 



a3 = a3 mars 1 793. — Décret qui excepte de 
l'enrôlement les ingénieurs , commissaires des 
guerres, et les officiers de santé attachés au 
service des armées. (B. a8, 469.) 

Lecture faite d'une lettre du ministre de 
la guerre et de la pétition des citoyens d'Ai- 
gnan, Chambon , Pelletan et autres, qui de- 
mandent que les officiers de santé attachés 
aux armées , les ingénieurs et les commissai- 
res des guerres soient exceptés de l'enrôle- 
ment qui se fait pour la levée des trois cent 
mille nommes, la proposition du ministre 
convertie en motion, la Convention passe à 
Tordre du jour , motivé sur ce que les iuçé- 
nieurs, commissaires des guerres, et les offi- 
ciers attachés par brevet ou commission au 
service des armées, en font partie ou sont 
dans une activité de service dont les corps 
administratifs ne peuvent les faire sortir. 



a3 kabs 1793. — Décret sur les mesures à pren- 
dre pour réprimer les troubles de la Yendée. 
(B. a8,47a) 



a3 mars 1793. — Décret qui approuve la pro- 
clamation du conseil exécutif relative a Gau- 
thier, directeur des douanes de Marseille. (B. 
a», 475 ) 

a3=aS «abs 1793.— Décret relatif au tableau 
à présenter pour la division de la Belgique en 
cantons, districts et département. (L. i3, 696; 
B. 28, 473.) 



a3 KABS 1793. — Décret relatif au rassemble- 
ment de forces nécessaires pour dissiper les 
rebelles attroupés dans divers départemens. (L. 
i3, 709; B. a8, 47a ) 

ai r= 26 mAbs 1793. — Décret relatif a 4a no- 
mination de commissaires pour surveiller l'exé- 
cution des décrets. (L. i3, 718 iB. 38, 471.) 



a* = 25 ha es 1793. — Décret relatif aux de- 
mandes en rapport ou suspension des décréta. 
(L. i3, 718; B. 28, 471) 



a3=a5 vabs 1793.— Décret qui met cent mille 
livres A la disposition du général en chef de 
l'année des côtes. (B. 28, 47a.) 
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a3 s= %S mars 179 3. —Décret qui met soixante- 
dix millions à la disposition du ministre de la 
marine pour les frais d'armement. (L. i3,7ia; 
B. 28, 4-0.) 

a3 = 26 mars 1793. — Décret qui règle le 
modé de déposer et de contracter les dons 
volontaires faits pour les frais de là guerre. 
(L ; i3; 7 i5;B.a8, 476) 



a3 mars 1793. — Décret qui met deux millions 
à la disposition du ministre de l'intérieur pour 
acquitter les dépenses des mesures prises pour 
arrêter les troubles. ( L. i3, 711 ; B. 28 » 

a3 mars 1793. — Décret qui ordonne de rendre 
comple chaque jour de la situation des dépar- 
temens on il existe des troubles. (B. a8 t 470.) 



a3 mars 1793. — Chevaux des émigrés. Voy. 19 
mars 1793. — Comités des communes. Voy, 
ai mars 1793. — Emigrés et comité de salut 
puMic. Voy. 18 mars 1793. —Ile Bourbon; 
Indécences .Contre la religion; Béuninn de 
communes à la France ; Citoyens Serre et Mo- 
lard. Voy. 19 mars 1793 — Veuve de " 
Anfrère. Voy. 20. mars 1793. 



24 mars i 79 3. — Décret relatif à la rédaction 
des questions à faire aux généraux Steneel et 
Lanoue. (B. 28, 481.) 



24;mars 1793.— Décret qui déclare que les rap- 
port de la commission des Six seronltoujours 
à I ordre du jour. (B. 28, 477.) 



24 mars 1793. r— Décret qui* accorde comme 
récompense à la citoyenne Bisson, qui a fait 
la campagne en Belgique, d'apposer le sceau 
de 1 Etat sur le congé qu'elle a obtenu. (B. 
a8, 481.) 

24 mars 1793. — Décret concernant le premitr 
bataillon de la Creuse. (B. 28, 478 ) 



24 mars 1793. — Décret relatif aux gratifications 
à accorder aux gendarmes de la 33 e division 
formée des vainqueurs de la Bastille. (B. 28, 

478.) 

24 mars 1793. — Décret qui conserve aux pale- 
freniers , postillons, etc. , attachés au service 
de Louis XVI et a celui de ses frères, la jouis- 
sance de leurs logemens et meubles. (B. 28, 
478.) _ 

a4 mars 1793. — Décret qui suspend, dans le 
déparlement de Paris, la vente du mobilier des 
émigrés. (L. i3, 737 ; B. 28, 481.) 



24 mars 1793.— Décret qui accorde six . 
livres à la citoyenne -AJadanç. (B. a8, 480.) 
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24 mars 1793. — Décret qui approuve les ar- 
rêtés pris par les commissaires de la " 
tion dans fa Belgique. (B. 28, 578.) 



2< 



28 mars i 79 3. — Décret qui déclare 
que la ville de Nantes a bien mérité de la pa- 
trie. (B. 28, 479.) r 



24 mars 1793. — Décret portant nomination de 
commissaires pour inventorier les papiers el 
effets du château de Chantilly. (B. a8, 480.) 



24 mars 1793.— Décret qui met en arrestation 
le général Miranda et le Colonel du y3« réri- 
ment. (B. 28, 479 ) ' 



24 r= 25 mars 1 793. - Décret qui rapporte ce- 

l dë iJ âr î U vi,,e d'Orléans en état de 
rébellion. (B. a8, 48 1.) 

24 mars 1793. — Camp de Paris; Ouvriers (Tar- 
tillerie.ro/. 22 mars 1793.— Professeurs etélè- 
ves boursiers; Religieux. Voy. 20 mars 1793. 
— Seconrs'pubfies. Voy. 19 mahs 1 79 3.— So- 
ciété de Marseille, foy. ai mars 1793. Ti- 
trée et contrats de reVte. foy. 19 *a»« i7fi. 

a5 =îa9 mars 1793. — Décret qui charge les 
municipalités de faire cultiver et ensemencer 
les terres qui étaient cultivées par les émWés 
ou pour leur compte. (L. i3, 7 a5, B. 28, 

Art. i«. Les fermiers des biens nationaux, 
et notamment de ceux des émigrés , dont les 
baux sont expirés , ne pourront, sous quelque 
prétexte que ce soit, être privés de la récolte 
de l'année , à quelque époque que leur ferme 
soit vendue, à la charge pâr eux d'en payer la 
redevance à qui de droit, sur le pied du der- 
nier bail. 

Cette condition sera expressément énoncée 
ans l'adjudication, 
a. Les municipalités, sous la surveillance 
des corps administratifs, seront tenues, pour 
la présente année, de faire cultiver, ensemen- 
cer a prix d'argent toutes les terres jusqu'a- 
lors cultivée» par des émigrés ou pour le 
compte des émigrés , et qui se trouveraient 
délaissées au moment de la publication du 
présent décret. 

Elles sont invitées à employer de préfé- 
rence l'orge ou pamelle dans les terres qui en 
sont susceptibles. 

3. Les municipalités pourront employer & 
l'usage de ces semailles les grains de saisons 
qui pourront se trouver dans les maisons na- 
tionales provenant des émigrés, e»qui seront 
situées dans l'étendue de leur territoire. 

4. Les comités d'agriculture et d'aliéna- 
tion se réuniront pour présenter à la Con- 
vention nationale, dans le plus bref délai, le 
mode de responsabilité i w municipalité-, 

»4- 
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eelui du paiement des frais de culture par la 
régie nationale et celui de remploi des ré» 
colles sur le$ terres qui ne seraient pas en- 
core vendues à l'époque de la moisson. 

■ 



a5 = 29 MARS 1793. — Décret relatif » l'ac- 
quittement des dépenses concernant les restitu- 
tions a faire aux .acquéreurs de domaines na- 
tionaux, (t. i3, 728 ;B. 38,487.) 

Art. xv.- La Trésorerie nationale acquit- 
tera les dépenses concernant les «restitutions 
à faire aux acquéreurs de domaines natio- 
naux, soit pour trop payé sur le prix de 
leurs acquisitions, soit pour paiemens faits 
sur des ventes annulées postérieurement à 
ces paiemens , ou sur des ventes résiliées ou 
réduites en exécution des décrète des 18 juin, 
2 5 août, 11 et i3 septembre 179a. 

a. Il ne sera plus délivré d'ordonnances 
pour ces sortes de dépenses ; elles seront ac- 
quittées sur des états de distribution, visés 
et arrêtés par l'administrateur des domaines 
nationaux, sous sa responsabilité, ainsi qu'il 
a été prescrit par le décret du 10 février der- 
nier, pour les à comptes à payer provisoire- 
ment sur les états de frais d'estimation , de 
vente et d'administration de domaines natio- 
naux, Lesdits états seront adresés aux com- 
missaires de la Trésorerie nationale, qui dé- 
livreront les mandats de paiement. 

3. Les pièces justificatives, cotées et pa- 
raphées par l'administrateur des domaines 
nationaux, seront jointes aux états de distri- 
bution, pour le tout être rapporté par le 
payeur de la Trésorerie, chargé de l'acquit- 
tement de la dette publique , à l'appui de 
ses comptes, au -bureau de comptabilité, 
sans toutefois que le- payeur demeure garant 
ni responsable de la validité des pièces. 

4. Lesdites- restitutions, ainsi que les frais 
de vente des domaines nationaux , et le sei- 
zième aux municipalités, seront acquittées 
par le payeur de la Trésorerie , dénomme en 
l'article précédent; et, pour l'ordre de la 
comptabilité, le montant des dépenses ainsi 
acquittées sera déduit du produit des ventes 
et truite desdits domaines nationaux ; en sorte 
que le produit net desdit.es ventes et revenus 
puisse toujours être constaté et connu avec 
la plus grande exactitude. 



a5 = 29 MARS 1793.-^ Décret relatif aux ma- 
" tières d'or et d'argent versées à la Monnaie de 
Paris. (L. i3, 7 34;B. a8, 488.) 

Art. 1". Les commissaires nommés par 
l'article s du décret du 28 septembre der- 
nier seront tenus , aussitôt après la notifica- 
tion du présent décret, de constater par un 
procès-verbal qu'ils dresseront en présence 
de deux membres du directoire du départc- 
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ment de Paris, ou après les avoir dûment ap-* 
pelés à cet effet, le nombre des caisses ren- 
fermant des argenteries qui ont été envoyées 
jusqu'à présent à la Monnaie de Paris, en 
conséquence du décret du 3 = 27 mars 1791. 
Ils feront ensuite procéder à l'ouverture de 
ces caisses, et ils feront un inventaire exact 
des pièces d'argenterie et autres objets qu'el- 
les renfermeront. 

2. A compter de ce jour, lesdits commis- 
saires sont chargés de constater, seuls, et 
conformément au décret du 28 septembre 
dernier, toutes les matières d'or, d argent, 
bijoux et autres objets qui seront envoyés à 
l'hôtel de la Monnaie de Paris, en confor- 
mité dudit décret et de ceux des 27 mars 
1791 et 3i août 179a. 

3. A compter du même jour, les vaisselles 
et argenteries dont les titres seront connus 
par les poinçons qui seront insculpés seront 
remises sur-le-champ aux directeurs des 
Monnaies , qui les porteront sur leurs regis- 
tres du change, et qui seront tenus d'en 
compter suivant la valeur déterminée par le 
tarif du i5 mai 1773. 

4. Dans le cas où ces titres ne pourraient 
point être reconnus faute de poinçons appa- 
rens , ou parce qu'ils se trouveraient effacés, 
alors il sera procédé, savoir : à Paris , en pré- 
sence des commissaires nommés par le dé- 
cret du 28 septembre dernier, et dans les 
autres Monnaies, en présence de deux mem- 
bres du directoire du département, ou de 
deux membres du directoire du district , à la 
fonte de ces argenteries. Il en sera formé des 
lingots, desquels il sera tiré des morceaux 
pour servir aux essais séparés qui en seront 
faite par trois essayeurs choisis par la com- 
mission des monnaies, en présence d'un de 
ses membres. 

5. Le directeur de la Monnaie de Paris 
sera tenu de former un bref état de compte 
du poids et de la valeur des matières d'or et 
d'argent qui lui ont été remises depuis le 3 
mars 1791 jusqu'à présent, et d indiquer 
l'emploi qu'il en a fait ; il remettra ce 
compte tant aux commissaires de la Trésore- 
rie nationale qu'aux commissaires généraux 
des Monnaies, après Pavoir certifié véritable. 

6. Il sera remis à l'hôtel de la Monnaie de 
Paris, à la disposition desdits commissaires, 
une fonderie uniquement destinée à la fonte 
de ces matières , laquelle servira aussi de dé- 
pôt pour les cendres et déchets résultant or- 
dinairement des fontes; ces cendres y seront 
travaillées particulièrement dans le même lo- 
cal , pour en extraire toutes les parties d'or 
et d'argent qui pourront s'y trouver enve- 
loppées, afin que la nation ne soit exposée à 
essuyer aucune perte par le mélange qui 
pourrait avoir lieu avec celles des travaux 
ordinaires de la Monnaie. 
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25=29 mars 1793. — Décret qui accorde deux 
cent mille livres, a titre d'avance , a la com- 
pagnie Wointer, pour fourniture de chevaux. 
(B. 28, 485.) 

mars 1793. — Décret qui ordonne de don- 
ner de» renseignement «ur le général Willen- 
koff. (B. 28, 480.) 

a5 = 29 mars 1793. — Décret portant que le 
citoyen Philibert , évéque des' Ardennès , res- 
tera à Paris sur sa parole, jusqu'à la décision 
de son affaire. (B. 28, 486.) 



a5= 29 mars 1793.— Décret relatif à l'acquit- 
tement du prix des piques fabriquées en exé- 
cution du décret du mois d'août 1792. (L. 
13, 727; B. 28, 48a.) 



a5 = 29 mars 1793. — Décret qui comprend 
sous le n° 10 les hussards de la Liberté. (L. 
i3, 733 ;B. 28, 485.) 

1 

25 = 29 MAB$ ï79 3 -— Décret qui ordonne la 
vente des orges et avoines trouvées chez les émi- 
grés iGrandpré. (L. i3, 722; B. 28,485.) 

25 = 29 Mars 1793. — Décret relatif au rem- 
placement des sommes payées ou avancées par 
la Trésorerie dans le mois de février. ( L. i3. 
73i; B. 28, 49> ) 

a5 mars 1793.— Décret qui confirme les adju- 
dications faiies à la commune de Vendôme. 
(B. 28, 481.) 

25 = 29 "Ans 1793. — Décret qui autorise le 
ministre de l'intérieur à fournir aux commis- 
saires de la Convention les voitures qui appar- 
tiennent a la nation. (B. 28, 482.) 

* 5 MA " S '793 -- Décret qui ordonne de pren- 
dre des mesures pour la défense des frontières 
d Espagne. (B. 28 , 483.) 

a5 = 29 mars 1793.— Décret qui déclare que 

* SeC 0 , ' 0 ?o? 11 Mai !* bi ««» n*"'é de la patrie. 
{a. 20, 483.) 

x5 =29 mars 1793. — Décret qui statue sur 

,p « tC îo e , nl dcs cit °y èns Pivot et Giognard. 
(B. 28, 484.) ^ 

■ 1 11 

25 =29 mars 1793. —Décret qni réintègre 
jans leurs fonctions les citoyens Brudieu et 
Ajgnieres, déportés de Saint-Domingue, et 

R Ur \ CC ?l d ,\ k chacun deux cen «* Ji ™ . «'c. 
(ii. 28, 484.) 

25 = 26 mars 1793. —Décret relatif à l'orga- 
nisation cl composition du comité de défense 
générale. ( L. i3, 725 ; B. 28, 490.) 

2 5 mars 1793. — Décret qui ordonne on rap- 
port sur les navires de trois capitaines anglais 
(B. 28, 486.) v 

a 5 = 29 mars 1793. — Décret relatif aux ré", 
voltes dans les département. (B. 28, 49a.) 



a5 = 29 mars 1793- — Décret qui rapporte 
celui du il mars 1 793, relatif a la masse d'é- 
conomie de l'arsenal de Lafèçe. (L. i3, 728 : 
B. 28, 483.) 

a5 = 29 mars 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Isoré pour remplacer le citoyen La- 
kanal , commissaire dans lés département de 
l'Oise et de Seine-et-Marne. (B. 28, 486.) 



25= 29 mars 1793. — Décret qui proroge le 
délai pour fournir au commissaire liquidateur 
des certificats de résidence. ( B. 28, 493.) 



a5 =29 mars 1793. — Décret qui alloue une 
tomme de cent mille livres pour la fabrica- 
tion des assignats. (B. 28, 492-) 



â5 mars 1793. — Décret qui ordonne un rap- 
port relatif aux domestiques de* émigrés et 
des malveillans qui s'enrôlent pour les fron- 
tières. (B. 28, 483.) 

a5 = 29 mars 1793. <— Décret qui autorise le 
citoyen Treilhsrd, commissaire dans la Belgi- 
que, a revenir à Paris. (B. 28, 49^ ) 

a5 mars 1793. — Décret sur les importations 
dans les colonies par les vaisseaux des Etats - 
Unis. Foy. 26 mars 1793. 

a5 mars 1793. — Absens ou émigrés; Antoine 
Gevaudan. Foy. 20 MARS 1793. — Armée des 
côtes, Foy. 23 mars 1793. — Communes réu- 
nies à la France, Foy. ao, 23 mars 1793.— 
Ecoles vétérinaires. Fay. 20 MARS 1793. — 

' Emigrés, foy. 23 mars 4793.— Employés des 
bureaux. Foy. 20 MAns 1793. — Evêques, etc.; 
Frais d'armement; Citoyen Gautier; Ingé- 
nieurs, etc. Foy. 23 mars 1793. — Lyon; 
Manufacture d'armes de Saint - Etienne ; Ci- 
toyen Martin. Foy. 20 MARS 1793. — Né- 
gociant et marchands de Paris. Foy. 23 mars 
1793. — Orléans- Foy. 24 mars 1793. — 
Porenrruy. Foy. 23 mars. 1793. — Traitement 
des troupes. Foy. 20 mars 1793. 



— • 



26 = 3o mars 1793. — Décret qui ordonne le 
désarmement de personnes reconnues sus- 
pectes. ( L. i3, /35 28, 496; Mon. du 27 
mars 1793.) 

Art. i ,r . Les ci-devant nobles t les ci-de- 
vant seigneurs autres que ceux qui sont em- 
ployés dans les armées de la République , ou 
comme fonctionnaires publics, civils et mili- 
taires; les prêtres autres que les évêques, 
curés et vicaires, et autres que ceux, qui sont 
employés dans les troupes de la République, 
seront désarmés, ainsi que les agens et do- 
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«nestique* desdils ci-devant nobles , ci-devant 
seigneurs et prêtres. 

a. Les conseils généraux des communes 
pourront faire désarmer les autres personnes 
reconnues suspectes; à défaut des conseils 
généraux des communes , les directoires de 
district ou de département pourront ordon- 
ner ce désarmement. 

3. Les conseils généraux des communes, 
ou , à leur défaut, les autres corps adminis- 
tratifs, prendront, selon les localités, toutes 
les mesures convenables pour que ce désar- 
ment ait lieu sans troubler La tranquillité pu- 
blique, et pour que les personnes et les pro- 
priétés soient respectées ; le désarmement ne 
pourra avoir lieu de huit. 

4.11 sera fait des états des armes; elles se- 
ront provisoirement déposées . dans chaque 
commune, dans des lieux sûrs indiqués par 
le corps administratif qui aura fait procéder 
à ce desarmement , et il en sera disposé sui- 
vant les besoins de la République. 

5. Les personnes désignées par le présent 
décret, et reconnues comme suspectes, qui, 
après avoir été désarmées, seront trouvées sai- 
sies de nouvelles armes, seront de nouveau 
désarmées, et punies de six mois de détention. 

6. Ceux qui seront convaincus d'avoir re- 
celé des armes appartenant aux personnes 
dont le désarmement a été décrété par l'ar- 
ticle i«, seront punis de trois mois de déten- 
tion. 



a6 = 3o mars i ; 9 3. — décret qui rétablît une 
omission dans l'article i£ du décret des n et 
il mari 1793, relatif à l'administration des 
biens des émigrés et a la vente de leur mobilier. 
(L. i3, 740; B. a8, 495.) 

La Convention nationale, sur l'observation 
faite par un membre que, dans l'article 14 
du décret des 11 et xi mars, il a été omis 
après les mots : pour prix de vente d' immeu- 
bles , ceux-ci: ou créés à prix d'argent , dé- 
crète que ces mots seront rétablis, et que 
lesdites rentes seront acquittées de la même 
manière que les autres rentes comprises audit 
W-ticle, 

a6 mars 1793. — Décret qui admet en exemp- 
tion de tous droits les subsistances et autres 
objets d'approvisionnement importés dans les 
ports des colonies par les vaisseaux des EtaU- 
Unis. (L. i3, 747; B. a8, 494.) 

Art. A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret dans les colonies fran- 
çaises d'Amérique , les navires des Etats-Unis, 
du port de soixante tonneaux au moins, uni- 
quement chargés de farines et subsistances, 
ainsi (pie des objets d'approvisionnement 
énoncés dans l'article 1 de l'arrêté du 3o 
août 1784, comme encore de lard, beurre, 
saumons salés et chandelles , seront admis 
dans las ports desdîtes colonies en exemption 



» 

.B» — « a6 mars 1793. 

de tous droits. La même exemption aura lieu 
pour les bâtimens français chargés des mêmes 
espèces venant de l'étranger. 

a. Les capitaines des bâtimens des Etats- 
Unis qui , ayant porté dans les colonies fran- 
çaises d'Amérique les objets compris dans 
l'article ci-dessus, voudront faire leur retour 
dans le territoire desdits Etats, pourront 
charger dans lesdites colonies, indépendam- 
ment des sirops, rhums, tafias et des mar- 
chandises de France, une quantité décalé 
équivalente au cinquantième du tonnage de 
chaque navire, ainsi qu'une quantité de su- 
cre équivalente au dixième du tonnage, en se 
conformant aux articles suivans. 

3. Tout capitaine de navire américain qui 
voudra faire des retours dans les Etats-Unis, 
en café et sucre des colonies françaises, devra 
justifier que son bâtiment y est entré aux 
deux tiers au moins de sa charge, suivant 
l'article i« r . A cet effet, il sera tenu de re- 
mettre , dan3 les vingt-quatre heures de son 
arrivée, au bureau des douanes du lieu du 
débarquement, un certiiicat des agens de la 
marine, qui constate la jauge de son bâti- 
ment et le tonnage effectif de son charge- 
ment. 

Les préposés desdites douanes s'assureront 
que l'exportation des sucres et cafés n'excède 
pas les proportions fixées par l'article 2 du 
présent décret. 

4. Les capitaines des bâtimens des Etats- 
Unis d'Amérique ne paieront, à la sortie 
des îles, ainsi que ceux de la République, 
qu'un droit de cinq livres par quintal d'indi- 
go , dix livres par millier de coton , cinq li- 
vres par millier de café, cinq livres par mil- 
lier de sucre tête et terré, et cinquante sous 
par millier de sucre brut. Toutes autres mar- 
chandises seront exemptes des droits à la sor- 
tie desdites colonies. 

5. Les sucres et cafés qui seront chargés 
paieront, dans les bureaux des douanes qui 
sont dans les colonies ou y seront établis , en 
sus des droits ci-dessus fixés, ceux imposés 
par le décret du 19 mars 1791 sur les sucres 
et cafés importés desdites colonies eu France, 
et conformément au même décret. 

6. Les capitaines des bâtimens des Etats- 
Unis qui voudront charger des marchandises 
dans lesdites colonies pour les ports de Fran- 
ce, fourniront, au bureau des douanes du 
lieu du départ, les soumissions exigées des 
armateurs des bâtimens français par l'art, a 
du décret du 7 = 16 juillet 1791 , i>our as- 
surer le déchargement de ces marchandises 
dans les ports de la République. 

7. Les bâtimens des nations avec lesquels la 
République française n'est point en guerre 

ourront porter dans les colonies françaises 
'Amérique tous les objets désignés par le pré- 
sent décret. Ib pourront aussi rapporter dans 
les ports de la République seulement toutes 
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ies denrées desdites colonies, aux conditions 
énoncées dans ledit décret, ainsi que dans 
celui du 19 février. 

26 mars 1793. — Décret qui exemple de l'en- 
rôlement les agens des administrations des sub- 
sistances militaires. (L. i3, 7^1 ; B. 28, 499.) 

^^^^^ 

26 mars 1793. — Décret qui proroge le délai 
pour présenter an bureau de liquidation les 
certificats de résidence. (B. 28, 492.) 



26 =3i MARS 1793. — Décret qui met cent 
mille , livres à la disposition du ministre de 
l'intérieur pour secourir 'les citoyens français 
expulsés des pays étrangers. (L. i3 , 746; B. 
a», 49» ) 

26 = 3o mars 1793. — Décret qui met en li- 
berté les citoyens de la ville d'Orléans arrêtés 
en exécution du décret du 18. (L. i3 , 744 ; 
B. 28, 496.) 

26= 3i mars 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Yillars commissaire dans le déparle- 
de la Loire-Inférieure. (B. 28, 497.) 



26 mars 1793, — Décret qui autorise le co- 
mité des décrets à remettre les décrets d'ac- 
cusation et les pièces à l'appui à la commis- 
sion établie près le tribunal extraordinaire. (B. 
28, 497 ) 

26 ~ 3i m Ans 1793. — Décret qui ordonne la 
poursuite et le jugement des autrurs et insti- 
gateurs des troubles arrivés à Caen , a l'occa- 
sion du recrutement. (B. 28, 498) 



26 mars 1793. —Décret portant que la démis- 
sion du citoyen Liebau est regardée comme 
non avenue. (B. 28, 498.) 



26 mars 1793. — Décret qui déclare que les 
habitans de la Gironde , les corps administra- 

. tifs et la société populaire de Bordeaux ont 
bien mérité de la patrie. (B. 28 1 499 ) 



26 mars 1793. — Décret qui ordonne de pour- 
voir à l'équipement du bataillon des Tuileries. 
(B. 28, 495 ) 

i- " 

^26 = 3o mars 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur une pétition de quatre mille tailleurs de 
Paris. (B. 28, 497.) 



26 mars 1793. — Citoyenne fy'sson. Foy. 24 
mars 1793. — Décrets. Foy. 23 mars 1793. 

— Dons volontaires. Foy. 20 mars 1793. — 
Exécution des démis. Foy. a3 mars 179}. 

— Recrutement. Fuy. 17 mars 1793. — Trou- 
bles d'Arles. Foy. 20 mars 1793. 



, DU *6 A* 17 HAM 179& "5 

»j =s 29 mars 1793. — Déeret concernant des 
articles additionnels a celui du 10 mtriliyl, 
portant établissement d'un tribunal criminel 
extraordinaire pour juger les conspirateurs. (B. 
28, 5o4 ) 

Art. 1". Les fonctionnaires publics qui ont 
été ou qui pourront être nommés pour rem- 
plir les fonctions de juges, accusateur pu- 
blic , substitut et jurés au tribunal criminel 
extraordinaire créé par le décret du 10 de 
ce mois, conserveront leurs places et pour- 
ront en reprendre l'exercice après la cessa- 
tion de leurs travaux près ce tribunal. 

Ils seront, pendant leur absence , rempla- 
cés par leurs, suppléans, qui Jouiront du 
traitement attache à leurs fonctions. 

a. Ceux des juges, accusateur public, subs- 
titut et jurés qui seront tenus de se dépla- 
cer pour se rendre au poste où ils auront été 
appelés près le tribunal criminel extraordi- 
naire, seront indemnisés de leurs frais de 
voyages. 

3. Il y aura auprès du tribunal quatre huis- 
siers, qui serout élus par les juges, accu- 
sateur public et substitut. Il y aura aussi un 
concierge et deux garçons, qui seront élus 
de la même manière, et dont les salaires se- 
ront les mêmes que ceux des concierges et 
garçons du tribunal criminel de Paris. 

4. Si , nonobstant les dispositions de l'ar- 
ticle 8 du décret du 10 de ce mois, qui at- 
tribue aux municipalités et corps adminis- 
tratifs la connaissance des crimes et délits 
énoncés en l'article 1" de ce même décret, il 
se trouvait que des tribunaux criminels fus- 
sent saisis d instructions et procès relatifs à 
ces crimes et délits , ils seront tenus de sus- 
pendre les jugemens de ces procès , et d'en- 
voyer les informations, listes de témoins, 
pièces de conviction et autres , à la Conven- 
tion nationale , qui décidera, s'il y a lieu, à 
la translation des accusés au tribunal cri- 
minel. 

L'envoi des informations, listes de témoins 
et autres pièces , aura également lieu sfil ar- 
rive que, dans le cours des instructions rela- 
tives à des crimes ou délits ordinaires, les 
juges des tribunaux criminels ou autres dé- 
couvrent des preuves ou vestiges des crimes 
ou délits indiqués ci-dessus. 

27 mars 1793. — Décret concernant fe mode 
d'avancement pour le corps d'artillerie. ( L. 
i3, 753; B. a8,5o2.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, rapporte le 
second paragraphe de l'article 2 du titre V du 
décret du 21 février dernier, et décrète que 
le mode d avancement pour le corps d'artille- 
rie continuera à avoir lieu conformément au 
décret du 16 =* 27 avril 1791. 
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.37 i=3o *ABS 1793. — Décret relatif aux ju- 
geuiens qui n'ont pas été signés par les jugea 
devenus membres de la Convention nationale. 
IL. i3, :54 ; B. a8, 499.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu lecture d'une lettre du ministre de la 
justice, <jiri l'instruit que des membres delà 
Convention, qui étaient juges des tribunaux 
de district , sorit partis pour se rendre â leur 
poste à Paris avant d'avoir pu signer sur les 
registres les jugemens auxquels ils avaient 
participé ou présidé, et qu'il est urgent de 
décider s'ils prendront des congés pour aller 
donner leurs signatures, ou si on leur enver- 
ra les minutes, décrète, sur la motion d'un 
membre, que lesdits jugemens auront leur 
effet comme ils auraient pu l'avoir s'ils 
avaient été signés par les juges devenus dé- 
putés, pourvu qu'ils soient signés par les 
autres juges présens, ou par celui desdits 
juges préseus qui les suivait dans l'ordre du 



37 = ho ai A* s 1 793. — Décret relatif aux juge- 
mens rendus contre les prévenus de complots 
conlre-révolu,fionnaires. <L. i3, 755 ; B. 28, 
5o 7 .) 

La Convention nationale , sur la motion 
d'un de ses membres , décrète que, dans tous 
les jugemens rendus contre les prévenus de 
complots contre-révolutionnaires, il sera fait 
mention des titres et qualités qu'ils avaient 
avant la révolution. 



27 =28 mars 1793. — Décret qui déclare 
nul le jugement de mort prononcé contre Oriot. 
(B. 28, 5o3.) 



27 == 3o mars. 1793. —Décret qui traduit au 
tribunal militaire huit rebelles arrêtés dans le 
district de Thicw. (B. 28, 5o6.) 



3j = 3omars 1793. — Décret qui improuve une 
adresse de la société populaire d'Amiens. ( B. 
ao\, 5o6.) 



27 =28 mars 1 7931 — Décret portant que Fon- 
tenay sera traduit a l'Abbaye. (B. 28, 507.) 



27 mars 1793. — De'cret qui déclare que les 
departemens des Vosges et de Lot-et-Garonne 
ont bien mérité de la patrie. ( B. 28, 5oa et 



27 mars 1793. — Décret relatif i l'exécution de 
celui du 21 de ce mois, concernant les étran- 
gers et gens- sans aveu. (B. 28, 5o2.) 



27 = 28 mars 1793. — Décret portant que les 
généraux Slengel et Lanone seront interroges 
le lendemain à la barre. (B. a8, 5ôa ) 



OU 27 AU 28 MARS 17<)3» 

27 mars 1 793. — Décret qui déclare de nou- 
veau la ville d'Orléans en état de rébellion. (L. 
i3, 720; B. a8, 5o3.) 



27 = 29 mars I7ti3. — Décret concernant l'é- 
vacuaiion du château des Tuileries, afin d'y 
établir les archives, comités et bureaux de la 
Convention. (B. 28, 5oo.) t 



a 7 mars 1 793. — Décret pour l'envoi à Orléans 
des commissaires nommés par le décret du 18 
du présent mois. (B. 28. 5o2.) 



2] mars 1793. — Décret qui autorise la levée 
des scellés apposés sur les meubles et papiers 
de quelques citoyens prévenus de recèleraient 
des effets du château de Chantilly. ( B. 28, 

5oI > ^ 

27 =3 1 mars 1793. — Décret qui confirme la 
nomination des directeurs de la fabrication 
des assignats. (L. i3, 748; B. 28, 5o5.) 



27 r=3o mars 1793. — Décret qui met hors de 
la loi les aristocrates et les ennemis de la révolu- 
tion; ordonne que les citoyens seront armés 
au moins de piques, et que le tribunal extra- 
ordinaire sera mis dans le jour'en pleine ac- 
tivité. (L i3, 761 ;B. 28, 507.) 



27= 3o mars 1793. — Décret qni annule tons 
les sursis à la vente des biens des émigrés, ac- 
cordés par le ministre de l'intérieur. ( L. i3, 
756; B. 28, 5oo.) 



27 mars 1793. — Décret relatif aux députés qui 
obtiendront des congés. (L. i3, 5oo ; B. 28, 
5oo.) 



27 mars 1 793. — Décre! qui ordonne un rapport 
sur le remplacement d'un million provenant 
des fonds de la marine. ( B. 28, 5oi .) 



27 = 3o mars 1793. — Décret qui confirme 
l'arrêté da déparlement du Tara , qui ordonne 
d'élever autour de l'arbre de la liberté un au- 
tel à la patrie, aux frais de ceux qui avaient 
renversé ledit arbre. ( L. i3, 4^7 ; B>a8, 5o8.) 



27 mars 1793. — Mobilier des émigrés. Foy. 
24 mars 1793. • 

28 mars e= 2 avril 1793. — Décret qui déter- 
mine les mesures à prendre pour assurer le re- 
crutement et les approvisionnemens des ar- 
mées, et pour prévenir et punir la désertion 
et la vente des armes par les soldats et volon- 
taires. ( L i3, 765 ; B. 28, 5i 1.) 

Art. i* r . Les communes accéléreront le 
recrutement le plus qu'Usera possible; elles 
feront connaître à chacun des citoyens ins- 
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crits pour marcher sa destination , aux ter- 
mes des articles 21 et suivans du titre I* r du 
décret du 24 février dernier sur le recrute- 
ment de Tannée, et de l'iustruction adressée 
par le ministre de la guerre aux administra- 
tions de département. Aussitôt que lesdits ci- 
toyens seront arrivés à leur destination , ils 
feront passer à leur municipalité un certifi- 
cat signé du commissaire des guerres pour 
constater qu'ils se sont rendus a leur poste. 
Les communes ne seront déchargées de leur 
contingent qu'en rapportant lesdits certifi- 
cats. 

2. Tout citoyen inscrit pour le recrute- 
ment qui ne se rendrait pas directement à 
l'armée dans laquelle il doit entrer, ou qui, 
hors le cas d'un empêchement légitime, ne 
s'y rendrait pas au jour qui lui a été pres- 
crit , qui rentrerait dans son domicile après 
l'avoir quitté pour partir et avant le temps 
déterminé par la loi , sera sujet aux peines 
portées, par le décret du 3o septembre 1791; 
contre les soldats des troupes de ligne qui 
abandonnent leurs drapeaux. 

3. Les municipalités dans lesquelles lesdits 
citoyens rentreraient, ou dans le territoire 
desquelles viendrait résider un militaire de 

aueique grade que ce soit qui aurait aban- 
onné son drapeau sans congé , seront tenues 
de les dénoncer sur-le-champ au ministre de 
la guerre, pour qu'ils soient poursuivis et 
punis suivant la rigueur des lois. Les muni- 
cipalités qui les auraient recelés et cachés se- 
ront tenues de fournir, à leurs frais, autaut 
de volontaires qu'elles laisseraient habiter 
dans leur territoire de. citoyens qui auraient 
refusé d'aller rejoindre leurs drapeaux ou 
qui les auraient abandonnés. 

4. La gendarmerie est mise en état de ré- 
quisition permanente, à l'effet de former des 
patrouilles sur les routes et chemins qui con- 
duisent aux armées. Elle arrêtera tout mili- 
taire qui reviendrait de l'armée sans congé, 
ou se détournerait de la route qui lui a été 
donnée pour se rendre à l'armée; elle le cons- 
tituera prisonnier, le renverra de brigade en 
brigade à son bataillon, pour que son procès 
lui soit fait. 

5. Il est défendu à tout soldat de vendre 
ses armes ou son équipement, et à toute per- 
sonne de les acheter. Les armes et équipe- 
ment achetés en contravention à la loi se- 
ront confisqués et portés aux arsenaux ou 
autres dépôts d'armes, pour être distribués 
aux troupes de la République. Le vendeur 
sera renvoyé à la police correctionnelle , pour 



être puni de la peine d'emprisonnement, aux 
termes du Code de la police. Les acheteurs , 
entremetteurs et complices desdits achats jr 
seront pareillement renvoyés, pour être puni 
par uné amende qui ne pourra excéder trois 
mille livres , outre la peine de, l'emprisonne- 
ment j aux termes du Code de la police (1). 

6. Les ouvriers employés à la fabrication 
des armés et autres objets nécessaires à la 
défense de la République n'ayant pas dû 
être compris dans le recrutement, les chefs 
des ateliers employés pour le service de la 
République enverront au ministre de la 
guerre un état de ceux de leurs ouvriers 
qui , étant employés depuis plus de six mois, 
auraient été compris dans le recrutement et 
seraient partis pour l'armée. Le ministre de 
la guerre enverra ces états aux états-majors 
des armées , qui féront rechercher lesdits ou* 
vriers , et les renverront à leurs ateliers pour 
y continuer leurs travaux. 

7. Dans le cas où les chefs d'ateliers et de 
manufactures auraient compris dans Jes états 
qu'ils remettront au ministre de la guerre des 
personnes qu'ils n'employaient pas réelle- 
ment et utilement depuis six mois, ils seront 
condamnés à fournir, équiper et entretenir 
à leurs frais un volontaire pour la durée de 
la campagne, sans préjudice du service per- 
sonnel que devra faire le citoyen qui aura 
été compris mal à propos dans l'état, et qui 
sera obligé de retourner à l'armée. 

8. Les décrets précédemment rendus , no- 
tamment celui du 9 mars dernier, pour met- 
tre à la disposition de la nation les chevaux 
qui ne servent point à l'agriculture, âu com- 
merce ou à des besoins d'une nécessité re- 
connue, seront exécutés; mais, en y ajoutant, 
la Convention nationale décrète que lesdits 
chevaux seront retirés de fait par les admi- 
nistrateurs de district, ët à Paris par là mu- 
nicipalité , pour servir soit à l'artillerie , soit 
à la cavalerie, ainsi que toutes les provisions 
de fourrage et avoine qui auraient été faites 
pour leur nourriture. 

9. Les chevaux , fourrage et avoine qui se- 
ront pris, aux termes de l'article précèdent, 
pour le service de la République, seront payés 
aux propriétaires , sur estimation faite à dire 
d'experts, en bons à valoir sur les contribu- 
tions que peuvent ou pourront devoir lesdits 
propriétaires. Les receveurs d'impositions et 
de district recevront lesdits bons de la part 
de ceux auxquels ils auront été délivrés, et 
ils leur donneront quittance d'autant sur les 
contributions foncière et mobilière. 



(1) Lorsqu'une lui pénale est positive, toute 
remise de la peine par un ministre ne peut em- 
pêcher les juges de la prononcer : telle , par 
exemple , celte loi, qui punit les acheteurs d'ar- 



des militaires (a8 juillet i8t4 ; Cau. S. >4 t 
1, a4o; — idem, i4 avril 181 5 ; Cass. S. i5 , 
-27). 
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civilement ; leurs biens sont acquis à la Ré- 
publique (2). 

2. L'infraction du bannissement prononcé 
par l'article i« sera punie de mort (3). 



38 m Ait S as 5 ÀTiut 1793. — Décret concer- 
nant les peines partie* contre les émigré*. (L. 
i3, 777 ; B. 28, 3i6 ; Mon. des a, 3, 7, 8 mars 
• 793) 

Koy. loi da a5 JurttxT' 1793, formant le 
titre II de celte loi; lois do 9 = ia rirais* 
179a ; du 3o xabs =z 8 A vit il 1 79a ; du a5 
baukaire an 3} du 1 a vxhtosx an 8 (1). 

.Trrxx I* r . Partie pénale. 

Sictior l re . Des peines de l'émigration. 

Art i". Les émigrés sont banni? à perpé- 
tuité du territoire français ; iU sont morts 



Sectio» II. Des effets de la mort civile prononcée 
contre les émigrés. 

3. Les effets de la mort civile dont la na- 
tion a frappe les émigrés ne pourront être 
opposés à la République; en conséquence, 
toutes les substitutions dont les éjnigres ont 
été grevés sont ouvertes au profit de la na- 
tion. A l'égard des successions échues aux 



(1) Koy. loi du ia= i5 avril 1793. 

(a) Le mariage qu'un émigré a contracté dans 
l'étranger durant sa mort civile est nul et sans 
effet en France, même après son amnistie ( 16 
mai 1808; Cass. S. 8» 1, 397). 

K oy. une consultation délibérée par MM. Toui- 
ller, Carré, Corbière, etc. (S. 19, a, 117). 

Un habitant du continent français qui , après 
son départ pour les colonies, fut inscrit sans ré- 
clamation sur la liste des émigrés, a été , par cela 
même , frappé de mort civile, et incapable de 
tester, encore, que le testament ait été fait et 
que le testateur soit décédé aux colonies, dans 
une île où les lois sur l'émigration n'avaient pas 
été publiées , et dans un temps où elle» ne pou- 
vaient pas l'être , vu l'occupation de l'île par des 
Anglais (ao mai 181a; Cass. S. ia, 1, 357). 

Lorsqu'une personne a été inscrite sur la liste 
des émigrés v les tribunaux ne peuvent, sans com- 
mettre un excès de pouvoir et sans entreprendre 
sur l'autorité administrative, s'attacher a de sim- 
ples présomptions de non émigration , et valider, 
en conséquence , les dispositions de dernière 
volonté da mort civilement (£ septembre 1810 ; 
Cass. S. ta, 1, 309). 

Un testament olographe, fait par un individu 
inscrit sur la liste des émigrés, peut être rendu 
valable par une disposition additionnelle que le 
testateur y aura faite (pour en ordonner l'exécu- 
tion ), postérieurement à son élimination de la 
liste ou à son amnistie (i5 juin 181 3 ; Paris, S. 
14, 2, 3o8). 

En matière de mort civile , par suite d'émigra- 
tion ou d'inscription sur la liste des émigrés, il 
faut distinguer la législation du 1 a vetatose an 8 , 
qui réputait' émigré, et par suite mort civile- 
ment , tout insent , d'avec la loi du a8 mars 
1793, qui dans l'inscription ne voyait qu'une 
prévention, surtout en cas de réclamation en 
temps utile. Ainsi l'inscrit décédé avant le 1 a ven- 
tôse an 8 est mort integri status , sans que la loi 
survenue ait pu rétroagir (9 février 1818 ; Paris, 
S. 18, a, a6{). — Et au contraire l'inscrit dé- 
cédé depuis la loi du ta ventôse an 8 a été 
frappé de mort civile; à ce titre, son testament est 
nul (a8 germinal an 1a ; Cass. S. 4, 1, 3o4). 

Lorsqu'il s'agit d'une succession échue durant 
la prévention d un émigré amnistié , les tribunaux 
ne peuvent attribuer à l'amnistié une partie de 
celte succession (a8 juin i8e8 ; Cas*. S. 8, 1 , 
457). 



L'inscrit sur la liste des émigrés qui a ré- 
clamé en temps utile , mais qui , à l'époque da 
4 nivôse an 6 , n'était pas encore rayé définitive- 
ment , a été réputé émigré depuis la publication 
de la loi du 1 a ventôse de la même année , et 
par suite frappé de mort civile pendant tout le 
temps qu'a duré son inscription. 

La communauté conjugale, dissoute par la 
mort civile d'uK des époux réputé émigré, n*a 
pas été rétablie de plein droit par l'effet de la 
radiation ou de l'amnistie de cet époux, en ce 
sens qu'elle soit considérée comme ayant tou- 
jours subsisté (10 juin 1806; Cass. S. 6, 1, 367). 

Koy. la loi du ia ventôse an 8 , art. 1 et a ; 
l'arrêté du Gouvernement du 3 floréal an 11. 
art. 3 et 4. 

La communauté enlre époux a été dissoute par 
l'inscription emportant mort civile, sur la liste des 
émigrés, de telle sorte que les biens ultérieure- 
ment acquis par la femme d'un émigré lui ont 
été' propres, encore qu'elle n'ait pas renoncé en 
termes formels à la communauté. L'amnistie ul- 
térieure du mari , si elle a rétabli la commu- 
nauté, n'a pas altéré les droits que la femme 
s'était rendus propres durant la mort crvile (la 
novembre 1810; Cass. S. ii t 1, 70). 

La mort civile prononcée par cette loi n'a 
pas rendu aux femmes d'émigrés l'exercice de 
leurs droits civils (14 fructidor an ia; Paris t S. 
5,2,9)- 

Koy. le sénafus-consulte du 6 floréal an 10. 

La femme d'émigré a pu contracter sans auto- 
risation , dès que son mari fut inscrit sur la liste 
des émigrés; on ne peut prétendre qu'il a fallu 
que la femme fît prononcer le divorce , comme 
ly autorisait la loi du ao séptembre 179a 04 
floréal an i3; Cass. S. 5 , 1, i55). 

La mort civile d'un émigré ne le rend pas in- 
capable des contrats qui sont purement du droit 
des gens , tel qu'un contrat de veule (a8 frimaire 
an s3; Cass. S. 5, 1, 53; a8 juin 1808; Cass. 
S. 9, 1, 84). 

Elle ne le rend pas incapable de constituer 
une dot â son fils en le mariant, surtout si la 
dot ainsi constituée au fils, en pays étranger, a 
dû profiter a la femme étrangère, et lui acquitter 
un douaire conventionnel (14 juin 1827 ; Cass. S. 
a7, 1, 4 7 4 ; D. 37, 1, 27J). 

Koy. la loi du ao septembre 1792, art. 4- 

(S) Koy, loi da 1" août 1793. 
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émigrés , en ligne directe et collatérale, de- 
puis leur émigration , et de celles qui leur 
écherront par la suite , elles seront recueil- 
lies par la République, pendant cinquante 
années à compter du jour de la promulgation 
du présent décret , sans que , pendant ledit 
temps, les cohéritiers puissent opposer la 
mort naturelle desdits émigrés (1). 

4. Il ne pourra être fait aucune rente ni 
aucun autre acte de disposition , ni créé au- 
cune hypothèque, au préjudice de l'action 
nationale, sur les biens présens et futurs des 
citoyens dont les émigrés sont héritiers 
présomptifs en ligne directe. 

5. Tous actes de vente, cession, transport, 
obligations, dettes et hypothèques, faits et 
contractés par les pères" et mères ou aïeux 
d'émigrés, postérieurement à l'émigration de 
leurs enfans , petits-enfans ou héritiers pré- 
somptifs en ligne directe descendante, ou par 
des enfans, petits-enfans ou héritiers présomp- 
tifs en ligne directe ascendante , postérieure- 
ment à l'émigration de leurs pères, mères ou 
aïeux , sont nuls et de nul effet , à moins que 
les actes qui les contiennent, ou qui consta- 
tent lesdites dettes et hypothèques, n'aient 
été passés en forme authentique, ou que leur 
date n'ait été arrêtée ou ne soit devenue au- 
thentique , par dépôt public ou par des juge- 

antérieurement au i n février 1793 (a). 



3° Tout Français de l'un et de l'autre sexe 
qui, quoique actuellement présent, s'est ab- 
senté dn heu de son domicile, et ne justifiera 
pas d'une résidence sans interruption en 
France depuis le g mai 1792 ; 

4° Ceux qui sortiront du territoire de la 
République sans avoir rempli les formalités 
prescrites par le décret ; 

5° Tout agent du Gouvernement qui, ayant 
été chargé d'une mission auprès des puis- 
sances étrangères, ne serait par rentre en 
France dans trois mois du jour de son rappel 
notifié; 

6° Tout Français de l'un ou de l'autre sexe 
qui , durant l'invasion faite par les armées 
étrangères, a quitté le territoire français non 
envahi, pour résider sur le territoire occupé 
par l'ennemi ; 

7° Ceux qui , quoique nés en pays étran- 
gers , ont exercé les droits de ejtoyens en 
France , ou qui , ayant un double domicile, 
savoir : un en France et l'autre en pays 
étrangers , ne justifieront pas d'une résidence 
sans interruption en France depuis le 9 mai 

x 79»i 

7. Ne pourra être, opposée comme excuse 
ou prétexte d'absence la résidence à Malte, 
ou sur le territoire de Bouillon, Monaco et 
autres lieux qui , quoique limitrophes ou al- 
liés par des traités et relations de commerce, 
ne font pas partie intégrante de la *" 



A l'égard de la résidence dans les pays ré- 



unis à la République, elle ne pourra être 
opposée comme excuse pour le temps anté- 
rieur à la réunion proclamée. 

Section IV. Des exceptions. 



Sscnoif III. De ce qu'on entend par émi- 
grés (3). 

6. Sont émigrés : 

i° Tout Français de l'un et de l'autre sexe 
qui, ayant quitte le territoire de la Républi- 

3ue dépuis le i* r juillet 1789, n'a pas justifié 

e sa rentrée en France dans les délais fixés 8. Ne seront pas réputés émigrés: 

par le décret du 3o mars == 8 avril 179a. i« Les enfans de l'un et l'autre sexe qui, 

Ledit décret continuera d'être exécute en ce au jour de la promulgation du présent décret, 

qui concerne les peines pécuniaires pronon- ne seront pas âgés de quatorze ans , pourvu 

cécs contre ceux qui seront rentrés dans le qu'ils ne soient pas convaincus d'avoir porté 

délai qu'il a présent; les armes contre la patrie, à la charge de 

a° Tout Français de l'un et de l'autre sexe, rentrer en France dans trou mois du jour 

absent du lieu de son domicile , qui ne justi- de la promulgation, et d'y résider. Le délai ne 

fiera pas, dans la forme qui va être prescrite, courra, pour chaque enfant au-dessous de dix 

d'une résidence sans interruption en France ans, quà compter du jour où il aura atteint 

depuis le 9 mai 1792 ; dix ans accomplis, et pour ceux âgés de dix 



(1) La présomption légale de rie pendant cin- 
quante ans, établie pour les émigrés au profit du 
domaine par celte loi , a eu effet au proGt du 
domaine jusqu'à la radiation de l'émigré , ou v a 
défaut de radiation, jusqu'au 1 er messidor an ti. 
Ainsi, pour tout ce qui est droil ouverl jus- 
qu'alors, le domaine a droit de réputer l'émigré 
vivant, encore que son décès soit constaté par 
acte atithenliqae (Avis du Comeil-d'Elat do 9 
fructidor an 11 décret du 17 avril 181a; S. 
i3, 2, 3o5). 

L'Etat a dû recueillir les effets des institutions 
contractuelles faites en faveur des émigrés par 



leur» père et mère , encore bien qu'il exlslil on 
enfant issu du mariage à, l'occasion duquel l'ins- 
titution avait eu lieu. L'enfant n'est pas fondé à 
se prévaloir de la mort civile de son père , pour 
prétendre que par suite lui seul , comme ayant 
été compris facilement dans Pinslilulion , a élé 
saisi da bénéfice de cette institution, a défaut 
de son père ( 29 avril 1828 ; Cas». S. a8, 1, 3ga ; 
D. 28, 1, a3i). 

(2) Voy. loi du io = i4 juiltet ijqÎ. 

(3) foy. les noies sur l'art. i* r et la section XI ; 
voy. aussi la loi du 1 1 vtntose m 8. 
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ans et a u-d essu s , à compter du jour de la pro* toires de département ; les ép 
mulgation du présent décret : néanmoins les 
filles éinigrées, âgées de plus de quatorze 



emigrees, agecs ae puis ae 
ans et de moins de vingt-un ans, qui sont 
rentrées ou qui rentreraient dans le territoire 
de la République, seront déportées; dans le 
cas où elles reviendraient en France après 
leur déportation, elles seront punies de mort; 
a» Les bannis à temps; 
3* Ceux qui ont été nominativement dé- 
portés en exécution du décret du 26 août 
179», ou par l'effet des arrêtés des corps ad- 
ministratifs, sans déroger néanmoins audit 
décret ni auxdits arrêtés , en ce qui concerne 
la déportation ou les peines prononcées con- 
tre les déportés; 

4° Ceux dont l'absence est antérieure 
au i er juillet 1789, pourvu que, dans le cas 
où ils seraient rentres depuis ladite époque, 
ils ne soient pas ressortis du territoire de la 
République , et encore pourvu qu'ils ne se 
soient pas retirés, depuis les hostilités com- 
mencées, sur le territoire des puissances en 
guerre contre la France : ceux qui, étant 
sortis de France antérieurement au I er juil- 
let 1789, n'ont poiut habité d'autre territoire 
que celui des puissances en guerre contre la 
France , ne pourront se prévaloir de la pré- 
sente exception, s'ils se sont rétirés dans les 
électorals et évéchés du Rhin, dans les cer- 
cles intérieurs de l'empire, ou dans le cercle 
de Bourgogne. 

L'exception ci- dessus ne pourra être invo- 
quée par les ambassadeurs et autres fonction- 
naires publics chargés de mission du Gouver- 
nement hors du territoire de la République, 

Îiuoiqu'ils aient été rappelés avant le i et juil- 
et 1789; 

5° Ceux qui ont de la nation une mission 
vérifiée par le pouvoir exécutif national ac- 
tuel, leurs épouses, pères, mères, enfans et 
domestiques , sans que ceux-ci puissent être 
admis au-delà du nombre que chacun de ces 
fonctionnaires en emploie habituellement. 
Les domestiques ne. seront pas admis égale- 
ment, quand ils n'auront pas été en état de 
domesticité antérieurement à leur départ; et 
toutes les fois que les fonctionnaires publics 
présenteront une mission de la nation , le dé- 

rtement auquel elle sera remise sera tenu 
l'adresser au conseil exécutif actuel, pour 
la faire vérifier avant de donner la décision ; 

6° Les négocians, leurs facteurs et les ou- 
vriers notoirement connus pour être dans 
l'usage de faire , en raison de leur commerce 
ou de leur profession , des voyages chez l'é- 
tranger, et qui en justifieront par des certi- 
ficats authentiques des conseils généraux des 
communes de leur résidence , visés par les 
directoires de district et ? 



desdits négocians demeurant avec eux, leurs 
commis et leurs domestiques, dans le nombre 
que chacun d'eux en emploie habituellement; 
à la charge, par ceux qui sont sortis de France 
depuis le décret du 9 février 179a , de justi- 
fier des passeports dans lesquels les épou- 
ses, enfans, commis et domestiques auront 
été dénommés et signalés; 

7° Les Français qui , n'ayant aucune fonc- 
tion publique, civile ou militaire, justifieront 
qu'ils se sont livrés à l'étude des sciences , 
arts et métiers, qui out été notoirement con- 
nus avant leur départ pour s'être consacrés 
exclusivement à ces études, et ne s'être ab- 
sentés que pour acquérir de nouvelles cou- 
naissances dans leur état 

Ne seront pas compris dans la présente 
exception ceux qui n'ont cultivé- les sciences 
et les arts que comme amateurs, ni ceux qui, 
ayant quelque autre état, ne font pas leur 
profession unique de l'étude des sciences et 
arts, à moins que, par des arrêtés des con- 
seils généraux des communes de leur rési- 
dence, visés et vérifiés par les directoires de 
district et de département, antérieurs au 
10 août 1792, ils n'eussent été reconnus être 
dans l'exception portée par l'article 6 du 
décret du 3o mars =ç 8 avril 1 79a , en faveur 
des sciences et des arts; 

8° Les enfans que leurs parens, leurs tu- 
teurs , ou ceux qui en sont chargés , ont en- 
voyés en pays étranger pour apprendre le 
commerce ou pour leur éducation, à la charge 
de fournir des certificats délivrés par les con- 
seils généraux des communes de leur rési- 
dence, visés et vérifiés par les directoires de 
district et de département ; lesquels consta- 
teront qu'il est notoirement connu que les- 
dits enfans ont été envoyés pour le commerce 
ou leur éducation. 

9° Ceux qui seront convaincus d'avoir fa- 
vorisé la rentrée d'un ou plusieurs émigrés, 
en les substituant frauduleusement aux per- 
sonnes de leur famille, ou de leurs commis 
ou domestiques, seront punis de quatre an- 
nées de fers, et seront en outre responsables, 
sur tous leurs biens , des torts que ce délit 
aura occasionés à la République. 

Section V. De la formation et de la continua- 
tion des listes et des affiches des biens des émi- 
grés (1). 

10. Dans les départemens, districts et mu- 
nicipalités qui n'ont pas encore exe* cuté le dé- 
cret du 3o mars = 8 avril 179a, il sera 
formé, dans- le délai de huitaine, des listes 
contenant les noms, prénoms, surnoms, ci- 
devant qualités, professions et dernier do- 
miciles de toutes les personnes émigrées, 



(1) Voy* loi 4a 37 brumaire aa a. 
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avec indication des biens, de leur nature, 
des noms des fermiers ou locataires, du prix 
des jouissances, et de l'évaluation par aperçu 
des biens non affermes. 

ii. Dans les départemens , districts et mu- 
nicipalités qui ont formé des listes, confor- 
mément au décret du 3o mars = 8 avril 1 79a, 
il sera dressé des listes supplétives, i° des 
émigrés qui n'ont pas été compris dans les 
premières listes , quoiqu'ils ne possèdent au- 
cun bien; a 0 de ceux qui sont émigrés depuis 
la formation desdites listes. 

1a. Il sera également formé, dans tous les 
départemens; des listes de ceux qui émigré- 
ront dans la suite, dans les formes prescrites 
par le présent décret. 

13. Les listes indiqueront les droits et 
créances des émigrés; elles contiendront 
aussi les biens reconnus pour appartenir à 
des émigrés, quoique non domiciliés dans la 
municipalité où les biens sont situés. 

14. Les officiers municipaux feront passer, 
dans la huitaine suivante , ces listes à leurs 
districts; les districts en formeront un état 
général dans huit jours de la réception, et 
les feront passer chacun au département de 
son arrondissement, dans le même délai. 

15. Les départemens feront imprimer ces 
listes, et lesteront afficher et publier dans 
leur arrondissement, dans la huitaine de 
l'envoi qui leur en aura été fait; ils enverront 
un imprimé certifié à chacun des ministres 
de l'intérieur, de la justice, de la guerre et 
des contributions publiques. 

16. Les ministres de la justice, de la guerre, 
des contributions et de l'intérieur, feront 
faire un recueil général des émigrés , par or- 
dre alphabétique, avec indication de leur 
domicile; ils en adresseront des imprimés., 
savoir: le ministre de la justice, aux tribu- 
naux, aux officiers de police, de sûreté et 
de gendarmerie nationale; le ministre de l'in- 
térieur, aux corps administratifs, et le mi- 
nistre de la guerre , aux conseils d'adminis- 
tration des corps armés , aux commissaires- 
ordonnateurs de la marine et aux commis- 
saires des guerres, pq»ur que les uns et les 
autres fassent saisir et arrêter les émigrés qui 
sont rentrés et qui rentreront dans le terri- 
toire de la République. Il sera en outre remis 
six exemplaires de ce recueil général à cha- 
cun des membres de la Convention natto* 
nale, par le ministre de l'intérieur. 

17. Le ministre des contributions publi- 
ques remettra des exemplaires de ce recueil 
général à la Trésorerie nationale, aux paveurs 
des rentes deJ'Elat, aux bureaux de compta- 
bilité nationale , et aux bureaux de régie des 
domaines nationaux qui ont dû et doivent 
cesser tout paiement aux émigrés. Le minis- 
ire formera un tableau des émigrés qui sont 
créanciers et pensionnaires & J'Çtat, et 
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adressera cet état à la Contention nationale 
au* 1" juin prochain. 

18. Les conseils d'administration des corps 
armés , les commissaires-ordonnateurs de la 
marine, les gouverneurs, inspecteurs géné- 
raux et autres préposés aux écoles militaires 
du génie, de l'artillerie et de la marine, sont 
tenus, chacun en ce qui concerne son corps 
ou son administration, d'envoyer au ministre 
de {"intérieur , dans la quinzaine du jour dto 
l'envoi qui leur sera fait du présent décret, 
les états nominatifs de tous les officiers, de 
quelque grade que ce soit, et de tous les em- 
ployés au service de la République dans les. 
armées de terre ou de mer, qui ont quitté leurs 
jM>ste depuis le 1" juillet 1789, sans démis- 
sion légale et acceptée , et de tous les élèves 
et pensionnaires des écoles militaires d'artil- 
lerie, du génie et de la marine , qui ont quitté) 
lesdites écoles depuis la même époque. 

19. Les ministres de la guerre, de U* ma- 
rine et des affaires étrangères, remettront, 
chacun en ce qui le concerne, dans quinze 
jours de la promulgation du présent décret, 
entre les mains du ministre de l'intérieur, 
les états nominatifs de tous les officiers su- 
périeurs de terre et de mer , et de tous les 
agens du Gouvernement près les puissances 
étrangères , qui auront quitté leur poste de- 
puis le i«» juillet 1789. 

ao. Tous ces états, destinés à faire connaî- 
tre les fonctionnaires qui ont émigré, et qui 
pourraient échapper à la vigilance des auto- 
rités constituées, comprendront les noms, le 
grade ou l'emploi des personnes qui y seront 
inscrites, avec la désignation du lieu de leur 
naissance ou de leur dernier domicile, et 
des corps dans lesquels ils servaient 

ai. Le conseil executif provisoire remettra, 
d'ici au i er juin prochain, au ministre de 
l'intérieur, une liste générale, divisée par 
départemens, des fonctionnaires qui ont 
quitté leur poste, et le ministre de l'intérieur 
en adressera, dans un mois, des imprimés 
aux directoires des départemens, qui en en» 
verront des exemplaires aux municipalités 
par la voie des districts : le tout pour être lu, 
publié et affiché aux lieux ordinaires dans • 
l'étendue de chaque département , district et 
municipalité, et servir de renseignemens 
pour la formation et la correction des ta- 
bleaux des émigrés. 

Section VI. Des certificats de résidence. 

aa. Pour justifier de la résidence exigée 

Kr la troisième section de la présente loi , 
\ prévenus d'émigration seront tenus de re- 
présenter les certificats de huit citoyens do- 
miciliés dans le canton de la résidence cer- 
tifiée, y compris le propriétaire ou le principal 
locataire de la maison dans laquelle le certi- 
fié aura demeuré ou sera demeurant. A dé- 
faut du propriétaire ou du principal locataire, 
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le certifié pourra y suppléer par le témoignage 
de deux citoyens domiciliés dans le canton * 
et les plus voisins de sa résidence; et, dans ce 
cas, il sera nécessaire de neuf certifians, les* 
quels, excepté les propriétaires ou princi- 
paux locataires, ne seront ni parens, ni al- 
liés, ni fermiers, ni domestiques , ni créan- 
ciers , ni débiteurs, ni açens des certifiés. 

a3. Les parens, les alités, les fermiers, les 
domestiques, les créanciers, les débiteurs, 
ni les agens des prévenus d'émigration , ne 
pourront être admis pour certifier la rési- 
dence d'aucun autre prévenu d'émigration. 

14* Les certificats désigneront le temps, 
le lieu de la résidence certifiée , et spéciale- 
ment les maisons où les certifiés auront de- 
meuré. 

a5. Les certificats seront délivrés par les 
conseils généraux des communes des chefs- 
lieux de canton de la résidence certifiée ; ils 
seront soumis au droit d'enregistrement, qui 
sera fait dans la huitaine de la délivrance, à 
peine de nullité ; ils seront inscrits dans les 
registres des communes des chef s Ji eux , pu* 
bliés et affichés pendant huit jours, tant 
dans les chefs-lieux de canton que dans les 
communes de la résidence certifiée , et ne se- 
ront délivrés que huitaine après l'affiche et 
la publication. 

26. Dans les villes divisées en sections, les 
certificats seront délivrés dans les assemblées 
générales des sections de la résidence à cer- 
tifier» ils seront visés et vérifiés par les con- 
seils généraux des communes, et par les direc- 
toires des districts et départemens; ils seront 
signés par six membres au moins , tant des 
assemblées générales de section que des con- 
seils généraux des communes, et par deux 
membres au moins des directoires de district 
et de département , sans qu'aucune signature, 
même celle des secrétaires greffiers, puisse 
être suppléée par une griffe. 

27. Les municipalités ou les sections se 
borneront à la délivrance des certificats de 
résidence , pour le temps qu'elle a eu lieu 
dans leur arrondissement, sans exiger la 
preuve de la résidence dans d'autres munici- 

■ palités. 

28. Les maires, les officiers municipaux et 
tous les membres des conseils généraux ou 
des assemblées générales de section , seront 
garans des faits relatifs au domicile et à la 
résidence des certifians. Les conseils généraux 
des communes et les assemblées générales 
des sections auront la faculté de rejeter le 
témoignage de ceux des certifians qui leur 
seront présentés et qu'ils jugeront suspects. 

29. Les certificats contiendront les noms, 
prénoms et surnoms, l'âge, la ci -devant 
qualité, la profession et le signalement des 
certifiés; ils seront- signés des certifiés, en 
présence des certifians , tant sur les registres 
de municipalités ou des sections que sur les 
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certificats ; et lesdits certificats ne seront dé- 
livrés par les municipalités ou par les sections , 
après les affiches de huitaine , qu'en présence 
des certifians, qui signeront eux-mêmes sur 
les registres et sur les certificats au moment 
de la délivranee ; et, dans le cas où les certi- 
fiés ou les certifians, ou quelques-uns d'eux» 
ne sauraient signer, il en sera fait mention 
dans les registres et dans les certificats. 

3o. Les certificats délivrés, ou dont on a 
justifié antérieurement à la promulgation du 
présent décret, même ceux sur lesquels il 
serait intervenu des décisions ou des arrêtés 
des corps administratifs , sont nuls et de nul 
effet, si ceux ou celles à qui ils ont été dé- 
livrés, ou qui en ont justifié ont été ou sont 
actuellement compris dans les listes ou ta- 
bleaux des émigrés, ou a'ils y sont rétablis 
ultérieurement si leurs biens ont été sé- 
questrés, ou s'ils ont été ou sont à l'avenir 
dénoncés comme émigrés par deux citoyens 
domiciliés. 

3r. Sont pareillement déclarés nuls et 
comme non avenus les arrêtés et délibéra- 
tions par lesquels les corps administratifs au- 
raient réintégré dans leurs biens des émigrés 
ou prévenus d'émigration , en vertu des cer- 
tificats ci-dessus annulés ; et les mêmes corps 
administratifs seront tenus de séquestrer de 
nouveau les biens desdits émigrés ou préve- 
vus d'émigration, sauf à ceux-ci à se pour- 
voir, dans le délai d'un mois à compter de 
la promulgation du présent décret, afin d'ob- 
tenir main -levée sur des certificats de rési- 
dence dans la forme qui vient d'être pres- 
crite. 

3?. Les certificats délivrés aux membres de 
la Convention nationale par le président et 
les secrétaires, portant qu'il* sont à leur 
poste, suffiront pour constater leur résidence, 
et leur tiendront lieu , dans tous les cas , de 
tous autres certificats. 

33. Les certificats seront faits conformé- 
ment au modèle qui sera joint au présent dé- 
cret. 

34. S'il s'élève quelque doute ou quelque 
difficulté sur la forme des certificats , leur va- 
lidité à cet égard sera jugée par les directoires 
de département » sur l'avis des directoires 
des districts, chacun dans son arrondisse- 
ment. 

35. Ceux qui seront convaincus d'avoir 
attesté un fait faux par leur certificat seront 
condamnés à six années de gêne, conformé- 
ment à l'article 1 7 du titre II de la section II 
du Code pénal ; ils seront en outre responsa- 
bles solidairement , sur tous leurs biens*, des 
pertes que le faux aurait pecasionées à la 
République. 

36. Les procureurs- syndics des districts et 
les procureurs-généraux-syndics des dépar- 
temens seront tenus, sous les peines ci-après 
portées, de dénoncer les fraudes et témoi- 
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gnages suspects de faux , aussitôt qu'ils seront sion, et tout transport de sommes ou créances ; 

venus à leur connaissance , au directeur du tout pajtage, licitation amiable ou judiciaire, 

jury d'accusation près le tribunal du district tous eaux à ferme et à lover , tout engage- 

de l'arrondissement, qui, sans instruetion ment ou rmphytéose , et généralement tout 

préalable devant le juge-de-paix , et sans avoir acte de disposition de propriété et d'usufruit , 

recours au tribunal, sera tenu de dresser faits et passés par des émigrés ou leurs fon* 

l'acte d'accusation et de le présenter au jury dés de pouvoirs, ou dans lesquels les émigrés 

j) _*_a» j i 



d'accusation, pour être procédé de suite dans 
la forme prescrite par le décret du 16=29 
septembre 1791. 

37. Il n'est rien innové par les articles ci- 
dessus à la forme des certificats de résidence 



ont des droits ou des intérêts, depuis la pro- 
mulgation du décret du 9 février 1791 > sont, 
nuls et dè nul effet (1). 

41 , Tout paiement fait aux émigrés ou à 
leurs agens et fondés de pouvoirs , de soin- 



exigés des fonctionnaires publics et des autres mes non exigibles et par anticipation depuis 
citoyens, créanciers ou pensionnaires de la la promulgation du décret du 9 février 179a, 
nation non prévenus d'émigration; lesdits est nul et de nul effet, 
certificats leur seront délivrés comme par le 42. Tout paiement fait aux émigrés ou à 
passé, à la charge par eux de rapporter une leurs açens et fondés de pouvoirs, de som- 
attestation du directoire du département du mes exigibles et exigées autrement que par 
lieu de leur domicile ou de leur résidence ordonnance de contrainte, en exécution 
habituelle, contenant qu'ils n'ont point été d'un titre paré ou d'un jueement, depuis 
et ne sont point compris dans la liste des la promulgation du décret du 3o mars =8 
émigrés^ et que leurs biens n'ont pas été avril 179a, est nul et de nul effet, sauf le 

recours de ceux qui ont payé à des agens ou 
fondés de pouvoirs contre lesdits agens et 
fondés de pouvoirs. 

43. Toutes quittances et tous actes de re- 
mise de sommes ou effets déposés à des offi- 
ciers publics, appartenant à des émigrés de- 
puis la promulgation du décret du 9 février 
1 792 , sont nuls et de nul effet. 

Tout billet, promesse, reconnaissance, 
effet de commerce, négociable ou non, et 
généralement tous les actes énoncés aux ar- 
ticles précédens, faits sous signature privée, 
sont nuls et de nul effet, si leur date n'a pas 
été arrêtée par l'enregistrement, ou s'ils ne 
sont pas devenus authentiques par des actes 
de dépôts publics ou par des jugemens, le 
tout avant la promulgation du décret du 9 
février 1 792 (2). 



mis en séquestre. 

Skctiom VU. De la nullité jdes ventes et autres 
dispositions des biens des émigrés, et des ex- 
ceptions y relatives. 

38. Toute donation entre -vifs ou à cause 
de mort, même celles faites par testament, 
codicille et contrat de mariage, et tous autres 
actes de libéralité faits par des émigrés ou 
leurs fondés de pouvoirs, depuis le 1" juillet 
1 789 , sont nuls et de nul effet. 

39. Seront néanmoins exécutées : 
i° Les ventes faites par les donataires 

d'objets compris aux donations énoncées en 
l'article précédent, quand les -dates desdites 
ventes auront été arrêtées par l'enregistre- 
ment, ou quand elles seront devenues au- 
thentiques par des actes publics ou par des 
jugemens , le tout antérieurement à la pro- 
mulgation du décret du 9 février 1792; 

2* Les dispositions rémunératoires conte- 
nues dans des actes authentiques en faveur 
des nourrices , instituteurs et domestiques , 
pour leurs services antérieurs au 9 février 
1792, mais jusqu'à concurrence seulement 
de mille livres de rente ou pension viagère 
pour chaque donataire. 

40. Tout acte de vente ou aliénation d'im- 
meuble réel ou fictif, toute obligation , 



44- Seront exceptés des dispositions de 
l'article ci-dessus : 

i° Les salaires d'ouvriers ; 

Les gages des domestiques , seulement 
pour les trois dernières années de leur ser- 
vice ; 

3° Les créances des fournisseurs, quand 
leurs fournitures auront été reconnues et ré- 
glées dans la forme prescrite par le décret 
du 3o mars =8 avril 1792, sauf la pres- 
cription légale , sur laquelle les juges pronon- 



(1) La nullité prononcée par cet article n'est 
que relative, en ce qui touche seulement les in- 
térêts du £sc (20 fructidor an 11; Cass. S. 4, i t 
81 ; i5 ventôse an 12; Cass. S. 4» *i 168). 

roy. la loi du 1" floréal an 3, art. 5. 

(2) La prescription n?a pas couru au profit de 
l'émigré dorant son émigration , contre le créan- 
cier qui n'était porteur que de titres sous seing 
privé et sans date certaine avant l'émigration , le 



créancier n'ayant pu, en ce cas , en réclamer le 
paiement contre l'Etat, représentant l'émigré ( 28 
janvier 1828; Paris, S. 28, 2, 186 ; D. 28 , a, 
l3 9 ). 

Plusieurs jugemens du tribunal de première 
instance de la Seine ont jugé dans ce sens. Voy, 
notamment ceux du 3 mai 1827, du 8 juillet 1826, 
du 6 mai 1826. Foy. le recueil de M. Naylies, 
t a, p. 111. 
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ceront, sur les 
national. 

45. Seront néanmoins exécutés tous les ac- 
tes authentiques ou devenus authentiques 
de la nature de ceux énoncés aux articles 
précédens, quoique leur date ou celle de leur 
authenticité soit postérieure à la promulga- 
tion du décret du 9 février 1792, lorsqu'il 
•sera prOuvé que les signataires desdits actes 
n'ont émigré que depuis la date authentique 
ou devenue authentique desdits actes. 

Cette preuvé sera acquise en rapportant: 

i w Le certificat de résidence du vendeur 
ou du cédant, dans la forme qui était pres- 
crite à la date desdits actes ; 

a° Les certificats des conseils généraux des 
communes ou des sections, vises et vérifiés 
par les directoires de district et de départe- 
ment, préalablement enregistrés, justificatifs 
que les noms des signataires desdits actes 
n'étaient pas compris dans les listes des émi- 

§rés à la date où lesdits actes ont été ou sont 
evenus authentiques, et qu'à la même épo- 
que les biens desdits signataires n'étaient 
point séquestrés. Ces certificats seront don- 
nés dans les assemblées générales de commune 
ou de section de commune de la résidence 
du certifié. Ils seront inscrits sur les registres 
des délibérations, et délivrés par copie au 
pied des actes mêmes qui exigeront lesdits 
certificats. 

46. Tous les actes énoncés aux articles ci- 
dessus, à quelque date qu'ils soient faits et si- 
gnés, sont nuls et de nul effet s'ils sont jugés 
faits en fraude ou en contravention à la sai- 
sine nationale prononcée par le décret du 9 
février 1792. 

47. Les saisies mobilières non suivies de 
ventes et traditions d'espèces, les saisies-réel* 
les , les baux judiciaires faits sur les émi- 
grés depuis la promulgation du décret du 9 
lévrier 179a, sont annulés, sauf les droits 
des saisissans et le paiement des frais légiti- 
mement faits, sur le prix des objets saisis. 

48. Les liquidations de droits, les colloca- 
tions de créances, et les actes d'exécution 
des séparations et des divorces, faits et pro- 
noncés depuis le 1 «juillet 1789, entre maris 
et femmes émigrés , oit dont l'un des deux se- 
rait émigré, sont nuls et de nul effet, sauf les 
droits des séparés ou divorcés, qu'ils exerce- 
ront sur les biens de leurs époux émigrés, 
par les voies ordinaires de droit. 

49. Tdïis les droits attributifs de jouissance 
ou d'usufruit sur les biens des enfans émigrés, 
en faveur de leurs pères et mères, cesseront 
à compter du jour de la promulgation du pré- 
sent décret. 



Shctio!» VIIL Des peine» contre cen* qui trou- 
blent l'administration ou te* acquéreurs des 
biens des émigrés, et qui recèlent on divertis- 
sent quelque partie desdits bien». 

5o. Ceux qui auront enlevé, diverti ou re- 
celé des titres , de l'argent , des assignats ou 
des effets appartenant aux émigrés, seront 
poursuivis et punis comme voleurs d'effets- 
publics. 

5r. Ceux qui troubleront les administra- 
teurs nationaux ou les acquéreurs des biens 
des émigrés, dans leur administration ou ac- 
quisition; qui feront enlever les fruits, et qui 
commettront des dégradations dans les biens 
des émigrés vendus ou à vendre, seront punis 
des peines prononcées par la loi de police cor- 
rectionnelle. 

52. Ceux qui auront nui à la vente des 
biens des émigrés, par des voies de fait ou des 
menaces, seront punis de quatre années de 
fers, et seront en outre responsables, sur 
tous leurs bieus présens et futurs, des torts 
que leur délit aura occasionés à la Répu- 
blique. 

^ 53. Quand les délits énoncés aux deux ar- 
ticles précédens auront été commis par des 
parens ou des açens des émigrés, ils seront 
punis de six années de fers, et les délinqnans 
seront en outre responsables, sur tous les 
biens présens et à venir, des pertes et dom- 
mages que leur délit aura occasionés , soit à 
la République, soit aux particuliers. 

Section IX. Des complices des émigrés; des 
suites de ce crime contre les pères et mères 
des émigrés; des exceptions y relatives. 

54. Tous ceux qui seront convaincus d'a- 
voir, depuis le 9 mai 179a, aidé ou favorisé 
les projets hostiles des émigrés, d'avoir en- 
voyé leurs enfans ou soudoyé des hommes sur 
terre étrangère ; de leur avoir fourni des ar» 
mes ou des chevaux, ou des munitions, on 
toutes autres provisions de guerre, ou des se- 
cours pécuniaires, seront réputés complices 
desdits émigrés, et punis, comme tels, des pei- 
nes portées contre eux par le présent dé- 
cret (1). 

55. Les pères et mères qui , aux termes du 
décret du 1 a septembre dernier, sont tenus de 
fournir l'habillement et la solde de deux hom- 
mes pour chaque enfant émigré, ne pourront 
fournir le remplacement d'hommes, ni le 
fournissement en nature; mais ils seront te- 
nus de verser à -a caisse du receveur de dis- 
trict de l'arrondissement de leur domicile, et 
ce dans quinzaine de la sommation qui leur 
en sera faite à la requête du procureur-géné- 
ral-syndic du département, poursuite et dili- 
gence dudit* receveur, la somme à laquelle 



(1) fry. loi du 8 pluviôse an a. 
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sera arbitrée, par le directoire du départe- que dans la huitaine qtfi 
ment de l'arrondissement , la valeur desdits 
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remplacemens. Le moulant de la solde, à rai- 
son de quinze sous par jour pour chaque 
homme, sera également versé à la caisse du 
receveur du district de l'arrondissement, par 
chaque année et d'avance , tant que durera la 
guerre, à compter du i«* janvier 1 792. 

56. Les pères et mères sont chargés de la 
preuve de la résidence de leurs enfans en 
France. 

57. Sont exceptés des dispositions de l'ar- 
ticle 55: 

i° Ceux des pères et mères dont les enfans 
étaient mariés ou domiciliés séparément de 
leurs pères et mères, avant le 1" juillet 
1789. 

a* Ceux qui justifieront n'avoir pas plus de 
mille livres de revenu par ménage , et non 
par tète , qui fourniront en outre un certificat 
de civisme, délivré par le conseil général de 
la commune de leur résidence , lequel certi- 
ficat sera vériûé et approuve par les directoi- 
res de district et de département de l'arron- 
dissement. 

58. Le paiement de la charge imposée par 
l'article 55 ne sera perçu que sur l'excédant 
de ladite somme de mille livres de revenu , 
réservée pour la subsistance de chaque mé- 
nage, et tout l'excédant sera employé jusqu'à 
concurrence de l'acquit total de ladite charge. 

Section X. Des peines contre les fonctionnaires 
publics néglige ns ou infidèles dans les fonctions 
relatives a l'exécution du présent décret (1). 

5o. Les administrateurs . les officiers mu- 
nicipaux et tous les autres fonctionnaires pu- 
blics qui seront convaincus de négligence 
dans 1 exécution du présent décret, seront 
destitués de leur place. 

Go. Ceux qui seront convaincus d'infidé- 
lité dans l'exercice des fonctions relatives aux 
dispositions du présent décret, seront punis 
de deux années de, fers, et en outre respon- 
sables , sur tous leurs biens présens et à ve- 
nir, des torts que leur infidélité aura occa- 
sionés à la République ou aux particuliers. 

Section XI. Des réclamations contre les listes 
des émigrés. 

6r. Les émigrés qui n'ont pas réclamé con- 
tre les listes sur lesquelles ils ont été portés, 
lorsque ces listes auront été définitivement 
arrêtées par les directoires de département, 
ne seront plus admis à former aucuue espèce 
de réclamation. 

62. Les émigrés dont les réclamations ont 
été rejelées , soit par les directoires de dé- 
.partemenl, soit par le conseil exécutif, sont 
tenus de quitter le territoire de la Républi- 
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la promul- 
gation du présent décret , sous peine d'être 

Ïiunis comme les émigrés qui ont enfreint 
eur bannissement. 

- 63. Les personnes portées sur les listes des 
émigrés, qui ont réclamé, et sur les de- 
mandes* desquelles il n'a point été statué , et 
celles dont les certificats de résidence sont 
annulés, seront tenues de s'en pourvoir dans 
quinze jours à compter de la promulgation 
au présent décret. 

64. A l'avenir, les personnes qui préten- 
dront être mal à propos portées sur les listes 
des émigrés faites en exécution du présent 
décret, se pourvoiront devant les départe- 
mens dans le délai d'un mois à compter de 
la publication et de l'affiche des listes dans 
l'arrondissement du département, soit qu'il 
s'agisse de faire prononcer sur les cas d ex- 
ception détermines par le décret , soit qu'il 
s'agisse de' justifier de leur résidence en 
France. 

65. Après les délais ci-dessus fixés , il n'y 
aura plus Keti à aucune réclamation. 

66. Les arrêtés des départemens quf ont 
rejeté ou qui rejetteront les réclamations ifor- 
mees par des émigrés, seront définitifs, et 
exécutes sans aucun recours. 

67. Si les arrêtés des départemens ont été 
ou sont favorables aux prévenus, ou si les dé- 
partemens ont pris des arrêtés contradic- 
toires sur la même personne, l'exécution en 
sera suspendue, et les procureurs-génératrx- 
syndics des départemens se pourvoiront sur- 
le-champ pour obtenir une décision définitive 
et motivée du conseil exécutif. 

68. Avant de prononcer, le conseil exé* 
cutif fera un état nominatif des personnes qui 
auront obtenu des arrêtés de département, 
contenant décharge deséquestration de biens, 
ou radiation de leurs noms sur les listes d'é- 
migrés. Cet état sera imprimé, publié et af- 
fiché dans les départemens , district et com- 
munes où les certificats de résidence auront 
été délivrés, et où les prévenus d'émigration 
avaient leur dernier domicile et ont des biens 
situés. Le conseil exécutif ne donnera sa dé- 
cision que dans un mois après l'affiche et pu- 
blication. 

69. Si, dans le délai de deux mois ci-dessus 
fixé, il y a dénonciation ou réclamation de 
la part des citoyens ou des corps administra- 
tifs, le conseil exécutif sera tenu de délibérer 
sur leurs motifs, lors de sa décision. 

70. Aussitôt que le conseil exécutif aura 
donné une décision relative aux émigrés ou 

S révenus d'émigration, il en enverra une expé- 
ition à la Convention nationale: si elle est 
favorable à l'émigré, elle sera imprimée pour 



(1) Foy, loi do 11 =si a août 1793. 
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être publiée dans la lieu du douùcile de l'é- 
migré, et dans les lieux où il a des biens. 

71. Le conseil executif sera tenu, dans le 
plus court délai , de faire les recherches les 
plus rigoureuses contre les administrateurs 
et fonctionnaires publics qui ont pu se prê- 
ter à admettre de faux certiiicats de résidence 
en faveur des émigrés, pour les faire traduire 
au Jribunal extraordinaire. 

7a. Tous les citoyens pourront dénoncer 
aux directoires de district ou de départe- 
ment les émigrés omis sur les listes. Dès 
lors les corps administratifs seront tenus de 
statuer sur la dénonciation , et de faire ré- 
parer l'omission, s'il y a lieu. 

73. Tout citoyen qui fera connaître des 
biens d'émigrés qui auront été recelés ou 
omis dans lus listes, aura la dixième partie 
de ces mômes biens (1). 

Ssctiox XII. Jugement et çondamoalioiu des 
émigrés (2). 

74* Tous les Français émigrés qui seront 
pns faisant partie des rassernblemens armés 
ou non armes, ou ayant fait partie desdits 
rassernblemens, et ceux qui ont été ou seront 
pris soit sur les frontières, soit en pays 
ennemi, soit dans les pays occupés par les 
troupes de la République , s'ils ont été pré- 
cédemment dans les armées ennemies ou 
dans les rassernblemens d'émigrés ; ceux qui 
auront été ou se trouveront saisis de congés 
ou de passeports délivrés par les chefs fran- 
çais émigrés, ou par les commandans mi- 
litaires des armées ennemies, sont réputés 
avoir servi contre la France, et compris dans 
les dispositions du décret dn 9 octobre der- 
nier, et seront punis de la manière prescrite 
par l'article dudit décret. 

7 5. Les commissions militaires renverront 
les émigrés qui ne se trouveront pas dans 
les eas prévus par la loi du 9 octobre der- 
nier, et par la présente loi , dans les maisons 
de justice des tribunaux criminels des dé- 
partemens, pour être jugés suivant le mode 
qui va être établi pour le jugement des émi- 
grés. 

76. Les émigrés qui rentreront, ceux qui 
sont rentrés, ceux qui resteront sur le terri- 
toire de la République contre la disposition 
des lois , seront conduits devant le tribunal 

* criminel du département de leur dernier do- 
micile en France , qui les fera mettre à la 
maison de justice. 

77. L'accusateur public fera citer des per- 
sonnes dont le civisme sera certifié, au moins 
au nombre de deux, de la commune du do- 
micile de l'accusé, ou, à leur défaut, des 



lieux circon voisins, pour faire reconnaître si 
le prévenu est la même personne que celle 
dont l'émigration est constatée par la liste 
des émigrés ou par les arrêtés des corps ad- 
ministratifs. 

78. Les témoins cités seront entendus pu- 
bliquement à l'audience, et toujours en pré- 
sence de deux commissaires du conseil géné- 
ral de la commuue du lieu où le tribunal est 
établi. Le prévenu comparaîtra devant les 
témoins, et , s'ils affirment l'identité, les juges 
du tribunal condamneront-l'émigré à mort , 
ou à la déportation, s'il s'agit d'une femme 
de vingt - un ans et au-dessous, jusqu'à qua- 
torze ans. 

79. Le condamné sera mis à mort ou dé- 
porté dans les vingt- quatre heures, sans 
qu'il puisse y avoir lieu à aucun sursis , re- 
cours ou demande en cassation. 

80. Dans le cas où le prévenu prétendrait 
être encore dans le délai de Justifier de sa 
résidence en France, ou de faire valoir quel- 
ques exceptions déterminées par la loi, le 
tribunal le fera retenir à la maison de jus- 
tice, et renverra sur-le-champ au directoire 
du département , qui statuera sur l'allégation , 
conformément à ce qui a été prescrit. 

81. Les jugemens rendus contre les dispo- 
sitions de la présente loi sercajf nuls; en 
conséquence , les prévenus d'émigration qui 
ont pu être absous seront de nouveau mis 
en jugement 

Tous prévenus d'émigration, détenus dans 
les maisons d'arrêt et prisons des tribunaux 
de district , soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait 
pas de procédures commencées seront ren- 
voyés sur-le-champ au tribunal criminel du 
département de leur dernier domicile. 

82. Les citoyens qui auront saisi et arrêté 
des émigrés recevront, aussitôt après l'exé- 
cution du jugement, la somme de cent livres 
par chaque émigré. Le mandat leur en sera 
donné par le directoire du département, sur 
le préposé à la régie des domaines nationaux 
lé plus voisin, qui en aura reprise dans les 
comptes de régie des domaines et biens pro- 
venant des émigrés. 

83. Le conseil exécutif fera parvenir dans 
le plus court délai , et par les moyens les plus 
prompts, le présent décret Les corps admi- 
nistratifs lui en certifieront de même la ré- 
ception. Il en sera, sous huit jours, distribué 
six exemplaires à chaque membre de la Con- 
vention ; il sera proclamé dans toutes les 
communes, en présence du couseil-général. 

84. Tous les décrets antérieurs relatifs aux 
émigrés sont abrogés en 'ce qu'ils pourraient 
avoir de contraire aux dispositions du pré- 
sent décret. 



0> Voy. loi du 12 juillet 1793. 

(a) Koy. toi* du 26 avril x 793 ; dea i3 et 1C septembre 179*. 



Digitized by Google 



CoaviHTIC* K ATIOXA1S. ~~ ** UÂKM 170,3. 



WODàlJB hXJ CXXTIFICAT DE 

Certificat de résidence fourni en exécution du 
décret rendu contre les émigrés, délivre gra- 
tis, sauf le droit du timbre. 

Commune (i) de chef-lieu du 

canton de district de dé- 

partement de 

Extrait des registres des dé libérations de la com- 
de 



Nous soussignés, maire, officiers munici- 
paux et membres du conseil - général de la 
commune de sur la demande qui 

a été faite par L. ci-après nommé , 

certifions, sur l'attestation des citoyens 
(écrire les noms et demeures des citoyens 
certifiais) , tous domiciliés dans (2) le canton 
de qui est celui dans l'arrondis- 

sement duquel est *la résidence du certifié , 
que (écrire les noms, prénoms, l'âge, la pro- 
fession et le signalement du certifié) demeure 
actuellement à maison apparte- 

nant à et qu'il y réside ou y a ré- 

sidé sans interruption depuis jus- 
qu'à 

En foi de quoi nous avons délivré le pré- 
sent certificat, qui a été donné en présence 
du certifié et des certifians que nous avons 
admis au témoignage , lesquels certifians ne 
sont, à notre connaissance, et suivant l'affir- 
mation qu'ils ont faite devant nous, parens, 
alliés, fermiers, domestiques, créanciers, 
débiteurs ni agens dudit certifié , ni d'aucun 
autre prévenu d'émigration ou émigré*(3) , et 
a ledit certifié signé, tant sur le registre des 
délibérations et actes de la commune de 

que sur le présent extrait ; (ou bien) ledit 
certifié a déclaré ne savoir écrire ni signer, 
de ce interpellé. 

Fait en la maison commune , ce 

1 793 , Tan second de la Républi- 
que française. 

du certifié. 



des maire, officiers municipaux et 
du conseil général de la com- 
mune de.... 

Certificat de l'affiche du certificat de résidence, 
pendant huit jours, dans le chef-lieu k de can- 
ton et dans la commune de résidence du cer- 
tifié. 

Nous soussignés, maire, officiers munici- 



paux et membres des conseils -généraux de la 
commune de qui est celle du chef» 

lieu du canton de et de la com- 

mune de qui est celle de la rési- 

dence de (mettre ici le nom du certifié) , 

Certifions cjue le certificat de résidence ci- 
dessus délivre le a été publié et affi- 
ché dans le chef-lieu du canton de 

et dans l'étendue de la commune de 
pendant huit jours consécutifs, aux ter- 
mes de loi. 

Fait à le 

Signatures des maire, officiers municipaux et 
du conseil générai de la corn- 



Fait à le 

Signatures des maire, officiers municipaux 
et membres du conseil général de la 
■ de.... 



Délivrance du certificat. 

Le certificat ci-dessus a été délivré audit 
(le nom du certifié) , que les citoyens certi- 
fians (mettre le nom des certifians) recon- 
naissent pour être le même que celui dont ils 
ont attesté la résidence à la commune de 



Signatures des certifians. 
Signature du secrétaire-greffier. 

Visa do directoire de district. 

^ Vu et vérifié par nous, président et 
bres du directoire du district de 
fait à le *793» l'an 

second de la République française. 

Signatures des membres du directoire de 
district. 9 

Signature du secrétaire du] dis tncL 

Visa du directoire de département 



Vu et vérifié par nous , président et 
bres du directoire du département de 



(1) Dans les villes divisées en sections, il fau- 
dra mettre le (ilre comme il suit : Commune 
de..... département de 

(a) Dans les villes divisées en sections, il fau- 
dra substituer à ce mot canton et saivans, ceux- 
ci : « la section de.... qui est celle dans l'arron- 
dissement dt laquelle est la résidence do certifié.* 



(3) Dans le cas ou le propriétaire ou le prin- 
cipal locataire de la maison du certifié serait *oa> 
parent, son allié, etc., comme la loi ne le prohibe 
pas pour cela , il faudra ajouter ces mots : - à l'ex- 
« cepiion de (mettre le nom du propriétaire ou 

■ du principal locataire) , lequel nous a déclare 

■ frtro parent Ou allié, ou<>><. dudit certifie", • 



•s. 
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Fait à le 1793, l'an. §e- 

cood de la République française. 

Signatures des membres du directoire du 
département. 



Signature du secrétaire - général du dépar- 
tement (1). 



28 MARS 1793.— Décret qoi déclare que tes ha- 
bitai» de Longwy n'ont pas démérité de la 
patrie, et met en état d'arrestation Lavergne , 
commandant de cette place, et plusieurs mem- 
bres du directoire du district et de la muni- 
cipalité. (L. i3, 774; B. 28, 5io.) 



a8 mars = a Avait 1793. — Décret qui en- 
joint aux corps administratifs de faire passer 
à la Convention les noms, surnoms et qualifi- 
cations des contre-révolutionnaires qui seront 
arrêté». (L. i3, 7 7 3; B. a8, 538.) 



a8 mars 1793. — Décret pour accélérer l'en- 
voi des lois aux agens de leur exécution. ^B. 
a8, 5 10.) 

* 

28 mars 1793. — Décret qni met en activité Je 
tribunal criminel extraordinaire, et l'autorise 
a juger au nombre de dix jurés. (L. iî, 76a; 
B. a8, 5 10.) 

a8 = 3o mars 1793. — Décret concernant les 
indemnités accordées aux citoyens Jourdain , 
dit Lelaye d'Aveley, et Morgan père et fils. 
(B. a8, 5o8.) ' 6 

a8MAns 1793. —Décret relatif a<ix rassures a 
prendre par la municipalité de Paris pour le 
désarmement des personnes suspectes/ ( L. i3. 
765 ; B.a8, 5i3.) 

a8 mars 1793. — Décret pour le versement 
d'une somme en faveur des Quinze-Vingts. (B. 
a8, 5io.) « 6 

► . 

a8 mars = a avril 1793. — DécVet qui met 
les ingénieurs des ponts-et-cbaussees a la dis- 
position du ministre de l'intérieur, et les dis- 
pense de concourir au recrutement. ( L. i3, 
776; B. 28, 537.) 

a8 mars 1793.— Décret qui surseoit a toute 
procédure sur la demande intentée par La' 
Rochelle et la veuve Admiraut , contre le ci- 
toyen Turpiu. (B. 28, S08.) 



DU 9$ AU 29 MARi 1793. 

28 mars 1793. — Décret qui charge le conseil 
exécutif de rendre compte des motifs qui ont 
pu l'empêcher de donner connaissance de 
l'existence et des progrès de la conspiration de 
Bretagne. (B. 28 , 509.) 



28 = 3o mars 1793. — Décret qui fixe les 
indemnités en faveur de divers habitans d'A- 
miens, pour raison des pertes par rux éprou- 
vées sur les grains achetés en 1789.(6.38. 

508. ) 

28 mars 1 793. — Décret relatif au citoyen Der- 
migue, promu nouvellement parle ministre de 
la guerre au grade d ? ofncier général. ( B. 28 , 

509. ) 

a8 mars 1793.— Décret portant que les cartes 
des députés leur tiendront lieu de cartes ci- 
viques. (B. 38, 5i i.) 

28 mars = 3 ( ayrii. 1793. — Décret qui éta- 
blit provisoirement à Paris une commission 
centrale de bienfaisance pour administrer les 
revenus de donation appartenant aux pauvres. 

(L. 13^769$ B. 28, 5 14.) 



28 mars 1793. — Corps d'arlillene; Député». 
Foy. 37 mars 1793.— Nantes. Foy. 24 mars 

39 = 31 mars 1793.— Décret qui admet à la 
traite de la gomme, dans le Sénégal, lesbâti- 
mens américains et ceux des nations avec les- 
quelles la France n'est pas en guerre. (L. i3 t 
749 ; B. 28, 539 ; Mon. du 3i mars 1793.) 

La Convention nationale, voulant conti- 
nuer à prouver aux alliés du peuple français, 
ainsi qu'aux nations amies de sa liberté, 
qu'elle désire les appeler aux mêmes avanta- 
ges que sa sollicitude aura toujours pour ob- 
jet de procurer au commerce de la Républi- 
que , décrète ce qui suit : 

Les bàtimens des Etats-Unis de l'Améri- 
que, ceux des nations avec lesquelles la Ré- 
publique, française n'est point en guerre, 
qui seront armés dans ses ports et pour 
compte des négocians français, seront admis 
à la traite de la gomme du Sénégal. Ils joui- 
ront, pour leurs approvisionnemens et leurs 
retours en France , des mêmes faveurs que 
les bàtimens de la République, à la charge 
de fournir au bureau des douanes du lieu du 
départ les soumissions exigées des armateurs 
des bàtimens. français, pour assurer leur dé- 
chargement dans les ports de la République. 



> (1) Par décret du 12 avril 1793 , la Conven- lesdits articles seraient transcrits dans le procès- 
lion nationale décréta que tous les articles de la verbal dudit jour 28 mars. Foy. ce décret du 13 
partie pénale du décret contre les émigrés se- avril 1793, h sa date, 
raient réunis et datés du 28 mars 1 793, et que tous 
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maisons. ( L. i3, 8x0 j B. a8, 54a; Mon. d« 



39 =r 3o mars 1793. — Décret qui abolit la 
course sur mer a l'égard des navires de la ville 
de Hambourg et des villes anséatiques, et or- 
donne de lever, dans le plus court délai, l'em- 
bargo mis sur les navires de ces villes. (L. i3, 
8o5; B. a8, 54o; Mon. dn 3i mars 1793.) 



La Convention nationale, considérant que 
la ville de Hambourg, ainsi que les villes 
anséatiques, ont déclaré adhérer à la propo- 
sition faite par l'Assemblée législative à tou- 
tes les nations d'abolir la course sur mer, dé- 
crète ce qui suit : 

Art. i er . A compter de ce jour, la course 
sur nier est et demeure abolie à l'égard des 
navires de la ville de Hambourg et de ceux 
des villes anséatiques. 

a. En conséquence de l'article précédent, 
le conseil exécutif provisoire fera lever, dans 
le plus bref délai , l'embargo mis sur les na- 
vires de Hambourg et des villes anséatiques 
qui sont actuellement dans les ports et rades 
de la République ; et , au départ de tout na- 
vire appartenant auxdites villes, il sera dé- 
livré aux capitaines des passeports où seront 
insérées les dispositions du présent décret. 



ag=3i vars 1793. — Décret qui fixe le prix 
des chevaux de poste, a compter do i* r avril 
1793. (L. i3, 808 ; B. 28, 541 ; Mon. du 3i 
179*) 



Art. i« r . A dater du i«» avril prochain, 
les chevaux de poste seront payes par les 
voyageurs et les courriers extraordinaires , à 
raison de quarante sous par cheval, -par 
poste , et quinze sous de guide au postillon. 
Les courriers des malles continueront de 
payer seulement trente sous par cheval , par 
poste, et quinze sous de guide, ainsi qu'il 
est réglé par le décret du mois de février der- 
nier. 

a. En cas d'abandon du service par quel- 
ques maîtres de poste , il sera pourvu, à leurs 
frais , à leur remplacement 

3. La Convention nationale se réserve 
d'accorder des indemnités aux maîtres de 
postes qui, indépendamment des avantages 
du présent décret, seront obligés à de nou- 
velles dépenses pour le soutien de leurs re- 
lais, lesquelles dépenses seront attestées et 
réglées par le département , sur l'avis du dis- 
trict et les observations de la municipalité. 

4. Ceux qui auront exigé des voyageurs 
au-delà du prix fixé seront tenus de restituer 
le trop perçu. La connaissance en est attri- 
buée aux municipalités et aux juges-de-paix 
concurremment 



29 = 3i mars 1793. — Décret qui enjoint à 
tous propriétaires ou principaux locataires de 
faire afficher à l'extérieur de leurs maisons 
les noms, prénoms, surnoms , âges et profes- 
sions de tous les individus résidant dans leur» 



Si mars 1793.) 

Art. i er . Dans Jrois jours de la promulga- 
tion du présent décret, tous propriétaires, 
principaux locataires, concierges, agens, fer- 
miers, régisseurs, portiers, logeurs ou hôte- 
liers des maisons et de toutes habitations 
dans le territoire de la République, seront 
tenus d'afficher à l'extérieur desdites mai- 
sons , fermes et habitations , dans un endroit 
apparent et en caractères bien lisibles, les 
noms, prénoms , surnoms , âge et professions 
de tous les individus résidant actuellement 
ou habituellement dans lesdites maisons, 
fermes ou habitations. • 

2. Lesdites affiches seront renouvelées 
toutes les fois qu'il y aura mutation d'indi- 
vidus ou détérioration de l'affiche. 

3. Dans toutes les villes et lieux de la Ré- 
publique, d'une population de dix mille ames 
et au-dessus, les copies des affiches, certifiées 
des propriétaires, principaux locataires, fer- 
miers, concierges ou portiers, seront par eux 
remises aux comités des communes ou sec- 
tions de communes; ils en tireront récé- 
pissé. 

4. Dans le cas de négligence ou d'infidé- 
lité dans l'exécution du présent décret, les 
délinquans seront punis d'un emprisonne- 
ment qui ne pourra être moindre d un mois, 
ni excéder six mob. Ils seront condamnés 
en outre à une amende égale au double du 
montant de leurs contributions ; les proprié- 
taires , principaux locataires et tous chefs de 
maisons, seront responsables de la négligence 
ou de l'infidélité de leurs agens. 

5. Il n'est aucunement dérogé à l'exécu- 
tion du décret du 26 février dernier, concer- 
nant les déclarations à faire des noms et qua- 
lités des étrangers résidant dans le territoire 
de la République. 

ag s= 3i vars 1793. — Décret portant qne le* 
ministres seuls seront responsables des marchés 
qu'ils ont conclus. (L. i3, 81a ; B. 38, 54j.) 

La Convention nationale, sur la lettre du 
ministre de la guerre relative à la responsa- 
bilité des ministres quant aux avances qu'ils 
font aux fournisseurs, décrète que le mi- 
nistre qui a conclu un marché sera seul res- 
ponsable. 

ag = 3l mars 1793. — Décret relatif à la ré- 
paration des vexations que Hamet Moktar, 
chef de la tribu des Maures Braknas, s'est 
permises envers des Français voyageant pour 
la traite des gommes. (L. i3, 8i3j B.a8, 53g; 
Mon. du 3i mars 1793.) 

La Convention nationale, voulant obtenir 
la réparation des vexations que Hamet Mok- 
tar, cUef de la tribu des Maures Braknas, s'est 
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permises eBTers les Français qui sont allés 
dans ce pays pour faire la traite de la gomme, 
décrète ce qui suit : 

Art. i". Il sera signifié 5 Hamet Moktar, 
chef de la tribu des Maures Braknas, que la 
nation française ne lui paiera plus aucune 
coutume , et cessera toute relation de com- 
merce avec lui, jusqu'à ce qu'il ait réparé les 
vexations qu'il s*est permises envers les Fran- 
çais, et qu il ait donné des otages qui répon- 
dent de sa conduite jVour l'avenir. 

2. Il est défendu provisoirement à tout bâ- 
timent français de faire aucune traite de 
gomme à l'Escala, qui est sous la domina- 
tion d'Hamet Moktar : le conseil exécutif est 
autorisé à établir sur la rivière un bâtiment 
armé qui fasse respecter cette défense. 

a 9 = 3l bars 1793 — Décrets relatifs aux 
écrits tendant à provoquer le meurtre et la 
violation des propriétés, {t. l3, 8l5; B. a», 
5{a; Mon. do 3i mars 1 793.) 

La Convention nationale décrète que ceux 
, qui provoqueront par leurs écrits le meur- 
tre et la violation des propriétés seront pu- 
nis, savoir: i° de la peine de mort, lorsque 
le délit aura suivi la provocation ; 2 0 de la 

Feine de six ans de fers, lorsque le délit ne 
aura pas suivie. 

à* = 3i mabs 1793. — Décret relatif aux au- 
teurs, colporteurs d'écrits tendant a la dis- 
solution de la Convention, au rétablissement 
de la royauté ou de tout autre pouvoir atten- 
tatoire a la souveraineté du peuple. (L. i3 , 
8i5;B. 28, 543.) 

La Convention nationale décrète : 
Art. I er . Quiconque sera convaincu d'avoir 
composé ou imprimé des ouvrages ou écrits 
qui provoquent la dissolution de la représen- 
tation nationale, le rétablissement de la 
royauté ou de tout autre pouvoir attentatoire 
à la souveraineté du peuple, sera traduit au 
tribunal extraordinaire et puni de mort 

a. Les vendeurs, distributeurs et colpor- 
teurs de ces ouvrages ou écrits , seront con- 
damnés à une détention qui ne pourra excé- 
der trois mois, s'ils déclarent les auteurs, 
imprimeurs ou autres personnes de qui ils les 
tiennent; s'ib refusent cette déclaration, ils 
seront punis de deux années de fers. 

89 mars 1793. — Décret relatif au compte a 
rendre par les agens chargés de la surveillance 
du mobilier de la liste civile. (L. i3, 807 ; B. 
=■8, 543.) t 

» 

39= 3i «Abs 1793. — Décret qui agrée l'hom- 
mage d'an tableau de David, représentant Mi- 
chel Lepe lie lier sur son lit dt mort. (B. a8, 

M*4 
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19= 3i m ars 179). — Décret relatif anx dé- 
penses des membres de la Convention envoyés 
. (L. i3, 817; B. 28, 539.) 



39 m abs 1793. — Décret qui ordonne de faire 
passer des secours au département de Maine- 
et-Loire. C.B. a8, 538.) 



29 mabs 1 793. — Décret pour l'envoi du Bulle* 
tin aux hôpitaux militaires. (B. 28, 538.) 



39 mars 1793. — Décret qui tradrïil à la barre 
le général Miranda. (B. 28, 54o.) 



29 mabs 1793. — Arsenal de La Fcre; Assignats; 
Citoyen Brudieu et Lignièrcs ; Citoyen Isoré ; 
Citoyen Philibert ; Citoyens Pivot et Grognard; 
Citoyen Treilhard; Comité de sûreté générale; 
Compagnie Wointer; Domaines nationaux; 
Emigrés; Hussards de la Liberté; Monnaie de 
Paris; Piques; Terres des émigrés. Voy. a5 
mabs 1793. — Tribunal criminel. Voy. lï 
mars 1793. — Tribunal extraordinaire. Voy. 
27 mars 1793. 

30 mars 1793. — Décret relatif à l'électîon de» 
comités de surveillance. ( L. i3, 822; B. 28, 
546.) 

La Convention nationale, interprétant l'ar- 
ticle 3 du décret du 21 mars courant, dé- 
crète que, sur mille citoyens ayant droit de 
voter dans la section , il faudra les suffrages 
de cent pour l'élection des membres qui doi- 
vent composer le comité de surveillance. 

3o mars = 3 avrit. 1793. — Décret portant que 
les comptables des deniers publics sont sou- 
mis a la contrainte par corps. (L. i3, 826 ; B. 
28, 544; Mon. du 3i mars 1793.) 
Voy. loi du 9 mars 1793. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances 
sur les exceptions que doit recevoir l'aboli- 
tion de la contrainte par corps pour dettes 
civiles , prononcée par le décret du 9 mars 
dernier, décrète que les comptables qui ont 
eu ou ont actuellement le maniement des de- 
niers appartenant à la République française, 
les fournisseurs qui ont reçu des avances du 
Trésor public, et autres ses débiteurs directs, 
sont et demeurent exceptés de la contrainte 
par corps , et seront poursuivis , même par 
cette voie, pour l'exécution de leurs engage- 



3o mars =9 avril 1 793. — Décret portant que 
les villes de Mayence, Worms, etc., font par- 
tie intégrante de la France. (L. i3, 827 ; B. 
28, 548.) 

La Convention nationale, après avoir' en- 
tendu l'adressa à elle présenté*, au nom des 
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peuples libres de la Germanie, par 1rs dé- 

S putes de la Convention nationale séant à 
Mavencc; vu aussi le décret rendu le 21 du 
l i sent mois par la même Convention , ten- 
ant à obtenir la réunion à la République 
française de toutes les villes et communes 
quelle représente, déclare, au nom du peuple 
français, qu'elle accepte ce vœu librement 
émis, et, en conséquence, décrète que les 
villes et communes de Mayence, Worms, Du- 
rekein, Grunstadt, Fusgenheim, Fckelsbeim, 
W ollsteim, Schoinsbeim, Grunsheim, Althsi- 
uin^en, Bleidcrhiim, Kallkoffen, Flonheim, 
Holsosweiser, Imsbach, Nakcnbeim, Batz- 
batch , Badenheim , Oberolm , Budenheim , 
HcringcnpObcrlustall, Karlsbcrg, Dudenhof- 
fen, Ilbeshein^Neubauibcrg, Qbedcrsauheim, 
Sarmsheim, Obrigbeim, llaim^ii, Reistal , 
Rudels-Kercben, llerllingsfen, Wendelsbeim, 
Relsberg, Mulheim, Sprendlingen , Bisst-r- 
lieim, Niederlustall , Essingen, Sebouborn , 
Algesbein, Rusbacb , llogelstcin et Heides- 
heim, Wartenberg, AltooF, Morbaeb, Wolls- 
beim , Niederbocbstall , Obersaulheim , Dié- 
tersheim, Landstbul, Sinckenbach, Razheim, 
Scbweiswcil, Bobeinbeim , Heidesbeim, Mer- 
terbeim , Bretzenbeim et Zalilbacli , Oken- 
beim, "Waleine, Gros-Bokeinbeim, Secll'fer- 
sheim, Lobnsfels, Rcibozbeim, Rugheim, 
Spollon, Kleinw internbeini, Weisscnau, Mi- 
rieniborn , Cassel, Kletliotbeins, Sembacb, 
Dromcrsbcim , Munsbeitn, 1 fflioren , Badcs- 
hcim,Minebc\veilcr, Brenlieini , New-Heins- 
Bach, Drais, font partie intégrante de la 
République. 

3o mars 179*. — Décret qui copfnme la nomi- 
nation des jurés et suppléans du tribunal cri- 
minel extraordinaire. ( L. i3, 819; B. 28, 
545.) 

3o mars = 3 avril 1 79 3 . — Décret portant 
que Jes fabriques des départemens révoltés 
fourniront les toiles nécessaires pour l'appro- 
xisionnemenl des armées. (L. i3, 823; B. 28, 
543.) 

3o mars 1793. — Décret qui mande a la barre 
le général Dumouriez, rappelle les commis- 
saires près de l'armée du Nord, et en nomme 
de nouveaux pour se rendre avec le ministre 
de la guerre à l'armée. (L. i3, 820; B. 28, 
544) __ 

3o mars = 5 avril 1 793 . — Décret sur la sup- 
pression des barrières entre le département de 
Jemmapes et celui du Nord. (L. i3, 8*4; B. 
28, 545.) 

3omars=3 avril 1793. — Décret qui autorise 
l'envoi de quatre pièces de canon au dépar- 
tement de l'Eure, et fixe le mode de paiement. 
(B. a*, 545.) 



*3l 

3o mars 1793. — Décret relatif a la forroalion 
d'un comité des compte*. (B. â8 t 546.) 

3o mars 179?. — Décret qui met vingt-cinq 

millions à la déposition du ministre de l'in- 
térieur pour achat de subsistances. (B. ï8 t 
547-) 

'■ 

3o mars 1793. — Décret qui ordonne an con- 
seil exécutif de faire connaître les noms de 
vingt jeunes gens de Montauban qui ont 
poussé cinq cents brigands. (B. a8, 54j ) 



3o mars 1793. — Décret concernant les indem- 
nités a accorder aux Belges patriotes réfugies 
en France. (B. f8, 548.) 



3o mars 1793. — Décret relatif à l'interroga- 
toire des généraux Lanoue et Stingel , et au 
rapport sur le général Miranda. (B. a8, 546.) 



3o MARS — 3 avril 1793. — Décrets qui accor- 
dent un million à la commune de Nantes , et 
deux millions à celle de Bordeaux. ( B. a8 , 
546 et 547 ) 

3o mars 1793. — Décret relatif an compte à 
rendre sur les affaires de la Belgique. (B. 26, 

5 4?) 

1 

3o mars= 3 avril 1793. — Décret qui charge 
le ministre des affaires étrangères d'exercer 
par intérim les fonctions de celui de la guerre. 

(B. a8, 54 9 ) , 

3o mars = 3 avril 1 793. — Décret qui ordonne 
l'apport d'une lettre écrite par le sieur Salle. 
(B. 28, 549 ) 

3o mars 1793. — Aristocrates mis hors de la 
loi; Autel de la patrie. Foy. 27 mars 1793. 
— Citoyens d'Orléans arrêtés ; Complots révo- 
lutionnaires ; Emiprés; Jngemens. Foy. 26 
MARS 1793. — Navires de Hambourg, etc. Foy. 
29 mars 1793. — Subsistances militaires. Foy. 

26 MARS I793. 

3t mars 1793. — Décret qui suspend , pendant 
la guerre, le droit de fret imposé sur les na- 
vires génois et autres employés au transport 
des grains en France. (L. 1 3, 829 ; B. 28, 55i.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture de la lettre du ministre de 
l'intérieur sur la demande de la municipa- 
lité de Toulon, décrète que le droit de fret 
de sept livres dix sous par tonneau de mer, 
imposé sur les navires génois, toscans, ro- 
mains, vénitiens et ragusois employés au 
transport des grains en France, est suspendu 
pendant tout le temps que durera 1a guerre. 
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3i mars 1793. — Décret portant que le décret 
de suspension des passeports ne s étend pis 
aux agrns ni membres des ambassades des 
puissances étrangères reconnus par le pouvoir 
exécutif. (L. i3, 13 1 ; B. a8, 55o.) 

La Convention nationale, sur la plainte 
faite par Jacques-François Armand , citoyen 
suisse et aumônier de I ambassadeur de Hol- 
lande, de la suspension mise par le départe- 
ment de Paris à la délivrance du passeport 
qui. lui a été donné par la municipalité de 
Paris, sur le certificat de sa section, pour re- 
tourner dans sa patrie, et sur la proposition 
d'un membre , décrète que la loi portant sus- 
pension des passeports ne s'étend pas aux 
agens ni membres des ambassades des puis- 
sances étrangères reconnus par le pouvoir 
exécutif. v 



3 1 h Aas 1 793. — Proclamation relative aux poids 
et mesures. (L. i3, 83a.) 

Yu par le conseil exécutif provisoire le 
décret du S mai = aa août 1790, qui a or- 
donné l'uniformité des poids et mesures dans 
toute l'étendue du territoire français ; la pro- 
clamation du 10 juin 179a, concernant les 
observations et expériences à faire par les 
commissaires de l'Académie des sciences pour 
l'exécution dudit décret, et le décret de l'As- 
semblée nationale législative du 7 septembre 
de Tannée dernière, qui enjoint aux corps ad- 
ministratifs, municipalités et gardes natio- 
nales de tous les lieux, de protéger et faciliter 
de tout leur pouvoir les opérations desdits 
commissaires ; considérant qu'il importe que 
ces opérations, nécessaires à l'effet de trouver 
un mode invariable pour tous les poids et me- 
sures, exigent une continuité de travaux aux- 
quels il est indispensable que ces commis- 
saires puissent se livrer sans trouble et sans 
empêchement, et combien il est instant, pour 
que ce grand ouvrage soit promptement con- 
duit à sa perfection, qu'ils trouvent, en faveur 
de l'utilité qui doit en résulter pour la chose 
publique, ce concours de volontés et de zèle 
que les autorités constituées doivent appor- 
ter à l'occasion desdites opérations ; 

Le conseil croit devoir faire connaître de 
nouveau aux départemens ci-après désignés 
ceux desdits commissaires qui, étant chargés 
de la mesure géométrique du méridien , au- 
ront à se transporter dans divers lieux de 
leurs arrondissemens pour y faire des obser- 
vations, et qui auront besoin d'être secondés 
par les corps administratifs et municipalités 
desdits arrondissemens, soit pour leur procu- 
rer des chevaux et voitures pour le transport 
de leurs instrumens, soit pour empêcher 
qu'on ne les trouble dans leurs observations, 
et qu'on ne renverse ou dérange les signaux 
dont ils seront dans le cas de faire usage. Les 
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corps administratifs, pénétrés des grands 
avantages que l'uniformité des poids et me- 
sures doit procurer, s'empresseront sans doute 
de coopérer, autant qu'il sera possible , à l'a- 
chèvemènt d'une opération depuis si long- 
temps désirée. En conséquence le conseil a 
confirmé et confirme l'approbation précé- 
demment donnée au choix fait par l'académie 
des sciences des citoyens Mèchain et Dclam- 
bre, pour s'occuper spécialement delà mesure 
géométrique des degrés du méridien , depuis 
Dunkerque jusqu'à Perpignan et Barcelone ; 
recommande à tous les corps administratifs 
et aux municipalités dans le ressort desquels 
lesdits commissaires et les coopérateurs par 
eux désignés seront dans le cas de nrocéder à 
leurs opérations , et principalement à ceux 
des départ «Mis du Nord, du Pas-de-Ca- 
lais, de la domine, de l'Oise, de Seine- 
et-Oise, de Seine-et-Marne, de Paris, du 
Loiret, du Cher, de Loir-et-Cher, de l'Al- 
lier, de la Creuse, du Puy-de-Dôme, de la 
Corrèze, du Cantal, du Lot, de l'Aveyron, 
du Tarn, de l'Hérault, de l'Aude et des Pyré- 
nées-Orientales, de faciliter autant qu'il sera 
en eux lesdits commissaires et leurs coopéra- 
teurs, relativement aux observations et expé- 
riences qu'ils se proposent de faire dans les- 
dits lieux, et de leur procurer les moyens d'é- 
tablir, partout où ils jugeront nécessaire, des 
signaux, des mâts, des réverbères et des écha- 
fauds, même sur le faite et à l'extérieur des 
clochers, tours et châteaux, à la charge par 
eux, en cas de quelque dommage, de faire re» 
mettre à leurs frais les choses et lieux en leur 
premier état ; comme aussi de leur procurer, 
a un prix convenu entre les municipalités et 
lesdits commissaires , les chevaux et voitures 
dont ils pourraient avoir besoin pour le 
transport de leurs instrumens , ainsi que les 
bois et matériaux nécessaires pour la cons- 
truction des échafauds , et de pourvoir à ce 
que lesdits commissaires ne soient point trou- 
blés dans leurs observations, et à ce que les 
signaux , échafauds et autres ouvrages qu'ils 
auront fait construire , ne soient ni endom- 
magés ni détruits. Ordonne que la présente 
proclamation sera publiée et affichée partout 
où besoin sera. 



3i m ars = 3 Avril 1793. — Décrets relatifs au 
dépôt et à l'emploi des armes et matières d'or 
et d'argent trouvées à Chantilly. (B. a8, 549 et 

55o.) 



3i mars 1793. — Décret qui défend la repré- 
sentation de Mérope. (B. a8, 549-) 



3i xars s= 3 avril 1793. — Décret interpré- 
tatif de celui du 16 de ce mois, relatif au sieur 
Forestier. (B. a8, 55 1.) 
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3 1 mais ï 793. — Décret relatif a la défense des i« r avril i 793. — Grande» propriétés nationales 
côtes de Bretagne. (B. 28, 55o.) 

3 1 = 3 1 mars 1793. — Décret qui accorde cent 
mille livres à la ville de Sedan. (B. 28, 55i.) 

3i mars 1793. — Décret qui annule les juge* 
xnens rendus par le conseil de discipline tenu 
au Forl-Louis du Rhin, et destitue quelques 
ofGciers du 40 e régiment. (B. 28, 55a.) 

* 

3i = 3 1 mars 1793. — Décret qui maintient 
provisoirement le bureau de santé de Mar- 
seille. (B. 28, 55a ) 

3i mars 1793. — Affiches. Voy. 29 mars 1793. 
— Assignats. Voy. 27 mars 179a. — Certifi- 
cats de résidence. Foy. 26 mars i 793. — Che- 
vaux de poste ; Ecrits incendiaires. Voy. 29 
mars 1793. — Français en pays étranger. 
Voy. 26 mars 1793. — Gomme du Sénégal; 
Hamet Moktar; Membres de la Convention 
en commission ; Ministres ; Tabtean de David. 
Voy. 29 mars 1793. — Vaisseaux des Etats- 
Unis. Voy. 26 mars 1793. 

j« ss 5 avril 1 793. — Décret relatif aux mem- 
bres de la Convention. (L. i4, 5; B. 29, 3.) 

La Convention nationale, considérant que 
le salut du peuple est la suprême loi/décrete 
que, sans avoir égard à l'inviolabilité d'un re- 
présentant de la nation française, elle décré- 
tera d'accusation celui #t ceux de ses mem- 
bres contre lesquels il y aura de fortes pré- 
somptions de sa complicité avec les ennemis 
de la liberté , de l'égalité et du gouvernement 
républicain, résultant de dénonciation ou de 
preuves écrites déposées au comité de défense 
générale, chargé des rapports relatifs aux dé- 
crets d'accusation à lancer par la Conven- 
tion. 



" = ,t avril , 79 3. — Décret relatif aux dé- 
serteurs et aux gens suspects. (B. 29, 1.) 



««■ = 5 Avril 1793. —Décret relatif a un nro* 
cédé du sieur Chape. ( B. 29, a.) 



er Avril 1793. — Décret relatif au 
lièvre. (B. 29, 3 ) 



sieur Le- 



er avril 1793. — Décret relatif aux hussards 
de la Liberté. (B, 29, 7.) 



tr =s i" avril 1793. — Décret qui met en 
état d'arrestation le sieur Baptiste. (B. 29, 7.) 



«r — . ,er 



— , 1 avril 1793. — Décret qui exige des 
certificats de civisme des citoyens nommés pour 
remplacer provisoirement les administrateurs 
suspendus, et annule la nomination des sieurs 
Couturier et Bourges. (L. i4, 1 ; B. 29» 3.) 



Voy. 4 avril 1793. — Paoli. Voy. a avril 
'793. _____ 

a = : a avril 1793. — Décret qui autorise les 
directoires des départemens maritimes à faire 
réparer les redoutes , corps-de-garde , canons 
et autres armes qui se trouvent le long des 
côtes. (L. 14, 17; B. 29, 10.) 

. La Convention nationale décrète que les 
directoires des départemens maritimes feront 
mettre incessamment en réparation les re- 
doutes, corps- de - garde, pièces de canon et 
autres armes qui se trouvent le long de leurs 
côtes, et que les fonds nécessaires à ces dé- 
penses seront pris provisoirement dans les 
caisses de district , aux charges par les direc- 
toires des départemens d'en rendre compte 
au conseil exécutif. 

a = 4 avril 1793. — Décret qui exempte du 
recrutement les ouvriers attachés à la fabrica- 
tion des armes , aux fonderies de canons, aux 
grandes forges et aux mine* de fer, et qui dé- 
termine le modèle, le prix et le lieu de l'é- 
preuve et du contrôle des fusils. (L. \L % 19; 
B. 29, 11.) •* 3Ï 

Art. i«. Tous les ouvriers attachés à la fa- 
brication des armes , aux fonderies de canons 
tamit de terre que de mer, aux grandes forges 
et aux mines de fer, sont exceptés du recru- 
tement, et si quelques- uns sont enrôlés, ils 
seront rappelés dans leurs ateliers. Les dispo- 
sitions restrictives du décret du 28 mars 
dernier seront applicables au présent décret. 

2. Le ministre de l'intérieur se fera rendre 
compte de l'état actuel des mines de fer, de 
cuivre, de plomb et de charbon de terre de 
la République, ainsi que des améliorations 
dont leur exploitation est susceptible. Sur 
son rapport, les comités d'agriculture et 
d'instruction publique présenteront à la Con- 
vention les mesuresconvenables pour donner 
de l'activité à cette branche importante do 
richesses nationales. 

3. Pour mettre tous les entrepreneurs et 
les fabricans d'armes en état de se procurer 
le nombre d'ouvriers qui leur sera nécessaire, 
les municipalités recevront 1'iuscription des 
ouvriers, pour en faire un tableau portant 
l'indication de la partie à laquelle chacun 
peut être employé. Ces tableaux seront en- 
voyés au ministre de la guerre, qui en fera 
faire un tableau général , et l'enverra à tous 
les conseils d'administration. 

4. Les fusils fabriqués, à compter de la 
publication du présent décret, seront en tout 
conformes au modèle n« 1, présenté par les 
fabricans de Saint-Etienne , et déposé chez le 
ministre de la guerre. 

5. On ne s'occupera dn modèle de 1777 
que sur une demande déterminée du conseil 
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exécutif; et cependant, tous fusils fabriqués 
avant le présent décret seront reçus par le 
conseil d administration , pourvu qu'ils aient 
un calibre de guerre, que leur longueur ne 
soit pas au-dessous de trente-six pouces , et 
qu'ils soient reconnus solides aux épreuves 
qu'ils subiront. 

6. Ceux qui auront dans leurs ateliers ou 
magasins des armes de guerre qui ne seraient 
ni du modèle n° 1, ni de celui de 1777, seront 
tenus de les déclarer, dans la quinzaine qui 
suivra la publication du présent décret, au 
conseil d'administration; passé ce terme, au- 
cun de ces fusils ne sera admis dans les arse- 
naux de la nation. 

7.. Le prix des fusils modèle n° 1 de- 
meure fixe à quarante livres ; le prix de ceux 
modèle de 1777, à quarante-huit livres. Cette 
fixation n'aura lieu que jusqu'au i ar juillet 
prochain. 

Jusqu'à cette époque, le conseil d'adminis- 
tration de chaque vAle où il se fabrique des 
armes, réuni au conseil général de la com- 
mune et à douze chefs d'ateliers, examine- 
ront s'il y « lieu à changer les prix , et pré- 
senteront an ministre de la guerre un rap- 
port à ce sujet. Le prix des fusils qui ne 
seront point fabriqués sur ces deux modèles 
sera fixé par le conseil d'administration, à 
raison de leur perfection , sans jamais passer 
le prix du modèle dont ils approcheront le 
Jplos. 

8. Le conseil d'administration, d'après les 
modèles oui lui seront présentés par le mi- 
nistre de la guerre, donnera communication 
des calibres, formes et mesures propres au 
modèle n° 1, à tous ceux qui se présenteront 
pour les connaître. 

g. Il n'y aura qu'un seul lieu d'épreuve et 
de contrôle, dans les endroits où il y aura un 
conseil d'administration; on v admettra tous 
les fusils du modèle demandé, en quelque 
nombre qu'ils soient, qu'ils viennent d'un in- 
dividu ou d'une compagnie. . 

10. On né recevra point de fusils sans 
baïonnette ni baguette d'acier ; toutes les 
parties de l'arme seront essayées, conformé- 
ment au décret du 19 juin = 8 juillet 1792. 
La baguette sera éprouvée dans tous les sens 
à la planche; la tête sera essayée séparément 
au tar. 

1 1. On rie refusera pas les bois pour quel- 
ques parties blanches, mais seulement pour 
cause de vermoulure, gelivure, échaudure, 
fente, éclat, défaut de sécheresse ou de pro- 
portion. 

12. Il y aura auprès de chaque conseil 
d'administration un cabinet de modèles d'ar- 
mes, d'outils et de machines, qui sera sous la 
direction d'un armurier mécanicien qui fera 
partie du conseil d'administration, et sera 
nommé par le conseil général de la commune. 

1 3. Let fabricant et entrepreneurs ne pour- 



ront employer, pour monter leurs armes, 

que des bois préalablement examinés par le 
conseil d'administration, qui les marquera 
d'un poinçon d'acceptation. Les bois ne pour- 
ront être mis en œuvre que dans la troisième 
année de l'emmagasincraent. 

14. Tous les paiemens seront faits en assi- 
gnats, tant aux ouvriers qu'aux fabricans. 

15. Les ouvriers et fabricans mettront leur 
marque sur leur ouvrage, afin nue le zèle et 
le talent soient connus et honores. 

16. Tout citoyen , fabricant ou non , pourra 
faire passer au ministre de la guerre sa sou- 
mission pour fournir des fusils du modèle 
demandé. 

17. Toute invention, tout procédé tendant 
à simplifier, accélérer ou perfectionner l'arme 
à feu, seront examinés ; et, s'ils sont juges bons, 
le ministre est autorisé à en faire l'acquisition 
pour les répandre dans la République. 

18. Le ministre est également autorisé à 
traiter avec le citoyen Javelle, attaché à la 
fabrique du citoyen Jovin, établie à Saint- 
Etienne, pour l'acquisition des machines de 
son invention, sur le jugement du bureau de 
consultation. Il sera statué par un décret par- 
ticulier sur l'emploi de ces machines, lors- 
qu'elles appartiendront à la République. 

19. Le ministre de la guerre se fera rendre 
compte des procédés propres à chaque ma- 
nufacture d'armes; iLJes fera examiner com- 
parativement par deFgens de l'art , pour ré- 
pandre et faire adopter partout ceux qui se- 
ront jugés les plus économiques et les plus 
utiles. 

ao. Tous les traités des manufactures d'ar- 
mes ci-devant royales, faits avec le Gouver- 
nement, sont résdiés. Le directoire du dé- 
partement où elles sont établies enverra des 
commissaires pris dehors et dans son sein, 
pour prendre connaissance, de concert avec 
le conseil d'administration, de l'état de situa- 
tion desdites manufactures vis-à-vis le Gouver- 
nement. Si les entrepreneurs se trouvent re- 
liquataires, il leur sera accordé cinq années 
pour remboursement, en payant par eux un 
intérêt annuel de cinq pour cent. 

ai. Le prix de l'arme sera le même pour 
les manufactures que pour les fabricans par- 
ticuliers ; il sera présenté par le ministre de 
la guerre à la Convention nationale un rè- 
glement général qui dirigera la conduite du 
conseil d'administration, conforme à ce nou- 
vel ordre de choses. 

a a. Le conseil exécutif enverra à Saint- 
Etienne un commissaire-ingénieur pour visi- 
ter les lieux , à l'effet de voir ce qu'il serait 
possible de faire pour augmenter les eaux du 
Furens, s'il y a heu, ou y suppléer par d'au- 
tres moyens dans le temps de sécheresse. Sur 
le compte qui en sera rendu à la Convention, 
il sera pris par elle une déterawation défi- 
nitive. 
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a3» Le décret du 19 août 1 79» sera exécuté 
un tout ce qui n'est point contraire au présent 
décret. 



a = 3 avril ï 793. — Décret concernant les 
députés feuillistes. (L. 14, 16 ; B. 29, 8; Mon. 
du 4 «vril 1793.) 

Voy. lois du 9 mars 1793 et du 21 mahs 
J 7 g3. 

Sur la proposition d'un de ses membres, 
ta Convention nationale, considérant com- 
bien doit être grand le respect du à la pen- 
sée, a rapporté le décret qui enjpint a ses 
membres d'opter entre la qualité de membre 
de la Convention et celle de feuilliste. 



a = 2 avril 1793. — Décret qui ordonne l'ar- 
restation du général Paoli et du procureur- 
«vndicdu département de Corse. (B. 29, 7.) 



2 = 2 avril 1793. — Décret qui enjoint aux 
commandans en cl4f des armées de donner, 
toutes les vingt-quatre heures, l'état de leur 
situation. (L. 14, 2 ; B. 29, 9.) 



2= 2 avril 1793. — Décret sur la publication 
des étals et tableaux de tous 1rs généraux et 
ofGciers de tous grades, tant civils que mili- 
taires, des armées de terre et de mer. ( B. 29. 

9) 

r* 

a s 2 Avril 1793. — Décret qui ordonne la 
levée des scellés et 1 Interrogatoire des per- 
sonnes arrêtées le I er de ce mois, à l'occasion 
de la trahison de Dtunouries. (B. 29, 10.) 



2 — 3 Avril 1 793. — Décret qui ordonne l'îm- ' 
pression de toutes les lettres et mémoires du 
général Dumouriet. (I. i4* i5; B. 29, 10.) 



2 = 2 Avril 1793. — Décret qui charge le pou- 
voir exécutif de rendre compte de la situation 
de la France. (B.29, 8.) 



2=2 avril 1793. — Décret qui accorde au 
citoyen Garnier, gendarme, un cheval d'esca- 
dron, et trois cents livres. (B. 29, 9.) 



is 3 avril 170,3. — Décret qui réunit au ta* 
régiment de ciiassenrs l'escadron formé a Ar- 
ras. (L. 14, i8«B.a 9 , 11.) 



2=2 Avril 1793. — Décret qui supprime la 
commission des Six, chargée de surveiller le 
tribunal extraordinaire. (L. 14, i3; B. 29, 10.) 

2 = 3 avril 1793. — Décret relatif à un ar- 
rêté pris le 3i mars par des commissaires de 
sections rassemblés à l'évêché. (L. 14, 1 4 ï 



du a Au S Ay&nv 1793, «35 

2 ses 3 Avril i 793. — - Décret portant que le gé- 
néral Miranda paraîtra le lendemain a la 
barre. (B. 29, 14.) 



2 Avril 1793. — Décret qui invite le ministre 
de la marine à se rendre dans le sein de la 

Convention. (B. 29, 9.) 



2=2 avril 1793. — Décret qui permet aux 
commissaires envoyés près du général Dumou- 
riez, par le ministre Lebrun , d'aller où il leur 
plaira. (B. 29, 1.4.) 



2 avril 1793. — Armées; Contre '-révolution- 
naires; Habitans de Lonrvy ; Ingénieurs des 
ponls-et -chaussées. Foy. 28 mars 1793. 



3=9 avril 1793. — Décret qui interdit I» 
sortie des drilles ou chiffes hors de France. 

(L. 14, 28; B. 29, 14.) 

Art. i er . La sortie des drilles ou chiffes 
hors la République demeure interdite. 

e. Nid entrepôt ni circulation desdites ma- 
tières ne pourra se faire dans l'étendue des 
trois lieues des frontières, soit de terre, soit 
de mer , à moins qu'il ne soit justifié, par un 
acquit-à-caution, de leur destination pour 
l'intérieur de la République. 

3. Toutes drilles ou chiffes prises dans l'é- 
tendue des trois lieues des frontières, soit de 
terre, soit de mer, qui circuleraient sans ces 
formalités, seront saisies et confisquées. 

4. Les préposés aux douanes' sont chargés, 
sous la surveillance des corps administratifs, 
de l'exécution du présent décret. 

3 = 3 avril 1793 — Décret qui ordonne d'ar- 
rêter tous officiers et soldats revenant de l'ar- 
mée. (L. 14, 26 f B. 29, 21.) 



3=3 Avnn. 1793. — Décret qnî autorise les 
commissaires dans les départemens et près les 
armées a faire arrêter, même déporter, tous le» 
citoyens suspects. (L. 14, ay;B. 29, 20.) 



3 AVRIL 1793. — Décret q^| déclare Dumou- 
rie» traître a la patrie , le met hors de la' loi , 
autorise tout citoyen à lui courir sus , et as- 
sure une récompense de trois cent mille livres 
a ceux qui s'en saisiront et l'amèneront a Paris 
mort ou vif. (L. 14,24 ; B. 29, 18.) 



3 = 11 avJUL 1793. — Décret concernant les 
fonds nécessaires pour l'exploitation des bâti- 
ment dépendant de la ci-devant liste civile. 

(B. 29 , 16.) m , 

• 

3=9 avril 1793. — Décret qui attribue aux 
jurés près le tribunal criminel extraordinaire 
le même traitement qu'aux juge» (L. M, *9» 
B. »§i «9 ) - 
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3=H Avait 1793. — Décret relatif aux certi- 
ficat* de civisme des employés de l'< 
ment. (L. i4, 3i; B. 29, 16.) 



3 =11 ATHtt 1793. — Décret relatif a l'organi- 
sation provisoire de la municipalité de Paris. 
(L. i4, 3o; B. 39, ai.) 

3=4 Avait 1793. — Décret qui ordonne l'ar- 
restation du général Miaainsky. (B. 29, i5.) 



3=ii avril 1793. — Décret qui accorde trois 
cent mille livres à la commune de Strasbourg. 
(B.a 9l i5.) 

3 = n Avair. 1793 — Décret qui autorise les 
officiers municipaux de Milhau à emprunter 
quatre cent mille livres. (B. ag, 17.) 



3=n avril 1793. — Décret qui accorde cent 
soixante mille livres à la commune de Montau- 
ban. (B. a 9 „i 7 .)^ 

3 = u avril 1793. Décret relatif à l'établis, 
sèment de commissaire* militaires pour lanou- 
▼elle levée. (B. 39, au.) > 



3 avril 1793. —Décret en faveur du citoyen 
Levasseur, estropié au ,iége dé Lille. ( B. 29 , 
ao.) 

3 = 9 avril 1793. — Décret qui autorise une 
coupe de baliveaux dans la forêt de Braconne 
pour les forges de Ruelle. (B. 49, 20.) 

3=ii avrix' 1793. —Décret pour le rempla- 
cement d'un million avancé au département du 
Var pour Tachât de grains. (B. 29, 18.) 

— w 

3 == avril 1793. — Décret relatif a la tranquil- 
lité de Paris. (B. 29, 19.) 



3 avril 1793. — Décret qoi cbarge le comité 
des décret» de surveiller l'envoi des lois. (B. 
39» »9 ) 

3 AvaiL j 793.— .Ambassadeurs, etc. Foy. 3i 
mars 1 793. — Commissaires des sections. Foy. 
a avril 1793.— Commission centrale de bien- 
faisance. Foy. aS mars 1793. — Comptables 
des deniers publics; Départemensde Jemmapes 
et du Nord. Foy. 3o mars 1793. — Escadron 
d'Arras. Foy. a avril 1793. — Fabriques des 
déparlemens révoltés. Foy. 3o mars 1793. — 
Fort-Louis. Foy. 3t mars 1793. — Général 
Dumouries. Foy. a avril 179Î. — Grains. 
Foy. 3i mars 1793. — Membres de la Con- 
vention qui sont journalistes. Foy. 2 Avait 
1793. 

Il— J^— JM 

4 (i er et) ATarx 1793. — Décret qui ordonne 
la division et vente par lots séparés des châ- 

roya.ua, palais épucopaux, Mluncni, 



•m bu 3 au 4 Avril 1793* 

cours et jardins des abbayes , monastères ou 

congrégations supprimées, et autres grandes pro- 
priétés nationales. (L. 14, 6; B. 29, 4 et a8.) 

Foy. loi du 22 mai 1793. 

Art. i er . Les châteaux ci-devant royaux 
qui ne seront pas réservés pour cause d'utilité 
publique, les palais épiscopaux, les bâti mens, 
cours et jardins des abbayes , monastères ou 
congrégations supprimées, les grands empla- f 
cemens nationaux situés dans les villes, et 
tous autres biens nationaux d'une grande 
étendue, dont la vente en masse serait re- 
connue moins avantageuse, seront divisés et 
vendus par lots sépares. 

a. Les directoires de district, et, à Paris, 
le directoire du département, feront lever par 
des experts, dans le délai de deux mois à 
compter du jour delà publication du présent 
décret , les plans visuels de tous ceux des sus- 
dits biens qui sont situés dans leurs arron- 
dissemens respectifs; et, après avoir ouï la 
municipalité du lieu, aW les dires et réqui- 
sitions seront joints aujQ)ièces, ils feront tra- 
cer les divisions dont ils seront jugés suscep- 
tibles, relativement à leur nature, aux loca- 
lités, à l'utilité publique, et surtout au plus 
grand avantage de la vente; ils feront *en 
même temps dresser par les experts des pro- 
cès-verbaux d'estimation tant desdits biens 
en masse que de chacun des lots résultant de 
la division. 

3. Pour faciliter l'exécution de l'article pré- 
cédent , lesdits directoires sont autorises à 
retirer, sous récépissé, des bureaux du con- 
trôle des bâtimens du ci-devant Roi , du 
Garde-Meuble et de tous autres dépôts, les 

Slansdes châteaux, parcs, jardins, conduits 
es eaux, ainsi que les plans détaillés qui ont 
pu être levés de la ville de Paris. Tous dépo- 
sitaires desdils plans seront tenus de les li- 
vrer, et invités à donner îes renseignemçns 
qui sont à leur connaissance. 

4. Si l'exécution du projet de division doit 
donner lieu à des démolitions, déblais et au- 
tres changemens quelconques, les experts au- 
ront soin d'en donner les détails et l'évalua- 
tion dans leurs procès-verbaux. 

5. Les directoires de district fourniront 
leurs observations, sur ces plans et procès- 
verbaux, et les adresseront aux départemens, 
qui les examineront, proposeront les chan- 
gemens qu'ils jugeront convenables, et en- 
verront le tout, dans la quinzaine qui suivra 
la réception , à l'administrateur des biens na- 
tionaux , qui demeure chargé d'arrêter défi- 
nitivement les projets de division, hors les 
cas prévus ci-après dans les articles 6, 12 et 
17, et d'en suivre l'exécution. 

6. Dans le cas où ledit administrateur ju- 
gerait les plans et projets de division suscep- 
tibles de enangemens considérables pour la* 
mélioration du produit des biens divisés » il 
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Us indiquera aux départemens, ceux-ci aux 
districts; et, après avoir recueilli les nou- 
velles observations des corps administratifs, 
il fera passer toutes les pièces à la Convention 
nationale, qui statuera sur l'adoption de l'un 
ou de l'autre projet de division. 

7. Les ventes dés biens nationaux suscep- 
tibles de division seront faites par lots ; les 
enchères seront ouvertes sur chacun desdits 
lots, d'après l'estimation qui en aura été faite 
en exécution de l'article a ci-dessus. Il ne 
pourra être passé outre à l'adjudication défi- 
nitive qu'autant que la dernière enchère 
couvrira ladite estimation, augmentée de la 
portion contributoire de chaque lot dans les 
travaux et acquisitions qu'aura nécessités la 
division, et qui auront élé ou devront être 
faits aux frais de la République. 

8. Lorsque l'administrateur des biens na- 
tionaux aura autorisé, ou la Convention na- 
tionale décrété l'exécution du projet de divi- 
sion d'un bien national, comme il est dit 
dans les articles 3, 5 et 6,1e directoire an- 
noncera , par deux affiches apposées de quin- 
zaine en quinzaine, la première séance d'en- 
chères pour la vente de ce bien, et une 
seconde séance pour l'adjudication définitive. 
Le même directoire aura soin de désigner dans 
ces affiches chacun des lots, avec des détails 
suffisans pour qu'ils soient facilement recon- 
nus, et d y ajouter le prix de l'estimation de 
chacun d'eux, ainsi que les travaux dont l'ad- 
judicataire de chaque lot sera chargé. Les 
plans visuels, projets de division, procès- 
verbaux d'estimation, devis estimatifs, et 
autres pièces relatives à la vente du même 
bien, seront déposés au secrétariat du dis- 
trict, et les citoyens invités par les affiches à 
en prendre communication. 

g. fces travaux à faire par. les acquéreurs 
seront mis au nombre des clauses de l'adjudi- 
cation, et le délai pour leur exécution sera 
fixé, à peine, en cas d'inexécution, d'y être 
procède par folle enchère. 

10. Les travaux qui, par l'effet de la vente 
du bien par lots séparés, devront être exécu- 
tés aux trais de la nation, seront adjugés au 
rabais par le directoire, dans le plus court 
délai possible, après avoir rempli néanmoins 
toutes les formalités ordinaires en pareil cas. 

11. Les frais auxquels donneront lieu tant 
les plans et procès-verbaux de division et es- 
timation, que les travaux qui ne pourront 
être exécutés par l'adjudicataire de chaque 
lot séparé, seront, au compte de la nation, 

i>ayés par la Trésorerie nationale, après que 
es formalités prescrites par la seconde sec- 



Att. — • 4 avril 1793. s3} 

tion du titre LT du décret du a 8 septembre as 

16 octobre 1791 auront élé remplies. 

12. Dans les cas où la division d'un bien 
national exigerait l'ouverture d'une rue, et 

Sue, pour y parvenir, il serait nécessaire de 
lire, au nom de la nation, l'acquisition de 
maisons ou terrains appartenant à des parti- 
culiers , cette acquisition ne pourra avoir lieu 
qu'en vertu d'un décret de la Convention na- 
tionale; et, à cet effet, l'administrateur des 
biens nationaux lui enverra toutes les pièces 
propres à constater les avantages du projet de 
division dont l'exécution devra donner lieu à 
l'acquisition proposée (1). 

13. Lorsque la Convention- dura décrété 
l'acquisition, au nom de la nation, desdites 
maisons ou terrains, l'évaluation en sera faite 
par deux experts nommés , l'un par le pro- 
priétaire et l'autre par le directoire de dis- 
trict, en prenant pour base le capital à cinq 
pour cent des- loyers ou fermages connus ou 
présumés , et il sera ajouté au prix ainsi réglé 
un quart en sus, par forme d'indemnité ac- 
cordée aux propriétaires. 

14. Les adjudicataires des différens lots ne 
seront pas solidaires les uns pour les autres. 
Chaque lot sera adjugé par adjudication sépa- 
rée, sur la troisième publication, en obser- 
vant, au surplus, les formalités prescrites pour 
les ventes des biens nationaux. 

15. Il sera sursis a la location par baux 
des bâti mens, jardins ou autres terrains dé- 

fiendant des biens nationaux désignés dans 
e premier article, qui seront reconnus sus- 
ceptibles d'être vendus divisément Les pré- 
posés de la régie pourront seulement les louer 
en tout ou en partie, avec la condition ex- 
presse que les locataires seront tenus d'en 
sortir et de les remettre au même état deux 
mois après leur vente, à la réquisition qui 
leur en sera faite par le district 

16. Ceux des biens nationaux qui auront 
été vendus en masse antérieurement au pré- 
sent décret, et qui , par défaut de paiement 
de la part des acquéreurs, seront dans le cas 
de subir la folle enchère, seront revendus de 
la même manière que ceux du même genre 
non encore vendus, et les dispositions du 
présent décret leur seront applicables. 

17. Les demandes qui ont été ou seront 
formées par . les municipalités pour l'abandon 
des bâtimens ou terrains nationaux , sur le 
fondement qu'ils sont nécessaires à l'élargis- 
sement des rues, à l'agrandissement des pla- 
ces ou à l'embellissement des villes, seront 
adressées au ministre de l'intérieur, qui, 
après avoir fait constater leur légitimité par 
les corps administratifs, étales avoir commu- 



(1) Lorsqu'une rue a oorrîr sur le terrain zricipal t'est ,refasé ensuite à l'ouverture de la 
vendu est entrée comme élément dans les stipu- rue , la demande en résolution de ]a vente est 
salions de l'acte de vente, et que le «onseil mu- fondée (S février tBli ; ôrd. Mac. iî , 84). 
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niques à l'administrateur des hiens natio- 
naux, les remettra à la Convention nationale, 
avec toutes les, pièces justificatives. Il ne 
pourra être fait aucun abandon de ce genre 
qu'en vertu de décrets particuliers. 

x8. Toutes les fois que les demandes dont 
il s'agit n'auront pour objet qu'un simple 
alignement, dont 1 exécution intéressera es- 
sentiellement la sûreté, publique, l'abandon 

3 ut pourra en résulter de quelques portions 
e terrains appartenant à la République ne 
sera pas mis à la charge des villes. 

tq. Si, au contraire, l'objet de l'abandon 
réclamé est l'élargissement des rues ou des pla- 
ces , la comrffodité des citoyens ou rembeûis- 
sement de quelques quartiers des villes, sans 
qu'il soit prouve que l'état actuel des choses 
puisse nuire essentiellement à là tranquillité 
et à la sûreté publique, les terrains laissés à 
la disposition des communes seront payés par 
elles; et, à cet effet, l'estimation en sera faite 
par deux experts nommés, l'un par la munici- 
palité, l'autre par le district, et, à Paris, 
par le département Le prix fixé par lesdits 
experts sera soumis, par le district, à l'ap- 
probation du département , et , par le dépar- 
tement, à celle de l'administrateur des biens 
nationaux, pour être ensuite définitivement 
arrêté par le décret qui autorisera la conces- 
sion réclamée. 

» 

4=6 avril 1793. — Décret concernant l'uni- 
forme des officiers généraux. ( L. i4, 4°; B. 
*9, a 7 > 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que l'uni- 
forme des officiers généraux de la République 
française sera l'uniforme national , et renvoie 
à son comité militaire , pour lui proposer les 
signes qu'il croira nécessaires pour recon- 
naître leurs grades. 



4=5 avril 1793. — Décret qui met en liberté 
les militaires détenus aux galères pour déser- 
tion antérieure a la déclaration de guerre. (L. 
i4,45; B. 19, 26.) 

La Convention nationale décrète que les 
militaires détenus aux galères pour désertion 
antérieure à la déclaration de guerre faite le 
ao avril 179/1, seront mis sur-le-champ en 
liberté ; abolit tout jugement rendu contre 
eux ; fait défenses de faire aucune poursuite 
contre ceux qui se sont rendus coupables du 
même délit avant ladite époque , et qui ne 
sont pas sortis du territoire de la République. 



4=4 AVRIL 1793. — Décret qui nomme le ci- 
toyen Botrchotie ministre de la guerre. (L. 14^ 
16 et 3o;B..aa, 27.) . 



< nu 4 au 5 Avait 179I 

4 sa 4 Avait 1793. — Décret portant que lè* 
pères, mères, femmes et en fans des of6cier« 
de l'armée de Dumouriez, seront gardés à, vue 
comme otages par les municipalités. (L. 14* 
34 i B. 29, a3.) 



4 =s 4 avril 1793. — Décret pour faire mettre 
en jetai de défense les places de guerre des 
frontières du Nord. (L. i4, U i B. 29, a5.) 



4 Avril 1793. — Décsel qui diffère la publica- 
tion du nom du nouveau général désigné pour 
l'armée du Nord. (B. 29, 24.) 



4 = 4 avril 1793. — Décret qui met le général 
d'Estonrmel en état d'arrestation. (B. 29, 25.) 



4 = S avril 1793.— Décret qui renvoie le gé- 
néral Miranda an comité de, la guerre et de 
sûreté générale , pour y $tre interrogé. ( B. 

29, 25.) 



4=5 avril 1793. — Décret qui mande à La 
barre les généraux Valence et Egalité (Or- 
léans), Ligneville, Westermann et autres. (L. 
14, 46 i B. 29, 26.) 



4 = 4 avril 1793» .— Décret qui ordonne la. 
formation d'une armée de quarante mille hom- 
mes. (B. 29, 22.) 



4== 4 avril 1793. — Décret qui met en état 
d'arrestation la femme et les enfans du général 
Valence. (B. 29, 24.) 



4 = 4 avril 1793. — Décret qui ordonne a* 
général Custine de rester à la tête de l'armée. 
(L. 14, 43; B.29, a4 ) 



4= 5 avril 1793. — Décret qui prononce la 
peine de mort contre quiconque parlera de 
capituler avec Dumouriez , ou sera convaincu 
d'avoir approuvé sa rébellion ou ses principes 
anti-républicaine. (L. i4, 44 ; B. 29, 26.) 



* K 

4=4 avril 179Î. — Décret relatif a Cerf- 
Berg.(B. 19. R4 ) 



4=5 avril 1793. — Décret qui ordonne de 
doubler # la garde du Temple. (B. 29, 27.) 



4=6 avril 1793..— Décret qui approuve la 
* nomination du citoyen Mercier à la place de 
directeur de l'imprimerie des assignats. (B, 
2 9» 27.) 



4 avril 1793. — Ouvriers d'armes, etc. Voy. a 
Avait 1793. —^Ventes des grandes propriétés 
nationales. Koy. x Cf avait 1793. 
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S «s 5 avril 1793. — Demi relatif à I» pour- 
suite des crimes de conspiration et des délits 
nationaux par le tribunal extraordinaire. (L. 
i4, 53 ;B. ag, 3g.) 

Art. i". La Convention nationale rapporte 
l'article de son décret du 10 mars dernier, 
qui ordonnait que le tribunal extraordinaire 
ne pourrait juger les crimes de conspiration 
et délits nationaux que sur le décret d'accu- 
sation porté par la Convention. 

1. L'accusateur public près dudit tribunal 
est autorisé à faire arrêter, poursuivre et ju- 
ger tous prévenus desdits crimes sur 1* dé- 
nonciation des autorités constituées ou des 
citoyens. 

3. Ne pourra cependant ledit accusateur 
décerner aucnn mandat d'arrêt ni d'amener 
contre les membres de la Convention natio- 
nale, sans un décret d'accusation, ni contre 
les ministres et généraux des armées de la 
République, sans en avoir obtenu l'autorisa- 
tion de la Convention. 

4. Quant aux autres exceptions, la Con- 
vention renvoie à son comité de législation 
pour lui en faire son rapport dans le plus 
court délai. 

5=7 avril 1793.— Décret portant qu'il sera 
formé, dans chaque grande ville, une garde 
salariée par l'Etat. (L. i4, 55 ; B. 29, 3t..) 

La Convention nationale décrète qu'il sera 
formé , dans chaque grande ville , une garde 
de citoyens choisis parmi les moins fortunes, 
et que ces citoyens seront armés et salariés 
aux frais de la République. 

Là Convention charge son comité militaire 
de lui faire un rapport sur le mode d'exécu- 
tion du présent décret. 



5 = 7 avril 1793. — Décret portant qu'il sera 
accordé des fonds aux sections de la France 
on le prix des grains ne se trouvera plus dans 
une jusle proportion avec le salaire des ou- 
vriers. (L. 14, 57 ; B. ag, 36.) 

La Convention nationale décrète que, dans 
chaque section de la République où le prix 
des grains ne se trouvera plus dans une juste 
proportion avec le salaire des ouvriers, il 
sera fourni par le Trésor public un fonds 
nécessaire, qui sera prélevé sur les grandes 
fortunes, et avec lequel on acquittera l'excé- 
dant de la valeur du pain, comparée aux prix 
des salaires des citoyens nécessiteux. 

La Convention nationale charge ses co- 
mités des linances et d'agriculture réùnis de 
lui faire un rapport sur les moyens d'exé- 
cuter le présent décret, de telle sorte qu'il 
ne nuise ni à l'agriculture ni à la circulation 
des grains. 



i es 10 avril 1793. — Décret relatif aux ci- 
toyens qui ont quitté leur domicile lors du 
recrutement. CL. 14, 60; B. a 9 , 3g.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les citoyens 
qui ont abandonné leur domicile dès qu'ils 
ont eu connaissance de la loi du recrutement, 
et pour s'y soustraire, seront traités comme 
de lâches déserteurs, et seront obligés de 
marcher. La Convention charge son comité 
de la guerre de lui présenter un mode d'exé- 
cution de ce décret. 

5=5 Avait i?93..— Décret contenant une 
nouvelle rédaction du décret d'arrestation du 
général d'Estourmel. (B. ag, 38.) 



5= 10 avril 1793.— Décret d'accusation con- 
tre Thuring. (B. 29, 39.) 



5 r 10 * VB,t "793- — Décret en faveur do 
brave Bretèche. (B. 39, 3$.) 

————— * 

5 = 7 Avait 1793. — Décret qui charge le con- 
seil exécutif de faire passer à Valenciennei les 
effets d'équipement. (B. 29,37.) 

5 Avait ï 793. — Décret qui appelle les sup- 
pWfans des citoyens Balla et Fockedey. (B.ag, 

* ■ 

5 Avait 1793. — Décrets relatifs aux fourni- 
tures de l'armée jugées défectueuses. (B. 29, 

5 Avait 17 g3. — Décret relatif à la distribution 
des fonds affectés à la réparation des roules du 
département d'Ille-et-Vilaine et des Côtes-du- 
Nord. (B. 29, 38.) 

5 avril 1793. — Décret qui ordonne un rap- 
port sur la mise en élat d'accusation du géné- 
ral Harville. (B. 29, 33.) 



5 = 6 avril 1793. — Décret qui ordonne la 
suspension d'une adjudication annoncée par 
le district d'Epernay. (B. 29, 35.) 

5 = 7 avril 1793. — Décret qui déclare que 
les ofGciers généraux et, l'élat-major de la 
nouvelle armée ne seront point pris dans la 
classe des ci-devant privilégiés. (B. 29, 35.) 

5 = 9 avril 1793. — Décret qui approuve le 
règlement présenté par le ministre de ta guerre 
sur la solde et les masses dea armées. (L- l4. 
56; B. 29, 3 7 .) ' 

5 = io avril 1793. — Décret qui défend aux 
généraux en chef d'éloigner les officiers gé- 
de lenr porte. (L. 14, Ci ; B. 29, 39.) 
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5=7 avril mî. — Décret portant que le» 
départemens du Nord et du Pas-de-Calais, et 
le 3 e bataillon de l'Yonne, ont bien mérité 
de la patrie. (L. i4, 59; B.29, 35.) 

5 = 5 avril 1793. — Adresse de la Convention 
nationale à l'armée de la Belgique. (B. 29, 3i.) 

5 = 7 avril 1793. — Décret qui ordonne de 
convertir en monnaie l'argenterie provenant 
du pays de Liège et de la Belgique. (L. x4, 
58; B. a* 38.) 

5 = 5 avril 1793. — Décret qui désigne les 
personnes qui serviront d'otages à la nation 
française, jusqu'à ce que la liberté ait été 
rendue aux commissaires de la Convention et 
' au ministre Beurnonville , détenus dans l'ar- 
mée du prince de Cobourg. (L. i4, 5o; B. 
39. 33.) . . 

5 = 6 avril 1793. —Décret relatif à «ne pro- 
clamation du conseil exécutif. (B. 29, 35.) 

5 avril I7p3/ — Dumouriez. Foy. 4 avril 
1793*. — Essai des télégraphes. Foy. 1" avril 
1793.— ûénéraux-mandés a, la barre. Foy. 4 
avril 1793. — ■ Membres de la Convention. 
Foy. 1 er avril 1793. 



6 = 11 avril 1793. — Décret pour la formation 
d'un comiléde salut public. (B. 39, 4a ; Mon. 
des 7, 8 et 9 avril 1793.) 

La Convention nationale décrète: 
Art. i« r . Il sera formé, par appel nominal, 
un comité de salut public , composé de neuf 
membres de la Convention nationale. 

2. Le comité délibérera en secret ; il sera 
chargé de surveiller et d'accélérer l'action de 
l'administration confiée au conseil exécutif 

1 provisoire , dont il pourra même suspendre 
es arrêtés, lorsqu'il les croira contraires à 
l'intérêt national, à la charge d'en informer 
sans délai la Convention. 

3. Il est autorisé à prendre , dans les cir- 
constances urgentes, des mesures de défense 
générale extérieure et intérieure ; et les ar- 
rêtes signés de la majorité de ses membres 
délibérant, qui ne pourront être au-dessous 
des deux tiers, seront exécutés sans délai 
par le conseil exécutif provisoire. Il ne 

Sourra, en aucun cas, décerner des mandats 
'amener ou d arrêt , si ce n'est contre des 
agens d'exécution, et à la charge d'en rendre 
compte sans délai à la Convention. 

4. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du comité de salut public jus- 
qu'à concurrence de cent mille livres pour 
dépenses secrètes, qui seront délivrées par 
le comité , et payées sur les ordonnancés, qui 
seront signées comme les arrêtés. 

5. Il fera, chaque semaine , un rapport gé- 
,»éral et par écrit de ses opérations et de 
la situation de la République. 



— du 5 Au 6 Avril 1793. 

6. Il sera tenu registre de toutes les déli- 
bérations. 

7. Ce comité n'est établi que pour un mois. 

8. La Trésorerie nationale demeurera in- 
dépendante du comité d'exécution, et sou- 
mise à la surveillance immédiate de la Con- 
vention , suivant le mode fixé par les décrets. 

6=11 avril 1793." — Décret qui met en ar- 
restation les citoyens élargis par le citoyen Ba- 
don, juge au tribunal du district d' Argentan,, 
et mande ce juge à la barre. (B. 29, 44.) 

6=11 avril 1793. — Décret relatif aux ou- 
vriers employés à l'impression des assignats. (B. 
39. 4o.) 

6=11 avril 1793. — Décret qui ordonne de 
payer mille six cent neuf livres au citoyen 
Guyon de Montlevaux. (B. 29, 44.) 

6 = 11 avril 1793. — Décret qui autorise l'ac- 
cusateur public du tribunal criminel extraor- 
dinaire à se faire remettre toutes les pièces 
transmises au ministre de la justice et aux co- 
mités de la Convention. (B. 29, 43.) 

6 = 11 avril 1793. — Décret qui met quatre 
cent mille livres à la disposition du ministre 
des contributions, pour la fabrication des assi- 
gnats. (B. ag, 4o ) 

'6 = n avril 1793. — Décret qui ordonne de 
rendre compte des motifs de l'arrestation du 
citoyen AiUiaud , commissaire à Saint-Domin- 
gue. (B. 29, 43 ) 

6=11 avril 1793. — Décret relalif aux gen- 
darmes Buuvié et Bosquet. (B. 29, 4i) 

6=11 avril 1793. — Décret qui accorde trois 
cent mille livres à la commune de Besançon. 
- (B. 29, 43 ) 

6 = 6 avril 1793. — Décret qui met en état 
d'arrestation tous les individus de la famille 
des Bourbons, et constitue prisonniers ceux 
qui sont au Temple.' (L. t4« 6a; B. 29, 40 
. «t4*.) 

6=11 avril 1793. — Décret portant que le 
département du Jura a bien merilé de la pa- 
trie. (L. 14, 65; B. a 9 , 4i.) 

• 

6=6 avril 1793. — Décret qui adjoint le ci- 
toyen Aimé Goupilleau aux commissaires «Je 
la Vendée. (B. 39, 40.) 



6= 11 avril 1793. — Décret pour acquitter le J 
demi -soldes de la ci-devant garde de Paris. 
(B. a 9 ,44.) ^ 

6 = 11 Avril 1793. — Décret qui déclare que 
les citoyens Proly, Perreyra et Dubuisson ont 
bien mérité de la patrie. (B. 29, 4$.) 
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6 a*rjl 1793.— Uniforme des officiers géné- 
rnx. Voy. 4 avril 1793. 

7= 7 avril 1793. -—Décret relatif an jugement 
des prévenus d'avoir pris part aux révoltes oa 
émeutes contre-révolutionnaires. (L. i4, 66; 
B. 29, 47; Mon. du 10 avril 1793.) 

Art. i cr . Les tribunaux criminels seront 
tenus, sur la réquisition des administrations 
de département, de se transporter dans les 
chefs-lieux de district, pour y juger, confor- 
mément au décret du 19 mars, les prévenus 
d'avoir pris part aux révoltes ou émeutes 
conire-rcvolutionnaires. 

a. Les jugemens seront exécutés dans les 
vingt-quatre heures , et sans recours au tri- 
bunal de cassation, conformément à l'article 4 
du même décret du 19 mars. 

3. Les directoires de département feront 
faire, par l'intermédiaire des directoires de 
district, toutes les dispositions nécessaires à 
la tenue des séances des tribunaux criminels ; 
ils ordonnanceront les états de frais de 
voyage et transporteur le visa des présidens 
des tribunaux criminels. 



7 = 7 Avait 1793. — Décret qui réintègre 
dans les prisons de l'Abbaye Laclos et Boune- 
carrère. (B. 29, 45 ) 



7=7 avril 1793. — Décret relatif a l'interro- 
gatoire des généraux Stengel, Lanoue, Mi- 
randa et Harville. (B. 29, 45 ) 



7 = 7 avril 1793. — Décret qui ordonne de 
garder à vue les adjoints des ministres de la 
guerre , de la marine , et Dumas , ex-législa- 
teur. (B. 29, 46.) 



7 = 7 Avait 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur la réclamation faite, à titre de député , 
par Louis-Phiiippe-Joseph d'Orléans , contre 
son arrestation. (L. 14, 62; B. 29, 45 ) 



7=8 avril 1793. — Décret portant que nul 
employé dans les bureaux des postes ne pourra 
recevoir en franchise des lettres 00 paquets. 
(L. 14, 68 ; B. 29, 47.) 



7=8 Avbil 1793..— Décret qui accorde la 
franchise à l'accusateur public près le tribunal 
criminel extraordinaire. ( L. \L , 68 : B. 2Q , 

48.) 



7=7 avril 1793. — Décret qui met en arres- 
tation les gendarmes et les officiers qui ont ar- 
rêté les commissaires du département dtt Nord, 
par ordre de Dumouriea. (B. 29, 46.) 



7=7 avbil 1793. — Décret qui approuve un 
arrêté du conseil exécutif relatif à ll&rguel et 
«u Munstcrthat- (B. 29, 46 ) 



5. 
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7 = 7 avril 1793. — Décret qui enjoint aux 
tribunaux criminels de se transporter dans les 
chefs-lieux de districts, pour y juger les pré- 
venus de révoltes ou émeutes contre-révolu- 
tionnaires. (B. 29, 47>) 



7=7 avril 1793. — Décret qui traduit au tri- 
bunal criminel extraordinaire l'adjudanl-gé- 
ncral Devaux. (B! 29, 48.) 



7 = 11 avril 1793. —Décret qui nomme le ci- 
toyen Lîndet membre do comité de salut pu- 
blic. (B. 29, 48.) 



7 avril 1793. — Argenterie, etc. Foy. 5 avril 
1973. — Comité de salut public. Foy. 6 avril 
1793. — Départemens qui ont bien mérité de 
la patrie ; Garde salariée ; Grains ; Masses des 
armées. Foy. 5 avril 1793. 

8=9 avril 1793. — Décret relatif aux sol- 
dats de l'armée de la Belgique qui se sont 
éloignés de leurs drapeaux. (L. 14,72 ;B. 
29, 49.) 

Art. i cr . Le conseil exécutif provisoire 
prendra toutes les mesures nécessaires pour 

3ue les soldats de l'armée de la Belgique que 
es manœuvres criminelles et des trahisons 
évidentes ont déterminés à s'éloigner de leurs 
drapeaux les rejoignent sans délai , et l'auto- 
rise à faire mettre en liberté ceux desdita 
soldats qui, en exécution de la loi, sont en 
état d'arrestation. 

2. Il en sera usé de même à l'égard des re- 
crues qui seraient aussi en état d'arrestation. 

3. Les soldats porteurs de congés seront 
mis en liberté pour rejoindre leurs corps res- 
pectifs. 

4. Les malades seuls pourront jouir de l'ef- 
fet de leurs congés. 

5. Il sera donné à chaque soldat qui re- 
joindra uu ordre de route pour son régi- 
ment, et l'étape lui sera fournie. 

6. Il est enjoint à chaque conseil d'admi- 
nistration de bataillon ou de régiment de 
vérifier les motifs qui auront déterminé les 
congés accordés par Dumouriez; et , dans le 
cas où ilsauraient cté déterminés par une intel- 
ligence criminelle avec ce chef, les porteurs 
de ces congés seront dénoncés à l'accusateur 
public du tribunal extraordinaire. 



8=10 avril 1 793. — Décret relatif à la vente 
des moulins et usines appartenant à l'Etat , 
ou provenus des émigrés. (L. 14, 79 ; B. 29, 

53.) 

-Art. i er . Les moulins et usines appartenant 
à la nation ou provenus des émigrés, qui sont 
placés sur des rivières ou cours d'eau, n e 
pourront être vendus qu'après qu'il aura et® 
vérifié que leur conservation ne cause aucun 
dommage aux propriétés environnantes, et 

16 
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que leur destruction ne deviendra pas néces- 
5 aire au dessèchement des marais. 

a. Jl sera procédé à cette vérification, sur 
la demande du procureur-général-syndic du 
département, par l'ingénieur du même dé- 

rement, en présence d'un commissaire 
district et de deux officiers municipaux 
de la commune sur le territoire de laquelle 
se trouveront ces moulins et usines. 

3» Après ce rapport, le directoire du dé- 
partement, sur l'avis de celui du district, or- 
donnera la vente desdits objets, ou il y fera 
surseoir, si )e cas l'exige. 



8 = io atrîl 1 793. — Décret qui supprime le 
droit de fret dans le ras de grand cabotage 
par les navires étrangers. ( L. 14 , 81 ; B. 39, 

55.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du ministre des 
contributions publiques, convertie en motion 
par un membre, décrète la suppression du 
droit de fret, dans le cas de grand cabotage 
par les navires étrangers. 

■— ■— — ■ ~- 

8=11 Avait 1793. — Décret portant que les 
pria de lous les achats, marchés on conven- 
tions pour le m n iée de l'Etat, seront stipulés 
en sommes d'assignats , et qui détermine la 
nature du paiement de la soMe des troupes, 
tant de terre que de mer. (L. 14, 83 ; B. au , 
54- ) 

Foj. loi du a août 1793. 

f* Art. i er . A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, les prix de tous les 
achats , marchés ou conventions pour le ser- 
vice de la République, seront stipulés en 
sommes fixes dWignats , sans qu'il puisse 
y être inséré aucune stipulation de paiement 
en espèces, ni aucune autre clause y relative, 
a. Le prix de.sdits marchés ou conventions 
qui auront été passés pour le compte de la Ré- 
publique antérieurement au présent décret , 
et depuis la promulgation du décret qui dé- 
clare l'argent marchandise, avec stipulation 
de paiement en espèces , ou autres clauses y 
relatives, sera également payé en assignats, 
avec une indemnité proportionnée auxdites 
clauses et réserves. 

3. L'indemnité sera réglée par Te minisire 
dans le département duquel les marchés au- 
ront été passés et par le fournisseur, et sera 
revue et définitivement déterminée par la 
Convention nationale, sur le rapport de son 
comité des finances ; elle sera ajoutée aux 
marchés comme clause additionnelle, et 
sera soumise à toutes les formalités prescrites 
pour les marchés passés par les ministres. 

4. A compter du i5 avril présent wois , la 
partie de solde, appointomens, trailemens, 
qui, d'après les lois, était payée en numé- 



raire aux officiers, soldats et autres personnes 

de tout grade et de toute dénomination , qui 
sont employés dans les départemens de la 
guerre et de la marine, et qui seront en Eu- 
rope dans le territoire français ou occupé par 
les armées françaises, sera payé en assignats, 
avec une plus-value de moitié en sus de la 
somme qui était payée en numéraire, laquelle 
sera payée dans la même forme que les ap- 
pointemens, solde et traitemens. , 

5. Les décomptes des corps et individus 
compris dans l'article précédent seront ar- 
rêtés en numéraire et en assignats, jusqu'au 
i5 avril, conformément aux lois existantes. 

6. Les revenans-bons ou débets en numé- 
raire résultant de ces décomptes seront sol- 
dés , savoir : 

S'il est dû du numéraire au corps ou indi- 
vidu, le revenant-bon leur sera payé en assi- 
gnats, avec une plus-value de moitié on sus. 

Si, au contraire, le corps ou l'individu 
"doit du numéraire, il le paiera : 

i° Avec une somme égale en assignats; 

a 0 Avec une reconnaissance de la moitié 
de cette somme, à précompter sur la plus- 
value du décompte des trimestres. 

7. Le paiement de cette reconnaissance 
se fera par des retenues successives, qui ne 

Sourront , dans aucun cas , réduire de plus 
'un quart la plus-value fixée par l'article 4 



8 = 1 3 AVRit 1793. — Décret relatif au rem- 
placement des membres des corps administra- 
tifs qui donneront leur démission. (L. i4, 86; 
B. 29, Si.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du ministre de 
l'intérieur, sur la question de savoir com- 
meut seront remplacés les membres du direc- 
toire dans les corps administrâtes lorsque les 
suppléans seront épuisés , décrète que le pre- 
mier membre du conseil remplacera celui qui 
viendra à quitter le directoire. 



8 Avait 1793. — Décret qui détermine les pou- 
voirs des représentons ilu peuple députes vers 
les armées. (L. i4, 75.) 



8=8 Avait 1793. — Décret qui transfères 
Marseille lous les' individus de la famille des 
Bourbons, hors ceux qui sont détenus au 1 
pie. (L t4, 6a; B. 19, 48.) 



9 avril 1793. — Décret concernant les 
immisssires envoyés dans tes départemens 
frontières , maritime* et de l'intérieur. (B. 39, 
5a.) ^ 

8 = 9 AVBii 179Î. — Décret qui traduit S la 
barre le général Chaiot. (B. 29, 49 ) 
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4= 10 IVMi 1793. — Décret «|«u change le 
nom de Villi rs-le-Duc en celui «le Villiers- 
la-Foiêl. et celui de Bar-le-Du« en reluide 
Bar-sur-Meuse. (L. 14, 8a ; B. 29, 56.) 



8=8 avril 179a. — Décret 
pression des Iules, ét-ts et 
cwrs de tous grades, civils 
de terre que de mer. (L. 14 



qui ordonne l'im- 
t.>hleaux des olfi- 
et militaires, tant 
, ;4; B. 39, 5o.) 



8 Avait 1793. — Décret qui 
de M-iul public d'indiquer , 
le lieu, hors de Paris , où 
d'arrestation bs membres de la famille des 
Bourbons. (B. 29, 48 ) 



charge le comité 
sous une beure, 
srront mis en élat 



8=9 Avnit 1793. — Décret portant que ma- 
dame d Orléans sera gardée a vue chez elle 
jusqu'au rétablissement de si* sa nié. ( B. 29, 

Si.) 

r 

• 

8 avril 1793. — Décret qui autnr'se le minis- 
tre de la guerre, sur sa responsabilité, a four- 
nir les sommes nécessaires a la dépense qu'exige 
le décret de ce jour, relatif aux suidais qui se 
sont éloignés des drapeaux. (B. 29, 52.) 



8=8 avril 1793. — Décret sur la reddition 
des comptes du cit. yen Taillevis , ci-devant 
adjoint au ministère de U marine. (B. 29, Si.) 



• 

8 avril 1793. — Décret qui autorise U section 
du comité de la guerre à présenter directe- 
ment les rapports d»nt elle est chargée. (B. 
29, 5i.) 

.8=10 avril 1 .7 r> 3 - — Décret qui met les biens 
dn feu |.'iince de Luxembourg à la d .^position 
de la lésion dite de Luxembourg. (B. 39, 

53.) 

8 = 9 AvniL i-q3. — De'cret relatif à l'envoi de 
qnalre commissaires de la Convrnliun aux ar- 
mc'rs du Rhin , des Vosges et de la Moselle. 
(13. 29, 5o.) 

8 = m avril 1793 — Décret qui accorde trois 
cents livres anx citoyen» O.-get , Tlurnasseï et 
Boulnoy, volontaires du bataillon des Gravil- 
liers. (11. 29, 55.) 

■ 

8 avril 1 793. — Accusateur public: Foy. 7 
avril 1 793. —r Bourbons, Foy G avril 1793. 
— Empoyés des postes, Louis-Philippe-.Jo- 
srph d Orléans. Fuy.j avril 1793. — Vente 
des châteaux royaux, Foy. 4 avril 1793. 

* • * 

9 = 9 avril — Décret qui établit tro?$ repré- 
senta™ f rrs chaque armée, et rè»le leurs 
foncions et attributions. (L. i4, 75; B. 29, 
57 ; Mon. du 1 1 av.il 1 793.) 

Ait. i er . Il -y aura constamment trois re- 
présentai» du pnple député* près chacun» 
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des armées de la République ; tous léft mois 
l'un des trois sera renouvelé. 

2. Ils exerceront la surveillance la plus ac- 
tive sur les opérations des agens du conseil 
exécutif, sur la conduite des généraux, ofJk> 
ciers et soldats de l'année ; ils se feront jour- 
nellcincnl rendre compte de l'état des maga- 
sins, de tonte espèce de fournitures, vitres 
et munitions; ils porteront l'examen le plus 
sévère sur les opérations et la conduite de 
tous les fournisseurs et entrepreneurs des 
armées de la République. 

3. Ils prendront toutes les mesures qu'ils 
jugeront convenables pour accélérer la réor- 
ganisation des armées, l'incorporation des vo- 
lontaires et recrues dans les cadres existans : 
ils agiront, pour cet effet, de concert avec 
les généraux commandans de divisions et au- 
tres agens du conseil exécutif. 

4. Les représentans députés près les ar- 
mées sont investis de pouvoirs illimités pour 
l'exercice des fouctious qui leur sont délé- 
guées par le présent décret; ils pourront em- 
ployer tel nombre d'agens qu'ils croiront con- 
venable. Les dépenses extraordinaires qu'ils 
auront autorisées seront acquittées par le 

'Trésor public, sur des états visé^ par eux ; 
leurs arrêtés seront exécutés provisoirement, 
à la charge de les adresser dans les vingt- 
quatre heures à la Convention nationale, et, 
pour ce qui devra être secret, au comité de 
saiut public. ., 

5. Il est enjoint à tous les agens civils et 
militaires d obéir aux réquisitions des com- 
missaires de la Convention nationale, sauf à 
eux de faire auprès de la Conveulion toutes les 
réclamations qu'ils croiront fondées. 

G. Les représentans du peuple près les ar- 
mées prendront sans délai toutes les mesu- 
res nécessaires pour découvrir, faire arrêter 
et traduire au tribunal révolutionnaire tout 
militaire, tout agent civil et autres cite) eus 
qui ont aidé, conseillé ou favorUé d'une ma- 
nière quelconque la trahison de Dumouriez, 
ou tout autre complot contre la sûreté de la 
naliou,ou qui ont machiné la désorganisa- 
tion des armées cl tenté la ruine de sa Ré- 
publique. 

9 = 9 Avril 1793. — Décret relatif aa transport 
des munitions de guerre. ( L. 88; B. ag, 
5S;Mon. du 11 avril J793.) 

Art. i* r . Il sera établi sans délai , de qua- 
tre lieues en quatre lieues, la quantité do 
chariols ou charrettes nécessaires pour trans- 
porter rapidement aux armées du Nord , des 
Ardehnes, de la "Moselle et du Rhin, les trains 
d'artillerie, les munitions de guerre, les ef- 
fets de campement , les fourrages et subsis- 
tances dont elles peuvent avoir besoin, ainsi 
que tout ce qui peut accélérer le développe- 
ment des forces nationales. 

16. 
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9. Il sera établi , à cet effet, sur les diffé- 
rentes routes de ces armées, le nombre de 
chevaux nécessaire pour ce service. 

3. U sera formé sur-le-champ à Paris un 
bureau générai qui aura constamment des. 
chevaux de relais, voitures et harnais néces- 
saires à cet établissement. • 

4. Le ministre de la guerre est autorisé à 
choisir un local propre à rétablissement de 
ce bureau central. 

5. Le ministre de la guerre fournira m état 
détaillé des dépenses que nécessitera cet éta- 
blissement; en attendant, la Trésorerie na- 
tionale tiendra à sa disposition jusqu'à la 
concurrence de la somme de deux millions. 



9=11 avril 1793. — De ère i interprétatif 
de celui du 16 février 1793, relatif aux four- 
nitures de l'armée jugées défectueuses. ( L. 
14, 93; B. 29, 6a { Mon. du 11 avril 1793.) 

Art. i«. La confiscation des fournitures 
pour l'armée, prononcée par le décret du 16 
février dernier, n'aura lieu que pour les ob- 
jets défectueux ou d'une qualité inférieure 
aux échantillons dont on aurait cherché à. 
couvrir par l'art les défectuosités quelcon- 
ques, et pour ceux dont les défectuosités, quoi- 
que de tacile apparence, seraient cependant 
telles que l'objet ne pourrait servir à l'usage 
auquel il était destine. 

2. Cette confiscation n'aura pas lieu pour 
les simples défectuosités ou infériorités appa- 
rentes, mais qui n'empêcheraient pas que 
l'objet ne pût servir à l'usage auquel il est 
destiné; dans ce dernier cas néanmoins, les 
objets défectueux ou non conformes aux 
échantillons et modèles seront rebutés, es- 
tampillés et rendus aux fournisseurs, qui se- 
ront tenus de les remplacer dans le plus bref 
délai, et lesdits fournisseurs seront condam- 
nés à une amende égale au quart de la valeur 
desdits objets, s'ils étaient recevables. 

3. Si les fournisseurs ne remplaçaient pas 
les fournitures rejetées , dans le temps qui 
leur sera prescrit, le ministre de la guerre ou 
ses agens seront autorisés à faire faire ce rem- 
placement aux frais et dépens des fournis- 
seurs et de leurs cautions. 

4. Les dispositions du présent décret sont 
applicables à toutes les soumissions faites 
jusqu'à ce jour , quelles que soient les clau- 
ses y portées. 

9 = 1 3 avril 1793. — Décret concernant les 
messageries, la poste aux lettres et la poste aux 
chevaux. (L. 14, 9 5 ; B. 29, 60 ; Mon. du 11 
avril 1793.) 

Foy. lois du a3 et 24 juillet 1793. 

■ 

Art i*». Le bail des messageries, coches 
et voitures d'eau /adjugé le . 16 mars 1791 à 
JcivA-frajiçojs de Queux poux six ans neuf 



mois, commencés au 1" avril suivant, de- 
meurera résilié à l'époque du i* r mai X7g3. 

2. Dans le mois à compter du jour de la 
publication du présent décret, des experts 
respectivement nommés par le directoire des 
postes et les fermiers actuels • des messa- 
geries , procéderont à l'estimation des voitu- 
res de toute espèce, coches, bateaux, fourra- 
ges, chevaux, ustensiles et effets de toute 
nature , maisons et magasins servant à l'ex- 
ploitation des messageries; il en sera usé de 
même à l'égard des sous-fermiers à l'instant 
de la résiliation de leurs sous-baux. 

I. Le montant de ces estimations sera payé 
comptant des deniers qui seront mis a cet 
effet à la disposition du ministre des contri- 
butions publiques. 

4. La Convention nationale se réserve de 
prononcer sur les indemnités des fermiers et 
sous-fermiers , après avoir entendu le rap- 
port qui lui sera présenté à ce sujet par son 
comité. 

5. La poste aux lettres, les messageries et 
la poste aux chevaux seront, à compter du 1" 
mai 1793, réunies sous une seule et même 
administration ,- spécialement chargée de la 
surveillance et ]du maintien de l'exécution 
des trois services. 

6. La poste aux lettres et les messageries 
seront exploitées en régie. Le service de la 
poste aux chevaux sera fait en vertu d'adju- 
dications à l'enchère , au rabais. 

7. Le service de la poste aux lettres, des 
messageries et de la poste aux chevaux , sera 
fait exclusivement par les agens et les prépo- 
sés de la nation. 

8. Le comité des finances présentera inces- 
samment un plan d'organisation sur le régi- 
me et l'administration de ces trois services. 

9. Les maîtres de poste ou entrepreneurs 
qui font actuellement le service des message- 
ries, soit en vertu de traités particuliers , soit 
par suite de convention sociale, seront tenus 
de continuer ce service jusqu'à ce qu'il soit 
organisé par les agens de la nouvelle adminis- 
tration, d'après les bases oui seront réglées. 

10. Attendu qu'il s'agit d un service public 
et de celui des armées, les maîtres de poste 
ou entrepreneurs seront personnellement res- 
ponsables des frais , dommages et intérêts ré- 
sultant des retards ou refus qu'ils pourraient 
apporter. 

xi. Ce service provisoire sera pavé, savoir: 
pour les voitures à six places intérieures , à 
raison de six chevaux , et pour les voitures à 
huit places et au-dessus, à raison de huit 
chevaux. 

12. Le prix des chevaux sera de trente 
sous par poste, et les guides de quinze sous 
aussi par poste. 

13. Il sera accordé aux maîtres de poste 
et entrepreneurs qui jouissent d'une gratifi- 
cation ou d'une indemnité, à ctms45.de leur 
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localité difficile ou des croisières de voitures, 
la même gratification ou indemnité que par 
le passé , pour le temps que durera le service 
provisoire. 

9 := 10 avril 1793. — Décret relatif au juge- 
ment des prévenus de provocation au rétablis- 
sement de la royauté, ou d'émeutes contre- 
révolutionnaires. (L. 1 4, 90 ; B. 29, 59.) 

9 = i3 Avait 1793. — Décret qui transfère la 
paroisse Notre-Dame-la-Chaussée , de Valen- 
ciennes,dans l'église du ci-devant Béguignage, 
dile de Sainte-Elisabeth. (B. 29, 56.) 

9 Avait 1793.— Décret relatif a l'élection d'un 
vice-président. (B. 29, 6a.) 



9 Avait 1793.— Décret pour presser la levée 
des trois cent mille hommes. (B. 29, 56.) 

9 Avril 1793. — Proclamation du pouvoir exé- 
cutif pour l'exécution du décret du 8 avril 
179a, relatif aux émigrés. (L. 14, 98.) 

9 = 10 Avait 1793. — Décret qui approuve 
la conduite des commissaires à Yalenciennes. 
(L. 14, 9a» B. 29, 59.) 



9=10 Avait 1793. — Décret qui traduit au tri- 
bunal extraordinaire Cantin, ci-devant secré- 
taire de Dumouriez. (B* 39, 59.) 



9 s i3 Avait 1793. — Décret qui réunit, sous 
le nom de maison de bienfaisance, les deux 
hôpitaux de Saint-Nicolas et de Saint-Jacques 
de Maobeuge. (B. 29, 63.) 

9 = 10=14 Avait 1793. — Décrets d'ordre 
du jour : r° sur les demandes des communes 
deSussay et de Verdun-sur-Doubs, pour l'é- 
tablissement de foires; 2 0 sur la réclamation 
• en indemnité de Prévost, garde-magasin à la 
Grenade. (B. 19, 60 et 64.) 



9 =-9 Avait 1793. — Décret concernant Leca- 
ger, commandant de gendarmerie à Yalen- 
ciennes. (B. 29, 60.) 

9 Avait 1793. — Décret relatif aux citoyens qui 
auront des dénonciations à faire contre des 
membres de la Convention. (B. 29, 63.). 



9 Avril 1793. — Drilles et chiffes; Jurés, etc., 
du tribunal extraordinaire ; Maycnce, Wormj, 
etc. Foy. 3 avbil 1793. — Représenta» du 
people. Foy. 8 Avait 1793. 



• DTJ 9 ÀtJ il AY&1L 1793. a^S 

loi portant suspension des passeports ne s'é- 
tend pas sur les agens des puissances étran- 
gères accrédités, ni sur les personnes de leur 
nation qui sont à leur service, et que le mi- 
nistre des affaires étrangères est autorisé à 
délivrer les passeports suivant le mode ordi- 
naire. 

La Convention nationale, en maintenant 
les dispositions de son décret sur les passe- 
ports, supprime l'usage des laissez passer % 
établi par la commune de Paris pour sortir 
des barrières. - ' 

10=10 avril 1793. — Décret qui mande le 
président et le secrétaire de la section de la 
Halle-au-Blé. (B. 29, 65.) 

10 Avait i 79 3. — Décret relatif a la lettre des 
commissaires Lequinio, Cochon et Bellegarde, 
à Yalenciennes. (B. 29, 66.) 



10 = ti Avait 1793. — Décret qui ordonne de 
suivre , dans le département de l'Orne , les 
traces de la conspiration de Louis-Philippe- 
Joseph Orléans. (B. 28, 65.) 



10 = io avril 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Dalbarade ministre de la marine. (L. 
i4> io3; B. 29, 65.) 

10 = 10 Avait 1 793. Décret relatif au trans- 
port du tribunal criminel du département du 
Nord à Yalenciennes. (B. 29, 64.) 



10= 10 Avait 1793.— Décrets relatifs aux pas- 
seport*. (L. 14, 100; B. 29, 64 et 65; Mon. 
du 12 Avril 1793.) 

La Convention nationale 



que la 



10=11 Avait 1793. — Décret qui ordonne de 
lever les scellés apposés chez Louis-François- 
Joseph Baurbon-Conti. (B. 29, 66.) 

10 Avait 1793. — Décret qni tradujt les ci- 
toyens Escuyer et Cantin devant le tribunal 
criminel extraordinaire de Paris. (B. 29, 66.) 

10 Avait 1793. — Commis des domaines. Foy. 
11 Avril 1793. — Droit de fret; Emigrés. 
Foy. 8 avril 1793. — Officiers généraux. 
Foy. 5 avril 1793. — Prévenus. Foy. 9 
avril 1793. — Becrutement. Foy. 5 avril 
1793. — Yalenciennes. Foy.^ avril 1793. 
— Yillîers - le - Duc et Bar - le -Duc! Foy. 8 
Avait 1793. 

1 1 = 1 3 Avait 1793. — Décret portant qu'un 
membre de la Convention peut être arrêté pour 

. crime et en flagrant délit. (L. 14, 104 ; B. 29, 
74) 

La Convention nationale décrète qu'aucun 
de ses membres ne pourra être arrêté lorsqu'il 
sera muni de sa carte de député , si ce n'est 
pour crime et en flagrant délit. La Conven- 
tion nationale décrète que le commandant 
général sera tenu de faire mettre à l'ordre de 
la garde nationale parisienne le présent dé- 
cret. 
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,, = 16 at Rit i 79 3. — Déc«t' qoi àéft*û la septembre 1791, et sous le» peines qui y sont 



rente du numéraire, sous peine de »ix année» 
de fer», ei déclare qu'aucun* achat», Tente», 
traité», conventions ou transactions ne pour- 
ront détonnais contepir d'obi gat on autrement 
qu'en asîûnats. ( L. io5; B. 39, 7a.) 

Fay. loi du 6 floréal an 2. 
ArL 1". A compter de la publication du 
présent décret, la vente- du numéraire de )a 
République, dans toute l'étenduè du terri- 
toire français ou occupé par les armées fran- 
çaises, est défehdue, sous peine de six années 
de fers contre les personnes qui en achèteront 
oïl en vendront. 

a. Aucuns achats , ventes, traités, conven- 
tions ou transactions , he pourront désormais 
contenir d'obligation autrement qu'en assi- 
gnats : ceux qui seront convaincus d'avoir 
arrêté ou proposé différent prix, d'après le 
paiement en numéraire ou en assignats, se- 
ront pareillement condamnés à six années de 
fers, sans néanmoins interdire à ceux qui 
Ont du numéraire la faculté d'en faire usage 
dans leurs paiemens au pair des assignats. 

3. A compter de la publication du présent 
décret, il ne pourra être fait aucun dépôt en 
numéraire de la République; eu conséquence, 
tous billets , comptes ou reconnaissances^ de 
dépôt ou de garde du numéraire de la Répu- 
blique, qui seront faits postérieurement au 
présent décret . seront réputés engagements 
ordinaires, et le remboursement en sera fait 
en assignats 



portées. 

u = 16 avril 1 •? 93. — Décret portant que la 
vente et l'adjudication des bois appartenant au 
ci-devant domaine et aux corps ecclésiastique», 
seront faites par les receveurs de district. ( L. 
>4t 108; B. 29, 7 a.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que les 
ventes et adjudications des bois appartenant 
ci-devant au domaine , ainsi que celles des 
bois des ci-devant corps et communautés ec- 
clésiastiques, seront faites à l'avenir parles 
directoires de district. 

11=16 avril 179! — Décret relatif à l'em- 
bargo mis sur 1rs navires de» sujet» des puis- 
sances ailiers. ( L i4» 109 ; B. 29, 68; Mon. 
du i4 avril 179L) 

Art. i ,r . Les marchandises et antres effets 
chargés sur les navires ennemis , arrêtés dans 
les ports de la République en vertu des or- 
dres du conseil exécutif provisoire, qui se- 
ront prouvés appartenir a des Français ou 
aux sujets des puissances, ami es et alitées de 
la France au moment de l'embargo mis sur 
leidits navires, seront rendus aux proprié- 
taires, et ne seront sujets à confiscation que 
dans le cas d insuffisance de preuves écrites 
pour en constater la propriété. 

•x. Cette remise n'aura lieu , à l'égard des 



sujets des puissances amies et al'iées avec les- 

, aM 5"f t4 f' rtnn<4 nn ; rP f n c Pra dP c accL qu«* 1,es les circonstances auraient nécessité 
4. Toute personne qui fusera des assi- M postérieure , qu'aula.it que leur 

gnats en paument sera contrainte a les rece- P P j ! 

voir et condamnée a une amende égale a la ™ ordonnées contre les raèine* puis- 

somme ref osée, laquelle amende sera perçue ' 



au profit de la nation par le receveur du 
droit d'enregistrement La présente disposi- 
tion anra lieu nonobstant toute stipulation 
contraire qui pourrait avoir élé faite. 

5. Sont exceptées de la disposition du pré- 
sent article les personnes qui , antérieure- 
ment au présent décret, et depuis la promul- 

af - A «m » 4rtAln ma 1 «wiiunl *Vi Q T*.» 



sances. 

3. Les denrées, les matières premières et 
les autres objets desquels la sortie est défen- 
due, qui feraient partie des chargement dont 
main levée est accordée par le présent dé- 
cret, ne pourront être exportés à l'étranger; 
les marchandises et autres objets dont l'en- 

. • . j • ■ 1 «... 



u présent uen ei , ei ue mis 1a ihuiuui- - , . s 

gatton du P décret qui déclare l'argent mar- tree est prohibée depuis leur chargement , ou 

chandise, auront traité avec les fournisseurs qu« auraient etc charge* en entren£ £ e ront 

de la République,avec S tipula«ion en espèces assmetis aux dro.ts hxes par les décrets des 

ou autres clauses y relaii es , lesquelles joui- «9 février et ««mars 179I 

ou du icBiMw»;ic« m j Convention nalionale derose a toutes 



4. La Convention nalionale déroge à toutes 
les lois et jugemens contraires au présent dé» 
cret. 

11=11 Avril 179L — Décret relatif > Tatig- 
mentatiun dr sol le de U cavalerie française. 
(L. 14, m; B. 39, 68.) 

ArL i* r . Les trotipes à cheval de la Répu- 
blique française recevront une augmentation 
de solde dans la même proportion que celle 
accordée à l'infanterie de la République fran- 
l. i' \ 1 .' i ' ; lauun , , Çaise, et cette augmentation datera du xS 

et de jouillerie en or et en argent, et des ma» mars , amsi que celle de 1 îulanteric. 
tières d'or ou d'argent, continuera d'être dé- 2. Il n'y aura qu'une classe de capitaines 
fendue, conformément tu uécret des 5 et i5 dans lès troupes i cheval, et leurs appointe- 



ront des avantages accordés aux fpuruisseurs 
par les articles 1 et 3 du décret du 8 avril 
courant 

6. Les représentons de la nation envoyés 
par la Convention auprès des armées, qui sont 
ou seront dans les pays hors du territoire 
français occupés par les armées de la Ré- 
publique, pourrout prendre toute les me- 
sures qu'ils jugeront convenables pour y éta- 
blir, favoriser et accélérer la circulation des 
assignats. 

7. L'exportation des ouvrages d'orfèvrerie 
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wens ou solde seront de la somme de deux 
mille cinq cents livres pour chaque année. 

\ ' 

li = 16 Avril 1793. — Décret qui remplace 
cent cinquante millions en assignats de cin- 
quante livres par une même somme en assignats 
de quatre cent* livres. (L. 1 4, 107 ; B- 29, 72.) 



11 = 19 avril 1793. — De'cret qui met en li- 
berté le citoyen Michaux, supérieur Je l'hôpi- 
tal de Saint-Stanislas, a Nancy. (B. 29, 69.) 



11 = 16 avril 1793. — Décret qui confirme 
une proclamation du conseil exécutif. (B. 29, 

7»-) . 

ïi ss 19 avril 1793. — DécrM d'ordre du jour 
sur la demande en indemnité formée par le 
citoyen Bmard, pour fonrniture de viande 
fraie he. (B. 29, 69 ) 

H = n AVRIL 1793. — Décrer qai met soixante 
mille livres par mol» à la disposition de l'ad- 
iriinislratiun des* domaines , pour le paiement 
des commis. (B 29, 66.) 



Iî AVRIL I793. — Décret qni affecte trente-huit 
mille huit cent quatre-vingt-seize livres unie 
sous ii l'acquit de l'indemnité due pour raisbn 
de pillage des magasin* du citoyen Guérard 
Thomas, négociant au'Havre. V B. 39, 70.) 



Si=:ii avril 1793 —Décret qui nomme 
deux commissaires pour la visite des magasins 
de Saint Denis, Traisnel, etc. (B. 29, 70.) 



ji = 11 avril 1 793. — Décret qui met sons la 
surveillance du ministre de la marine l'admi- 
nislralion des forges de la Chaussade. ( B. 29, 

11 avril I79Î — Décret sur la pétition du ci- 
toyen Orchamps. (B. 29, 71.) 



11= 11 avril 1793 — Déçr.-t qui met en li- 
berté les citoyens Proly, Dubuisson et Pe- 
reyra. (B. 29, 74 ) 

H = 11 avril 1793. — Décret qui accorde un 
million a la commune de Grenoble. (B. 29, 



Il avril 1793- — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte de l'exécution d'un décret relatif 
aux Bourbons (B. 29, 71.) 



11 = 11 avril 1 793. — Décret relatif au ci- 
toyen Dalbarade. (B. 29, 68 ) 



Il = 11 avril 1793 — Décret qui lève la sur- 
veillance donnée au citoyen. Dumas, ex-légis- 
lateur. (B. 29, 71.) 



DU II AO I» AVRIL 1793. *4? 

11 Avril 1793. — Achats pour l'Etat, et solde 
des troupes. Foy. 8 avril 1794- — Batimens 
de la liste civile. Foy. 3 avril 1793 — Ci- 
toyen Dalbarade. Foy. 10 avril 1793.— Co- 
mité de salut public. Foy. 7 avril 1793. — 
Employés de l'enregistrement. Foy 3 avril 
1793. — "Fournitures «léfectueuses. Foy. 9 
avril 1793. — Jura. Foy. 6 avril 1793. — 
Municipalité de Paris. Foy. 3 avril 1793. 

12 r= 16 avril 1793. — Décret relatif au refus 
de recevoir les assignats de dix livres et de 
quatre cents livres, som prétexte qu'ils né 
portent pas l'effigie du Roi. ( L. i4, n5; B. 

2<j, 78.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la dénonciation faite par un de ses 
membres du refus que font quelques person- 
nes de recevoir en paiement des assignats de 
dix livres et de quatre cents livres, parce 
qu'ils ne portent point l'ef ngie du Hpi ; 

Considérant qu'un décret porte la peine 
de mort contre quiconque provoquerait le ré- 
tablissement de lapante, et un autre la 

f>eine de six au#P^rs contre quiconque re- 
userait de recevoir des assignais eu paie- 
ment, passe à Tordre du jour, motivé sur 

l'existence de ces deux décrets. 

• _, 

12=16 Ayril 1 793. — Décret relatif aux ten- 
tatives de vol non consommé. (J,. i4» I1 6 > B. 

29. 77 ) 

La Convention nationale, ayant eutendu 
son comité de législation sur uue lettre du 
ministre de la justice du 6 de ce mois, énon- 
cialive d'un arrêté du tribunal de district 
du Donjon du 11 mai 1792, adressé, à Y As- 
semblée législative, portant surséance du ju- 
gement détiuilif de cinq prévenus de tentati- 
ves de vol non consommé, 'et demande l'in- 
terprétation dû Code pénal à cet égard , ren- 
voie au pouvoir exécutif la partie desdits 
arrêté et lettre ayant rapport aux cinq pré- 
venus, et ordonne au surplus que le comité 
de législation fera incessamment son rapport 
sur la punition à infliger à cette espèce de 
délit. 



12= i5 avril 1793. — Décret relatif a la loi 

des émigrés, etc. (B. 29, 76.) 

Le rapporteur de la partie pénale de la loi 
contre les émigrés observe que, les différens 
articles de la loi ayant été recueillis dans les 
procès- verbaux de diverses dates, il est con- 
venable d'en arrêter l'ensemble à la date du 
28 mars r7Ç)3, jour auquel le dernier article 
a été décrété. Sur celte observation , la Con- 
vention nationale décrète que tous les arti- 
cles de la. loi contre les émigrés, partie pé- 
nale , seront réunis et datés du 28 mars 1 793, 
et que tous les articles de cette loi seront in- 
sères dans le procès-verbal dudit jour a8 
mars. 
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la = 1 3 Avait 1793. — Décret lur l'exécution 
de celai qiri^ordonne de mettre en liberté ton» 
le$ prisonniers pour dettes. (L. 14, 11 a; B. 
29. "M 

la = 16 at ait 1793. — Décret contenant la 
liste des représeatans députés près les années. 
(L. U, ii3î B. 39, 77.) 



12 = ia avait 1793. — Décret qui met ... 
cent mille litre» à U disposition du départe- 
ment de» Deux-Sèvres, pour le paiement des 
fonctionnaires publics. (B. 39, 74.) 



13 avait 1793. — Décret qui ordonne l'inter- 
rogatoire du général d'Harville. (B. 39, 79.) 

13 = i3 Avait 1793. — Décret qui met en li- 
berté les membres de la municipalité de Lon- 
gu y on, esc. (B. 39, 76.) 



la = ta avait 1-93.. — Décret qui met Mirât, 
en état d'arrestation à l^toe. (B. 39, 77 ) 

13== is avril 1793. — Décret qui suspend le 
jugement porté contre Geoffroy, prévenu de 
complicité de fabrication de faux assignats. (B. 
a 9. /»•) 

«a = ia Avait 1793. — Décret qui nomme les 
commissaires chargés de prendre des rensei- 
isur d Orléans. (B. 59, 7 5.) 



on 12 au i3 Avril 1793, 

i3 = i3 avril i 79 3. — Décret qaî punit de 
mort quiconque proposerait de négocier on de 
traiter avec des puissances ennemies qui n'au- 
raient pas préalablement reconnu solennelle- 
ment l'indépendance de la nation française , 
sa «oureraineté, lïndivmbililé et l'unité de la 
République. (L ,4, II7;B . 39, 79 ; Mon. 
des 14 et i5 avril 1793.) 

La Convention nationale déclare, au nom 
du peuple français, qu'elle ne s'immiscera 
en aucune manière dans le gouvernement 
des autres puissances; mais elle déclare en 
même temps qu'elle s'ensevelira plutôt sous 
ses propres ruines, que de souffrir qu'aucune 
puissance s'immisce dans le régime intérieur 
de la République, ou influence la création de 
la constitution qu'elle veut se donner. 

La Convention nationale décrète la peine 
de mort contre quiconque proposerait de né- 
gocier ou de traiter avec des puissances en- 
nemies qui n'auraient pas préalablement re- 
connu solennellement l'indépendance de la 
nation française, sa souveraineté, l'indivisi- 
bilité et l'unité de la République, fondée sur 
la liberté et l'égalité. 



la=ia Avait 1793. — Décret qui invite les 
sieurs BellegarJe, Lequinio et Cochon à aider 
de leurs conseil» le» commissaires envoyés pour 
les remplacer à Valenciennes. (B. 39, 7 5.) 



la = i3 Avait 1793. — Décret qui renvoie par? 
devant le tribunal criminel extraordinaire les 
généraux Lanooe, Stenget , Miranda et Mia- 
tinsky. (B: 39, 7 5.) 

i3 = 17 Àvwt 1793. — Décret qui prononce 
la peine de deux ans de détention contre ceux 
qui mutileront ou casseront les chefs-d'œuvre 
de sculpture des lieux publics. ( L. 14, 120; 
B. a 9 , 79.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre, inspecteur de la salle, qui 
annonce que des malvetllans ont mutilé quel- 
ques statues aux Tuileries, décrète que ceux 
qui seront convaincus d'avoir mutilé ou cassé 
les chefs-d'œuvre de sculpture dans le jardin 
des Tuileries et autres lieux publics appar- 
tenant à la République seront punis de deux 
ans de détention. 

Charge le ministre de l'intérieur de faire 
faire dans le iardin des Tuileries des 1 pa- 
trouilles, le soir, pour la conservation des 
monumcns. 



i3 == 17 avait 1793.— Décret relatif aux pays 
réunis k la République française. (L. 14, n 9; 

La Convention nationale, sur la demande 
faite par un de ses membres que la Conven- 
tion déclare quelle n'entend pas nuire aux: 
droits des pays réunis à la République fran- 
çaise, et que jamais elle ne les abandonnera 
aux tyrans avec lesquels elle est en guerre, 
passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que 
les contrées réunies font partie intégrante de 
la République. 

i3 = 17 Avait 1793 — Décret relatif a l'estima- 
tion et au paiement des chevaux amenés par 

80) eu " é,tén s* n - < L - *<• 1,1 » R 39, 

i3 == 17 Avait 179L — Décret en faveur de 
plusieurs Français établis à Tuni,. ( B. 39 , 

oO.) _ * * 

i3 AVRit 1793. — Décret qui nomme un com- 
missaire pour faire passer les décrets de ren- 
voi au comité de salut public. (B. a 9 , 80.) 



1 } 



1 7 Avait 1 793. — Décret qui suspend la 
vente dn séminaire de Saint-Sulpice à Paris. 
(B. 39, 80.) 



i3 Avait 1793. — Décret sur le mode de re- 
connaître les témoins militaires appelés à dé- 
poser contre les ministres ou généraux traduits 
au tribunal révolutionnaire. (R 39, 81.) 

i3 = 16 avait 1 793 — Décret d'accusation con- 
tre Maïal. (B. 39, 83.) 
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i3 = 17 avril 1793. — Décret qui ordonne 
l'arrestation du citoyen Chapieux, premier 
lieutenant-général dn cinquième bataillon de 
Saône- et-Loiro. (B. 29, 81.) 



i3 AVïttt 1793, — Corps administratifs. Voy. 8 
avril 1793. — Louis-Philippe- Joseph dVJr- 
le'ans. Voy. 10 ayhil 1793. — Messageries, 
postes aux lettres, etc. Voy. 9 avril 1793. 



DU 1 3 AU i5 Avait 1795. a^g 

i5 atrii. 1793. — Décret qui enjoint aux ci- 
toyens qui ont donné leur adhésion a une pé- 
tition des.quarante-huil sections de Paris, d'y 
'apposer leur signature individuelle. (B. 29, 

111 '■ 

i5 = 22 avril 1793. — Décret qui accorde 
un passeport au citoyen Jacquelin et Cour— 
voisier, pour se rendre auprès de François 
Bourbon-Conti. (B. 29, 86.) 



l4= 17 avril 1793. — Décret concernant la 
marque distinctive des notables membres des 
conseils généraux des communes. (L. 14, iaa v 
B 29, 83.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les notables 
membres des conseils généraux des commu- 
nes pourront porter, en forme d'écharpe, 
comme marque distinctive, un ruban trico- 
lore, lorsqu'ils exerceront, soit par déléga- 
tion, soit par commission, quelques fonctions 
municipales, et délibéreront au conseil. 



i5 avril 1793. —Décret relatif aux commissaires 
envoyés dans les départemens. (B. 29, 86.) 



i4== 17 Avril 1 793. t- Décret relatif aux pen- 
sions des soldats blessés dans les colonies. (L. 
i4» 123 ; B. 29, 83.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu à la barre le citoyen Boivaud , soldat 
invalide, qui demande le paiement d'une pen- 
sion de six cents livres oui lui a été accordée 
par l'assemblée coloniale de Saint-Domin- 
gue, pour récompense des services militaires 
qu'il a faits dans cette colonie, et sur la pro- 
position d'un membre, décrète que les pen- 
sions accordées par les assemblées coloniales 
aux soldats de la République blessés dans 
les combats, seront fixées sur le même pied 
que les pensions accordées en France, et que 
lesdites assemblées seront tenues de justifier 
des titres desdites pensions. 

14 avril 1793. — Décret qui met en état d'ar- 
restation le sieur Ferru. (B. 29, 82.) 

i4 avril 1793.— Décret qui accorde au citoyen 
Gerbault six mille livres, comme inventeur 
d'une nouvelle machine à monnayer. (B. 29, 

83.) 

l4 = 27 avril 1793. — Décret qui accorde à 
la veuve Au frère la même pension qu'aux vain- 
queurs de la Bastille. (B. 29, 83.) 



l5 avril 1793. — Décret qui ordonne de 1 
dre compte des motifs de la détention deBois- 
sonat. (B. 29, 87.) 

i5 = 17 avril 1793. — Décret qui met en état 
d'accusation Auguste Harville , Benoît-Louis 
Bouchef, Barneville, etc., le colonel fllout- 
choisi,Frossi,Quivit etOsselin. (B. 29, 87.) 

* ■ ' 

i5 — 22 avril 1793. — Décret qui cassée! 
^ annule l'arrêté pris par le corps électoral de 
U Hautc'Garonne. (B. 29, 85.) 

M..- . 

| 

l5 = 22 avril 1793. — Décret qui approuve 
les mesures prises par les commissaires en- 
voyés dans le département de la Lozère. (B. 
*9, 85.) 

i5 avril 1793. — Décret portant que le co- 
mité de salut public fera, sous trois jours, un 
rapport sur ce qui est relatif aux chevaux de 
remonte. (B. 29, 85.) 



i5 avril 1793. — Décret qui règle Tordre du 
jour de la Convention. (B. 29, 85.) 



i5 = 16 avril 1793. — Décret qui désavoue 
la correspondance des commissaires Dubois- 
Dubay et Briès, dans le département du Nord, 
avec le général Cobourg. (B. 29, 88.) 



i5 = 17 avril 1793. — Décret d'ordre du 
jour molivé, relatif à la réclamation des ca- 
nonniers , ouvriers d'artillerie attachés a.la lé« 
gi on' nationale des Pyrénées. (B. 29, 86.) 



i5 r= 22 avril 1793. 
bnnal du 

84.) 



— Décret relatif au tri- 
de la Lôxère. ( B. ag, 



i5 = aa avril 1793 
bureau de véri ' 
IB.39, 84 ) 



Décret qui renvoie au 
i.ete. 




i5 = 20 avril 1793. — Décret qui maintient 
La us sel , procureur de la commune de Lyon, 
•en état d'arrestation., jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur la pétition des citoyens de Lyon.(B. 
29, 88.) ' 

i5 avril 1793.— Emigrés. Voy. 28 mars 1793. 
— Prisonniers pour dettes. Voy. 12 Avait 
1793. 
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i6 = ï6 Avait 1793. — Décret qui supprime 
les droits d'entrée en France »ur le* chevaux 
Tenant de l'étranger. <I* i{, ia6; B. 29, 89.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion de son comité de commerce, décrète ce 
qui suit : 

Les droits perçus à rentrée dans la Répu- 
blique, sur les chevaux venant de l'étranger, 
sont supprimés. 

16 ss aa avril 1793. — Décret relatif à une 
nouvelle organisation des commissaires des 
guerres. (L. 1 4 , 1 3 5 ; B. 29, 96.) 

Voy. lois du ao skptembbk = i4 octo- 
bre 1791 ; du la mai i;g3, et du a{ = 25 

JUILLET 1793. 

Tithb I fr . De la suppression et de la recréation 
, des commissaires des guerre». 

Art. i". Tous les commissaires des guer- 
res des troupes de la République , ainsi que 
les aides, sont supprimés. 

a. Il sera aussitôt recréé trois cent quatre- 
vingt-dix commissaires des guerres , qui se- 
ront pris ainsi qu'il suit : 

i° Parmi les commissaires des guerres sup- 
primés par l'article précédent, de quelques 
nominations qu'ils puissent être, et parmi les 
aides ; 

2° Parmi les quartiers^maîtres-trésoriers, 
sergens - majors , maréchaux - des - logis des 
troupes de la République, de quelque arme 
que ca soit ; 

3° Parmi les officiers qui auront antécé- 
demment rempli les places de quartier-mai- 
tre-trésorier, ou de sergent-major, ou de ma- 
réchaux-des-logis dans les troupes de la Ré- 
publique; néanmoins, aucun sujet ne pourra 
être admis s'il n'a vingt-cinq ans accomplis. 

3. Chaque commissaire des guerres nom- 
mé d'après les dispositions de l'article ci -des- 
sus sera tenu de faire parvenir au ministre 
de la guerre, un mois après sa nomination, 
un certificat qui atteste sa capacité pour son 
état , et son civisme reconnu. 

4. Ce certificat devra être signé par le con- 
seil général de la commune du lieu de sa ré- 
sidence, visé et approuvé par le corps admi- 
nistratif supérieur duditheu, et d'une date 
postérieure à la publication du présent dé- 
cret. 

5. A l'égard des commissaires des guerres 
qui, dans la présente nomination, auront été 
tirés des troupes de la République, confor- 
mément à l'article 2 du présent litre , cha- 
cun sera tenu .de fournir, uu mois après sa 
nomination, le même certificat qui, dans ce 
cas seulement, ne devra être signé que des 
membres composant le conseil d'administra- 
tion du corps d'où il sera sorti. 

6. Le ministre de la guerre est seul chargé 
4e nommer les trois cent quatre-vingt-dix 



E. — 16 AVRIL I793* 

commissaires recréés par l'article 1 du pré- 
sent titre, et cette nomiuation ne sera regar- 
dée que comme provisoire , jusqu'à l'époque 
fixée pour les certificats exigés ci dessus. 

7. Le ministre de la guerre, un mois après 
la nomination faite des commissaires, en fe- 
ra passer la liste à la -Convention nationale, 
avec l'attestation que tous ceux qui y sont 
portés ont produit le certificat exigé par les 
articles précédens. 11 est en outre chargé de 
la faire parvenir de suite à tous les corps ad- 
ministratifs et les municipalités de la Répu- 
blique. 

8. Au moyen des dispositions ci-dessus, 
toutes dénominations d'aides et commissaires 
extraordinaires, qui leur étaient ci-devant af- 
fectées, sont abolies. 

Titbe II. De l'organisation des commissaires des 
guerres. 

Art. I e *. Les trois cent quatre-vingt-dix 
commissaires recréés par l'article 2 du titre 
j^écédent seront divisés en quatre classes , 
ainsi qu'il suit : 

' • i° Vingt commissaires ordonnateurs de 
première classe; 

2° Vingt commissaires ordonnateurs de 
seconde classe; 

3° Cent cinquante commissaires ordinaires 
de première classe; 

4° Deux cents commissaires ordinaires de 
deuxième classe. 

2. Ces quatre classes seront distinguées par 
les dénominatiqns mentionnées dans l'article 
précédent, et plus particulièrement encore 

Ear la gradation de leur traitement ci-après 
xé. 

3. Les commissaires des guerres conserve- 
ront leurs fonctions administratives militai- 
res, comme par le passé. 

Titbb III. Du traitement des commissaires des 
guerres. 

Art. I er . Les vingt commissaires' ordonna- 
teurs de la première classe auront dix mille 
livres; plus, il leur sera passé deux mille li- 
vres pour les frais de bureau. 

2. Les vingt rommiss lires ordonnateurs de 
la seconde classe auront huit mille cinq cents 
livres; pour frais de bureau, quinze cents 
livres. 

3. Les cent cinquante commissaires ordi- 
naires de la première classe auront quatre 
mille livres; pour frais de bureau, mille li- 
vres. , ' 

4. Les cent commissaires ordinaires de la 
seconde classe auront trois mille livres; pour 
frais de bureau, six cents livres. 

5. Les cent autres commissaires auront 
deux mille quatre cents livres; pour frais de 
bureau six cents livres. 

6. Au moyen des appointemens ci-dessus 
fixés, aucun commissaire des guerras, de 
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quelque classe qu'il soit, n'aura droit de pré- 
tendre, soit en paix, soit en guerre, à aucune 
indemnité quelconque pour son logement; il 
sera, dans tous les cas, obligé de le prendre 
en nature. 



Titre IV. Du mode d'avancement et de rem- 
placement. 

Art. I er . Le commissaire de la quatrième 
classe passera commissaire ordinaire, et suc* 
cessiveinent dans chacune des classes indi- 
quées par l'art. i« r du titre IL 

a. Les deux tiers des places seront donnés 
à l'ancienneté de service de commissaire, et 
l'autre tiers au choix du ministre de la guerre. 

3. Ce choix* ne pourra être fait que confor- 
mément à l'article a du titre I er du présent 
décret. 

A. Ce mode d'avancement et de remplace- 
ment n'aura lieu que trois mois après la pu- 
blication du présent décret. - 

5. Les commissaires des guerres non em- 
ployés dans cette nomination auront leur re- 
traite, conformément à l'article a du titre X. 
du décret du ao septembre = 14 octobre 
1-791 , qui continuera d'être applicable à l'a- 
venir aux commissaires des guerres à qui il 
sera dû une retraite. 

Tithi V.De l'uniforme-des commissaires des 
guerres. 

La Convention nationale, voulant rappro- 
cher le plus possible l'uniforme dos commis- 
saires des guerres de la simplicité de celui 
des troupes de la République, 

Décrète qu'un mois après la publication 
du présent décret, les commissaires seront 
tenus de porter l'uuiforme ci-après, savoir: 

Habit bleu national, sans revers, doublé 
de même, boutonné sur l'estomac , paremeus 
écarlate, et en bottes, avec quatre boutons 
sur chaque parement; collet rouge rabattu; 
habit , parement, collet, relroussis et poches 
liserés en blanc; poches eh travers, avec trois 
boutons sur chaque poche; veste et culotte 
blanches; boutons jauues, avec couronne ci- 
vique , et au milieu : Adminittralion mili- 
taire. 

Les commissaires-ordonnateurs porteront 
pour distinction , en guise d'épaulettcs , qua- 
tre petites ganses en or, saus franges. 

Le commissaire- ordinaire de la première 
classe, deux, et ceux de la seconde classe « 
une. Le chapeau sera distingué par des ganses 
de la 



16 AVRIL 179^ 
16 s= 16 avril 179S. — Décret parla»! qu'il 
ne sert plus formé aucun eorps à cheval , et 
qu'd sera levé trente mille hommes de cava- 
lerie (L. i4, 1 ai ; B. 29, &9O 



16 = a» avril 1793. — Décret qui ordonne 
rin»rrrog»iotro des princes de la famille des 
Bourbons, et le «équestre des biens de celle 
des Bourbons-d'Orléans. (L. l4, 1 3 1 ; B. 29, 
90.) 



iG = 22 avril 1703. — Décret relatif au 
de vérification des certificats He civisme de 
tous les employés. (L. i4, i4 ■ ; B. 29, 93.) 

16 = 23 avril 1793. —Décret concernant 
l'indemnité à accorder aux perruquiers liqui- 
dés anlériearemen» au décret du 3o juillet 
1792. (L. r<, i42{ B. 29, 92.) 



16 = ai avril 1793. — Manifeste de la Con- 
vention nationale de France a tous lea peu- 
ples et à tous lea gouvernement. (L. U, 127; 

B. 29, 99.) . 

,6= 22 avril 1793 -Décret qui i ordonne de 
liquider la créance du citoyen Alban. (B. 29, 

9 a > ■ 

16= 2= avril 1793. — Décret qui met sU 
millions* 1» disposition du conseil exécutif, 
pour dépenses seorete*. (L. i4i i33;B- 29, 
102.) . .-. 

16= 16 avril 179* - Décret qui accorde 
quatre cent mille livres, à t.tre de prêt, à U 

municipalité de Toulouse- IB. 29, 88.) 



16 = a3 A 
vaux de 



van 1 7*3- - Décret relatif •«*«*«- 
remonté et à l'interrogatoire de 1 ins- 



pecteur. (B. 29, loi.) 



10 avril =3 mai I79 3 - — Besnltat des pro- 
cès-verbaux de liquidation d'offices da judi- 
calure et ministériels, en exécution du décret 
du 17 déc-mbre 4791. •* <* e « elui de iarmer 
dernier. (B. 29, 91.) > 

16 avril i 79 3. - Décret qui confirme plu- 
sieurs arrêtés du comité de liquidation. (U.29. 



9$) 



,( ss ai avril 1793- — Wcrel 1°' • cr J 0,d | e 
trois cent mille livres au département de la 
Drôme, et cent mille livres achacunr des com- 
munes de Rennes et de S-inl-Dems. (B. 29, 
9-i et g5.) _ 

16 33 22 avril 179.3' -Décret qui accorde des 
secours aux femmes et enfans «les volontaires 
d'un batail on des Vosges, massacrés a tranc- 
forl. (B. 29, loj.) 

16 = 22 AVniL i 79 3. — Décret qui accorde 
deux cent mille livres 3r l'adminislration du 
département de Rhône-et-Loire. (B. 29 , g4 ) 



16 avril 1793. — Décret qui ordonne l'intcrra» 
galoiredu général Clwuol. (B. 29, qî.) 



< 
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.«Avait iy ? 3. -Décret dWdre do four .or 
la réclamation de* procureur* postulant au 
ci-devant ba.ll.age de Renne., et de. huissiers 
ÎoV) 1 Dt pUltmeal dt Nmc 7- (B. a 9 , 

16 Avait 17*3. — Astigoat*; Dépoté, pour les 
armées Foy. ix Avait i 79 3. — Numéraire. ' 
Foy. io Avait i 79 3.— Tentatire. de vol. 
Foy. ia Avait i 79 3. 



17 Avait es 3 «Ai i 79 3. - Décret d'ordre do 
joor .or le refos fait d'accorder de. passeport, 
•ox ci-devant nobje.. (L. 14, 143.) ^ 

. ■ — 

17 Avait i 79 3. — Décret qui met en liberté le. 
généraux tongueville etDalley. (B. 29, io3.) 

17 Avait = 3 «ai i 79 3. - Décret relatif aa 

X7 1 * «««r «r le, ruine, de la Bas" 
«'lie. (B. 39, 107.) * 

Vf"- «793. - Décret qui accorde on 
million à la ville de lille. (B. 29, i?4.) 

17=17 avril i 79 3. _ Décret qui nomme le» 
citoyens Briral et Pelé poor assit ter a la levée 
des scellé, m,s sur le. papier, de rex-mini,- 
ire Roland. (B. 29, 104.) 



n »l i. m ?* e COm ™>s«<re natio- 

nal à I. Monnaie d'Orléans. (B. 29, Io 4.) 

17 = Avait = 3 «ai i 79 3. - Décret qui or- 
- T ÏUU dél,v . r " î" 1 P««port à la citoyenne 
Juhé lipoorau, élève de Saint-Cy r . (B. 29' 

l 7 Avait = 3 mai , 79 3. _ Décret qui accorde 
de. penston. et .ecour. « de. employé, sup- 
primé.. (B. 29, io5.) 1 1 P 

17 Avril = 3 «ai i 79 3. - Décret d'ordre do 
jour mobvé sur une demande du ministre d* 
I intérieur. (B. 29, 107.) 

,7 /| VRI ^ L 793 ' ", Décrd <ï aî ordonne de verser 
JMa Trésorerie la lettre de change de vingt- 
cinq mille neuf cent quatre-vingt-onze livres 
seize «ou. donnée par le.françai» résidant à 
Naple». (B. 29, 108.) 



17 Avait es 3 «ai i 79 3. — Décret qui nomme 
deux adjoint, aux commissaire, envoyés à 
Chantilly. (B. a 9 , 106.) 1 



17 Avait i 79 3. — Décret qui charge le maire 
de Pari, de rendre compte de l'état de» sub- 
sistance*. (B. a 9 , io 7 .) 



u hv 16 au 18 Avril 1793. 

,7 -nJ Blt ~~ Cnefs * d ' ŒnT ™ de sculpture • 
Iïesertenr. étranger». Voy. i3 Avait i 7 q3.— 1 
Notable. Foy. , 4 Avaii , 79 3. -Peuple, 
réuni, à la France. Voy. i3 Avait i 7Q 3 _ 
Soldat, blessé, dans les colonie.. Foy. 14 avrix 
I 79 3. 

18 == a4 Avait i 79 3. — Décret concernant fa 

ration de viande accordée aux troupes. (L. U 
^ i4 9 ;B. a 9 , i,5.) " v 

La Convention nationale décrète que dé- 
sormais, dans chaque ration de viande que 
les lois accordent aux officiers , sous-officiers 
et soldats oui composent les armées de la Ré- 
publique française, l'administration des vi- 
vres pourra faire concourir un quart de mou- 
ton. 

Le surplus du décret du 37 = ag février 
»79 a ♦ et particulièrement les articles 3 et 4 
dicelui, continueront d'être exécutés en ce 
qui n est pas contraire au présent décret. 

J8 es 18 Avait i 79 3. — Décret relatif aux ci- 
toyens qoi ont satisfait a l'appel poor la levée 
de. trois cent mille homme., dan. une autre 
municipale que la leur. (t. 14, ,44. B . ao, 

18 Avait i 79 3. — Décret qui ordonne de faire 
mention, aa procès-verbal, des applaudisse- 
meos donnés dans les tribunes à< la lecture 
d one lettre annonçant le massacre prochain 
des déposés de la Gironde. (B. a 9 , 118 et 
, *7) 

18 = 24 Avait i 79 3.— .Décret relatif au rem- 
placement des officiers nommés par Domoa- 
ries.(L. 14, i5oî B. 39, m.) 

18 e= ai Avait i 79 3. — Décret qui censure le 
citoyen Philibert, évêque du déparlement de* 

(B. a 9 , n5.) 



18 es 18 Avait i 79 3. - Décret relatif a l'in- 
corporation des citoyens à lever en exécution 
do décret do 24 février i 79 3. (L. 14, 145 ; 
B. 2 9 ,io 9 .) 

185=24 Avait t 79 3. — Décret qui autorise les 
commissaires de la salle a payer aux entrepre- 
neur, dix-neuf mille sept cent dix-huit livres 
quinie sous. (B. 29, 11 3.) 



^.T 5 /*/™ ,793 ' ~~ Décret qui accorde 
des fonds pour le paiement des pensions de* 

«9 î*i 5 >)' mil «««>«- (L. 14, i5a; B. 

18 = 24 Avait i 79 3. — Décret qui ordonne de 
rendre cnmnlr 



1 -j- . -•■«ci ^u.i uruunnc oe 

rendre compte des mesures prises poor assu- 
ar des Français détenus à Borne. (B. 



ter le retour 
*9, "4 ) 
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1 8 = a4 Avait 1793. — Décret qui autorise !* 
Trésorerie à payer les officiers de la ci-de- 
vant chambre des comptes de Lorraine. (B. ag, 
u4) 

1 8 = a4 avril 1793.— De'cret pour le rempla- 
cement des sommes avancées par la Trésore-' 
rie dans le courant de mars dernier. (L. i4, 
147 ; B. ag, 108/) 

^ , 

18 = a£ AVHii. 1793. — Décrets qui accordent 
une indemnité: i° aux commis des salines des 
trois départemens de la Manche , dn Jura et 
du Doubs; a 0 au citoyen Persegol. (B. ag, 
116.) 

*8 = a4 avril 1793. — Décret concernant les 
offices remboursables en quittances de finan- 
ces. (B. ag, m.) 

18 = 19 avril 1793. — - Décret qui met en li- 
berté le citoyen Ailhaud. (L. l4« i53 ; B. ag, 
11°.) 

*8 =19 avril 1793. — Décret qoi ordonne s»x 
trots bataillons dn Calvados de se rendre à leur 
.destination. (B. ag, 118.) 



18 =a4 avril 1 793. — Décret qui ordonne de 
rendre compte des mesures prises à l'effet de 
pourvoir aux besoins des prisonnier* de guerre 
français. (B. ag, 118.) 

ig=a4 avril I7g3. — Décret qui proroge 
1 exécution du décret qui accorde trois sous 
par lieue et l'étape aux militaires. (L. 14, i56; 
B. ag, 118.) 

19 = a4 avril 1793. — Décret qui met cin- 
quante-deux millions huit cent mille livres à la 
disposition du ministre de la guerre. (B. ag, 
«9-> ___ 

19 = a4 avril 1 793. — Décret qui surseoir* 
l'exécution du jugement rendu contre le sieur 
Lanoé. (B. ag, 11 g.) 

19 avril 1793. — Décret pour accélérer le tra- 
vail des secrétaires de la Convention. ( B. ag, 
lao.) 

ig avril iyg3. — Décret qui ordonne de reti- 
rer de chez le citoyen Guillermain , députe 
décédé , un carton de papiers appartenant au 
comité colonial. (B. 39, lao.) 



19 Avril I7g3. — Citoyen Ailhaud. Foy. 18 
avril 1 793. — Navir/s des puissances alliées. 
Foy. 11 avril 1793. — Receveurs étrangers. 
Foy.» février 1793. — Recrutement. /'b/. 
18 avril 1793. — Solde de la cavalerie. Foy. 
11 avril 1793. 

ao s=ao avril 1793,— Acte d'accusation con- 
tre Marat. (B* ag, 11 a.) 



ao = a5 avril i 7 g3. — Décret qui improuve 
comme calomnieuse une pétition présentée au 
nom de trente- cinq sections de Paris. (L. \£ t 
i5 7; B. ag, ia3J 

ao Avril 1793. — Décret qui ordonne la com- 
munication des marchés passés par tes sieurs 
Beurnonville, Portail, etc. (B. ag, axa.) 

ao == a5 avril i 79 3. — ■ Décret qui autorise fe 
directoire du département de la Sarlhe à per- 
cevoir, a titre deprêt , la somme de deux cent 
mille livres. (B. ag^iao.) 

' ___ " • * 

ao avril 1793. — Décret qoi autorise le passa» 
de plusieurs corps militaires dans l'arrondis- 
sement de trente mille toises. (B. ag t lao.) 

ao = a5 avril i 79 3. — Décret qui autorise la 
municipalité d'Angers et le conseil général 
du district de Dieppe, à percevoir, à titre de 
prêt, sur les contributions directes de 179a la 
première cent mille livres, la seconde quaïre 
cent mille livres. (B. ag, iai.) 

ao s= a5 avril 1793. — Décrét qui accorde un 
secours de cent cinquante liv»es aux raèrea, 
épouses et enfans des citoyens de Fontaine- 
bleau q 0 , onl T0le - Mx fronlièrM (L 

ao avril 1793. - Décret qui approuve l'arrêté 
pns par les commissaires aux * — J **" 
(B. ag t ia>.) 



ao . A !^ II ' J 1 .793.— Décret portant que l'armée de 
1* Vendée a bien mérité de la patrie. (B. ag. 
lai.) r 

ao avril i 79 3. — Décret qui autorise ta com- 
munication de tous les papiers nécessaires a 
la justification dn général Miranda. (B. ag . 

123.) 

n 

ao avril 1793. — Décret qui charge le- prési- 
dent d'écrire une lettre de félicilation aux 
commissaires qui sont à Mayenne. ( B. aq , 
taa.) 

20 avhil 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte de l'exécution du décret qui met 
Marat en état d'arrestation. (B. ag, ia3.) 



ao = a5 avril 1 793. — Décret qui ordonne dè 
garder a vue les adjoints du ministre de la 
marine. (B. ag, ia3.) 



ai as a6 avril 1793. — Décret qui surseoit h 
toutes poursuites contre le citoyen Yolney. (B. 
afli "4.) " 

ai = ag avril I7g3. — Décret qui rapporte 
deux décrets de sursis à l'exécution de deux 
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jngemeni a mort , prononcés contre des distri- 
buteur» de faux assignait. (L. 14, 160; B. 291 

ai = afi avril 1793. — Décret qui autorise la 
commune de Roqoemaure à acquérir le vieux 
château et les fossés en dépendant. (B. ag, 
1*4) 



ai avril 1793. — Décret qui enjoint au cî-de- 
vanl comité de défeoje générale de rendre 
Compte de tous ses travaux jusqu'au jour de 
sa dissolution. (B. 39, ia5.) 



ai = 31 avril 1 793. — Décret qui exempte du 
recrutement des armées les mariniers attachés 
au citoyen Carnat pour le service du passage 
de la Loire. (B. ag, 124.) 



at avril 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre comple des causes qui ont empêrhé de 
faire sortir des forces maril mes suffisantes 
pour la défense des côtea et des bâliraens. (B. 
•ag, ia5.) 



21 = 26 avril 1793 — Décret qui distrait une 
partie du bois pour être distribuée en nature 
entre le* babilans de Saint Martm-d'Albois. 
(B. 39, ia5.) 



21 = a5 avril ng3. — Drcret qui ordonne de 
payer quatre mille buit cent trente-quatre lt- 
rres aux citoyens Poyel et Desjardins , pour 
levée des plans de l'emplacement de la Bas- 
tille. (B. 29, 126.) 



ai = 26 avril 1793. — Décret qui ordonne la 
roromuniratiiin de l'état au vrai des créances 
b la charge de la liste civile qui sont liqui- 
dées, etc. (B. 29, 126.) 



ai = 24 avril ■ 7e>3. — Dé.cret qui accorde un 
secours de cent livres au soldat Renault. (B. 

a 9» » a 7 ) 

21 = 2g avril 1793. — Bourbons. Foy. 16 
avril I 7g3. — Déportation des prêtres. Foy. 
a3 avril i7g3. — Manifeste delà Convention. 
Foy. 16 avril 1793. 



aa = 27 avril '793. — Décret qui renvoie aux 
ministres Bouchotte et d'Alharade les comptes 
à rendre par 1er adjoints des ministres Bcur- 
non ville ctMonge. (B. ag, iag.) 

: — 

33 avril 1793. — Décret qui défend d'adnWlre 
aucun pétitionnaire les jours consacrés à la 
discussion de la constitution. (B. ag, 127.) 



32 Avril 1793. — Décret qui charge le comité 
de salut public des moyens d'employer utile- 
ment le* amae» des arquebusiers. (B. ag, 127.) 



DU ai AU l3 AVRtt 1793. 

la avril 1793. — Décret qui charge le comité 
de législaiiun de lui présenter incessamment 
un projet de loi contre les calomniateurs. (B. 
291 127) 

aa = 23 avril 1793. — Décret qai ordonne 
une revue générale des armées pour en consta- 
ter l'état effectif. (L. 14, 160; B. 29, 128.) 



- 

22 avril 1793. — Commissaires des guerres; 
Dé|rcmes secrètes; Employés; Perruquiers. 
Foy. 16 avril 1793. 



33 = 35 avril 1793. — Décret relatif à la dé- 
couverte et % la poursuite des fabricateurs et 
distributeurs de faux assignats, so>t dans l'in- 
térieur de la France, soit k l'étranger. (L. 14, 

16a ; B. ag, J 36.) 

Art. Le bureau de vérification et du 
brûlement des assignats, établi par le décret 
du 3 1 décembre dernier , sera charge, sous la 
surveillance de l'administration des assignats, 
d« veifler à la découverte et à la poursuite 
des fabricateurs et distributeurs de taux assi- 
gnats , soit dans l'intérieur de la Républi- 
que , soit à l'étranger. 

a. Toutes dénonciations contre les fabrica- 
teurs ou distributeurs de faux assignats se- 
ront portées directement au bureau de véri- 
fication , ou lui seront renvoyées sans délai 
par les autorités constituées auprès desquel- 
les elles auraient été faites, sans néanmoins 
que les autorités constituées cessent les pour- 
suites et diligences qu'elles seraient dans le 
cas de faire sur ces dénonciations, conformé- 
ment au décret du i5 = 27 février 1792. 

3. Le véri Pirateur en chef tiendra registre 
exact et détaillé de toutes les dénonciations 
qui lui seront faites directement, ainsi que de 
toutes celles qui lui seront renvoyées ; de tous 
les ordres et instructions qu'il aura donnés , 
ainsi que des jugemens qui auront été pro- 
noncés par les tribunaux, afin qu'il soit cons- 
tamment en état de suivre toutes les ramifi- 
cations de la falsification des assignats dans 
toutes les parties de la République, et d'en 
faire poursuivre les auteurs et complices avec 
toute l'activité et l'exactitude nécessaires. 

4. Le vérificateur en chef comptable est 
autorisé à faire, sur les dénonciations qui lui 
seront adressées directement ou qui lui au- 
ront été envoyées, toutes les poursuites et di- 
ligences nécessaires pour la découverte des 
fabricateurs et distributeurs de faux assignats. 

5. Dans le cas où une fabrication établie 
dans un département serait dénoncée au bu- 
reau de vérification, ou que la dénonciation 

• lui aurait été renvoyée^ le directeur ou véri- 
ficateur en chef adressera aux directoires de 
département et de district , ou conseils géné- 
raux de commune , dans l'étendue desquels 
existeront les fabricatettr» et distributeurs. 



» 
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les réquisition* et 

pour la recherche et la poursuite de» préve- 
nus; il pourra, s'il en est besoin, envoyer 
sur les lieux un ou plusieurs agens nui pour- 
suivront les prévenus du crime de fabrication 
ou de distribution , ou dirigeront les pour- 
suites à taire contre eux. 

6. Les agens du bureau de vérification, 
porteurs des ordres nécessaires , sont autori- 
sés à se faire assister, sur leurs réquisitions, 
par tous officiers de police, juges-de-paix et 
autres dépositaires de l'autorité, et par la 
force publique, pour faire Jes recherches et 
perquisitions nécessaires , et . pour obtenir et 
mettre à exécution tout mandat d'amener ou 
d'arrêt. 

7. U sera mis à cet effet à la disposition de 
l'administration de la fabrication des assi- 
gnats, et sous la responsabilité des adminis- 
trateurs , une somme de cent mille livres pour 
subvenir aux frais de cette partie d'adminis- 
tration. 

8. Le vérificateur en chef fera dresser, pu- 
blier et distribuer les procès-verbaux des 
signes caractéristiques et dislinctifs des faux 
assignats. 

9. Tous les assignats présentes à la vérifica- 
tion et reconnus faux seront contrôlés du ca- 
ractère de faux , et seront déposés au bureau 
de vérification, où il en sera tenu registre, 

Sour constater la date des dépôts et la nature 
es faux assignats. 

10. Dans le cas néanmoins où un citoyen 
aurait présenté à la vérification un ou plu- 
sieurs assignats reconnus faux , ils pourront 
lui être confiés , après toutefois qu'ils auront 
clé contrôlés du caractère de faux , s'ils sont 

9 nécessaires pour obtenir son recours, en lui 
remettant un récépissé qui atteste la remise 
faite, et qui contienne la description de l'as- 
signat ou des assignats faux. ^ 

11. Les prévenus ou accusés du crime de' 
distribution ou fabrication de faux assignats 
seront détenus séparémeht les uns des autres, 
sans pouvoir communiquer entre eux pendant 
l'instruction de leur procès , soit qu'ils soient 
complices ou non , et ils ne pourront commu- 
niquer avec personne du dehors de la prison 
sans l'autorisation du directeur du jury. 

11. Le vérificateur en chef, sous (autori- 
sation du conseil exécutif provisoire, qui dé- 
libérera et prononcera sur l'utilité , pourra 
établir des commissaires-vérificateurs à l'é- 
tranger, dans les principales villes étrangères 
avec lesquelles la République française se 
trouve en relations commerciales. 

i3. Les commissaires-vérificateurs à l'é- 
tranger seront tenus de correspondre direc- 
tement avec les vérificateurs en chef. Ils exa- 
mineront les assignats qui leur seront présen- 
tés, et ils en certifieront la valeur ou la nul- 
lité. Ils sont autorisés à faire aux Gouverne- 
mens étrangers près desquels ils résideront , 



par la voie des ministres et autres 

crédités de la République, toutes les réqui- 
sitions nécessaires pour faire enlever les outils 
et matières destinés aux fabrications , et faire 

Poursuivre par-devant les tribunaux les fji- 
ricateurset distributeurs de faux assignats; 
ils instruiront exactement le vérificateur en 
chef de toutes leurs opérations , et celui-ci, 
de concert avec le conseil exécutif, prendra 
toutes les mesures nécessaires pour faire ces- 
ser et disparaître toutes les fabrications étran- 
gères. 

14. Le chef du bureau de vérification 
adressera aux commissaires-vérificateurs à 
l'étranger toutes les instructions nécessaires: 
U leur fera passer tous les procès-verbaux de 
vérification; il leur donnera connaissance des 
diverses dénonciations qui lui seront faites 
de fabrications existant dans les pays étran- 
gers de leurs résidences respectives. 

1 5. Toutes les Ibis qu'un assignat faux, 
d'une nouvelle contrefaçon, sera présenté 
aux commissaires vérificateurs à l'étranger, 
ils en dresserout procès-verbal , qu'ils enver- 
ront avec l'assignat faux au chet du bureau 
de vérification, qui dressera le procès-verbal 
de reconnaissance des signes caractéristiques 
de falsification. 

16. Le conseil exécutif, de concert avec la 
direction dés assignats et le vérificateur en 
chef, présentera sans délai à la Convention 
nationale l'état des villes étrangères dans les- 
quelles il pourra envoyer des commissaires- 
vérificateurs, et l'état de. leurs appoiutemcns. 

17. Les commissaires-vérificateurs à l'étran- 
ger seront tenus de fournir un cautionne- 
ment de la valeur de cinquante mille livres. 

18. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale et les commissaires à la fabrication 
des assignats sont chargés de traiter avec le 
citoyen Merklein l'aîné, ingénieur-mécani- 
cien, pour la fabrication d'un nombre suffi- 
sant de machines à vérifier les assignats, pour 
en pourvoir incessamment toutes les caisses 
des receveurs de la Trésorerie nationale, 
dans toute l'étendue de la République. Dans 
le cas néanmoins où il y aurait plusieurs cais- 
ses ou receveurs dans un môme lieu, on n'en- 
verra qu'une seule machine auprès de la caisse 
la plus considérable. 

19. A mesure que ces machines seront fa* 
briquées, délivrées et acceptées, la Trésorerie 
nationale les fera parvenir successivement aux 
receveurs particuliers et aux commissaires- 
vérificateurs. 

20. Chacune des machines sera accompa- 
gnée des instructions nécessaires sur l'usage 
de la machine , des procès-verbaux de vérifi- 
cation et de reconnaissance des faux assignats, 
et d'un assignat-vérificateur de chacune des 
coupures actuellement en circulation. 

21. A mesure qu'il sera mis en circulation 
de nouvelles coupures d'assignats, il sera 
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«usai envoyé un assigimt-vérificateur de cha- 
cune des nouvelles coupures. 

aa. Ces assignats-vérificateurs resteront en 
dépôt avec la machine, pour y avoir recours 
au besoin; et, pour empêcher qu'ils ne 
puissent être changés par erreur ou autre- 
ment, ils seront contrôles au revers, chacun, 
de ces mots : assignat-vérificateur, et con- 
tre-signes par un commissaire de la Conven- 
tion et un commissaire de la fabrication. 



COimWTIO» NATIONALE. — *3 AVRIL i^gî. 



a3 (ai) = 24 avbii, 1793, — Décret relatif a 
prêtres non-assermentés. (B. 29, 1 36.) 

PoyAois du 26 août 170a, du 1 7 sipte m- 
baa 1793. 

Art. i«. La Convention nationale décrète 
(pie tous les ecclésiastiques 'réguliers , sécu- 
liers, frères convers et lais, qui n'ont pas 
prêté le serment de maintenir la liberté et l'é- 
galité, conformément à la loi du r 5 aoû t 179a, 

seront embarqués et transférés sans délai à la 
a3. Tout citoyen qui aura des inquiétudes Guiane française. 

sur la vente ou la fausseté d'un assignat dont a. Seront sujets à la même peine ceux mû 

Userait porteur pourra le faire vérifier en sa, seront dénoncés pour cause d'incivisme par 

présence et sans Irais par le gardien de la ma- six citoyens dans le canton. La dénonciation 

Chine a vérifier les assignats. sera jugée par les directoires de département, 

a4. Les receveurs ou caissiers , et vérifica- sur l'avis des districts. 

teurs-gardes de* la machine à vérifier, mar- 3. Le serment qui aura été prêté postérieu- 

«lieront du caractère de faux et du nom du rement au a 3 mars dernier est regardé corn- 

district tous les assignats qu'ils auront vérifiés m e non avenu. 

tels; ils en dresseront procès-verbal en pré- 4. Les vieillards âgés de plus de soixante 

sence du citoyen porteur de l'assignat recon- ans, les infirmes et caducs , seront renfermés 

nu faux, et ils enverront ce procès-verbal au sous huitaine dans une maison particulière, 

bureau central de vérification , avec l'assi- dans le chef-lieu du département, 
gnat ou les assignats reconnus faux , sauf le 5. Ceux des déportés en exécution des ar- 

cas de 1 article 10 ci-dessus. Us tiendront re- ticles r et a ci-dessus, qui rentreraient sur le 

gistre de ces procès-verbaux; le registre des- territoire de la République, seront punis de 

tine à recevoir ces procès-verbaux sera signé mort dans les vingt-quatre heures, 
et paraphé par le président du district 6. Les évêques , curés et vicaires élus par 

a5. Le citoyen porteur d'un assignat re- * e P eu pl e ou conservés dans leurs places au 

nnu faux pourra exiger une seconde vérifi- moyen du serment exigé par la loi; les pro- 

s fcsseurs, les ecclésiastiques appelés aux fonc- 
tions administratives, et les aumôniers des ré- 



connu taux pourra _ 

cation, qui sera faite a Paris par le vérifica- 
teur en chef. 

t a6. S'il résultait de cette seconde vérifica- 
tion que l'assignat fût reconnu bon, le véri- 
ficateur en chef en dressera procès-verbal au 
dos; et, après l'avoir fait certifier parles di- 
recteurs de la fabrication des assignats, le 
porteur pourra s'en faire rembourser à la 
Trésorerie nationale. 

27. Les assignats remboursés à la Trésore- 
rie nationale en vertu de l'article précédent 
seront brûlés dans la même forme que ceux 
provenant du paiement des domaines natio- 
naux. Il sera dressé procès-verbal de leur 
hrûleinent, et leur montant sera remplacé, 
dans la caisse de la Trésorerie nationale, par 
des assignats tirés de la caisse à trois clefs. 

a8. La Convention nationale se réserve de 
statuer par un décret particulier sur l'indem- 
nité à accorder aux receveurs et caissiers, 
gardés de la machine à vérifier les assignats , 



gimens et bataillons actuellement aux armées 
ou casernés, ne sont pas compris dans le pré- 
sent décret. 

a3 == 26 avril 1793. —Décret portant qae Par- 
mée de la Belgique a bien mérité de la patrie. 
(L. i<, 161 ; B.ag, i33.) 



23==a6 avril ajg3. — Décrets qui confirment 
l'arrêté pris par les commissaires près les dé- 
partemens de l'Ain, de l'Isère, et maritimes 
méridionaux de la France. (B. ag, i34.) 

a3 = 26 AVBtt 1793. — Décret qui met a la 
disposition du ministre de la marine cinq mil- 
lions cinq cent soixante-un mille trois cent 
soixante-quinze livres , poar subvenir aux dé- 
penses de son département pour l'exercice de 
1792. (L. 14, i65; B. 29, i35.) 



a raison de 1 augmentation de travail que la a3 = a6 AVBIL «79*- — Décret qui ordonne 
vérification des assignats pourra leurocca- nnt f fabrication de papier d'assignats. (B. 29, 



vérification des assignats pourra 
sioner. 

ao. Il né pourra plus être échangé à la 
Trésorerie nationale d'assignats déchirés ou 
usés , ou autrement altérés par la circulation, 
qu'ils n'aient été préalablement reconnus et 
vérifiés par le bureau central de vérification , 
et ce, sous la responsabilité personnelle ' 
commissaires de la Trésorerie nationale. 



»34) 

a3 avril 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte des opérations faites par l'ex-mî- 
nislre Monge. pour l'armement de nos places 
fortes. (B. 29, i34.) 

â3 = 23 Avait 1793. — Décret qui adjoint 
plusieurs commissaires à ceux envoyés 
frontière» du Nord. (B, 29, i35.) 



♦ 
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CONVENTION NATIONALE. — 

a3 AtMt 1793. — Décret relatif aux fabrica- 
tion! ou première exposition de faux aasrgnats. 
<B.ao, i3 7 .) 

a4 avbil = a «ai 1793. — Décret relatif a la 
vente des meubles et immeubles provenant des 
émigrés, et autres effets nationaux. (L. 14, 
172; B. 29, 137.) 

Voy. lois des il et 12 MARS 1793 ; 2* = 

39 AVRIL J 793. 

Art. i ar . Les commissaires et gardiens nom- 
més par les directoires de département et de 
district, pour la conservation du mobilier 
provenu des émigrés et autres effets natio- 
naux , seront surveillés par les municipalités 
des lieux où ils exercerontleurs fonctions. 

a. Ils pourront être destitués en tout temps 
par les directoires qui les auront nommés; 
ceux-ci seront tenus de prononcer cette dé- 
chéance lorsqu'elle sera demandée par les 
conseils généraux des communes, et ils ne 

Sourront les remplacer que par des personnes 
ont la probité et le civisme leur seront at- 
testés par les mêmes conseils-généraux des 
communes. 

3. Dans les villes au-dessus de dix mille 
ames , les deux officiers municipaux qui doi- 
vent assister aux levées des scellés, inventai- 
res et ventes des domaines nationaux et des 
biens provenus des émigrés, pourront être 
remplacés par deux commissaires choisis à 
cet effet par les conseils généraux des com- 
munes : les fonctions de ces commissaires, 
pris hors le sein des municipalités, ne pour- 
ront s'étendre que dans les sections qu'ils ha- 
bitent. 

4. Les vacations des levées de scellés, in- 
ventaires et vente , ne pourront jamais com- 
mencer avant l'arrivée des officiers munici- 
paux ou des commissaires qui les remplace- 
ront ; ils seront tenus de s'y rendre à l'heure 
indiquée, de rester jusqu'à la clôture, et il 
sera fait mention de leur présence au com- 
mencement et à la fin du procès-verbal. 

5. Il ne pourra être procédé à aucune vente 
de mobilier, qu'elle n ait été précédée d'une 
estimation faite par gens de l'art : il en pourra 
être requis une nouvelle par les commissaires 
de département, district et municipalité, 
lorsque celle qui aura été faite leur paraîtra 
défectueuse. Aucun objet ne pourra être dé- 
livré aux enchérisseurs, si le prix n'est au 
moins égal à l'estimation. 

6. Il ne pourra être procédé , dans Paris , à 
plus de quatre ventes de mobilier par jour, et 
chacune sera précédée des publications et af- 
fiches indicatives des objets à vendre, appo- 
sées au moins quatre jours d'avance. Les 
commissaires veilleront à ce au'il ne soit ex- 
posé en vente que les objets indiqués. 

7. Pour diminuer les frais de garde que 
nécessitent les scellés apposés sur les meubles 
des émigrés , les directoires de district , et , à 

5. 



du i3 AU a 4 AVRIL 1793. a57 

Paris , celui de département , feront réunir 
dans une même maison et confieront a un 
seul gardien les parties de mobiliers peu con- 
sidérables qui se trouveraient dans la même 
. commune ou section , en distinguant avec 
soin et faisant vendre séparément ce qui ap- 
partient à chaque émigré. 

8. Tous les objets d'arts et sciences , ta- 
bleaux, statues, estampes, dessins, bronzes, 
vases, porcelaines, médailles, meubles pré- 
cieux , ne pourront être vendus séparément 
dans les ventes particulières. Ils seront réu- 
nis pour former des ventes indiquées pat affi- 
ches, avec distribution de catalogues; le di- 
rectoire du département de Paris , %insi que 
les directoires de district , nommeront pour 
cet effet des artistes ou marchands qui font 
habituellement ces ventes. 

9. Les directoires des districts enverront, 
dans les deux mois qui suivront la publication 
du présent décret, a l'administrateur des do* 
marnes nationaux, une copie certifiée des 
procès-verbaux d'apposition des scellés et in- 
ventaires estimatifs des meubles provenus des 
émigrés. Cet administrateur vérifiera si toutes 
les formalités présentés par les lois pour le 
séquestre et la vente des biens des émigrés , 
ont été remplies ; il fera aussi la comparaison 
des inventaires avec les procès-verbaux de 
vente, dont les copies doivent également lui 
être adressées en forme de l'article 9 du dé- 
cret du it mars 179a, pour s'assurer que 
tous les effets ont été vendus : enfin , il don- 
nera connaissance à la Convention nationale 
des contraventions et abus qu'il pourrait dé- 
couvrir. 

xo. Les commissaires de département et de 
district, chargés de faire procéder aux ventes 
et locations des biens nationaux et autres ré- 
gis ou vendus pour le compte de la nation, 
sont tenus de veiller à la police du lieu où les 
ventes, se font , et à ce que toutes person- 
nes ayant les qualités requises aux termes 
des précédens décrets soient libres de faire 
mises ou enchères , sous peine de répondre 
personnellement des fraudes et abus qui s'y 
commettraient, ou d'être réputés complices. 

xi. Tous ceux qui troubleraient la liberté 
des enchères par des injures ou menaces se- 
ront punis d'une amende qui ne pourra être 
au-dessous de cinquante livres et d'un empri- 
sonnement qui ne pourra être au-dessous de 
quinze jours : ces peines pourront être por- 
tées à une amende de cinq cents livres et à 
un emprisonnement d'un an, suivant la gra- 
vité des circonstances. 

xa. Ceux qui doubleraient la liberté des 
enchères ou empêcheraient que les adjudica- 
tions ne s'élevassent à leur véritable valeur, 
soit par offre d'argent ou par des conven- 
tions frauduleuses, soit par des violences ou 
voies de fait exercées avant, pendant ou à 
l'occasion des enchères, seront poursuivis et 

•7 
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a5S CONVENTION NATIONAL*. AtKtt 179J. 

Bonis d'une amende qui ne pourra être au* de département enverront des t wmui mircs $ 
dessous de doq cents livres, et d'un empri- lesquels surveilleront lesdites ventes ; ils se- 
sonnement qui ne pourra être moindre de six 
mois. Ces peines pourront être portées à une 
amende de dix mille livres et à deux années 
de détention, suivant la gravité des circons- 
tances : elles seront prononcées , ainsi que 
celles portées en l'article précédent, par voie 
de ponce correctionnelle. 

13. Les commissaires et les préposés aux 
ventes, ainsi que tous gardiens et dépositai- 
res de meubles et effets mobiliers apparte- 
nant i la nation ou provenus des émigrés, qui 
commettraient des soustractions, divertisse- 
mens , échanges ou remplacemens, pour quel- 
que cause que ce soit , seront poursuivis et 
punis des peines portées au Code pénal con- 
tre les voleurs d'effets publics ; l'instruction 
de leur procès sera portée devant le tribunal 

14. Les commissaires des departemens et 
les districts useront an besoin de la faculté 
qui leur est accordée par les lois de requérir 
la force armée ; ils pourront môme faire 
mettre en état d'arrestation ceux qui trou- 
bleraient leurs opérations par des injures, 
menaces ou voies de fait ; ils en informeront 
l'ofûcier de police de sûreté, qui décernera 
le mandat d'arrêt, et qui fera l'instruction en 
conformité des lois. 

15. Pour assurer la punition des délits 
mentionnés aux- articles précédens, lesdits 
commissaires seront tenus d'en dresser pro- 
cès-verbal, et de le faire passer sans délai au 
procureur syndic; celui-ci poursuivra les 
délinquans par-devant le tribunal de police 
correctionnelle, lorsque l'objet sera de sa 
compétence, ou il les dénoncera à l'accusa- 
teur public , lorsque les délinquans devront 
être -jugés par les tribunaux criminels. 

16. Les procureurs-syndics donneront suc- 
cessivement connaissance aux procureurs- 
généraux-syndics des départemens des pro- 
cès-verbaux que lesdits commissaires dres- 
seront en exécution de la présente loi , et 
des jugemens qui seront intervenus , dans la 
huitaine à compter de leur date ; les procu- 
reurs-généraux-syndics en donneront con- 
naissance, dans le même délai, à l'adminis- 
trateur des dotoaines nationaux, qui en 
rendra compte à la Convention nationale, on 
ou conseil exécutif, si le cas l'exige. 

17. Lesdits commissaires seront tenus de 
surseoir à toutes adjudications, lorsqu'ils né 
pourront faire cesser les troubles dans le 
lieu de leurs séances, et leiirs opérations ne 
pourront être reprises qu'en suite d'un arrêté 
du directoire du district, publié et affiché 
dans toute son étendue. 

18. Si les directoires dn district ou leurs 
commissaires ne veillaient pas exactement aù 
jnajntten de l'ordre et de la tranquillité , et à 
.1 euuvvc uoeric «es eneneres, tes airecioires 



ront payés et indemnisés aux frais des ad- 
ministrateurs de district. 

19. Si ces commissaires ne pouvaient 
remplir l'objet de leur mission, ou si, les di- 
rectoires de département ue pouvaient s'en 
procurer, les directoires ordonneront qu'il 
sera sursis à toute vente de biens nationaux , 
et ils donneront connaissance de leur arrêté 
à l'administrateur des domaines nationaux. 

20. Le conseil exécutif pourra, sur le 
compte, qui lui en sera rendu par cet ad- 
ministrateur, et d'après son avis, ordonner 
par une proclamation que la vente des im- 
meubles sera faite dans le chef-lieu du dis- 
trict le plus voisin,, ou au directoire du 
département, et prendre les autres mesures 
de répression qu'il jugera convenables , à la 
charge d'en informer la Convention et d'en 
donner connaissance i l'administrateur des 
domaines nationaux. 

si. Il sera expressément défendu à toutes 
les communes ou municipalités d'acheter au- 
cun immeuble sans y avoir été préalablement 
autorisées par un décret de la Convention , 
sous peine de nullité de la vente, et d'une 
amende égale au tiers du prix d'adjudication 
contre les officiers municipaux qui auraient 
concouru à l'acquisition. Il leur est défendu 
de faire de pareilles acquisitions sons des 
noms empruntés, sous les mêmes peines. 

sa. Seront réputées conventions fraudu- 
leuses, et punies comme telles, les associa- 
tions de tous ou de partie considérable des 
habilans d'une commune pour acheter les 
biens mis en vente, et en faire ensuite la 
répartition ou division entré lesdits habitans. 

s3. Les communes qui se serout permis de 
former de pareilles coalitions avant la pro- 
mulgation de ce décret éviteront les peines 
u 'elles ont encourues, & la charge par elles 
déclarer, dans la quinzaine qui suivra 
cette promulgation, qu elles renoncent aux 
ventes qui leur ont été faites; eh ce cas, 
elles s'adresseront à l'administrateur des do- 
maines nationaux, par l'intermédiaire des 
directoires dé district et de département, 
pour obtenir le remboursement des sommes 
qu'elles auront payées. 

î»4. Cette déclaration sera faite dans une 
délibération du conseil général de la com- 
mune dont extrait sera envoyé, dans le 
même délai , au directoire de district qui 
aura fait procéder aux ventes. 

a5. Au moyen des dispositions du présent 
décret, la Convention nationale lève le sursis 
qu'elle a prononcé k la vente du mobilier 
des émigrés, dans l'étendue de Paris, par 
son décret du 24 mars dernier. 

Elle lève également le sursis prononcé à la 
vente des domaines nationaux par le direc- 
toire du département du Gard, le ?3 février 
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t-joa. Elle approuve au surplus la conduite 
de ce directoire. 

- 

a4 avril = 2 haï 1793. — Décret relatif au 
paiement des anmdniers et officiers de santé 
des places de guerre, et des frais des consi- 
gnes et portiers desdites places. (L. 14, 179; 
B. 29, i43 ) 

Poy. loi du 5 octobre 1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de la euerre 
et des finances réunis , sur la demande qui 
lui a été faite par le ministre de la guerre 
de pourvoir au paiement des aumôniers et 
officiers de santé des places de guerre ; con- 
sidérant que le décret du mois de mai 179c 
a supprimé ces dilïérens employés, passe à 
l'ordre du jour sur la demande du ministre. 

Décrète, en outre, que le ministre est 
autorisé à faire payer les frais des consigues 
et portiers des places de gtierre, frontières, 
de première et seconde ligne, qui auront 
été jugés nécessaires par les commandans 
généraux. Ce paiement sera ordonné sur les 
états remis au ministre, d'après les revues 
des commissaires des guerres, et les fonds 
eu seront pris sur ceux destinés aux dépen- 
ses extraordinaires de la guerre. 



«s» 



24 avril = 2 mai 179*. — Décret relatif an 
remboursement des capitaux et intérêts des 
emprunts a terme faits en pays étrangers. (L. 
14, 180; B. 29, 149; Mon. du 26 avril 

Art. i cr . La Trésorerie nationale, chargée , 
en exécution du décret du 3i décembre der- 
nier, de continuer le remboursement des 
capitaux de la délie publique, qui s'opérait 
précédemment par la caisse de l'extraordi- 
naire, remboursera à l'avenir et à ebaque 
échéance, sans qu'il soit besoin de recon- 
naissance de liquidation, les capitaux des 
intérêts des emprunts à terme faits en pays 
étrangers, dus par la République, à mesure 
de leur exigibilité. 

2. Elle remboursera de même les frais de 
change et de commission , soit pour les capi- 
taux exigibles, soit pour les intérêts des em- 
prunts faits en pays étrangers ; mais, pour 
diminuer ces frais, elle est autorisée à taire 
tenir directement sur les lieux où doivent se 
faire ces remboursemens les fonds néces- 
saires, en opérant à cet égard de la manière 
qui lui paraîtra la plus avantageuse à l'Etat. 

3. Il n'est point dérogé par le présent dé- 
cret à l'article 10 de celui du 37 juin 1792. 
portant exception à celui du i5 mai pr' 



(1) Sont compris dans les dispositions de cette 
toi les biens de la corporation des pêcheurs de 
Marseille ; 1rs prud'hommes pêcheurs n« peuvent 



dent, qui a différé le remboursement des 
créances de dix mille Kvres et au-dessus ; en 
conséquence, les capitaux de ces emprunts à 
terme faits en pays étrangers continueront 
d'être remboursés concurremment avec les 
Créances de dix mille livres et an- dessous, 
sur les six millions affectés par mois au 
bourseinent de la dette publique. 



24 avril = 2 mai 1793. — Décret qui* déclare 
biens nationaux les biens meubles et inomeu- 

. ble« qui ont «lé possédé» par 1** ci -devant 
chevaliers ou compagnies d arquebusiers , ar- 
chers, arbalétriers , couleuvriniers ou autres 
corporations. (L. 14, 182; B. 29, l43; Mon. 
du 26 avril 1793.) 

Art. i er . Les biens meubles et immeubles 
«nà ont été possédés par les ci -devant cheva- 
liers ou par les compagnies connues sous les 
noms d'arquebusiers , archers, arbalétriers , 
eouleuvriniers ou autres corporations, sous 
quelque autre dénomination que ce soit , sont 
déclarés nationaux (1). 

2. Ces biens seront adjugés de suite en la 
forme et avec les conditions prescrites pour 
l'adjudication des autres biens nationaux. 

3. Les dettes desdites corporations seront 
acquittées en la manière décrétée relative- 
ment aux autres biens nationaux. 



a4 = 24 avril 1793. Décret portant que le 
château et le jardin des Tuileries porteront le 
nom de palais et jardin national. (L. 14, 171 ; 

B.2 9l i45.) 

> 

34 avril = 2 mai 1793. — Décrets snr diverses 
. demandes des^ commis transcripteurs des ar- 
rêts du ci-devant parlement de Paris. (B. 29, 
i4i et i4a ) _____ 

34 avbil=2 mai 1793. — Décret qni conserve 
aux gardes des registres do contrôle général 
leurs émolumen». (B. 29, 14» ) 



34 AVRit = 2 mai 1 793. — Décrets qui ordon- 
nent de payer orne mille deux cent trente- 
trois livres un sous neuf deniers an citoyen 
Gervin, et neuf cents livres au citoyen Krah- 
(B. 29, i44 ) 



34 avril = 2 MAt 1793. — Décrets d'ordre du 
jour: i° sur une demande de deux cent» 
mille livres pour payer les entrepreneurs de» 
routes dé Seine-et-Marne ; a° sur le paiement 
des sommes allouées par le corps municipal 
de l'aria à plusieurs greffiers «t commis-ad- 
joints au ci-devant parlement de Paris. (B. 39, 
i45eli46) 



"soutenir qu'ils ne formatent pas une corporation 
et revendiquer les biens confisqués sor eux (1* 
^août 1829; ord. Mac. ti y Ja3). 
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a4 = a5 Athil 1793. — Décret qai ordonne de 
payer an citoyen Maillet les émolument qui 
lui sont dus depuis le I er septembre 1790. (B. 
29, iU ) 



a4 = 24 avril 1793. — Décret qui alloue 
vingt-cinq mille quatre-cent vingt-huit livres 
huit sous quatre deniers pour frais de fabri- 
cation de canons et affûts commandés aux 
sieurs Perrier par la commune de Caen. (B. 

• 

a4 = 24 avril 1793. — Décret qui met en li- 
berté le citoyen Peuvergne, ci-devant mem- 
bre de la Convention, arrêté à Nevers, et qai 
statue sur les passeports nécessaires aux 
bres delà Convention. (B. 39, 147.) 



*4- avril 1793. 
pâtés du 

»47-> 



Décret concernant les dé- 
ent de la Gironde. (B. 39, 



*4 *VRtL 1793 — Décret d'ordre du jour sar 
la demande (en secours de subsistances for- 
mée par le département des Alpes-Maritimes. 
(B- 29, i47 ) 

a{ avril =.-: a mai 1793. -Décret qui traduit 
le gtneral «arcé devant le tribunal extraor- 
dinaire. (B. 29, i4 9 .) 

24 avril = a «Al i 79 3. - Décret qui alloue 
aeux millions quatre cent soixante-quinze 
mille cinquante-six livres pour l'habillement, 
1 équipement, etc. des troupes. (B. 29, 148.) 

24 athil i 79 3. - Déportés à la Guiane. Foy 
ai AvniL i 79 3. — Ecoles militaires. Foy. 18 

avml 1793. — Etapes, Foy. 19 avbil 1793. 

Officier* nommés par Dumouriek; Ration de 
viande pour les troupes.^. 18 avbil i 7 q3. 
— Subsistances militaires. Foy. io ayail 



i 79 3. 



a 5 = 27 avril i 79 3. - Déétet relatif aux dé- 
penses nécessaires pour les réparations des 
édifices appartenant à l'Etat. (L. 14. i85: B 
29, i5i.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
endu le rapport de son comité des domaines, 
décrète, en ajoutant à la disposition du dé- 
cret du i 9 aoilt=ia septembre 1791, que 
les directoires de département pourront au- 
toriser les préposés à la régie des domaines 
nationaux a faire, sans adjudication et par 
ccononue, les dépenses nécessaires pour les 
réparations des édifices appartenant à la Ré- 
publique , lorsque ces mêmes dépenses n'ex- 
céderont pas Ja somme de cent cinquante lt - 



*5 avbil 1793. - Décret concernant le 
colonial. (B. 29, 1S1.) 



a5 = 27 AVHtt 1793. — Décret qui ordonne de 
briser les monumens contenus dans le coffre 
déposé dans une des pierres fondamentale* 
de la colonne de la liberté élevée sur les rui- 
nes de la Bastille, pour leur en substituer 
de nouveaux. (L. 14, 184 ; B. 29, i5o.) 



25 Avril 1793. — Décret qui ordonne de dér 
livrer des fusils aux volontaires de la compa- 
gnie # fra ne hc de Nevers. (B. 29, i5o.) 

a5 avril 1793. — Décret sur la demande en 
secours dé subsistances formée par les dépar- 
temens maritimes, (B. 29, i55.) 



a5 = 26 avril 1793. — . Décret qui autorise 
la municipalité de Paris à délivrer nn passe- 
port aux citoyens Gros et Arbclin, attachés à 
la citoyenne Bourbon. (B. 29, i54 ) 



a5 =r 37 avril 1793. — Décret qui accorde un 
secours de cent livres au citoyen Mercent. 
(B. 29, i5i.) 

a5 = a6 AVRiL'^gS.— Décret qui alloue trente- 
huit mille quatre cent soixante-quatorze livres 
quatre sous six deniers pour solder les dé- 
penses de la pose de la première pierre de la 
colonne de la liberté, sur les ruines de la 
Bastille. (B. 29, i5a.) 



a5 avril 1793. — Décret portant que les lettres 
de ses commissaires , datées de Douai , Lille 
et Valencienncs , et pièces y jointes, seront 
renvoyées au comité de salut public. (B. 29, 
i5o.) 

a5 = 27 avrjl 1793. — Décret qui autorise la 
commune du Mans a prélever quarante-cinq 
mille livres sur les contributions de 179a. (B. 
291 » 5 4) 

a5 avril 1793.— Armée de la Belgique ; Faux 
assignats ; Ministre de la marine. Foy. a3 
avril 1793. — Pétition improuvée. Foy. ao 
avril 1793. 

a€ = 26 avril 1793. — Décret portant que les 
émigrés ne doivent, en aucun cas, être jugés 
par jurés. (L. 14, 186; B. 29, i56.) 
Foy. loi do 28 mars 1793. 



La Convention nationale, sur la 
d'une lettre écrite par les commissaires de la 
Convention nationale à Yalenciennes , sur la 
question de savoir s'il faut faire juger par un 
jury militaire, ou par une commission mili- 
taire, des émigrés remis au général de bri- 
gade commandant à Douay par le procu- 
reur-général-syndic du département du Nord, 
passe à l'ordre du jour, attendu que les emi- 
;rés ne doivent en aucun cas être jugés par 
les jurés ; en conséquence , elle ordonne que ' 



i 
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les émigrés conduits à Douay seront condam- 
nés aux peines prononcées par la loi, après 
que le fait aura été reconnu et déclaré cons- 
tant par une commission militaire, formée 
par l'etat-major , et composée de cinq person- 
nes prises dans les differens grades de la di- 
vision, soldées ou non soldées. Le conseil 
exécutif fera parvenir sans délai le présent 
décret à Douay. 

26 = 28 avril 1793. — Décret relatif * l'em- 
preinte des monnaies de cuivre et de brome. 
(L. 14, 191 i B. 29, i56; Mon. du 27 avril 
»79 3 ) 

Foy. luis du 5 févribr i 793 et da 16 veh- 
démiaibb an-a. 

Art. 1 er . Les monnaies de cuivre et de 
bronze de la République française porteront 
pour empreinte une table sur laquelle seront 
inscrits ces mots: Les homme» sont cgauao 
devant ta toi; au-dessous de cette table sera 
gravé un œil rayonnant; aux deux côtés se- 
ront gravées une grappe de raisin et une 
gerbe de blé. La légende sera composée des 
deux mots : République française; l'exergue 
désignera l'année de la République, en chif- 
fres romains. 

Le revers de la pièce portera pour em- 
preinte une balance dont les deux bassins 
seront en équilibre, jointe à une couronne 
civique, surmontée du bonnet de la liberté. 
La valeur de la pièce sera gravée dans le 
milieu de la couronne. La légende sera 
composée des deux mots : Liberté, Egalité ; 
l'exergue contiendra le millésime de l'année, 
en chiffres arabes. 

a. Le ministre des contributions publiques 
donnera les ordres nécessaires pour que les 
divers ateliers servant à la fabrication des 
monnaies de cuivre et de bronze soient 
promptement fournis des matrices et poin- 
çons nécessaires pour l'exécution du présent 
décret, et que les anciens poinçons, matrices 
et carrés soient incessamment biffés et défor- 
més. 



26 = 29 avril 1 793. — De'crel relalif aux mon- 
naies pour le paiement des dc'penses de la 
France en pays étrangers. (L. i4, ig3 ; B. 29, 
i58; Mon. du 27 avril 1793.) 

Art. i« r . Les commissaires de la Trésore- 
rie nationale sont autorisés à faire les opéra- 
tions qui seront nécessaires pour se procurer 
les monnaies qui sont indispensables pour le 
paiement des dépenses de la République en 
pays étrangers. 

2. Ces dépenses sont allouées en compte, 
et surveillées par le comité des finances. 



26 = 26 avril 1793. — Décret contenant une 
adresse aux années françaises. (L. i4, 187; 

B. a 9 , 159 ) .. . A 



DU a& AU 17 Avait 1793, 261 

1 

26 s 29 Avait 1793. — Décret qui déclare que 
la ville d'Orléans n'est plus en étal de rébel- 
lion. (L. i4, 190; B. 29, 157.) 



26 = 29 avril 1793. — Décret quk autorise le 
directoire du déparlement de la Creuse à un- 

. ployer une somme de quinze raille livres en 
travaux, utiles et au soulagement de la classe 
indigente. (B. 29, i55.) 



26 avril 1793. — Décret qui charge le comité 
de salut public de faire. un rapport, dans trois 
jours , sur la nécessité de supprimer le quar- 
tier-général établi a Toulouse. (B. 29, i&5.) 



26 = 28 avril 1793. — Décret qui autorise 
l'avance d'une somme de deux cent mille li- 
vres à la commune de Calais. (B. 29, i58.) 



26 avril 1793. — Décret relatif aux fautes d'im- 
pression de l'adresse des Jacobins. <B. 29, 

1*7.) 



1 

26 = 29 avril 1793. — Décret qui approuve 
un arrêté des administrateurs du département 
des Hautes-Pyrénées, pour -la formation de 
nouvelles brigades de gendarmerie nationale. 
(B. 29, 160.) 

• 

26 avril 1793. — Colonne de la Liberté; Edi- 
fices de l'Etat, foy. 25 avril 179^^ 



27 avril = I er *ai 1793. — Décret relatif à 
l'incendie de la voileriedu port de Lorient, et 
qui accorde une récompense a ceux qui dé- 
voileront les complots tendant a porter atteinte 
aux élablissemens français. (L. i4, 19^ i B. 
29, 164.) 



27 Avril 1793.— Décret qui approuve les vues 
présentées par les département de l'Hérault et 
du Gard, relativement à la formation des 
corps armés! de nouvelle levée. (L. i4, 196 ; 
B. 29,164 ) 



27 = 28 avril 1793. — Décret qui règle l'or- 
ganisation et le traitement de l'escadron de 
gendarmerie formé, à Paris, des hommes du 
i4 juillet. (B. 29, i63.) 



27= 29 avril 1793. — Décret relalif aux 
forces additionnelles au recrutement. (B- 29, 
165.) 



27 ==3o avril 1793. — Décret qui autorise la 
commune de Lude à vendre plusieurs masses 
l de plomb trouvées dans les sépulcres. (B. 29, 
i65.) 

27 atril e= 1" «Aï 1793. — Décret qui ac- 
corde cinquante mille livres pour secourir les 
réfugiés Liégeois. (B. 29, 161;) 
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pemens envoyés dans les armées de* Pyré- 
nées; a - de 1 inexécution de* décrets qui or- 
donnent l'impression des états nominatifs des 
fonctionnaires publics et employés civils cl 
militaires. (B. 39, 170.) 



»6: 



•7 e= »7 Avait !7o3. — Décret qui accorde a 
deux oficiers prussiens déserteurs un secours 
de six cents livres. (B. 29, 16a.) 



%1 = aj atwl 1793. — Décret qni ordonne de 
porter à la Monnaie les meubles, bijoux d'or 
et d'argent, et autres effets précieux saisk 
ches ta dame Marchand , a Fontainebleau. (B. 
ag, 16a.) 

27 =s 19 Avait 179J. — Décret qui déclare que 
les habitons de la ri Ile de Fougères et le dis- 
trict de Marennes ont bien mérité de la pa- 
trie. (B. 29, 161.I 

28 ATatL=9 m Ai 1793. — Décret qui attribue aux 
régisseurs des douanes U perception des droits 
de feux , phares et balisage. ( L. 14 , 206 ; B. 
29, 167.) 

La Convention nationale, surlesdifJûcullés 
ni se sout élevées entre les régisseurs des 
iouanes nationales, chargés de la régie des 
droits sur le commerce et la navigation, et 
les anciens percepteurs des droits de feux , 
phares et balisages, passe à l'ordre, du jour, 
motivé *ur ce qu'en attribuant, par son dé- 
cret du 3o décembre dernier, k perception 
et régie des droits de navigation aux régis- 
seurs des douanes nationales, elle a entendu 
V comprendre les droits de feui, phares et 
balisage qui se perçoivent dans les ports, ha- 
vres et rivières de la Bipublique. 



3 



Avait =± 3 mai 1793. — Décret relatif V une 
incorporation dans tes différentes divisions de 
rie. (L. 14, ao{ ; B. 29, 168.) 



a8 avril = 3 mai 1793. — Décret qui stirseoit 
à la vente d-s diamans et bijoux saisis à Fon- 
tainebleau. (B. 29, 168.) 



«8 *8 Avait 1793. — Décret oui ordonne 
le paiement des appointemens dus aux six 
aides-de-camp du commandant de Paris. (B. 
*9. iM.) 



28 AVBTt r= 3 mai 1793. — Décret qui autorise 
la commune de Maurupt à acquérir le pré 
Marset et le terrain en friche y attenant. (B. 
agi >&7 ) 

28 Avait 1793. — Décret relatif au paiement 
des appointemens des officiers et sous-officiers 
des divisions de cavalerie formées à l'Ecole- 
Militaire. (B. 29, 169.) 



28 = 28 Avait 1 7g3. — Décret qui met en li- 
berté, sous caution, Guillemard et Jacquemi- 
not t décrétés d'accusation. (B. 29, 169.) * 



28 = 28 Avait 1793. — Décret qui ordonne 
de rendra compte : i° des munitions et équi- 



28 Avait =3 mai i 79 3. — Décret qui établit 
deux paroisses et deux succursales à Bayeux. 
(B. 29, 171.) 

28 Avait »7g3. — Décret pour faire on rapport 
concernant le septième bataillon du Calvados. 
(Ba 9 , 17a) . 

28 avril e= 3 «A i 79 3. — Décret qui accorde 
un serours de cent cinquante livres a l'épouse 
du citoyen Martin, ancien militaire. (B. 20, 
171.) 

_ L 

28 Avait 1793. — Décret ponr faire un rap- 
port sur la conduite qu'ont tenue les four- 
nisseurs. (B. 39, 172.) 



28 Avait 1793.— Décret qui ordonne l'examen 
des comptes de l'ex-ministre Pache. ( B. 20. 
J7I) 



■ 

28 Avntt 1793. — Décret qui ordonne de pren- 
dre des renseignement sur les dilapidations 
commises dans les magasins de l'armée eu Bel- 
gique. <B.an, 171.) 

a8 Avait 1793. — Adresse aux armées; Em- 
preintes des monnaies.' Foy. 26 août "ifa3 

Hérault et Gard. Foy. 27 a van. i 79 3. 

29 = 29 AVRit 1793. — Décret qni lève l'état 
d'arrestation des membres de la municipalité 
et du conseil général de la commune d'Or- 
léans. (B. 29, 173.) 

29 avril 179V — Décret qui ordonne le réta- 
blissement de deux décrets concernant la com- 
mission des dépêches dans les procès-verbaux 
des 8 et 10 avril. (B. 29, 172.) 



29 Avait = 3 mai 1793. — Décret qui proroge 
les fonctions des juges et jurés du tribunal 
criminel extraordinaire. (L. 14, 207.) 



29 Avait 1793. — Décret qui autorise le député 
Mainvielle à venir siég r dan,s la Convention, 
quoiqu'il soit en étal d'arrestation. ( B. 29, 



174) 



29 avril 1793. — Faux assignats. Vny. aiAVart 
1 70 3 - — Monnaies <rOrléans. A'o/. 26 Avait 
1793. — Becrutement. Foy. 27 Avait 1793. 

30 Avait = 21 mai 1793. — Décret relatif aux 
détacbemens de gendarmerie nationale em- 
ployés pour l'exécution des jugement des tri- 
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_ militaires ef le maintien de la police 
dans les camps. (L. i4, 217 i B. 39, 178.) 

Art. t«*. Les détachemens de gendarmerie 
nationalc^mployés pour l'exécution des ju- 
gemens |Hmbunaux militaires el le main- 
tien de la police dans les camps , fixés à trente- 
trois hommes, y compris les officiers, parle 
décret du 18 = 23 mai 1792 , seront portés à 
cent cinquante hommes dans chaque armée, 
excepté dans eelles des côtes et de l'intérieur, 
où il ne sera rien changé à cet égard. 

2. Chaque détachement de cent cinquante 
hommes sera composé d'un lieutenant-colo- 
nel, d'un capitaine, de trois lieutenans, de 

auatrc maréchaux -des logis , de huit briga- 
iers et de cent trente-trois gendarmes. 

3. Les détachemens dé gendarmerie natio- 
nale auprès des années , dont la force excéde- 
rait celle fixée par l'article 1" du présent dé- 
cret, seront réduits au nombre ci dessus dé- 
terminé, et ceux qui se trouveront inférieurs 
à ce nombre y seront portés d'après les or- 
dres qui seront donnés à cet effet par le mi- 
nistre de la guerre. 

4. Les lieutenans-colonels, les officiers et 
sous-officiers employés dans lesdifs détache- 
mens, seront nommés parle conseil exécutif 
provisoire, sur la proposition des généraux 



«63 

visée par le commissaire des guerres. Elles 
porteront une marque distinctive. 

4. Les femmes qui ne seront point pour- 
vues de lettres d'autorisation seront exclues 
des camps et cantonnemens. 

5. Seront comprises dans cette exclusion 
les femmes des officiers généraux et de tous 
autres officiers. 

6. Ceux dénommés dans l'article précé- 
dent qui s'opposeront à cette disposition 
encourront la peine de prison p«ur la pre- 
mière fois, et ils seront destitués s'ils réci- 
divent. 

7. Les généraux divisionnaires délivreront 
aux vivandières qu'ils croiront absolument 
nécessaires aux besoins de leurs divisions 
une marque distinctive : celles qui ne seront 
point munies de cette marque seront congé- 
diées. 

8. Celles qui auront obtenu la marque ci- 
dessus désignée, et qui ne feront aucuu com- 
merce de vivres et de boissons, seront con- 
gédiées ; leur marque leur sera retirée sur-le- 
champ , et remise au général divisionnaire. 

9. Les vaguemestres et voituriers ne rece- 
vront sur les voitures que les femmes por- 
teuses de lettres d'autorisation visées par les 
commissaires des guerres. 



10. L'accusateur militaire, les commissaires 

en chef, qui seront tenus de les prendre d'à- des guerres et la gendarmerie nationale, 

bord parmi les officiers et sous-officiers de veilleront soigneusement à l'exécution du 

même grade.actuellement employés à la force présent décret. 

publique des armées, et , à leur défaut, parmi ti. Les femmes qui servent actuellement 
les officiers et sous- officiers du même grade, dans les armées seront exclué* du service 
soit des divisions organisées eu guerre, soit militaire; il leur sera donné un passeport et 
des divisions de l'intérieur. Il en sera de c j n q S0U s par lieue pour rejoiudre leur do- 
même pour les gendarmes. micile. 

5. Les officiers, sous-officiers et gendarmes 12. Les femmes reconnues pour être les 
employés à la police des armées jouiront du épouses des militaires actuellement à l'armée, 
traitement accordé parle décret du i8^=a3 et qui ne seront point ou blanchisseuses ou 
mai 1792. vivandières, seront tenues de se retirer à 

6. Les lois concernant la gendarmerie na- leur domicile. Il leur sera donné cinq sous 
tiouale auxquelles il n'est pas dérogé par le par lieue. 

présent décret, continueront d'être exécu- 



tées. 



3o avril =3 mai 1793. — Décret qui ordonne 
de congédier des années les femmes inutiles. 
(L. 14 , ai 9; B. 29, s 76 ; Mon. du a mai 
1793.) 

Art i er . Dans la huitaine du jour de la 

Ennulgation du présent décret, les généraux, 
chefs de brigade, les chefs de bataillon ët 
tous autres chefs, feront congédier des can- 
tonnemens et des camps toutes les femmes inu- 
tiles au service des armées. 

2. Seront au nombre des femmes inntiles 
celles qui ne seront point employées au blan- 
'chissage et à la vente des vivres et boissous. 

3. Il y aura par chaque bataillon quatre 
blanchisseuses : elles serôot autorisées à faire 
ce service par une lettre du chef du corps, 



3oavbu= i er MAM793. — Décret relatif aux 
pouvoirs des représentons envoyés en qualité 
de corami'saires de la Convention dans le» dé- 
parlemens el auprès des armées. (L. i4, 208; 
B- 29, 179.) 

3o as 3o avril 1793. — Décret pour rectifier 
une erreur essentielle dans la rédaction du 
procès-rerba.1 de la séance du 19 de ce mois. 

(B. 29, 174.) 

' ■ 

3o avril 1793. — Décret qui autorise le ci- 
toyen Le Comte à payer le |>rix d'une acqui- 
sition de bois nationaux en quittances de fi- 
nance. (L. J4, "« i B. 29, »7<j ) 



3o = 3o avril 1793. — Décret qui autorise le 
ministre de rlntérieur à faire l'envoi, par ses 
courrUr» •rdiwirci, du décrel du *7 d« ce 



r 
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mois qui approuve les vues des citoyens da 
département de l'Hérault , SU r le recrutement. 
(B. ao, i 7 5.) 



3o avhil = 3 mai 1793. — 'Décret qui annule 
la procédure instruite par le jnge-de-paix de 
Pont-de-Vaux contre Deydier et Lias. (B.39, 
175.) 

3o = 3o avril 1793. — Décret d'ordre du jonr 
relatif a Geoffroi, condamné à mort par le tri- 
bunal criminel du département de Paris. (B. 

39,175.) 



3o ATRit 1793. — Décret qui fixe à l'ouverture 
de chaque séance la lecture des lettres, adresses 
et mémoires envoyés à la Convention , et aux 
renvois, mention honorable, insertion, ordre 
du jour, etc. (B. 29, i 7 5.) 



3o Avril 1793. — Décret pour faire un rapport 
concernant la régie des messageries. (B. 29, 

'79) 

* * 

j«r = ,er MAI ,^3 _ Dépret relatif à la no- 
mination des commissaires des guerres. (L. l4, 
aia ; B. 3o, 4.) 

La Convention nationale décrète quê> 

Eour celte fois-ci seulement, le ministre de 
1 guerre est autorisé, pour la nouvelle créa- 
tion des commissaires des guerres, a pren- 
dre , soit parmi les commissaires , soit parmi 
les aides supprimés n'ayant pas vingt-cinq 
ans, pourvu qu'ils aient au moins vingt-un 
ans, qu'ils se soient trouvés en exercice à l'é- 
poque du décret rendu pour la suppression 
de tous les commissaires des guerres, et qu'ils 
produisent le certificat exigé par ce même 
décret. , 

i« r = 3 MAI 1793. — Décret relatif à la liqui- 
dation et au paiement des dettes de Louis- 
Philippe-Joseph d'Orléans, et à la leve'e des 
scellés apposés sur aes tiens. (L. i4, a23j B. 
3o, 2.) 

Art. 1". L'agent du Trésor public surveil- 
lera toutes les opérations relatives à la liqui- 
dation et au paiement des dettes de Louis- 
Philippe- Joseph d'Orléans, qui seront faites 
en exécution du concordat intervenu entre 
lui et ses créanciers le 9 janvier 1792. 

a. L'administration des biens de d'Orléans 
sera continuée par les mandataires de ses 
créanciers unis, dans la forme prescrite par 
le concordat. 

3. Il ne pourra être statué sur aucun ob- 
jet de l'administration qu'en suite d'une dé- 
libération prise en présence et du consente- 
ment de l'agent du Trésor public. En cas de 
diversité d'avis, les questions seront décidées 
suivant le mode fixe par l'article 4 du con- 
cordat. 

4. L'agent du Trésor public adressera, 
tous les trçis mois , aux commissaires de la 



U 3o AVRIL AU i« MAI 1793. 

Trésorerie nationale, une expédition du 
compte rendu aux créanciers par leurs man- 
dataires. Chaque trimestre, il leur présentera 

ses T u , es sur . toul ce pourrajLconcerner 
l'intérêt national dans cette ad^Aistratioii. 

5. Les scellés apposés sur les hrcm de d'Or- 
léans à la diligeuce des corps administratifs 
ou municipaux , seront levés sans délai , à la 
réquisition des créanciers, en présence de l'a- 
gent du Trésor public ou de son procureur 
fondé. 

6. A l'égard des papiers qui seront trouvés 
dans le domicile de d'Orieâos, à Paris, et 
dans ses maisons situées au Raincy et à Mou- 
ceaux, les scellés seront levés en présence de 
deux commissaires de la Convention et de 
l'agent du Trésor public. Tous ceux relatifs 
à la correspondance de d'Orléans et aux af- 
faires publiques seront séparés et vérifiés 
par les commissaires , qui en rendront compte 
a la Convention. 

7. La Convention nomme pour commis- 
saires les citoyens Cambacérès et Mathieu. 



l« r r= 3 mai 1793. —Décret relatif au service 
des postes et messageries. ( L. 14, 225; B. 
3o , 8. ) 

FoyAoii des 9 avril 1 793 ; 23 et.a4 juillet 
1793 ; Mon. du 4 "Ai 1793. 

Art. 1". Les administrateurs du directoire 
des postes surveilleront provisoirement le 
service des postes et messageries, conformé- 
ment au décret du 9 avril dernier. 

2. Les adjudications à l'enchère ou au ra- 
bais des postes et relais dont il est parlé à 
l'article 6 dudit décret n'auront lieu qu'eu 
cas d'abandon desdits maîtres de postes ou 
de leurs héritiers , dans les formes prescrites 
par les lois antérieures. 

3. Les sous-fermiers actuels seront tenus 
de faire leur service comme ci-devant, jus- 
qu'à ce^ qu'il en ait été autrement ordonné, 
lis profiteront, ainsi que les voitures d'eau 
de la Saône desservant les diligences de Paris 
à Lyon et de Lyon à Paris , de l'augmentation 
du tarif çj-apres. 

Tarif pour les voitures par terre. 

Chaque place de voyageur dans les voitures 
de poste sera d'une livre par lieue; pour les 
diligences, dans le corps de la voiture, quinze 
sous par lieue; dans les cabriolets,, devant, 
douze sous; dans les fourgons, pour chaque 
lieue, cinq sous. Le prix des marchandises et 
ballots par les diligences sera de trente livres 
le quintal pour cent lieues et en proportion; 
le prix desdites marchandises et ballots par 
les fourgons, chariots et guimbardes sera 
de vingt livres par quintal. Le surplus de 
l'ancien tarif sera provisoirement exécuté se- 
lon sa forme et teneur. 
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l er = 4 mai 1 7 9 3 — Décret relatif à l'adminis- 
tration des biens formant la dotation des hôpi- 
taux et maisons de charité. (I* x4, aa8; B. 
3o, 3.) 

Art. i cr . Les biens formant la dotation des 
hôpitaux et maisons de charité desservis par 
des ci - devant membres soit de l'ordre de 
Saint- Jean-de-Dieu , dits frères do la Cha- 
rité, soit de toutes autres congrégations sé- 
culières de l'un et l'autre sexe, vouées au 
service des pauvres et au soin des malades, 
sont provisoirement exceptés de la vente or- 
donnée par le décret du 18 août 179a, por- 
tant suppression desdites congrégations. Cette 
Tente demeurera suspendue j usques après l'or- 
ganisation complète, définitive et en pleine 
activité des secours publics , conformément à 
l'article 5 du décret du 19 mars dernier, qui 
fixe les bases de cette organisation. 

a. Ces biens seront provisoirement réeis , 
sous la surveillance des corps administratifs, 
par les anciens administrateurs ou par les 
individus qui auront été choisis pour les 
remplacer, comme ils l'étaient avant le dé- 
cret du 18 août 179a, à la charge de rendre 
compte, ainsi qu'il est prescrit par l'article 14 
du titre I" du décret des a3 et a8 octobre 
= 5 novembre 1 790. 

3. La régie nationale sera tenue, dans la 
huitaine de la publication du présent décret, 
de rendre compte aux corps administratifs 
chargés de la surveillance, de toutes les 
sommes par elle perçues comme appartenant 
auxdils etablissemens, et d'en verser de suite 
le montant en deniers ou quittances dans la 
caisse du receveur desdites maisons. 

4. Dans le cas où , en exécution du décret 
du 18 août 1792 , les biens de quelques-uns 
desdits établissemens de charité auraient été 
vendus en tout ou. en partie, il leur sera 
tenu compte en deniers rie la totalité de leurs 
revenus, suivant la liquidation qui en sera 
faite par les corps administratifs, conformé- 
ment aux décrets antérieurs. 

5. Pour tout le surplus, et par exprès en 
ce qui concerne .les ci-devant membres des 
congrégations hospitalières, le décret du 18 
août 179a sera exécuté suivant sa forme et 
teneur. 



i« = 4 mai 1793. — Décret relatif aux com- 
missaires nommés par la municipalité de Pa- 
ris , pour accompagner les troupes qui ront 
dans le département de la Ycndée. (L. l4, 
327; B. 3o, 8.) 



I tr mai 1 793. — Décret snr l'élection au scru- 
tin des députés envoyés en mission. (B. 3a, 9.) 



I er = 4 mai 1793. — Décret portant que les ci- 
toyens de Paris ont bien mérité de la patrie. 
(L. i4 t a3o; B. 3o, 7.) 



DU 1" Au a haï 1793. af>5 

I ,r rs3 mai 1793. — Décret qui net en li- 
berté les citoyens Granet , Bonjour et Najac, 
ci-devant adjoints au ministre de la marine. 
(B. 3o, 9.) 

* 

I er = 4 mai 1793. — Décret qui ordonne de 
comprendre dans les paiemens faits sur les 
fonds des invalides les citoyens Pairet, Bras- 
sac et la venve Alléron. (B. 3o, 10.) 



1 er = a mai 1793. — Décret qui ordonne de 
traduire Fécamp au tribunal extraordinaire. 

(B. 3o, 1.) 

I er = i er mai 1793. — Décret qui alloue onse 
mille sept cent vingt- cinq livres pour l'entre- 
tien des soixante - neuf élèves du collège de 
La Flèche. (B. 3o, a.) 



I e ' = 4 mai 1793. — Décret qui accorde à la 
municipalité de Caen, a litre d'avance, cent 
cinquante mille livres pour approvisionnemens. 
(B. 3o, 6.) 

1 er = 4 mai 1793. — Décret relatif à des de- 
mandes de différens aveugles, et par exprès 
de ceux se disant aspirans à> l'hôpital des 
Quinze- Yingts. (B. 3o, 40 



i«' = 4 mai 1793. — Décret relatif a l'exécn- 
tion du décret qui ordonne à tous les mili- 
taires de rejoindre leurs corps respectifs. (B. 
3o, 5.) 



l* r = 4 mai 1793. — Décrets qui autorisent: 
l° le département de la Vendée à percevoir 
trois cent mille livres sur les fonds provenant 
des impositions; a 0 la municipalité de Tours 
à prendre deux cent mille livres sur les pre- 
miers deniers des contributions. ( B. 3o , 6 
et 7.) 

1 er =3 4 mai 1793. — Décrèt concevant «ne 
demande de fonds par le conseil général de la 
commune de la ville de Lyon. (B. 3o, 5.) 



i« r = 4 mai 1793. — Décret relatif a une de- 
mande de fonds par le directoire du départe- 
ment de la Haute-Loire. (B. 3o, 5.) 



i er = 4 mai 1793. — Décret relatif à l'artillerie 
traduite à Paris des diverses frontières. ( B. 
3o, 9 ) 

I er mai 1793. — Commissaires, foy. 3o Avait 
X793. 



a MAI i7o3. — Décret qui ordonne l'impres- 
sion , Vaffiche , l'envoi , etc. , de la pétition 
lue à la barre de la Convention par deux ad- 
ministrateurs du département de La Loire-In- 
férieure. (B. 3o, 11.) 



f 
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a mai 1 7«> 3 . — Décret qui autorise h conseil 
exécutif à prendre le» mesures nécessaires 
pour que les approvisionnement ne manquent 
pas. (B. 3o, la ) 



a mai 1793. — Décret qui appelle le suppléant 
du citoyen Daubermeuil. (B. 3o, la ) 

— — ' ■ 

a = 4 mai 1793. — Décret relaté à rétablisse- 
ment de la culture du coton, du chanvre t du 
lin* de la garance et de la soie , et de la fila- 
ture desdites productions, etc., dans ie dépar- 
tement de la Corse. (B. 3o, 10.) 



a mai 1793. — Décret qui ajourne à samedi pro- 
chain un rapport à frire sur lYxecution d'un 
précédent décret, qui accorde une somme de 
quarante mille livres au déparlement de la 
Haute-Loire. (B. 3o, 13.) 



a MAI 1793. — Décret qui fixe à après-demain 
le rapport à faire par le comité de législation 
sur divers objets relatif» au tribunal criminel 
révolutionnaire. (B. 3o, la.) 



a = 4 mai 1793. —Décret relatif a a ne pétition 
de la section de la Réunion. (B. 3o, i3.) 



a mai 1793. — Biens des corporations. Voy, a4 
avril i 79 3. — Dettes de Louis- Philippe -Jo- 
seph d'Orléans, Foy. i* r MAi 1793. —Emi- 
grés; Emprunts en pays étrangers. Voy. 24 
avril 1793. — Gendarmerie, Foy. 3o avril 
»79 3 - — P'*ns de guerre. Foy. a4 avril 
j 79 3. 



3=3 mai I7 9 3. — Décret qui supprime la 
fourniture de l'étape , et accorde Rx sous par 
lieue aux citoyens qui se rendent aux lieux 
de dépôt désignés pour le rassemblement des 
recrurs. (L. 14, a3i;B. 3o, i5.) 

La Convention nationale décrète qu'à 
compter" du t*' mai, il sera payé six sous par 
lieue de poste à chacun des citoyens français 
partis depuis cette époque, ou- qui partiront 
à l'avenir pour se rendre dans les lieux de 
dépôt désignés par le ministre de la guerre 
à chaque département pour le rassemblement 
de ses recrues: au moyen de cette taxe, la 
fourniture de l'étape demeure supprimée. 



3 mai 1 793 . — Décret qui accorde des fonds 
pour indemniser les alliés de la France. (L. 
14, a33; B. 3o, 16.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
teudu le rapport du comité de salut public, 
décrète qu'il sera pris sur l'extraordinaire de 
la guerre les fonds nécessaires pour indem- 
niser les alliés de la République des armé- 
niens et dépenses qu'ils feront pour seconder 
le développement de ses forces contre ses 
ennemis. 



DÛ % AU 4 MAI 1793. 

Le ministre de la guerre, avant d'ordon- 
nancer ces dépenses , sera tenu d'en présen- 
ter l'aperçu au comité des finances, qui se 
concertera à cet effet avec le comité de salut 
public. 



3=5 mai 1793. — Décret qui comprend dans 
les bataillons d'infanterie légère, sons le n° a 1 , 
le bataillon de rhassenrs a pied de Mu lier. 
(L. 14, a3 a; B. 3o, i3) 



3 = 5 mai 1793. — Décret qui ordonne renvoi 
des bulletins de la Convention aux corps ad- 
ministratifs, municipalités , tribunaux et ar- 
mées de terre et de mer. (t. 1 4 » a36 ; B. 3o , 
14.) 



3=5 mai i 793. — Décret portant que les ob- 
jets déposés le i4 juillet 179a dans les fonde— 
mens de la colonne à élever sur les ruines de 
la Bast'lle, seront retirés et brisés, et que 1m 
fragment en seront déposés aux archives na- 
tionales, comme monument de l'histoire. (B. 

3o,l4-) 



3=5 mai 1793. — Décret concernant les offi- 
ciers , sous-olficier* et hussards composant les 
trois premières compagnies du 1 o e régiment de 
hustards, dit de la Liberté. (H. 3o, i3.) 



3 = 5 mai 1 793. — Décret qui accorde six cent* 
livres au citoyen Theulct. (B. 3o, 15.), 



3 mai 1793. — Décret pour faire un rapport sur 
on arrêté de l'adminiitralion du département 
du Doubs, relatif * des ecclésiastiques et au- 
tres personnes mises en état d'arrestation. ( B. 
3o, 15) 



3 = 5 mai 1 793. — Décret qui lève le sursis mis 
a la vente des bois de l'émigré Boulogne. ( B. 

io t j 7 .) 

3 mai 1793. — Dëer$t qui charge le comité d'a- 
griculture de présenter un projet de loi pé- 
nale contre les citoyens qui cacheraient des 
grains ou, des farines. (B. 3o, 16.) 



3 mai 1793. — Décret qui enjoint de restituer 
les armes saisies chez la fille de Louis-Michel 
Lepellelier. Foy. 4 «ai 1793. 



3 mai 1793.— Armées. Voy. 3o avril 1793.— 
Gendarmerie. Foy. a8 avril 1793. — Citoyen 
Lecomte, Foy. 3o a van. 1793. — Passeports 
refusés aux nobles. Voy. 17 avril 1793. — 
Postes et messageries. Voy. 1" mai 1793. — 
Réjjisseor des douanes. Foy. a8 avril 1 79 3 - — 
Tribunal extraordinaire. Foy. 29 avril 1793. 



4 = 4 mai 1793 — Décret relatif aux subsis- 
tances. (L. 14, 238 -, B. 3o, a5; Mon. dos ag 
avril, a et 3 mai 1793.) 
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Foy. lois des 19, 20, 23 et 3o août 1793. 

Art. i at . Immédiatement après la publica- 
tion du présent décret, tout marchand, culti- 
vateur ou propriétaire quelconque de grains 
et farines, sera tenu de faire à la municipalité 
du lieu de son domicile la déclaration de la 
quantité et de la nature des grains ou farines 
qu'il possède, et, par approximation, de ce 

3ui lui reste de grains à battre. Les directoires 
e district nommeront des commissaires pour 
surveiller l'exécution de celte mesure dans 
les diverses municipalités. 

2. Dans les huit jours qui suivront cette 
déclaration, les officiers municipaux, ou des 
citoyens par eux délégués à cet effet, vérifie- 
ront les déclarations faites, et en dresseront 
le résultat. 

3. Les municipalités enverront sans délai 
au directoire de leur district un tableau des 
grains et farines déclarés et vérifiés; les di- 
rectoires de district en feront passer, sans re- 
tard , le résultat au directoire de leur dépar- 
tement , qui en dressera un tableau général 
et le transmettra au ministre de l'intérieur et 
à la Convention nationale. 

4. Les officiers municipaux sont autorisés, 
d'après une délibération du conseil général 
de la commune, à faire des visites doniici- 
lières chez les citoyeus possesseurs de grains 
ou farines qui n'auraient pas fait la décla- 
ration prescrite par l'article 1", ou qui se- 
raient soupçonnes d'en avoir fait de fraudu- 
leuses. 

5. Ceux qui n'aurout pas fait la déclaration 

J>rescrite par l'article i* r , ou qui l'auraient 
àite frauduleuse, seront punis par la confis- 
cation des grains ou farines non déclarés, au 
profit des pauvres de la commune. 

6. Il ne pourra être vendu de grains ou fa- 
rines que dans les marchés publics ou ports 
où l'on a coutume d'en vendre, à peine d'une 
amende qui ne pourra être moindre de trois 
cents livres et plus forte de mille (ivres, tant 
contre le vendeur que contre l'acheteur, soli- 
dairement. 

7. Pourront néanmoins les citoyens s'ap- 
provisionner chez les cultivateurs, marchauas 
ou propriétaires de grains de leur canton , en 
rapportant un certificat de la municipalité du 
lieu de leur domicile, constatant qu'ils ne 
font point commerce de grains, et que la 
quantité qu'ils se proposent d'acheter, et qui 
sera déterminée par le certificat , leur est né- 
cessaire pour leur consommation d'un mois 
seulement , saus qu'ils puissent excéder cette 
quantité. 

Les municipalités seront tenues d'avoir des 
registres de ces certificats, Sous le numéro 
correspondant à celui porté sur chacun d'eux. 

8. Les directoires de département sont au- 
torisés, d'après l'avis des directoires de dis- 
trict , à établir des marchés dans tous les lieux 
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où ils seront jugés nécessaires, sans qu'il» 
puissent supprimer aucun de ceux actuelle- 
ment existaus. 

y. Les corps administratifs et municipaux 
sont également autorisés, chacun dans leur 
arrondissement, à requérir tout marchand, 
cultivateur ou propriétaire de grains ou fa- 
rines, d'en apporter au marché la quantité 
nécessaire pour les tenir suffisamment appro- 
visionnés. 

10. Ils pourront aussi requérir des ouvrier* 
pour faire battre les grains en gerbes, en cas 
de refus de la part des fermiers ou proprié- 
taires. 

11. Les directoires de département feront 

Sarvenir leurs réquisitions aux directoires 
e district, et ceux-ci aux municipalités, qui 
seront tenues d'y déférer sans délai. 

12. Nul ne pourra se refuser d'exécuter les 
réquisitions qui lui seront adressées, à moins 
qu'il ne justifie qu'il ne possède pas de grains 
ou farines au-delà de sa consommation jus- 
qu'à la récolte prochaine, et ce à peine de 
confiscation des grains ou farines excédant 
ses besoins ou ceux de ses colons, métayers, 
journaliers et moissonneurs. 

1 3. Le conseil exécutif provisoire est au- 
torisé, sous la surveillance du comité 4e salut 
public , à prendre toutes les mesures qui se- 
ront jugées nécessaires pour assurer l'appro- 
visionnement de la République. 

14. Le ministre de l'intérieur est égale- 
ment autorisé à adresser aux départemens 
dans, lesquels il existera un excédant de sub- 
sistances les réquisitions nécessaires pour 
approvisionner ceux qui se trouveraient n'en 
avoir pas une quantité suffisante. 

15. Tout citoyen qui voudra faire le com- 
merce des grains ou farioes sera tenu d'en 
faire la déclaration à la municipalité du lieu 
de son domicile; il lui en sera délivré extrait 
eu forme, qu'il sera tenu d'exhiber dans tous 
les lieux où il ira faire ses achats, et il sera 
constaté en marge , par les officiers préposés 
dans ces lieux à la police des marches, la 
quantité de grains ou farines qu'il y aura 
achetée. • • 

16. Tous marchands en gros ou tenant ma- 
gasin de grains on farines seront tenus d'a- 
voir des registres en règle où ils inscriront 
leurs achats et leurs ventes, avec indication 
des personnes auxquelles ib auront acheté ou 
vendu. « 

17. Ils seront tenus en outre de prendre 
des Bcquhs-à-caution dans le lieu de leurs 
achats, lesquels seront signés du maire ou 
du procureur de la commune du lieu, ou, 
en leur absence , par deux officiers munici- 
paux; de les faire décharger avec les mêmes 
formalités dans le lieu de la vente, et de les 
représenter ensuite à la municipalité du lieu 
de l'achat; le tout à peine de confiscation de 
leurs marchandises , et d'une amende qui ne 
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pourra être moindre de trois cents livres ni 
excéder mille livres. 

*8. Ces acquits-à-caution seront délivrés 
gratuitement sur papier non timbré , porté 
sur des registres tenus par les municipalités. 

19. Tous agens du Gouvernement pour les 
approvisionnemens de l'armée et de la ma- 
rine, tous commissionnaires de grains, soit 
des corps administratifs, soit des municipa- 
lités, seront assujétis aux mêmes formalités, 
et en outre de faire porter sur leurs acquits- 
à-caution le prix de leurs achats. 

ao. Il est expressément défendu aux dé- 
nommés dans l'article précédent de faire au- 
cun commerce de crains ou farines pour leur 
propre compte, à peine de confiscation et 
d'une amende qui ne pourra être moindre de 
la valeur des grains ou farines confisqués, ni 
excéder vingt mille livres. 

ai. Il est également défendu à tous fonc- 
tionnaires publics de s'intéresser directement 
ni indirectement dans les marchés du Gou- 
vernement, à peine de mort 

aa. Les bladiers ou marchands de grains 
-en détail seront dispensés de la tenue des 
registres ordonnée par l'article 16, et seront 
seulement astreints à prendre des acquits-à- 
caution, conformément à l'article 17 du pré- 
sent décret. 

a3. Les lois relatives à la libre circulation 
des grains et farines continueront à être ob- 
servées, et il ne pourra y être porté aucun 
trouble ni empêchement, en s assujétissant 
toutefois aux formalités prescrites par le pré- 
sent décret. 

a4. Les municipalités veilleront avec soin 
à entretenir le bon ordre et la tranquillité 
dans les marchés publics. 

a5. Pour parvenir à fixer le maximum du 

{»rix des grains dans chaque déparlement, 
es directoires des districts seront tenus d'a- 
dresser à celui dé leur département le tableau 
des mercuriales des marchés de leur arron- 
dissement, depuis le i* r janvier dernier jus- 
qu'au 1" mai présent mois. 

Le prix moyen résultant de ces tableaux, 
auquel chaque espèce de grains aura été 
vendue entre les deux époques ci-dessus dé- 
terminées, sera le maaumum au-dessus du- 
quel le prix de ces grains ne pourra s'élever. 

Les directoires de département les décla- 
reront dans un arrêté qui sera , ainsi que les 
tableaux, qui y auront servi de base, imprimé, 
envoyé à toutes les municipalités de leur 
ressort , publié , affiché , et adressé au minis- 
tre de l'intérieur. 

26. Ce maximum ainsi fixé décroîtra dans 
les proportions suivantes : au 1" juin pro- 
chain , u sera réduit d'un dixième, plus d'un 
autre vingtième sur le prix restant au 1" juil- 
let, d'un trentième au i"aout, et enfin d'un 
quarantième au i«* septembre. 
27- Tout citoyen qui sera convaincu d'à- 
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voir vendu ou acheté des grains ou farines 
au-delà du maximum fixé , sera puni par la 
confiscation desdits grains et farines , s'il en 
est encore en possession, et par une amende 
qui ne pourra être moiudre de trois, cents 
livres ni excéder mille livres, solidairement 
entre le vendeur et l'acheteur. 

a8. Ceux qui seront convaincus d'avoir, 
mécliamment et à dessein, gâté, perdu ou 
enfoui des grains et farines , seront punis de 
mort. 

29. Il sera accordé, sur les biens de ceux 
qui seront convaincus de ces crimes, une ré- 
compense de mille livres à celui qui les aura 
dénoncés. 

30. Les municipalités , communes des 
douanes et autres préposés , veilleront avec 
exactitude, et sous leur responsabilité, à 
l'exécution des lois contre l'exportation des 
grains et farines à l'étranger. 

31. Le présent décret sera envoyé, par 
des courriers extraordinaires, dans tous les 
départemens. 

4 = 5 mai 1793. — Décret qui accorde des 
secours aux familles des militaires et des ma- 
rins employés au service de l'Etat. (L. i4, 
244; B. 3o, 19; Mon. du 7 mai 1793.) 

Art i #t . Il sera accordé des secours aux 
familles des militaires de toutes armes ser- 
vant dans les armées , et aux familles des 
marins, ouvriers navigans, canonniers et 
soldats de marine en activité de service sur 
les vaisseaux et autres bâtimens de la Ré- 
publique. 

a. Les individus de ces familles qui auront 
droit à ces secours sont : les pères, les mères 
et autres ascendans., les épouses , les enfans, 
les frères et sœurs orphelins de père et de 
mère qui seraient reconnus et juges, parles 
sections ou municipalités, n'avoir pour 
moyens suffisans de subsister que le produit 
du travail desdits militaires ou marins.' 

3. Les pères , mères et autres ascendans , 
épouses, enfans, frères et sœurs de tous ceux 
qui sont partis en remplacement, n'y auront 
aucune part. 

4, Ces secours seront dos, savoir : 
x» A dater du a6 novembre dernier, à 

tous ceux qui devaient en obtenir aux ter- 
mes de la loi de ce jour, et en auraient rem- 
pli les formalités; 

a 0 A compter du i tr mai présent mois , 
aux familles de tous autres militaires ou ma- 
rins actuellement en activité de service ; 

3° A toutes les familles des militaires ou 
marins qui partiront à l'avenir, à compter du 
jour de ce départ. 

Ces secours cesseront du moment que le 
militaire ou le marin sera rentré dans son do- 
micile, ou que le délai pour s'y rendre sera 
expiré. 
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S» Si les citoyens en considération desquels 
les Recours auront été accordés viennent à 
périr dans les combats au service de la Ré- 
publique, les individus de leur famille se- 
courus recevront, à titre de gratification, 
uuc somme une fois payée et égale à la valeur 
de quatre années du- secours dont ils jouis- 
saient. Néanmoins , les individus qui , à rai- 
son de la mort du même citoyen , auraient 
droit d'ailleurs, en vertu d'une autre loi, à 
d'autres pensions ou gratifications de l'Etat, 
ne pourront en même temps jouir du béné- 
fice du présent décret. 

6. Il sera ouvert dans chaque municipalité, 
et dans chaque section des villes divisées en 
sections, pendant un mois à compter du jour 
de la publication du présent décret, un re- 
gistre où iront se faire inscrire tous ceux qui 
croiront avoir des droits à ces secours. 

7. Ceux qui se présenteront pour se faire 
inscrire sur le registre des secours seront 
tenus de se procurer et de remettre sur pa- 
pier libre, au greffe de leur municipalité ou 
section, l'extrait signéjde l'acte légal qui cons- 
tate l'époque de leur naissance. 

Ils devront remettre encore l'extrait, dû- 
ment signé, de l'inscription ou enrôlement 
des militaires ou marins en considération 
desquels ils réclament des secours. 

8. A l'expiration de chaque mois , le re- 
gistre sera arrêté. Chaque municipalité ou 
section en fera le dépouillement, et formera 
un rôle de ceux qu'elle jugera devoir obtenir 
des secours, et réunir pour cela les conditions 
requises par le présent décret; elle portera 
en marge, article par article, les sommes 
qu'elle croira être dues à chacun , d'après les 
règles établies ci-après. 

Quant à ceux qui n'auront pas paru devoir 
obtenir des secours , il en sera tenu note sur 
un registre séparé, avec mention sommaire 
des motifs sur lesquels leur exclusion sera 
fondée. 

9. Après avoir certifié , au bas desdits rô- 
les , qu il est de leur parfaite connaissance 
que les personnes qui y sont portées réunis- 
sent les conditions et ont rempli les formali- 
tés prescrites par le présent décret, les mu- 
nicipalités et sections feront parvenir sans 
délai lesdits rôles, avec les pièces justificati- 
ves, au directoire du district. 

10. Les directoires de district seront te- 
nus, dans la huitaine de la réception desdits 
rôles, de les examiner et faire passer avec 
leur avis aux directoires de déparlement, qui, 
dans un pareil délai , les arrêteront et les en- 
verront au ministre de l'intérieur, avec toutes 
les pièces justificatives. 

11. Le ministre de l'intérieur, après les 
avoir vérifiés et signés , les fera parvenir sans 
retard, par la voie des corps administratifs, 
à chaque municipalité ou section, avec les 
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secours qui seront dus et échus & l'époque de 
la signature. 

12. Ces secours seront payables à l'avenir 
par trimestre et d'avance; la date des trimes- 
tres sera comptée du jour de la signature des 
rôles par le ministre de l'intérieur, qui, sous 
sa responsabilité , sera en conséquence tenu 
de faire passer, avant l'ouverture du trimes- 
tre , à chaque municipalité ou section , par la 
voie des corps administratifs, les fonds qui 
doivent revenir à ces sections ou municipa- 
lités. 

13. Le paiement sera fait par chaque mu- 
nicipalité ou section à chaque individu porté 
dans le rôle, ou à ceux qui le représentent 
légalement, comme père, mère et tuteur, au 
fur et à mesure qu'ils se présenteront à l'ou- 
verture de chaque trimestre. 

14. Les municipalités ou sections ne pour- 
ront payer le trimestre ouvert aux individus 
portés au rôle ou à leurs représentans lé- 
gaux, que sur le vu d'un certificat visé des 
conseils d'administration des régimens ou ba- 
taillons , qui constatera que le militaire est 
effectivement présent au corps , ou sur le vu 
d'un certificat des officiers des classes et d'ad- 
ministration de la marine , portant que le 
marin est réellement en activité de service. 

Lesdits certificats pourront être expédiés 
sur papier libre ; ils devront être renouvelés 
à chaque trimestre, et resteront annexés au 
rôle, afin de justifier de la validité du paie- 
ment. 

15. Il sera fait des rôles de paiement en 
doublé, dans lesquels, article par article, il 
devra être fait mention : 

x° De la date du paiement ; 
a° Des. certificats d'après lesquels le paie- 
ment aura été fait , et de leur date ; 
3* De la somme payée; 
4° De celui qui faura reçue; 
5 e De la signature , s'il n'a su ou n'a pu 



L'un de ces rôles sera envoyé, chaque 
trimestre, au ministre de l'intérieur , après 
avoir été certifié par les officiers municipaux 
ou par les présidens et secrétaires des sec- 
tions. 

x6. Les secours à fournir seront fixés, pour 
chaque année de leur durée , de la manière 
suivante : 

A cinquante livres pour chacun des fils on 
filles , jusqu'à l'âgé de douze ans accomplis ; 

A cent livrés pour chacun desdits fils ou 
filles invalides et incapables de travailler, 
quel que soit en ce cas leur âge, après douze 
ans accomplis ; 

A cent livres pour les épouses, quel que 
soit leur âgé ; 

A cent livres pour les pères et mères, et 
pour chacun d'eux , s'ils sont âgés de plus de 
soixante ans, ou s'ils sont infirmes ou incapa- 
bles de travailler, quel que soit leur âge ; 
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A cent livres pour le» mères en état da vi- 
ûultèy quel que soit leur âge; 

A cinquante livres pour les frères et sreurs 
orphelins , jusqu'à Tâge de douze ans accom- 
plis; 

A cent livres pour lesdits frères ou soeurs 
orphelins qui, âges de plus de douze ans, se* 
raient , à raison de leurs infirmités , hors 
d'état de travailler. 

17. Lorsque, dans l'intervalle d'un trimes- 
tre à l'autre, il sera survenu des changemens 
au rôle de secours, les municipalités ou sec- 
tions en instruiront les corps administratifs, 
qui les feront connaître au ministre de l'in- 
térieur, afin que celui-ci puisse faire les re- 
tranchemens convenables dans les sommes à 
envoyer. 

18. Si, après la formation des rôles, le 
nombre des personnes qui ont droit à ces se- 
cours venait à augmenter , leur demande se- 
rait ri'çuc, jugée et envoyée dans .les formes 
ci-dessus, prescrites au ministre de l'intérieur, 
qui , après en avoir conuu la légitimité , se 
conformera, pour l'envoi des nouveaux fonds, 
aux dispositions précédentes. 

-, 19. il sera mis provisoirement par la Tré- 
sorerie nationale à la disposition du minis- 
tre de l'intérieur une somme de dix mil- 
lions , pour* ladite somme , réunie à ce qui 
reste des deux millions décrétés le 26 novem- 
bre dernier , être employée au paiement des 
secours accordés par le présent décret 

20. Le ministre de l'intérieur rendra 
compte, tous les mois , à la Convention natio- 
nale , de l'exécution de ce décret. 

ai. Le présent décret sera envoyé aux dé- 
partement par les courriers extraordinaires 
chargés de leur porter le nouveau décret sur 
les subsistances, et inséré au bulletin de la 
Convention. 

4 = 7 mai I7«)3. — Décret relatif au général 
"Westermann et aux fonctionnaires puMics sa- 
larié* qai seront mandés ou traduits à la barre. 
<L. 14, 257 iB. 3o, 18.) 

Art. i cr . Il n'y a lieu à aucune inculpation 
contre le générai Westermann. 

a. Tout citoyen fonctionnaire public , ou 
ayant un traitement de la République, ou payé 
par les administrés, qui sera mandé, traduit 
a la barre ou accusé, touchera son traitement 
en entier, s'il est déclara innocent ou ren- 
voyé à son poste. 

< 

4 = 7 mai 1793. — Décret qui rejette un legs 
fait à lElat par le nommé Lombard, dit la 
, Jeunesse. (B. 3o, 17) 
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4 a= 7 jffAt 1793. — Décret portant établisse, 
meut de comités pour snnreiller l'adminis- 
tration des vivres et subsistances militaires, et 
celle des charrois et de l'habillement des 
troopea. (L. 14, aSi; B. 3o, 29.) 

4 MAI . *7?i- ~~* Proclamation relative aux mu- 
nicipalités qui n'ont pas terminé leurs deui 
matrices de rôles des contributions foncière et 
1 e.(L. 14, a58.) 



'4 =x 7 «Ai 1793. ■ — Décret qui maintient les re- 
présentons Bries et Dubuis-Dubais a l'armée 
du Nord, en qualité de commissaire*. (B. 3o, 
18.) 



4 = 5 mai 1793. — Décret qui exempte do re- 
crutement les chefs et principaux commis des 
administrations publiques, et les commis em- 
ployés au service des postes. (L. 14, 2S0 ; B. 
3o, 23.) 




Lepelletier. (B. 3o, 17.) 



4 mai 1793. — Décret pour faire un rapport 
concernant les biens de Jean-B<>berl Leeo.n- 
tre, dénoncé comme émigré. (B. 3o, 19.) 

4 mai 1793. — Décret qui ajourne à. demain le 
rapport sur les créanciers des congrégations , 



confréries. (B. 3o, 18.) 



4 



= 5 mai 1793. — Décret qui met en liberté 
le citoyen Vincent. (B. 3o, 22.) 



4 = 7 mai 1793. — Décret qui ordonne de brû- 
ler, briser et refondre les poinçons, matrices, 
planches et formes qui ont servi à la fabrica- 
tion des faux assignats. (B. 3o, a3.) 



4 = 4 mai 1793. — Décret relatif à la légion 
geitnanique , et qui enjoint aux commissaires 
de la Convention à Orléans de se rendre a 

Tours. (B. 3o, 24.) 

4=7 "Aï 1793. — Décret qui ordonne la res- 
titution de trois navires hollandais, détenus 
l'un à Trépurt et les deux autres à Dieppe. 
(B. 3o, 24 ) 

4 mai 1793. — Décret qui accorde: i° une gra- 
tification de cent cinquante livres à Elisabeth 
Boucgé; a 0 cent cinquante livres à Louis et 
Bené Orgé. (B. 3o, 3a et 33.) 



4 mai 1793. — Commissaires dans la Vendée; 
Hôpitaux, etc. foy. I er mai 1793. 



i s= 8 mai 1793. — Décret relatif a la nomina- 
tion aux bourses vacantes dans les collèges. 
(L. i4, 261 ; B. 3o, 37.) 

Voy. lois du 16 vendsmiairb an 5 et aS 
messidor an 5. 

Art. 1». La Convention nationale décrète 
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que les ^Ourses vacantes dans les collèges de 
la République seront données par préférence 
aux eufans des citoyens qui ont pris les aimes 
pour la défense de' la patrie. 

2. Décrète pareillement, en rapportant les 
dispositions de l'article 6 du titre 11 du dé- 
cret du 18 août 179a , relatif à la varauce 
des bourses établies dans les collèges qui 
étaient régis par des congréga lions séculières, 
que tant ces bourses que celles établies dans 
des séminaires, réservées par l'article 4 *lu 
décret du aa décembre 1790, et transportées 
provisoirement , en vertu de l'article 5 du ti- 
tre Il du décret du 18 août 179a, daus les 
séminaires diocésains institués par le décret 
du 12 juillet 1790, seront également données 
par préférence aux enfaus des citoyens qui 
ont pris les armes pour la défense de la patrie. 

En ce qui concerne les bourses au profit 
des fdles, la Convention nationale renvoie 
au comité d'instruction publique. 

3. Tous les modes suivant lesquels il a été 
pourvu auxdites bourses sont abrogés; il sera 
nommé dorénavant de la manière ci-après. 

4. Daus ebacun des départemens dans les- 
quels il y a des bourses, la connaissance en 
sera rendue publique par la voie d'une liste 
imprimée et affichée dans chaque municipa- 
lité, laquelle liste contiendra le genre, l'ob- 
jet et les conditions de la fondation. 

5. 11 sera ouvert, daus chaque municipa- 
lité , uu registre où les parens des enfaus dont 
les pères, sans distinction, auront pris les 
armes pour la défense de la patrie, feront 
inscrire le nom , 1 âge de ceux pour lesquels 
ils solliciteront ces places. Les tuteurs ou cu- 
rateurs, au défaut de pareus , pourront faire 
inscrire leurs pupilles. 

<». Chaque municipalité fera un relevé de 
ceux qui sont inscrits , lequèl elle enverra au 
directoire de district, avec des observations 
sur ceux qui paraîtront le plus mériter ces 
places, en indiquant d'abord ceux dont les pè- 
res sont morts j.ous les armes pour la défense 
de la patrie dans la guerre actuelle, ensuite 
ceux qui seront le plus dans le besoin, enfin 
ceux qui auront le plus d'intelligence. 

7. Des relevés envoyés dans les districts 
il sera fait un relevé général qui sera adressé 
au directoire du département, lequel choi- 
sira les sujets, en ayant égard aux observa- 
tions prescrites par l'article 6 ci-dessus (1). 

8^ La municipalité décidera, sans aucun, 
recours , sur les demandes qui seront faites 
pour être inscrit sur le registre. 
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9. Dans le cas où les fondations porte- 
raient qu'il sera fourni aux boursiers des cho- 
ses en nature relatives aux vètemeus, à quel- 
ques meubles, livres ou autres objets d'étude, 
la fourniture en sera faite en monnaie, sur 
le pied de l'estimation des directoires de dé- 
partement , après avoir pris 1 avis de ceux de 
district et les observations des municipalités. 

10. L'enseignement public pour dis cours 
de différens genres établis dans l'académie de 
Dijon, ainsi que la distribution des prix qui 
a eu lieu jusqu'à ce jour, sont maintenus pro- 
visoirement. 

11. La dépense pour les cours et distribu- 
tion des prix de ladite académie, ainsi que 
celle des bourses mentionnées au présent dé- 
cret, seront portées dans l'état qui doit être 
envoyé au ministre de l'intérieur, en vertu 
du décret du 8 mars dernier, et acquittées 
conformément au même décret. 

En ce qui concerne la dépense de l'acadé- 
mie d'agriculture de Paris, renvoie aux co- 
mités d'instruction publique et des finances 
réunis, pour en faire le rapport demain. 



5=8 mai 1793. — Décret concernant les pen- 
sions des professeurs des collèges et le traiie- 
menl de quelques membres des congrégation* 
séculières et autres profesieurs. (L. i4, 264; 
B. 3o, 36.) 

Art. 1". Les pensions méritées et obte- 
nues par les instituteurs, professeurs ou maî- 
tres des collèges et autres établissemens d'en- 
seignement public, dont les biens ont été 
mis en vente par le décret du 8 mars dernier, 
continueront de leur être payées sur le pied 
qu'elles se trouveront réglées. 

a. Les pensionnaires de ce genre seront te- 
nus, pour la conservation de leurs pensions, 
de te conformer aux lois concernant les pen- 
sionnaires de l'Etat. Néanmoins, jusqu'à ce 
qu il ait pu leur être délivré un nouvel acte, 
ils seront provisoirement payés par les rece- 
veurs de district , de la manière et aux con- 
ditions ci-après, indépendamment des autres 
conditions prescrites pour le paiement des 
pensions, et à la charge de représenter un cer- 
tificat de civisme dans les formes prescrites 
par le décret (a). 

3. Pour pouvoir toucher les leurs des re- 
ceveurs des districts, les pensionnaires du 
genre mentionné à l'article i«* du présent dé- 
cret seront tenus de présenter leurs titres au 
directoire du district de leur domicile, et sur 

, — 



sVfefl confiée au bureau de bienfaisance, à la 
plaeeducuré.La collalion des bourses ainsi fon- 
^rêm à^nt'itaïnie idées appartient au préfet, sur la présentation 
l.gne, ei si conter la colSion au cure et à l'un îu bureau de bienfaisance (décret du ao sep- 



(1) Lorsqu'un testateur a fondé, squs les 
demies lois, des bourse» g.atuitcs» el quil a 

déc laré les destiner a ses parens d'une cet Urne 



de ses plus proches parens palesnets, 1 admi- 
nistration d'une telle fondation doit être aujour- 



tembre 1809; S. 17, 2, 189) 

(2) Koy. loi du ai=^4 nui 1; 9 3 - 
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la vérification qui en sera faite, il leur sera déli- créanciers des congrégations séculrStes et des 

rréune ordonnance par celui du. département, confréries, mentionnes dans lesdits articles t 

4. Le paiement, tant qu'il sera fait, en vertu feront liquider leurs créances , et en seront 

de l'article a ci-dessus, par les receveurs de payés par la nation de la manière ci-après, 

district , le sera sur les fonds de la manière Décrète pareillement que les créanciers de 

réglée par le décret du 8 mars dernier, et l'ordre de Saint-Lazare, de Notre-Dame du 
seulement après la représentation du certifi- 
cat de civisme exigé par l'article a du pré- 



Mont-Carmel et autres ordres y réunis , ceux 
de l'ordre de Malte, ceux enlin des collèges 
sent décret : à cet effet lesdites pensions se- et antres établissemens d'enseignement public, 
sont portées dans l'état des dépenses qui dont les bi 



doit être envoyé au ministre de l'intérieur 
en vertu dudit décret du S mars (1). 

5. Ceux des instituteurs, professeurs ou maî- 
tres qui, n'ayant pas exercé le temps prescrit 
pour obtenir des pensions, continueront leur 
service, et qui prétendront ensuite avoir 



biens ont été mis en vente par le dé- 
cret du 8 mars dernier, se feront aussi liqui- 
der, et seront payés de la même manière. 

a. Néanmoins ne seront réputées à la charge 
de la nation , parmi les dettes de l'ordre de 
Malte, de l'ordre de Saint-Lazare , du Mont- 
Carmel et autres ordres y réunis, que celles 



droit d'en obtenir, se pourvoiront comme les qui auront été contractées pour l' améliora- 
autres prétendans à des pensions sur l'Etat , tion et l'utilité des biens de ces ordres qui 

sont situés en France, ou qui dépendent des 
bénéfices de ces ordres dont le chef-lieu est 
en France. 

3. Tous lesdits créanciers seront tenus , 
pour parvenir à la liquidation de leurs créan- 
ces et en obtenir le paiement , de se confor- 



et il leur en sera accorde, conformément aux 
lois particulières sur les collèges antérieu- 
res a celles laites par l'Assemblée consti- 
tuante. 

6. Les professeurs, maîtres ou sous-maîtres 
ecclésiastiques du collège boursier de Foix , 

établi à Toulouse, pourvus comme instituteurs mer aux décrets concernant la liquidation et 
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et comme ministres du culte catholique, dans 
ledit collège , en vertu des lettres-patentes du 
ai septembre 1781 , qui, après avoir prêté 
le serment prescrit, étaient resté en fonc- 
tions à l'époque du décret du 18 août 179a, 
seront traités comme les bénéficiers pourvus 
de chapellenies laïques mentionnés dans le 
décret du ia juillet = a4 août 1790, concer- 
nant le traitement du clergé. Ils pourront 

d'ailleurs emporter du logement qu'ils occu- 
paient ou quïîs pourraient encore occuper 

dans ledit collège les meubles et effets étant 

à leur usage. 

7. La Convention nationale déclare que 

les membres de la ci-devant congrégation de 

la Mission de France ou de Saint-Lazare sont 

compris dans la classe des congrégations 

vouées au culte et à la grande instruction ; 

en conséquence, elle déclare comme non 

avenu l'arrêté du directoire du département 

de Paris du 3 novembre 179a, et décrète 

que le traitement des individus des maisons 

énoncées audit arrêté sera fixé suivant les 

règles établies par le § I" du titre III du 

décret du 18 août 179a. 

- 

S s=8 «Ai 1733. — Décret concernant les créan- 
ciers des congrégations séculière» , des con- payés par les receveurs de district 
fréries de l'ordre de Sainl-Laiare, , de Notre- Les dispositions du nrésent articl 
Dame du Mont-C*rmel et antres ordres y réu- 
nis, de l'ordre de Malte et des collèges. (L. 
14, 167 ; B. 3o, 34.) - 

Art. La Convention nationale , inter- 

Srétant les articles a6, 37 et a8 du titre V 
u décret du 18 août 179a, décrète que les 



le paiement des dettes de l'Etat, particulière- 
ment à ceux des a3 et a8 octobre = 5 novem- 
bre 1790 et t4 = 87 avril 1791 , concernant 
les créanciers des maisons , corns et commu- 
nautés ecclésiastiques supprimes, et autres 
décrets rendus par rapport aux créanciers de 
ce genre, lesquels sont déclarés communs 
avec eux dans toutes leurs dispositions. 

4. La Convention nationale, en prorogeant 
le délai accordé par le décret du 18 août 
179a aux créanciers des {congrégations sécu- 
lières et des confréries, décrète que ces mêmes 
créanciers , ainsi que ceux des colléges et des 
ordres mentionnés au présent décret , seront 
tenus de déposer leurs titres , conformément 
aux décrets des a3 et a8 octobre=5 novem- 
bre 1790, et 14 = 37 avril 1791, avant le 
x*' octobre prochain ; et, passé ledit temps, 
les uns et les autres sont et demeurent dès 
à présent déchus de tous droits. 

5. Ceux desdits créanciers dont la créance, 
de quelque genre qu'elle soit, sera exigible 
et n'excédera pas huit cents livres, ou qui, 
d'une autre manière, se trouveront dans les 
cas prévus par les décrets des 1 1 avril, 1 3 sep- 
tembre et ao novembre 1 79a , jouiront du 
bénéfice accordé par les mêmes lois, et seront 

yés par les receveurs de district • 
Les dispositions du présent article sont dé- 
clarées communes avec les créanciers du 
même genre que dessus , des corps , maisons 
et communautés ecclésiastiques supprimés et 
mentionnés dans les décrets des a3 et 28 oc- 
tobre = 5 novembre 1790 , et 14 = avril 27 



(0 Fojf. U>i du ai =a4 mai 1793. 
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6. Les créanciers de rentes perpétuelles et 
viagères des corps et ordres mcnlionnés au 
premier article du présent décret seront trai- 
tés comme ceux des maisons , corps et com- 
munautés ecclésiastiques supprimés mention- 
nés dans les décrets des a 3 et a 8 octobre = 5 
novembre 1790, 14 = a? avril 179,1 et i5 
septembre 179a; en conséquence, ces décrets 
sont déclarés communs avec eux, pour leur 
reconstitution, ainsi que pour le paiement des 
arrérages' tant échus qu'à échoir, jusqu'à ce 
qu'ils aient obtenu un litre reconstitutif, que 
pour ceux qui écherront ensuite. 

7. Cependant, pour faciliter d'autant plus 
la comptabilité, les arrérages desdites rentes 
échus jusqu'aux i« r janvier 1793, seront 
payés par les receveurs de district, et les 
tonds à ce nécessaires seront faits conformé- 
ment aux décrets rappelés à l'article 6 ci-des- 
sus: à compter de ladite époque, les arrérages 
seront acquittés par les payeurs des rentes à 
Paris ou dans les districts, au choix des 
créanciers, en, par ceux-ci, se conformant 
auxdits décrets. 

8. Les corps administratifs r les municipa- 
lités, les receveurs de district et le r— 



DU 5 Au 6 MAI 1793. .17$ 

5 == 8 mai 1793. — Décret relatif à la compo- 
sition et à la paie de la compagnie de chas- 
seur» bons lire ors du département du Haut- 
Rhin. (B. 3o, 3 9 .) 

. - * ' i 

5 mai 1793. — Décret qui suspend l'exécution 
de celui du 4, concernas! trois navires hollan- 
dais. (B. 3o, 41.) 

5=8 mai 1793. — Décret qui accorde au ci- 
toyen Charoar 1 blessé au siège de Thionville, 
une pension viagère de deux cent quarante 
livre». (B. 3o, 33.) 

5 mai 1793. — Décret qui aoeurde au sieur Ca- 
senove une somme de trois cent» livres à titre 
d'indemnité -, et pour pourvpir aux frais de 
«on voyage, (B. 3o, 3a.) 



saire-liquidateur -général , seront au surplus, 
chacun en ce qui le concerne, soumis, tant 
pour la comptabilité que pour les règles à 
suivre dans la liquidation et le paiement des 
créanciers désignés dans le présent décret , à 
tout ce qui leur est prescrit par les décrets 
ci-devant rappelés, qui concernent les créan- 
ciers des maisons, corps et communautés 
ecclésiastiques supprimés. 

9. Si un ou plusieurs individus , membres 
des corps et ordres mentionnés à l'article 1" 
du présent décret, se trouvent avoir contracté, 
en leur nom personnel, des dettes dont ils jus* 
tifieront, suivant les règles établies par lé dé- 
cret des a3 et a8 octobre = 5 novembre 1 790, 
que les sommes auront tourné au profit des- 
dits corps ou à l'utilité des biens qu'ils pos- 
sédaient, ils pourront, dans le délai prescrit 
par l'article 3 du présent décret, se pourvoir 
pour obtenir leur liquidation et leur rem- 
boursement, comme le pourraient faire leurs 
créanciers s'ils s'adressaient directement à 
la nation. 

10. L'archiviste et les huissiers de l'ordre 
de Malte recevront, comme ceux de Saint- 
Lazare et du Mont-Carmel , à titre de pen- 
sion, la moitié des émolumens dont ils justi- 
fieront par titres authentiques avoir joui dans 
ledit ordre; mais le maximum de ces pen- 
sions ne pourra excéder mille livres : elles 
commenceront à courir de l'époque à laquelle 
ceux qui les obtiendront auront cessé d'être 
payés de leurs appointemens. 

5=8 mai i-7g3. — Décret qui ordonne la le- 
vée provisoire du séquestre mis sur les bien» 
de Lalligan Morillon fil*. (B. 3o, 33.) 

5. 



5=8 mai 1793. — Décret qui invite les artistes 
a concourir pour présenter un projet de divi- 
sion du local compris entre le Carrousel, la 
rue Saint Nicaise , la rue Saint-Hondré. etc . 

(L. 14, 271; B.3o, 40.) 



5 = 8 mai 1793. — Décret qui accorde de» 
fonds pour les enfans trouvé» et les dépôts de 
mendicité. (L. 14, 260 ; B. 3o, 3g.) 



5 — $ * At , 79*-. — Décret concernant le sieur 
Goëyier, grenadier de la gendarmerie nationale 
faisant le service prè* la Convention. (B. 3o, 

4«.) 

5 mai 1793. — Alliés de la Franee; Bataillon 
de Muller. Foy. 3 haï 1793. — Commis de» 
postes. Voy. 4 mai 1793. — Envoi du bulle- 
tin. Voy 3 mai 1793. — Famille des mili- 
taires et marins, foy. 4 mai 1793. 



6 = 8 mai 1793. — Décret relatif a. Punîferme 
fies officiers d'infanterie de tout grade. (L.i4, 
a 7 4; B. 3o, 44.- 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut public, 
décrète qu à compter du 1 5 juin prochain, les 
officiers d'infanterie de tout grade employés 
dans les armées de la République ne-poup- 
g/ont porter d'autré uniforme que l'unitorme 
national réglé par le décret du 39 septembre 
= 14 octobre 1791. 



6 mai 179!. — Décret portant que le maire de 
Paris rendra compte des motifs de l'arrestation 
des pétitionnaires de la section de Bon-Con- 
seii. (B. 3o, 45.) 

\ 

6=8 mai 1793. — Décret portant que les ville* 
et départemens qui ont fourni" des volontaire» 
contre les révoltés ont bien mérite de la pfc- 
trie. (L. i4, 27/ îB. 3o, 43.) 
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6 = 8 «ai 1793. — Décret d'ordre du jour sur 
une dénonciation contre trois particuliers de 
La Ferté-sur-Aube. (B. 3o, 44 > 



6 mai 1793. — Décret relatif au mode de recru- 
tement adopté par les départemens de l'Hé- 
rault et de l'Aude. (L. i4, 273 ; B. 3o, 42.) 



6 mai 1 793. — Décret qni ajourne le rapport 
du comité de salut public sur les instructions 
et les pouvoirs des commissaires de la Con- 
Tention près les armées. (B. 3o, 45.) 



6 mai 1793. — Décret portant qoe le départe- 
ment de la Cliarente a bien mérité de la pa- 
trie. (L. ii t *7<>; B. 3o, 43.) 



6 mai 1793. — Décret qui permet au général 
Chaxot d'aller et venir dans Paris, sous la 
garde d'un gendarme. (B. 3o, 4a.) 



6 = 8 mai 1793. — Décret relatif aux citoyens 
qui se formeront en bataillons pour aller au 
secours de la Vendée. (B. 3o, 43 ) 



6=7 mai 1793. — Décret qui met a la dispo- 
sition du conseil exécutif les gendarmes na- 
tionaux serrant près la Convention. ( B. 3o, 

,4a) - 

6=8 mai 1793. — Décret qui lève le décret 
d'accusation contre les citoyens Ami el Ma- 
rivaux. (B. 3o, 44 ) 



7 = 9 mai 1793. — Décret concernant les ra- 
tions de fourrages pour la nourriture de« che- 
vaux des différentes armes et des différens 
services des armées. (L i4, 281; B. 3o t 46.) 

Art. i er . A dater du jour de la publication 
du présent décret, lés rations de fourrages 
destinées à la nourriture des chevaux des 
différentes armes et différens services des 
armées, seront réduites el composées ainsi 
qu'il suit, pour tout le temps de la guerre, 
savoir: 

Pour les chevaux de la cavalerie et des 
dragons, des officiers des états-majors civils 
et- militaires des armées , à la guerre , ration* 
de dix-huit livres de foin, trois quarts de , 
boisseau d'avoine; pour les mêmes, eu gar- 
nison dans l'intérieur, de quinze livres de 
foin, deux tiers de boisseau d'avoine; pour 
ceux des hussards , chasseurs , volontaires à 
cheval, officiers d'états- majors , des corps 
d'infanterie et sans troupe , à la guerre ou en 

3uarlicr , de quinze livres de foin , deux tiers 
e boisseau d'avoine ; pour ceux des équipa- 
ges de l'artillerie, des vivres, de l'ambulance 
et pour les chevaux des charrois des armées, 
à la guerre, de vingt livres de foin, un bois- 
seau d'avoine; pour les mêmes en garnison, 



« hV 6 AU 7 MAI 1793. 

de dix-huit livres de foin , deux tien de bois- 
seau d'avoine. 

a. En conséquence de cette disposition , les 
rations de fourrages attribuées aux différens 
grades par les décrets des 27 = 29 février et 
2 3 = 27 avril 1792, seront délivrées ainsi 
qu'il suit, savoir : 

GARDE MATIOHALE ET IWFASTEMI DE LIGUE. 

Nombre des rations attribuées. 

Sous-lieutenans et lieutenanj, deux rations ; 
capitaines, deux rations; chefs de bataillon , 
trois rations; chefs de brigade, quatre rations. 

Troupes à cheval. 

Sous-lieutenans et lieutenans, deux ra- 
tions; capitaines, trois rations; chefs d'es- 
cadron, quatre rations; chefs de brigade, 
six rations. 

Les officiers de l'état-major de l'armée , 
les aides-de-camp , les officiers du corps du 
génie et d'artillerie, les commissaires des 
guerres et autres employés dans les armées 
de k République, recevront en nature le 
même nombre de rations que les officiers de 
troupes à cheval , à raison du grade auquel 
ils correspondent. 

Officiers généraux. 

Généraux de brigade, dix rations; géné- 
raux de division, douze rations; généraux en, 
chef, seize rations. 

3. Dans les cas de pénurie de fourrages en 
campagne, le ministre de la guerre et les gé- 
néraux en chef pourront soit réduire le poids 
des rations qui vient d'être fixé, soit substi- 
tuer une denrée à une autre, en faisant com- 
pensation. Le ministre de la guerre réglera 
la nature et la quantité de chaque denrée, 
qui, dans ce dernier cas, pourront être four- 
nies en compensation d'une denrée de nature 
différente. 

4. Les rations que le présent décret ac- 
corde, ne seront cependant délivrées que 
pour les chevaux dont l'existence sera cons- 
tatée par des revues faites dans les formes 
prescrites. Nul officier ne pourra exiger de 
rations au-delà du nombre des chevaux qu'il 
aura. 

5. Le prix du remboursement des rations 
non délivrées sera, savoir : jusqu'au i er sep- 
tembre prochain; dans toutes les armées, d'un 
sou par livre de foin, et de vingt sous le bois- 
seau d'avoine. * / 

45. Les décomptes qui restent à faire aux 
officiers des différentes armes pour les ra- 
tions de fourrages qu'ils n'ont pas consom- 
mées depuis le i« r janvier 1793, seront faits 
d'après les fixations de l'article précédent. 

7. La Convention nationale révoque la fa- 
culté accordée par l'article 2 du décret du 
a3 — a 7 avril 179a, aux capitaines des dif- 
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férens corps, de recevoir, moyennant quinze 
sous, une ration de fourrage en sus de celles 
qui leur sont accordées pendant la campagne. 
Aucune ration de supplément ne pourra être 
accordée , à compter du jour de la publication 
du présent décret. 

8. Les rations en nature seront distribuées 
\ous les quatre jours, et d'avance. Tous ceux 
à qui elles seront dues seront tenus de les 
faire prendre dans les magasins militaires, les 
jours indiqués pour la distribution. Ceux qui 
auraient négligé de les prendre ne pourront 
les exiger en nature , mais elles leur seront 
remboursées aux prix fixés par l'article pré- 
cédent. 

9. Le remplacement en argent, accordé aux 
officiers qui ne prendront point de fourrages, 
n'aura lieu que pour le sous-lieutenant, jus- 
qu'au capitaine inclusivement. 



7 mai 1793. — Décret portant création de douze 
cents millions d'assignats. (L. 1*, 285 ; B. 3o, 
5a; Mon. do 10 mai 1793.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances 
sur les états de situation des diverses caisses 
de la Trésorerie nationale, à la date du 
27 avril dernier, fournis par les commis- 
saires de ladite Trésorerie; considérant 
qu'une nouvelle émission d'assignats devient 
nécessaire pour assurer le succès de la guerre 
sacrée de la liberté contre les tyrans coalisés 
de l'Europe; 

Considérant que les rentes perpétuelles et 
les rentes viagères s'éteignent journellement, 
et forment une charge ordinaire de l'Etat; 

Considérant qua] la dette exigible liquidée 
se trouve réduite, par les remboursemens 
effectués, à la somme de six cents millions, 
et les assignats actuellement en circulation , 
à celle de trois milliards cent millions ; 

Considérant que nos ressources consistent: 
i° en cinq cents millions d'arriéré des contri- 
butions; 2 0 en cinq cents millions de créances 
liquidées, sommes à recouvrer sur- les sels et 
les tabacs , celles avancées pour les grains et 
différens prêts aux communes; enfin l'ar- 
riéré des fermes, des domaines et régies; 
3° en deux milliards de ce oui reste dû sur les 
biens nationaux vendus; ÎP eu douze cents 
rt illions de bois et forets; 5° en trois cents 
millions des biens de la liste civile ; G° en 
cent millions de bénéfices sur les domaines 
engagés; 7 0 eu cinquante millions de droits 
féodaux dont les titres primitifs existent; 
8° en cinquante millions de salines et salins; 
9° en trois milliards des biens nationaux pro- 
venant des émigrés, toutes dettes défalquées. 
— Total, sept milliards sept cents millions; 

Considérant que cette somme excède de 
quatre milliards celle de nos dettes, ce qui, 
après une nouvelle émission de douze cents 
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millions , présentera encore un excédant ab- 
solument libre de deux milliards huit cents 
millions , décrète ce qui suit : 

Art. i". Il sera créé douze cents millions 
en assignats, destinés à fournir, tant 'aux be- 
soins ordinaires et extraordinaires de la Tré- 
sorerie nationale, qu'au paiement des dépen- 
ses de la guerre. 

2. La présenté création sera composée de 
cent cinquante millions en assignats de quatre 
cents livres , dont la fabrication a été ordon- 
née par décret du 21 novembre 1792; trois 
cents millions en assignats de cinquante li- 
vres , dont la fabrication a été ordonnée par 
décret du 24 octobre 1792; huit millions 
quatre cent mille livres en assignats de cin- 
quante sous , dont la fabrication a été ordon- 
née par décret du 23 décembre 1 792 ; qua- 
torze millions sept cent mille livres en as- 
signats de vingt-cinq sous , dont la fabrication 
a été ordonnée par décret du 23 décembre 
179a; sept cent vingt-six millions neuf cent 
mille livres en assignats, dont la fabrication 
sera décrétée incessamment. — Total, douze 
cents millions. 

3. La comptabilité des assignats de la pré- 
sente création sera soumise aux mêmes for- 
malités que celles décrétées pour les précé- 
dentes. 

4. Le comité d'aliénation présentera inces- 
samment un nrojet de loi pour déterminer le 
mode et la forme de vente des biens natio- 
naux invendus. 



7 = 9 mai 1793. — Décret qui fixe l'Indemnité 
des militaires dont les équipages de guerre 
auront *té pris par l'ennemi. ( L. i4, 288; B. 

3o, 48.) 

Art. 1". Tous militaires employés dans 
les armées de la République française, dont 
les équipages de guerre auront été pris par 
les ennemis, recevront une indemnité. 

2. L'indemnité à accorder sera fixée comme 
il sera expliqué ci-après. 

3. L'état des pertes que les officiers, sous- 
officiers et soldats auront éprouvées, sera 
constaté par Les conseils d'administration des 
bataillons ou régimens auxquels seront atta- 
chés ceux qui réclameront des indemnités. 
Ces états devront être certifiés par les com- ' 
missaires des guerres, et visés par un officier 
de l'élat-major de l'armée. 

4. Ces états, ainsi constatés , seront. en- 
voyés au ministre de la guerre, qui pourra 
seul ordonnancer les sommes que les payeurs- 
généraux des armées serout tenus d'acquitter. 

5. Ces états, ainsi ordonnancés et acquit- 
tés, seront reçus à décharge par. la Trésore- 
rie nationale, dans les comptes des payeurs 
des armées. 

C. Dans aucun cas , l'indemnité à accorder 
aux officiers des troupes de la République, 
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quand leur équipage de guerre leur aura été 
pris par l'ennemi, ne pourra excéder la somme 
qui est accordée à chacun d'eux, selon leur 
grade, par le décret du 5 mài 179*, pour 
leur gratification de campagne. 

7. Le ministre de la guerre fixera à cha- 
cun des officiers des armées de la Républi- 
que à qui l'ennemi aura pris partie ou tous 
ses équipages de guerre , la somme qu'il de- 
vra recevoir à titre d'indemnité , celte somme 
devant être dans une juste proportion de la 
perte faite avec la somme de gratification de 
campagne. L'officier devra Faire constater 
l'état de ses pertes, comme il est dit dans 
les articles precédens. 

S. Les sous-officiers et soldats recevront en 
nature le remplacement des effets de petit 
équipement qui leur auront été pris, et , dans 
le cas où les magasins de la Republique ne, 

Î courraient pas les leur fournir sur-le-champ, 
c ministre leur en fera payer le prix d'après 
les traités que l'administration des équipe- 
mens aura faits avec les divers fournisseurs. 



7 = g mai 1 793. — Décret qui autorise le gé- 
néral de l'armée des Alpes a conserver les trois 
cents hommes qu'il a organisés en compagnies 
de guides. (B. 3o, 5i.) 



7 mai 1793. — Décret portant que les séances 
seront toujours ouvertes par la lecture du pro- 
cès-verbal de la veille. (B. 3o, Si.) 



7 mai 1793. — Décret qui refuse d'entendre les 
citoyens Lidoh et Chambon sur une dénoncia- 
lion de Marat, par le motif que les calomnies 
de Marat ne peuvent atteindre personne. (B. 
3o, 54) 

7 mai 1793. — Décret relatif au tribunal crimi- 
nel extraordinaire. (L. i{, 278 ; B. 3o, 49.) 



7 = 9 mai 1793. — Décret qui ordonne que le 
coffre déposé dans une des pierres fondamen- 
tales de la colonne de Ta Liberté , qui doit 
être élevée sur 1rs ruines de la Bastille , 
en sera retiré, et que. les monumens qu'il con- 
tient seront brisés. (B. 3o, 5i.) 



7 mai 1793. — Décret portant que les gendarmes 
• de service près la Convention auront V l'ar- 
mée le même traitement. (B. 3o, 45.) 



7 =9 mai 1793. — Décret qui réunit a la 21 e 
division de gendarmerie les gendarmes pré- 
posés au service des approvisionnemens des 
camps et armées. (B. 3o, 5o.) 



7 mai .1793. — Comités des vivres; Général 
Westermann. Voy. 4 mai 1793. 



— DU 7 A» 9 MAI 1793. 

8 3= ta mai 1793. — Décret portant réoniort 
du pays de Liège à la France. ( L. 14, 291 ; 
B. 3o, 7a; Mon. du 10 mat 1793.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une adresse des citoyens 
de Liège réfugiés à Paris, qui demandent, 
au nom de leurs concitoyens, la réunion du. 
pays de Liège à la France, et sur la propo- 
sition d'un membre, décrète qu'elle accepte 
la réunion du pays de Liège à la République 
française; renvoie l'adresse et les procès-ver- 
baux déposés sur le bureau par les Liégeois , 
au comité de salut public et des finances, 
pour faire un prompt rapport, et ordonne 
que l'adresse des Liégeois sera imprimée , en- 
voyée aux départemens et insérée au Bul- 
letin. 



8 mai 1793. — Décret qui autorise le passage 
dans les environs de Paris des troupes destinées 
a renforcer l'armée de réserve. (B. 3o, 7 a.) 



8 mai 1793. — Décret pour l'envoi dans les sec- 
tions de Paris des commissaires de la Conven- 
tion , à l'effet de prendre des mesures pour 
m ettre en marche une force armée contre les 
révoltés de la Vendée. (B. 3o, 73.) 

8 mai 1 793. — Bourses dans les collèges; Con- 
grégations et confréries diverses. Voy. 5 mai 
1793. — Département de la Charente. Voy. 6 
mai 1793. — Ecole militaire. Voy. 28 avbic 
1793. — Enfans trouvés. Voy. 5 mai 1793. — 
Local compris entre le Carrousel, la rue Saint- 
Nicaise, etc. Voy. 5 mai I7g3. — Officiera 
d'infanterie. Voy. 6 ma* 1793. — Professeurs. 
Vo'y. 5 mai 1793. 

9 = 11 mai 1793. — Décret qui déclare que 
sous la dénomination de navires ennemis sont 
compris les navires connus sous le nom de 
smogkurs ou fraudeurs. ( L. l4 » 299 ; B. 3o , 
79) 

La Convention nationale, après avoir enten- 
du le rapport de son comité de marine, déclare 
que sous la dénomination générale de navires 
ennemis sont compris les navires particuliè- 
rement connus sous le nom de smogUurt ou 
fraudeur» y et, en conséquence, décrète que 
la libre navigation et l'admission dans les ports 
de la République de ces smogleurs ou frau- 
deurs , est prohibe à dater du jour de la dé- 
claration de guerre. 



9=ii mai 1793. — Décret qui surseoità l'exé- 
cution de tous jugemens rendus ou à rendre 
par les tribunaux de commerce ou de dis- 
trict, à raison des prises de navires sur les 
villes anséatiques. ( L. i4, 3oo; B. 3o, 78; 
Mon. du 11 mai 1793.) 

Voy. loi du 9= H Jtnif 1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son* comité de marine, 



Digitized by Google 



COKVMWOH UÀTÏOHAL*. — 9 MAI 1793. 



a 77 

neutres n'est pas respecté par les ennemis de 
la France; 

Que deux cargaisons dé farines arrivées à 
Falmouth sur des navires anglo-américains, 
et achetées, avant la guerre, pour le service 
de la marine française, ont été retenues en 



décrète qu'il sera sursis à l'exécution de tous 
jugemens rendus ou à rendre par les tribu- 
naux de commerce ou de district des villes 
maritimes de la République, à raison des di- 
verses prises de navires qui ont pu être faites 
jusqu'à ce jour sur les villes anseatiques. 

Il sera néanmoins procédé à la vente des Angleterre par le Gouvernement, qui n'a 
effets ou marchandises chargés sur ksdits na- voulu en paver la valeur qu'à un prix au- 
tres, qui seraient sujets à dépérissement, dessous de celui auquel ces farines avaient 
dans les formes prescrites; mais le prix en été vendues; 

{>rovenant sera et demeurera séquestré dans Qu'un navire de Papemburg, nommé là 
e greffe des tribunaux, jusqu'à ce qu'il en Theresia, commandé par le capitaine Hen- 
ait été autrement ordonne. ^tkk Kob, chargé de divers etfels apparle- 

nant à des Français, a été conduit à Douvres, 

le 2 mars dernier, par un cutter anglais; 

Qu'un corsaire de la même nation a amené 
au même port de Douvres, le 18 du même 
mois, le navire danois le Mercure Christian- 
land , capitaine Freucher , expédié de Dun- 
kerque le 17, avec un chargement de blé 
pour Bordeaux ; 

Que le navire le John , capitaine Shkleley, 
chargé d'environ six mille quintaux de blé 
d'Amérique, allant de Falmouth à Saiot- 
Malo, a été arrêté par une frégate anglaise, 



9 = 11 mai 1793. — Décret relatif aa séques- 
tre des biens possédés sur le territoire fran- 
çais par les princes ou puissances avec les- 
quels la France est en guerre. (L. i4, 3oa; 
B. 3o, 77.) 

Art. x«. Dans les départemens où il existe 
des biens possédés par les princes ou puis- 
sances avec lesquelles la Republique est en 
guerre, ces biens seront séquestrés, si ce 
n'est fait, par les corps administratifs de ces 
départemens, dans la forme prescrite pour le 
séquestre des biens des émigrés, et ce, im- 
médiatement après la réception du présent 
décret. 

2. Aussitôt après le séquestre, il en sera 
donné avis aux administrateurs de là régie 
des domaines nationaux, qui les feront régir 
par des préposés , en prenant sous leur res- 
ponsabilité tous les moyens pour assurer la 
sûreté de cette administration. 

3. Les sommes provenant des revenus de 
ces biens seront versées dans les caisses des 
receveurs des districts respectifs, et par ceux- 
ci à la Trésorerie nationale. Ces différens 
comptables tiendront de ces revenus une 
comptabilité particulière et distincte des au- 
tres revenus nationaux, en observant un or- 
dre de subdivision de ce qui proviendra de 
chaque différent possesseur et de chacun des 
differens objets de revenu. 

4. L'administrateur des domaines natio- 
naux exercera sur les séquestres et la régie 
des biens mentionnés en la présente Joi, la 
surveillance qui lui est attribuée sur les biens 
des émigrés par le décret du 12 mars der- 
nier, et conformément audit décret. 



9 = 12 mai 1793. — Décret relatif aux navires 
neutres chargés de comestibles ou de mar- 
chandises pour les puissances ennemies '(L. 
14, 3o4 ; B. 3o, 81.) 

Voy. lois du a3 mai=4 Jura x 793 ; du x er 
= a juilikt 179 3, et du 37 = 3i jviuit 
1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine; 
Considérant que le pavillon des puissances 



et conduit à Guernesey , où les agéns dû-Gou- 
vernement ont simplement promis de faire 
payer la valeur de la cargaison , parce qu'elle 
n'était pas pour compte français; 

Que cent un passagers français , de diffé- 
rentes professions , embarqués à Cadix, par 
ordre du ministre espagnol, sur le navire gé- 
nois la Providence, capitaine Ambroise Bria- 
ser, pour être amenés à Bayonne, ont été 
indignement pillés par l'équipage d'un cor- 
saire anglais; , 

Que les divers rapports qui sont faits suc- 
cessivement par les villes maritimes de la Ré-» 
publique annoncent que ces mêmes actes 
d'inhumanité et d'injustice se multiplient et 
se répètent impunément chaque jour sur toute 
l'étendue des mers; 

' Que, dans une pareille circonstance , tous 
les droits des gens étant violés, il n'est plus 
permis au peuple français de remplir vis-à- 
vis toutes les puissances neutres en général 
le vœu qu'il a si souvent manifesté, et qu'il 
formera constamment, pour la pleine et en- 
tière liberté du commerce et de la navigation, 
décrète ce qui suit : 

Art. i er . Les bâtimens de guerre çt cor- 
saires français peuvent arrêter et amener dans 
les ports de la République les navires neu- 
tres qui se trouveront chargés, en tout ou en 
partie , soit de comestibles appartenant à des 
neutres et destinés pour des ports ennemis, 
soit de marchandises appartenant aux en- 



2. Les marchandises appartenant aux en- 
nemis seront déclarées de bonne prise , et 
confisquées au profit des preneurs; les co- 
mestibles appartenant' à des neutres et char- 
gés pour des ports ennemis seront payes sur 
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le pied de leur valeur dans le lieu pour lequel 
ils étaient destinés. 

3, Dans tous les cas, les navires neutres 
seront relâchés du moment où le décharge- 
ment des comestibles arrêtés ou des marchan- 
dises saisies aura été effectué. Le fret en sera 
payé au taux qui aura été stipulé par les char- 
geurs. Une juste indemnité sera accordée, à 
raison de leur détention, par les tribunaux 
qui doivent connaître de la validité des prises. 

4, Ces tribunaux seront tenus, en outre, 
de faire parvenir, trois jours après leur juge- 
ment, un double de 1 inventaire desdits co- 
mestibles ou marchandises au ministre de la 
marine, et un autre double au ministre des 
affaires étrangères. 

5, Le présent décret, applicable à toutes 
les prises qui ont été faites depuis la déclara- 
tion de guerre, cessera d'avoir son effet dès 
que les puissances ennemies auront déclaré 
libres et non saisissables, quoique destinés 

{tour les ports de la République, les comesti- 
>les qui seront propriétés neutres , et les mar- 
chandises chargées sur des navires neutres, 
qui appartiendront au Gouvernement ou aux 
citoyens français. 

9 =3 11 mai 1793. — Décret relatif aax lettre» 
chargées qu non chargées dans les bureaux de 
- poste , à l'adresse des personnes portées dans la 
liste des émigrés. (L. i4. 3o 7 j B. 3o, 80.) 

La Convention nationale, sur la proposition 
d'un: membre , décrète : 

Art. i* r . Dans tous les lieux où il existe 
des bureaux de poste, deux of liciers muni- 
cipaux ou deux membres du conseil général 
de la commune, nommés à cet effet par le 
conseil , se transporteront chez le directeur , 
et vérifieront s'il n'existe point de lettres char- 
gées ou non chargées à l'adresse des per- 
sonnes portées sur la liste des émigrés. 

a. Ces commissaires dresseront procès-vef- 
ba\ du nombre de ces lettres et des noms des 
personnes émigrées auxquelles elles seront 
adressées; ils en donneront décharge au di- 
recteur, au bas d'un double du procès-ver- 
bal qu'ils lui délivreront sur-le-champ. 

3. Il sera de suite procédé, en l'hôtel com- 
mun, à l'ouverture de toutes les lettres et 

Ï taquets, en présence du conseil général de 
a commune; il en sera dressé procès-verbal, 
ainsi que de ce qu'ils pourraient contenir de 
relatif au salut de la République, et des ob- 
jets de valeur Téelle qu'ils pourraient ren- 
fermer. 

4. Les objets de valeur réelle eu assignats 
seront aussitôt versés entre les mains du re- 
ceveur de la régie des domaines de la Répu- 
blique le plus voisin du bureau, lequel sera 
tenu d'en donner sa reconnaissance au bas du 
procès-verbal. 

5. Les effet? à l'ordre et tous autres acte» 
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et titres de propriétés mobilières ou immo- 
bilières seront déposés aux archives du dis- 



trict, avec expédition double de tous les pro- 
cès-verbaux et reçus ; l'un des doubles denieu- 
rera aux archives du district, et l'autre sera 
envoyé par l'administration du district à celle 
du département 

6. Les effets à ordre et autres actes portant 
sommes au profit de personnes émigrées se- 
ront acquittés à la diligence des procureurs- 
syndics de district, et le montant en prove- 
nant versé entre les mains du receveur de 
la régie; le tout conformément aux lois ci- 
devant rendues, et relatives à la régie des 
biens et revenus des émigrés. 



mai 1793. — Décret qui approuve les me- 
sures prises par chaque section de Paris pour 



effectuer 
3o, 76.) 



son recrutement particulier. ( B. 



MAI 



1793. — Décret qui ordonne l'exécution 
des lois et réglemens relatifs à la conservation 
de la santé dans les ports de la Méditerranée. 
(B. 3o, 75.) 

9 mai 1793. — Décret d'ordre du jour délibéré 
sur la réclamation faite par les ci»devant sous- 
officiers et gardes de la Prévôté-de-l'Hôtel , 
de la propriété des maisons qu'ils occupaient 
.a Versailles et à Fontainebleau. (B. 3o, 75.) 



9 mai 1793. — Décret qui alloue un million 
pour les dépenses que nécessite la marche 
forcée des troupes. (B. 3o, 7 G.) 



9 = 10 mai 1793. — Décret qui déclare que 
les citoyens du département de la Haute- 
Vienne ont bien mérité de la patrie. ( B. 3o , 

77) - 



~ 11 mai 1793. — Décret qui accorde six 
mille sept cent trente livres à l'établissement 
de charité appelé PŒuvre-du-Bouillon-de»- 
Paavres de la ville du Puy. (B. 3o, 77 ) 



9== m mai 1793. — Décret concernant les of- 
ficiers et sous-officiers qui, par la loi du 8 
mars dernier, ont été obligés de rejoindre 
leurs corps dans la huitaine. (B. 3o, 80.) 



9 mai 1793. — D^eret relatif à l'organisation du 
contingent fourni pour aller au secours des 
départemens de l'Ouest. (L. i4, 29a.) 



9 = 39 mai 1 793. —Décret qui autorise le paie- 
ment des traites tirées par l'ordonnateur de 
Saint-Domingue montant à la somme de 
trois millions six cent trente -six mille cent 
quarante-neuf livres trois sous huit deniers. 
(B. 3o, 9i ) 
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9 MAI 1793. — Décret qui renvoie au tribunal 
révolutionnaire la demande d'un citoyen à 
l'effet d'obtenir un sursis pour son père , tra- 
duit audit tribunal. (B. 3o, 84 ) 



9 mai 1793. — Décret relatif a une consigne 
qui défend d'entrer au jardin des Tuileries 
avec canne ou bAlon. (B. 3o, 85.) 



9 =3 11 mai 1793. — Décret qui applique aux 
légions belges et liégeoises , et aux troupes a 
cheval belges , le décret du 21 février sur 
l'organisation de l'armée. (B. 3o, 78.) 



9 = 11 mai 1793. — Décret qui alloue quatre 
cent mille livres pour acquitter les dépenses 
de l'administration et de la régie des assignats. 
(B. 3<fc 79.) - 

v * 

9 = iwmai 1793. — Décret qui adjoint le ci- 
toyen^faulde aux commissaires envoyés dans 
le département de la Charente. (B. 3o, 83.) 



9 MAI 1793. — Assignats; Fourrages; Militaires; 
Tribunal extraordinaire. Vuy. 7 mai 1 793. — 
Volontaires contre les révoltés. Voy. 6 mai 

»79 3 - 

10 mai 1793. — Décret qui déclare nuls tous 
les baux passés, par anticipation par les mem- 
bres ou agens des ci-devant ordres de cheva- 
lerie , corporations séculières et régulières, 
collèges et universités, postérieurement au a 
novembre 1789. (L. i4, 3og; B. 3o, 86.) 

Koy. loi du 4 gkbmimal an 2. 

La Convention nationale décrète que tous 
les baux passés par anticipation, par les 
membres ou agens de l'ordre de Malte , des 
autres ci-devant ordres de chevalerie j cor- 
porations-séculières et régulières , collèges et 
universités, postérieurement à la date du a 
novembre 1789, sont nuls et de nul effet, et 
qu'ils ne pourront servir de base à l'estima- 
tion des biens qui en sont l'objet. Déclare 
également nulles et comme non avenues les 
ventes desdits biens qui auraient pu être faites 
d'après le prix dfcsdits baux anticipés, et or- 
donne qu'il y sera procédé de nouveau con- 
formément aux décrets exbtans pour les 
biens non affermés , et à ceux pour la vente 
en détail dçs biens nationaux susceptibles de 
division. 



10 mai 1793. — Décret relahTaux passeports 
des agens du conseil exécutif et du comité 
de salut public. (L. i4, 3io; B f 3o, 8!k) 

La Convention nationale autorise «on co- 
mité de salut public à viser les passeports qui 
seront donnés par le conseil exécutif aux dif- 
fèrens agens qu'il emploiera, même à en dé- 
livrer aux citoyens qu'il jugera nécessaire 
d'employer, tant dans l'intérieur que dans 
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l'extérieur de la République. Ces visa ou pas- 
seports seront,sigoes au moins par les deux 
tiers des membres du comité, et ne seront 
assujétis à aucune formalité. 

La Convention nationale déclare responsa- 
bles les corps administratifs et municipaux 
du retard et de tous autres empéchemens que 
pourraient éprouver les citoyens munis de ces 
passeports. ' v 

10 = 11 mai 1793. — Décret relatif aux chefs 
et instigateurs des révoltés. ( L. 14, 3ia; B. 
3o, 87.) 

La Convention nationale décrète que les 
chefs et instigateurs des révoltés seront seuls 
sujets à la peine portée par le décret du 19 
mars detnier contre les rebelles. 



10 = 12 mai 1793. — Décret qui accorde six 
sous par lieue aux officiers - mariniers , timo 
niers, ouvriers', matelots, novices et mousses. 
(L. 14, 3i3; B? 3o, 89.) 

La Convention nationale décrète qu'à l'a- 
venir la conduite des officiers-mariniers, ti- 
moniers, ouvriers, matelots, novices et 
mousses, sera, comme celle des soldats, 
de six sous par lieue de poste, en été comme 
en hiver, conformément au décret du a mai 
courant 

10 = 11 mai 1793. — Décret qui met en li- 
berté le citoyen Fontenay. (B. 3o, 87.) 

é 

10 mai 1793. — Décret qui charge le comité 
d'instruction publique de s'informer du nom 
du brave soldat qui a eu un bras emporté dans 
le combat du 7. (B. 3o, 90.) 

l 

10 = 11 mai 1793. — Décret qui nomme le 
citoyeiiCossuin pourremplacer le citoyen Le- 
quinio près tes armées du Nord , et le citoyen 
Cavagnac pour remplacer le citoyen Alquier 
près l'armée des côtes.de Brest (B. 3o, 88.) 



10 = 13 mai 1793. — Décret qui annule un 
échange fait entre l'ancien gouvernement et 
le citoyen Bernai Favan court (B. 3o, 89.) 

10 mai 1793. — Décret qui défend d'exécuter 
les jugemens criminels sur la place de la Réu- 
nion. (B. 3o, 85.) 



10 mai 1793. — Décret qui autorise l'avance 
de six ceni mille livres au citoyen Clevel, qui 

1 offre de fbnrnir à l'armée de la Moselle la 
viande à raison de vingt sous ta livre. (B. 3o f 

87) 

10 mai 1793^— Décret qui permet a l'ex-mi- 
nisfre Roland de sortir de Paris , en faisant 
connaître le lieu de sa résidence. (£.30,90.) 



♦ 
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lu == il mai 1793. —Décret qui conserve leur 
Jugement, à la caserne, aux femmes et en fans 
des militaires qui parlent puur l'armée de la 
Vendée. (B. 3o, 89.) 



10= la mai 1793. — Décret qui autorise les 
commissaires de la comptabilité à continuer 
la vente des papiers et parchemins inutiles 
trouvés dans les anciens dépôts publics. (.B. 
3o, 88.) 



10 mai 1793. — Décret qui adjoint des corn- 
missaires à ceux qui sont près de l'armée des 
côtes de La Rochelle. (B. 3o, 86.) 



io mai 1793. — Haute- Vienne. Foy. 9 mai 



11 = i3 mai 1793. — Décret qui augmente le 
nombre des compagnies de canonniers à che- 
val, et relatif aux deux compagnies qui ont 
fait la campagne dans l'armée de la Belgique. 
(L. i4 v 3ai ; B. 3o, 97.) 

La Convention nationale décrète, sur la 
proposition du ministre de la guerre, conver- 
tie en motion par un de ses membres, que le 
nombre des compagnies de canonniers a che- 
val, fixé à vingt par décret, sera porté à 
vingt-deux, et que deux compagnies de ca- 
nonniers à cheval qui se sont volontairement 
formées au mois de septembre dernier, et 
ont fait la campagne dans l'armée de la Bel- 
gique , conserveront leur activité de service, 
et toucheront la même paie que les autres 
compagnies de canonniers à cheval, 



x 1 = 1 3 mai 1 793. — Décret qui réunit en une 
seule les paroisses de la ville de Bayeux. (B. 
. 95.) 



il = i3 mai 1793. — Décret qui autorise l'ad- 
ministration de l'habillement a recevoir seize 
cents paires de souliers que les municipalités 
du district de Neufchâtel ont fait faire. (B. 3o, 
96.) 



1 1 = ia mai 1793. — Décret qui proroge poor 
un mois le comité de salut public. (B. 3o, 
9°.) 



il mai 1793. — Décret qui ordonne d'élever 
on obélisque *n l'honneur de ceux qni ont 
péri dans la ville de Thouars. (B. 3o, 9a.) 



xi = (3 mai 17^93. — Décret qui ordonne 
d'organiser huit 1 bataillons sur les vingt-un 
mille nommes rassemblés à Grenoble. (B. 3o ,' 
93) 



Il MAI 1793. —«-Décret qui conserve aux gen- 
darmes qui marchent contre les rebelles la 
solde dont ils jouissent. (B. 3o, 93.) 



DU 10 AU 11 MAI 17Q3* 

xi mai 1793. — Décret relatif a l'organisation 
des bataillons destinés à la défense dea côtes 
maritimes de l'Ouest. (L. i4t 3x6.) 



11 mai 1793. — Décret relatif à la formation 
des huit bataillons du département de l'Isère, 
à la prise de la ville de Thouars, et qui dé- 
cerne les honneurs du Panthéon au général 
Dampierre. (L. 14, 3i4 ; B. 3o, 93.) 



11 mai 1793. — Décret qui ordonne qu'il sera 
sursis à la reconstruction d'une maison située 
à l'encoignure de la rue de l'Echelle. (B 3o, 

11 mai 1793. — Décret qui ordonne de mettre 
en liberté les militaires détenus pour fait de 
discipline seulement. (L. i4, 3ao.) 

11 mai 1793. — Décret qui accorde une proro- 
gation de congé au citoyen Vilet. (B^3o, 98.) 



11 = i3 mai 1793. — Décret qni accorde 
vingt mille livres au citoyen Schoel. (B. 3o, 
96.) 



11 = i3 mai 1793. — Décret qui ordonne de 
transporter au cabinet d'histoire naturelle tous 
les objets composant le cabinet de Chantilly. 
(B. 3o, 97.) 

il mai 1793. — Décret pour faire un rapport 
sur l'arrestation des généraux Leveneur et 
Chaaot. (B. 3o t 98.) 



xi mai 1793. — Décret pour faire un rapport 
• sur le receveur du district de Nogent-le-Bo- 
trou. (B. 3o, 98.) 



11 mai 1793. — Décret qui ordonne de com- 
muniquer au comité de la guerre les pièce* 
relatives aux généraux mis en état d'arresta- 
tion. (B. 3o, 97.) 



11 mai 1793. — Navires smogleOrs ou frau- 
deurs; Navires des villes anséaliques; Princes 
en guerre avec la France. Voy. 9 mai 1793. 
— Bévoltés. Vay. 10 mai 1793. 

13= 16 mai 1793. — Décret relatif a l'organi- 
sation des tribunaux criminels militaires. ( L. 
i4. 3a3 ; B. 3o, io3.) 

F"oy. lois du aa sbptembre = 39 OCTOBBI 

1790; du 30 SEPTEMBRE =■ 19 OCTOBRE 179I; 

du la = 16 mai 179a; du 16 août 1793, et 
- du 3- pluviôse an a. 

Titee I er , Organisation des tribunaux criminels 
militaires, pour les troupes de la Bépublique, 
en temps de guerre. 

Art. 1". Il sera établi sans délai des tri- 
bunaux militaires pour toutes les troupes de 
la République. 
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a8t 



été commis , et de lui envoyer tous les ren- 



seignemens Qu'il àura pu se procurer, no- 
tamment de la dénonciation, s'il en a reçu 



une. 



4. Dans le cas où les 'généraux, officiers, 
sous-officiers , ou toute personne attachée à 
l'armée ou à sa suite , négligerait de mainte* 
nir la discipline dans leurs subordonnés , ou 
de dénoncer un délit commis par eux dont 
ils auraient connaissance, l'officier de po- 
lice de sûreté sera tenu de les poursuivre 
comme complices dudit délit. 

5. Quand le juge civil faisant les fonctions 
d'officier de police de sûreté jugera qu'il y 
a lieu à accusation contre un prévenu , d 



». H y aura deux tribunaux pour 
des armées de la République. 

3. Chaque tribunal sera composé d'un 
cusateur militaire, d'un jury de jugement, 
de trois juges qui appliqueront la loi , et d'un 
greffier qui sera toujours au choix du pre- 
mier juge. 

4. Il y aura, par deux brigades militaires, 
un juge-de-paix militaire, qui fera les fonc- 
tions, d'officier de police de sûreté dans les 
deux brigades, pour les délits prévus dans 
le Code pénal. 

5. Dans le cas où plusieurs armées se 
trouveraient réunies sous un même comman- 

* , , a lieu a m iuMiiun liuuu d uu ui|>f «<uu | u 

dément, chaque armée conservera les tribu- ellera auprcs de lui r 0 ffiçierqui se trou- 
naux militaires qui lui sont attribues. ^ commander en se cond le corps d'où 

6. Les trois juges seront pris parmi les ju- gera le prévenu, ainsi que le plus ancien 
ges-de-paix militaires les plu» à portée et à d ^ e de son g^de; et, s'il arrive que le pré- 
tour de rôle, pourvu qu'ils n'aient pris au- venu ^ séparé de MQ corps> l'officier de 
cune part à l'instruction. Dans tous les cas, noKcB prendra toujours dans la troupe pré- 
ce sera le plus ancien d'âge qui présidera. 8ente $ur les u eux ou se f eront i es poursuites 

7. Les juges seront renouvelés, autant que rofficier commandant et un du grade ou 
faire se pourra, à chaque vacation, c'est-à- prévenu. 

dire après que les prévenus pour lesquels g. Dans ce. cas, l'officier de police de sû- 
ils auront été convoqués seront définitive- retéleur communiquera les pièces, s'il y en aj 
ment jugés. ainsi que son procès -verbal, dans lequel se- 

8. L'accusateur militaire et lesjuges-de- rout les déclarations des témoins, et il sera 
paix seront choisis par le conseil exécutif, misa la majorité, au bas du procès -verbal, 
et ratifiés par le comité de salut public; ils l'âcte d'accusation, s'il y a lieu, et toute la 
ne pourront être pris parmi les militaires, procédure consistera danse le procès-verbal, 
ni parmi les individus employés dans les ar- 7 . L'officier de police de sûreté veillera à 

ce que tout militaire quelconque, ou toute 
autre personne au service de l'armée ou à sa 
suite, prévenu d'un délit, soit mis provisoi- 
rement en état d'arrestation. 

8. Dans le cas où l'arrestation n'aurait pas 
encore eu lien au moment de la plainte, il 
requerra qui de droit, en sa qualité d'offi- 
cier de police de sûreté, pour qu'elle soit 
faite à l'instant. 

9. S'il y a lieu à accusation, l'officier de 
police de sûreté décernera un mandat d'arrêt. 

10. L'acte d'accusation, dressé au pied du 
par'deux' témo?n?^n preiencê^êsqueis'ëTlé procès-verbal, sera desuite envoyé à l'accu- 
devra être fai(e en pareil cas. safeur militaire. 

a. L'officier de poUcede sûreté, après avoir ^ T ? u f% P° ursuite dont 1 attnbi.Uon est 
entendu le prévenu , rendra plainte , s'il y a donnée a 1 officier de police de sûreté contre 
lieu, à l'accusateur militaire; dans les vingt- ™ prévenu sera faite de suite, et terminée 

au plus tard dans les vingt-quatre heures. 

12. Dans le cas où il ne se trouverait pas 
d'officier de police de sûreté sur les lieux, 
et qu'il serait à plus de trois lieues de dis- 



Titrk IL Fonctions des officiers de poHce . de 
sûreté. 

Art. x".Le juge civil faisant les fonctions 
d'officiel- de police de sûreté recevra les dé- 
nonciations qui lui seront faites: il aura 
soin d'exiger du dénonciateur la déclara- 
tion circonstanciée des faits, la remise des 
pièces servant à conviction, et l'indication 
des témoins qui peuvent servir à la preuve : 
la dénonciation sera signée par le dénoncia- 
teur , s'il sait signer, et, s'il ne le sait pas, 



quatre heures, des délits prétendus commis 
dans l'étendue de son arrondissement, et qui 
seront parvenus à sa connaissance par voie 
de dénonciation , par la clameur publique ou 
par toute autre voie légale; il constatera, 
sans délai , par procès-verbal, le corps et les 
circonstances du délit, s'il a laissé des traces 
permanentes. 

3, L'officier de police de sûreté qui aura 



tance, le commandant de la troupe le sup- 
pléera dans toutes ses fonctions, et s'assurera 
toujours du prévenu. 

1 3. L'officier de police de sûreté se fera 
remettre par le commissaire des guerres 



connaissance d'un délit commis hors de son attaché aux deux brigades dont la police lui 

arrondissement sera tenu d'avertir, sans au* est confiée, un tableau du jury de jugement, 

cun délai, celui de ses collègues dans l'arron- en sept colonnes, comme il sera dit ci- 

dissement duquel ce délit passera pour avoir après. 
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Titbb III. Fonctions dé l'accusateur militaire. 



Art. i er . L'accusateur militaire est chargé 
de poursuivre les délits sur les actes d'accu- 
sation dressés connue il est dit article 10, 
du titre II , des fonctions des officiers de po- 
lice de sûreté; et, s'ils se 'trouvent défec- 
tueux, H pourra les refaire en son nom. 

a. L'accusateur militaire surveillera et 
même poursuivra extraordinairement , s'il y 
a lieu, par -devant le tribunal militaire, 
tout juge militaire faisant les fonctions d'of- 
fleier de police de sûreté qui négligerait ou 
retarderait la poursuite d'un délit, ou qui 
prévariquerait dans ses fonctions. 

3. L'accusateur militaire dénoncera et 
poursuivra par-devant le tribunal militaire, 
tous les généraux d'armée qui se trouveront 
dans les cas prévus dans le Code pénal. 

4. La voie de dénonciation contre les gé- 
néraux est également ouverte à tous les offi- 
ciers et soldats, volontaires et autres citoyens 
attachés aux armées. 

5. Toute dénonciation quelconque pourra 
se faire, soit au conseil de discipline, soit 
par-devant l'officier de police, soit enfin 
par-devant l'accusateur militaire. 

6. Le dénonciateur signera sa dénonciation ; 
s.'il ne sait ou ne peut signer, il en sera fait 
mention.* Le dénonciateur pourra, s'il le 
veut, se faire accompagner de deux témoins, 
pour constater , s'il en était besoin, le refus 

3u'on ferait de recevoir sa dénonciation, et 
se fera donner extrait de sa dénonciation. 

7. Toutedénonciation faite et dont les cas 
auront été prévus par le Code pénal sera de 
suite envoyée à l'officier de police de sûreté 
de la brigade du prévenu, qui fera sans au- 
cun délai les poursuites nécessaires. 

8. Si la dénonciation est dirigée contre le 
général d'armée ou le chef d'une division , 
l'officier de police de sûreté, à son défaut 
l'accusateur militaire, décernera contre le 
prévenu un mandat d'arrêt. 

9. Dans le cas prévu par l'article précé- 
dent, l'information se fera dans les formes 
indiquées, et l'accusateur militaire convo- 
quera', dans ce cas -là, six juges qui devront 
composer le tribunal criminel. 

10. La dénonciation sera présentée au tri- 
bunal. L'accusateur militaire et lés témoin* 
y seront entendus; et, si le tribunal juge à la 
majorité qu'il y a lieu à poursuivre, le pré- 
sident en dressera l'acte et le fera passer au 
Corps-Législatif, à la diligence de l'accusa- 
teur militaire. 

xi. Le Corps -Législatif décidera s'il y a 
lieu à donner suite à l'accusation , et ren- 
verra l'affaire par -devant lé tribunal qu'il 
j ugera de voi r en eonnaitré. 

ia. Si l'accusateur militaire prévariquait 
dans ses fonctions, ou s'il se rendait coupa- 
ble par défaut de surveillance, tout officier, 
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soldat, volontaire ou autres citoyens atta- 
chés aux armées, 'pourront le dénoncer 
dans les formes prescrites par les articles 5 
et 6 du titre II. 

13. Toute dénonciation faite contre l'accu- 
sateur militaire sera portée à un officier de 
police. Il informera dans les formes indiquées, 
et, s'il y a lieu, il convoquera six juges, 
qui, dans ce cas aussi devront composer le 
tribunal militaire. 

14. Les informations faites sur le tout , la 
dénonciation sera portée au tribunal, et ce 
sera alors l'o/ficier qui aura fait les premières 

}>oursuitcs , qui remplira pour ce fait seul les 
onctions d'accusateur militaire. 

15. Si le tribunal juge à la majorité qu'il y 
a lieu à poursuivre, le président en dressera 
l'acte et le fera passer au Corps-Législatif, 
qui décidera si l'affaire doit être suivie , et la 
renverra au tribunal qui devra en connaître. 

Titre IV. Composition du jury de jugement. 

Art. i er . Chaque commissaire des guerres 
sera tenu d'avoir toujours chez lui, et de re- 
mettre à l'officier de police de sûreté, nu ta- 
bleau divisé en sept colonnes, ainsi qu'il suit, 
savoir : 

La première contiendra les officiers-géné- 
raux et supérieurs de toute arme confiés à 
sa police; la deuxième, les capitaines; la 
troisième, les lieutenans; la quatrième, les 
sous-lieutenans et adjudans ; la cinquième, 
les sergens çt maréchaux-des-logis ; la sixiè- 
me, les caporaux et brigadiers; la septième, 
les simples soldats. Les officiers et sous-offi- 
ciers sans troupes , tels que ceux de l'artille- 
rie et du génie, seront placés à leur rang 
dans les colonnes de leur grade. 

2. Dans le cas où le prévenu ne serait pas 
militaire, mais attaché à l'armée ou à sa suite, 
on ne prendra point de jurés dans la colonne 
des officiers supérieurs; les trois jurés man- 
quaus seront de la profession ou état du pré- 
venu. 

3. Le commissaire des guerres sera tenu de 
remettre, pour - cet effet, à l'officier de police 
de sûreté, le tableau de tous les employés à 
l'armée ou à sa suite qui se trouveront dans 
la division confiée à sa surveillance. 

4. Il y aura dix-huit jurés de jugement , qui 
seront pris ainsi qu'il suit, savoir: 

Deux par chaque colonne , et les quatre 
autres dans la colonne du grade du prévenu , 
le tout à tour de rôle. Dans le cas où il ne se 
trouverait pas sur les lieux une suffisante 
quantité d'officiers compris dans une des co- 
lonnes, on les remplacerait par le grade im- 
médiatement inférieur , indépendamment de 
ce qu'il doit fournir, et successivement il en 
sera de même pour tout autre grade. l)ans 
tous les cas , celui qui remplacera d'une co- 
lonne à l'autre sera regarde comme étant du 
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gradé qu'il remplace; ainsi, le cas où il ne se 
trouverait que des sous-officiers et soldats 
n'arrêterait pas la composition du jury ; on 
aurait seulement l'attention de maintenir la 
proportion établie en faveur du prévenu. 

5. Dans aucun cas , le général en chef ou 
de division , et le commandant des corps d'où 
sera le prévenu, ne pourront être appelés 
comme jurés. 

6. Sur ces dix-huit jurés de jugement, le 
prévenu pourra en exclure moitié par colon- 
ne, et, à défaut par lui d'en exclure , ce se- 
ront les neuf derniers jurés qui se retireront. 

7. Le jury de jugement sera toujours pris 
dans les troupes, de quelque arme que ce 
soit, présentes sur les lieux où se feront les 
poursuites; et, dans le cas où il ne se trouve- 
rait pas de quoi compléter ce jury , soit en of- 
ficiers de quelque grade que ce soit, soit en 
sous-officiers, caporaux, soldats, la gendar- 
merie et les invalides employés pourront être 
appelés comme tels, ensuivant les formes 
indiquées dans l'article 4 du présent titre. 

8. Néanmoins aucun militaire, de quelque 
grade qu'il soit, ne pourra être appelé comme 
juré s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accom- 
plis , s'il ne sait lire ni écrire , et s'il n'a pas 
un an de service effectif. 

9. L'accusateur militaire seul convoquera 
les jurés par la voie de l'officier de police, 
lequel fera passer la convocation au commis- 
saire des guerres de sa division, ou, à son 
défaut, au commandant militaire. 

10. Aussitôt que l'officier de police aura 
reçu de l'accusateur militaire la convocation 
du jury, il sera tenu de choisir dans les co- 
lonnes ceux qui devront composer le jury , 
d'en envoyer la liste au commissaire des 
guerres le plus à portée , ou , à son défaut , au- 
commandant militaire , qui les fera de suite 
avertir par écrit, suivant les formes mili- 
taires. 

11. Aucun juré* ne pourra se dispenser de 
se rendre à la convocation qui lui sera faite, 
à moins de maladie constatée , auquel cas le 
malade fera prévenir de suite l'officier de 
police. • 

1a. Le jury sera renouvelé à chaque con- 
vocation. 

i3. Aucun juré ne pourra être ni parent 
ni allié du prévenu, jusqu'au degré prohibé. 

Titbe V. Procédure devant le tribunal mili- 
taire. 

Art. i«. Tîul ne peut être poursuivi de- 
vant le tribunal militaire et juge que sur une 
accusation faite dans les formes prescrites 
par l'art. 5 du titre II. 

2. Lorsque l'accusateur militaire aura reçu 
les notes de l'interrogatoire , ainsi que les 
eclaircissemens qui auront été pris par l'offi- 
cier de police de sûreté, en forme de procès* 
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verbal, ainsi qu'il est dit dans l'article 5 du 
titre II, il sera tenu de les remettre au prési-* 
dent du tribunal militaire. • 

3. Tout accusé pourra faire choix d'un ami 
pour lui servir de conseil dâns ses défenses, 
sinon le président lui en désignera un ; mais 
le conseil ne pourra jamais communiquer 
avec l'accusé que lorsqu'il aura été entendu. 

4. Les témoins seront tenus de comp araître 
sur l'assignation qui leur sera donnée, sous 

1>eine d'amende et de contrainte par corps, 
esquelles - peines seront prononcées par le 
tribunal, à la réquisition de l'accusateur mili- 
taire. 

5. Dans le cas où les témoins seraient obli- 
gés de se déplacer et demanderaient indem- 
nité, ils seront taxés suivant un tarif qui sera 
dressé à cet effet par les juges du tribunal mi- 
litaire, et exécuté provisoirement jusera'à ce 
que le Corps-Législatif l'ait approuvé^ 

6. Les témoins assignés ou produits par 
l'accusé seront entendus dans le débat'.. x 

7. L'accusateur militaire sera tenu,, aussi- 
tôt après l'interrogatoire, de faire s(« dili- 
gences de manière que l'accusé soit iu gé sans 
que l'instruction puisse être différée ou in- 
terrompue. 

Titbe VI. De l'examen et de 1* convi ction. 

Art. I er . En présence des juges, de. l'accu- 
sateur militaire, des jurés et des citoyens, qui 
ne pourront entrer que sans armes, sans can- 
nes et bâtons, l'accusé comparaîtra à la barre, 
libre et sans fers; le président lui dira qu'il 
peut s'asseoir , lui demandera ses noms , âge 
et profession, et sa demeure, dont il .sera te- 
nu note par le greffier. 

2. L'accusateur militaire avertira l'accusé 
d'être attentif à tout ce qu'il va entendre; il 
ordonnera au greffier de lire l'acte d'accusa- 
tion; après quoi il dira à l'accusé : « Voilà de 
quoi on vous accuse; vous allez entendre les 
charges qui seront produites contre vous. » 

3. L'accusateur militaire exposera le sujet 
de l'accusation; il fera entendre les témoins, 
ainsi que la partie plaignante, s'il y en a. 

4. Chaque témoin sera tenu de déclarer 
s'il est parent, allié, serviteur et domestique 
du prévenu; s'il connaissait l'accusé avant le 
fait qui a donné lieu à l'accusation , et s'il en- 
tend parler de l'accusé présent. 

5. A chaque déposition du témoin , le pré- 
sident demandera à l'accusé s'il veut répon- 
dre à ce qui vient d'être dit contre lui. L'ac- 
cusé pourra , ainsi que ses conseils , dire , tant 
contre les témoins que contre leur témoigna- 
ge, ce qu'il jugera utile à sa défense. 

6. Le conseil sera tenu de s'exprimer avec 
décence et modération. 

7. Tous les effets trouvés lors du délit on 
depuis", pouvant servir à conviction, seront 
représentés à l'accusé, etiUui se» demandé 
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de répondre personnellement s'il le* recon- 

• naît. 

* 8. A la suite des dépositions , l'accusateur 
militaire sera entendu; la partie plaignante 

ftourra demander à faire des observations à 
'accusé, et ses Conseils pourront leur répon- 
dre. 

9. Le président résumera l'affaire, fera re- 
marquer aux jurés les principales preuves 
pour et contre l'accusé; il terminera en leur 
rappelant avec simplicité les fonctions qu'ils 
ont à remplir, et posant, de l'avis des juges, 
distinctement les questions sur lesquelles ils 
ont à décider. 

zo. Le président mettra par écrit les ques- 
tions suivant leur ordre, et les .donnera au 
chef du jury, qui sera toujours le plus ancien 
d'âge. 

11. Le président ordonnera aux jurés de 
se retirer dans une chambre voisine. Ils y res- 
teront sans pouvoir communiquer avec per- 
sonne. 

12. Lorsque les jurés se trouveront en état 
de pouvoir donner leur déclaration, ils feront 
avertir l'accusateur militaire, lequel passera 
dans la chambre du conseil , où le chet du ju- 
ry se rendra pareillement, et un juré du gra- 
de du prévenu. Les jurés , successivement et 
en l'absence les uns des autres, feront chacun 
devant eux leur déclaration particulière de 
la manière qui va être expliquée. 

13. Chaque juré prononcera sa déclaration 
dans la forme suivante : Sur mon honneur et 
ma conscience, l'accusé est convaincu de tel 
fait, ou l'accusé n'est pas. convaincu de tel 
lait II pourra aussi ajouter : l'accusé est ex- 
cusable , ou ne l'est pas. 

Il faudra les deux tiers des voix pour fixer 
la déclaration. 

14. Cela fait, les jurés rentreront dans l'au- 
ditoire, et, après avoir repris leur place, le 
président leur demandera si l'accusé est con- 
vaincu d'avoir , etc. , etc. 

x5. Le chef du jury répondra : Sur mon 
honneur et ma conscience, la déclaration du 
jury est : Tel n'est pas convaincu, etc., ou bien 
tel est convaincu , etc. ; tel est excusable , ou 
tel n'est pas excusable. 

Si le jury déclare que f accusé est excusa- 
ble , le tribunal prononcera la peine de dis- 
cipline résultant du procès porte devant lui. 

16. La déclaration sera reçue par le gref- 
fier, signée de lui et de tous les juges. 

17. Le jury ne pourra donner de déclara- 
tion sur un délit qui ne serait pas porté dans 



l'acte d'accusation, quelle que soit la déposi- 
tion des témoins. 

1 8. Si l'accusé est déclaré non convaincu du 
fait porté dans l'acte d'accusation, et qu'il ait 
été inculpé sur un autre crime par les dépo- 
sitions des' témoins, le président, sur la de- 
mande de l'accusateur militaire , ordonnera 
qu'il soit arrêté de nouveau ; il recevra les 
éclaircissement que le prévenu donnera sur 
ce nouveau fait, et, s'il y a lieu.il délivrera un 
mandat d'arrêt , et renverra le prévenu , ainsi 
que les témoins, par-devant l'officier de po- 
lice de sûreté de la division du prévenu, qui 
procédera de suite à une nouvelle instruc- 
tion (1). 

19. Le tribunal criminel militaire, une fois 
assemblé , ne pourra , dans aucun cas , se sé- 
parer que les prévenus pour lesquels il aura 
été convoqué ne soient définitivement jugés. 

Titbs VII. Dn jugement et de l'exécution. 

Art. 1". Lorsque l'accusé aura été déclaré 
non convaincu , le président prononcera qu'il 
est acquitté de l'accusation, et ordonnera 
qu'il soit mis sur-le-champ en liberté. 

a. Tout particulier ainsi acquitté ne pourra 
plus être repris ni accusé pour raison du mê- 
me fait. 

3. Lorsque l'accusé aura été convaincu , le 
président, en présence des citoyens, le fera 
comparaître et lui donnera connaissance de 
la déclaration du jury. 

4. L'accusateur militaire fera sa réquisition 
au tribunal , pour l'application de la loi. 

5. Les juges prononceront ensuite, et sans 
désemparer, la peine établie par la loi, ou 
acquitteront l'accusé dans le cas où le fait 
dont il est convaincu n'est pas défendu par 
elle; il sera libre aux juges de se retirer dans 
une chambre pour y délibérer. 

6. Les juges donneront leur avis à haute 
voix, en présence des citoyens, en commen- 
çant par le plus jeune et en finissant par le 
président. . 

7. Si les juges étaient partagés pour l'ap- 
plication de la loi, l'avis le plus favorable à 
l'accusé sefa suivi. 

8. Le président , après avoir recueilli les 
voix, et avant de prononcer le jugement, 
lira le texte de la loi sur laquelle il est fondé. 

9. Le greffier écrira le jugement, dans le- 
quel sera inséré le texte de la loi lue par le 
président. 

10. Le président prononcera à 
jugement de condamnation. 



(1) Lorsque l'accusé, acquitté du fait de l'ac- pris, le conseil de guerre peut s'abstenir de sta- 

cusab'on, st trouve, par suite des débats, incul- tuer sur ce fait, sous le prétexte qu'il n'était pas 

pé sur un autre fait qui ne constitue pas un compris dans la plainte (7 avril i83i; Cm. S. 

Mit nouveau, qui n'est qu'une modification dn 3a , 1, 715 ; D. 3a, 1, a44)< 
fait principal et s'y trouve implicitement eom- 
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11. L'acimsatetir militaire fera exécuter le Tjtbi IX. Du traitement accord* «nx officier. 



jugement dans les vingt-quatre heures, et aura 
à cet effet le droit de requérir l'assistance de 
la force publique. 

13. Le silence le plus absolu sera observé 
dans l'auditoire ; et si quelque particulier 
s'écartait du respect dû à la justice, le prési- 
r „ v l dent pourra le reprendre, le condamner à 
une amende, ou même à garder prison jus- 
qu'au terme de huit jours, suivant la gravité 
des faits. 

13. Le tribunal criminel sera compétent 
pour prononcer les peines de discipline ré- 
sultant des procès portés devant lui. 

14. A l'égard des contumaces , ils seront ju- 
gés dans la même forme et de la même ma- 
nière, sauf à recommencer la procédure dans 
le cas où le prévenu serait arrêté et traduit 
devant le tribunal militaire. 

15. Le tribunal militaire fera passer, à la 
diligence de l'accusateur militaire, le juge- 
ment de chaque condamné au ministre de la 
guerre. 

16. Le président veillera à ce que le juge- 
ment soit lu dans les vingt-quatre heures, à 
la tête du corps dont sera le coupable. 

17. A cet effet, l'accusateur militaire aura 
le droit de requérir le commandant du corps 
de rassembler sa troupe, qui, dans ce cas, se 
rassemblera sans armes. 

Titre YIII. Du lieu delà résidence de chaque 
tribunal militaire. 

Art. 1". Le commissaire-ordonnateur en 
chef de chaque armée fera la répartition des 
tribunaux militaires, de manière que les di- 
visions soient les plus égales possible. A, cet 
effet , il remettra a- l'accusateur militaire un 
état nominatif des officiers de police de son 
arrondissement, et, en cas de mutations, il 
sera tenu de les lui faire connaître. 

2. Il y en aura toujours un au quartier- gé- 
néral, l'autre dans le point le plus central 
des lieux occupés par les troupes , et qui sera 
indiqué par le général d'armée. 

3. Le général d'armée, et, en son absence, 
le commandant en chef, sera tenu de faire 
arrêter un local convenable et suffisant pour 
les audiences du tribunal militaire et pour 
loger l'accusateur militaire. 

4. Le président et l'accusateur militaire se r 
ront tenus de se transporter partout où sera 
le prévenu, lorsque cette translation sera né- 
cessaire pour accélérer le jugement; et, dans 
ce cas, le tribunal militaire se tiendra dans 
le lieu même où se trouvera le prévenu. 

5. Il y aura toujours un poste au local choi- 
si pour la tenue des audiences du tribunal 
militaire. 



du tribunal militaire. 

Le traitement de l'accusateur militaire se- 
ra de six mille livres. 

Celui de chaque officier de police aux ar- 
mées sera de deux mille livres. 

Il leur sera en outre payé à chacun, pour 
le logement, quatre cents livres. 

Le greffier aura, par jour de séance, trois 
livres en sus de la paie de son grade; ses frais 
de vovage lui seront payés par lieue sur le 
pied de vingt sous, ainsi que pour le retour. 

Il sera passé à l'accusateur militaire, pour 
frais de bureau , six cents livres. 

Toutes ces dépenses seront acquittées cha- 
que mois par le payeur général de l'armée, 
sur une ordonnance du commissaire-ordon- 



Titrk X. Costume 
sûreté, aux 
taire. 



des officiers de police de 
, et de l'accusateur 



- Habit bleu national , doublé de même; col- 
let de même couleur, rabattu; boutons en 
drap; veste et culotte de drap blanc, boutons 
de drap, Ils porteront un médaillon pareil à 
celui des j liges -de-paix, sur le front duquel 
seront gravés ces mots : Officiers de police 
militaire ; une plume aux trois couleurs au 
cha peau. Lorsqu'ils feront les fonctions de 
juges, ils porteront l'épée et le ruban aux 
trois couleurs en sautoir, comme les juges 
criminels ou civils. 

Même costume pour l'accusateur militaire, 
avec cette différence que le collet rabattu se » 
ra blanc, et qu'en fonctions au tribunal, il 
aura un chapeau rond et une plume noire 
autour ; le ruban aux trois couleurs, et l'épée 
comme les autres juges. 

code tin XL militai ax 

POUB TOUTES US TRO0PES DE LA RXFl'BLIQCI, 
EN TEMPS DE GUE RM. 

t 

ia~ 16 mai 1793. 

Voy. lois du 3o septembre = 19 octobrs 
1791, du a e jour complémentaire an 3, du 4 
mitose an 4, ai BauaiAtaa an 5. 

Titbx I er . Des délits et peines. 

SaCTioit I". De la désertion. 

Art. i«. Tout militaire., c'est-à-dire de- 
puis le général d'armée jusqu'au soldat ou 
volontaire inclusivement , ou tout autre em- 
ployé soit dans les armées, soit à leur suite, 
qui passera à l'ennemi ou chez lès rebelles 
sans y être autorisé par ses chefs, sera puni 
de mort. r 

a. Tout militaire qui désertera avec'ar- 
mes, chevaux et bagages dans l'intérieur 
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de la République sera puni de dix ans de convaincu de trahison, sera puni de 



fers; 

Et dans le cas où il serait convaincu de 
vol fait à la troupe, de quelque nature qu'il 
soit, il sera puni de quinze ans de fers; 

3. Tout militaire qui désertera dans l'in- 
térieur de la République sera puni de cinq 
ans de fers, et, s'il était de service, de dix. 



4. Sera réputé déserteur dans l'intérieur 
de la République tout militaire qui aura 
quitté son corps sans congé en bonne forme, 
ou tout autre employé dans les armées ou à 
leur suite qui les abandonnerait sans une 
permission en forme de ses supérieurs. 

5. Sera aussi réputé déserteur dans Tinté- 
rieur tout citoyen qui, s étant fait inscrire 
pour servir dans les troupes de la République, 
aura reçu une route ou frais de conduite, et 
ne se sera pas rendu à sa destination dans le 



a. Sont réputés coupables de trahison les 
auteurs des délits eUaprès détaillés, savoir : 

Tout individu qui, en présence de l'enne- 
mi , sera convaincu de s'être permis des cla- 
meurs qui auraient jeté l'épouvante et occa- 
sioné le désordre dans les rangs ; 
Tout commandant d'un poste , -ainsi que la 
.sentinelle, qui aurait donné de fausses consi- 
gnes; 

Tout commandant d'une patrouille qui au- 
ra caché les découvertes qu'il aura faites ; 

Tout commandant d'un poste qui cacherait 
à celui qui le relève les découvertes essen- 
tielles qu'ilaurait faites, soit par lui-même, 
soit par ses patrouilles, soit nar toutes autres 
personnes, relativement à la défenfe d'un 
poste ; 

Tout militaire convaincu d'avoir commu- 
niqué le secret du poste ou le mot d'ordre 



délai fixé; daru ce cas, il sera puni de cinq ans a «Hqu'un <P» •»'«» d «" rait P»« "»>"• «>°- 
i 1 £±l? W ' il " jUSlifie d un "Tu" militaire on individu de l'armée «mi 



chement légitime; 

Et dans le cas où il se serait rendu cou- 
pable de vol, de violation de domicile ou de 
ersonne, il sera puni de quinze ans de 



pera 
fers. 

6. Sera réputé déserteur à l'ennemi tout 
militaire ou tout employé dans les armées 
qui aura passé, sans avoir reçu d'ordre, les 
limites fixées par le commandant du corps 
dont il fait partie. 

7. Tout citoyen qui se sera fait enregistrer 
sur le registre d'une section ou d'une muni- 
cipalité, pour marcher aux armées en rem- 
placement d'un autre citoyen , et qui , après 
avoir reçu pour ce fait soit de l'argent, soit 
son équipement ou habillement, serait con- 
vaincu d'avoir été se faire enregistrer ailleurs 

pour le même objet, sera puni de cinq ans en état de guerre, qui n'aura pas fait connaî- 



qui 

entretiendra une correspondance dans l'ar- 
mée ennemie, sans la permission par écrit de 
sou commandant ou supérieur} 

Tout militaire ou tout autre individu au 
service ou à la suite des armées qui aura en- 
cloué ou mis hors de service, sans ordre ou 
sans motifs légitimes, un canon ou mortier, 
obusier ou affût; 

Tout commandant d'une place attaquée 

3ui, sans cause légitime et sans l'autorisation 
es corps administratifs, dont il justifiera au 
tribunal criminel militaire , aura consenti à 
la reddition de la place, avant que l'ennemi 
ait fait brèche praticable, et qu'il ait soutenu 
trois assauts ; 

Tout général d'armée, tout commandant 
de division ou commandant en chef de place 



de fers 

8. Tout chef de complot de désertion à 
l'ennemi ou chez les rebelles, quand même 
le complot ne serait pas exécuté, sera puui de 
mort, et, si c'est à l'intérieur, de quinze ans 
de fers. 



tre au ministre les besoins de son armée, soit 
en vivres, soit eu fourrages, soit en approvi- 
sionuemens de guerre; 

Tout géuéral d'armée ou commandant de 
division qui sera convaincu d'avoir pris des 
mesures pour faire tomber entre les mains 



9. Lorsque des militaires de différens gra- des ennemis les magasins, les convois des ar- 

des auront déserté ensemble, ou en auront niées, ou enfin toutes autres munitions de 

formé le complot , sans que le chef en soit guerre; 

connu, le plus élevé en grade, ou, à çrade Tout général d'armée ou commandant de 

égal, le plus ancien de service, sera réputé division qui sera convaincu d'avoir négligé 

chef de complot et puni comme tel. d'employer tous les moyens qu'il avait en son 

10; Tout complice qui découvrira un corn- pouvoir "pour assurer les magasins , la marche 

plot de désertion ne pourra être poursuivi ni des convois et garantir les munitions, lors- 



puni à raison du crime qu'il aura découvert. 

11. Tout embaucheur pour l'étranger ou 
pour les rebelles sera puni de mort. 

* 

Sectiom II. De la trahison. 

Art. 1". Tout militaire ou individu de 
l'armée, quel que soit son état ou son grade , 



qu'ils seront tombés en tout ou en partie en- 
tre les mains des ennemis. 

Les généraux ou officiers prévenus des dé- 
lits ci-dessus détaillés seront poursuivis et ju- 
gés comme criminels de baute trahison par 
le tribunal à qui la connaissance en appar- 
tient, sans néanmoins déroger' aux premières 
poursuites indiquées dans la loi du ia mai 
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sur rétablissement des tribunaux militaires 
aux armées. 

Section IÏI. Du vol. 

Art. i". Tout«militaire qui, pour faire 
payer ou distribuer à sa troupe ce nui lui re- 
vient , sera convaincu d'avoir porte sur son 
état de situation sa troupe au-dessus de son 
nombre effectif, soit en route, soit à l'armée, 
soit en garnison, sera puni de six ans de fers 
et condamné au remboursement de ce qu'il 
aura touché au-dessus de ce qui revenait de ^ff ra ^ on 
droit à sa troupe. 

a. Tout militaire ou commissaire des guer- 
res qui, après avoir pris en nature les ra- 
tions de fourrage que la loi lui accorde, sera 
convaincu de les avoir vendues à quelque ha- 
bitant, sera destitué de son emploi et puni 
d'un an de prison. 

3. Tout employé quelconque dans les ad- 
ministrations des équipages des différens ser- 
vices des armées qui sera convaincu d'avoir 
vendu à son profit ou distrait le fourrage qui 
lui aura été confié, sera puni de six ans de 
fers et condamné à la restitution du prix du 
fourrage qu'il aura vendu ou distrait. 

4. Tout préposé de ces mêmes administra- 
tions qui sera convaincu d'avoir reçu, de con- 
nivence avec les distributeurs t des fournitu- 
res, grains ou fourrages de mauvaise qualité, 
sera chassé des armées et puni d'un an de 
prison. 

5. Tout agent ou employé dans ce genre de 
service qui sera convaincu d'avoir fait de 
faux bons et contrefait l'écriture de son supé- 
rieur sera puni de cinq ans de fers. 

G. Tout préposé de ces administrations qui 
sera convaincu d'avoir pris ou détourné ce 
que les voitures porteront , soit en pain , 
avoine, foin, paille ou farine, sera condam- 
né à trois ans de fers et à la restitution des 
objets pris ou détournés. 

7. Tout préposé de ces administrations qui 
sera convaincu d'avoir reçu , dans les dépôts 
de l'armée ou eu route, de mauvais fourra- 
ges , ou le non-complet des rations , sera con- 
damné à une année de prison, à inoins que, 
dans les vingt-quatre heures, il n'en ait averti 
un de ses supérieurs ou les officiers muni- 
cipaux du lieu. 

3. Tout préposé de ces administrations ou 
conducteur qui sera convaincu de s'être fait 
payer plus qu'il n'aura dépensé , soit dans les 
dépôts, auberges ou en route, sera puni de 
deux an* de fers. 



9. Tout' préposé de ces administrations ou 
conducteur qui sera convaincu d'avoir retard 
dé le service des charrois sera puni de six 
mois de prison, et, si c'est à dessein prémédi- 
té, il sera puni de trois ans dé fers. 

10. Tout distributeur de fourrages et de 
vivres qui sera convaincu de quelque infidé- 
lité dans les distributions dont il est chargé 
sera puni de trois ans de fers. 

ti. Tout garde-magasin quelconque qui 
convaincu d'avoir fait quelque distrac 
objets qui lui auront été confiés sera 

Euni de cinq ans de fers et condamné à rem- 
ourser le montant des objets soustraits ou 
échangés. 

12. Tout militaire convaincu d'avoir volé 
l'argent de l'ordinaire de ses camarades, ou 
tout autre effet à eux appartenant, sera puni 
de six ans de fers (1). 

13. Tout militaire qui vendra ou qui met- 



tra en gage, en tout ou en partie, ses armes, 
son habillement, fourniment, ou son cheval 
ou équipement, le tout fourni par la nation, 
sera puni de cinq ans de fers (a). 

14. Tout militaire qui sera convaincu d'a- 
voir volé des fournitures de casernes ou ef- 
fets de campement sera puni de trois ans de 
fers (3). 

ii>. Tout milijaire ou tout autre individu 
au service ou à la suite de l'armée , qui sera 
convaincu d'avoir volé soit de la poudre, 
soit des boulets , soit toutes autres munitions 
ou effets d'artillerie, dans les parcs , maga- 
sins, dépôts ou convois, sera puni de trois ans 
de fers (4). 

16. Tout militaire ou tout autre individu 
attaché à l'armée qui- sera convaincu d'avoir 
volé les personnes chez lesquelles il aurait 
logé sera puni de dix ans de fers. 

17. Tout militaire ou tout autre individu 
attaché à l'armée qui sera convaincu d'avoir 
pris, par fraude et sans payer, à bpire ou à 
manger chez un habitant, soit en route, soit 
en garnison ou cantonnement, Sera puni de 
trois mois de prison; de six môis, si le délit a 
été accompagné de menaces, et de deux ans 
de fers, s'il y a eu voies de fait. 

18. Tout militaire ou tout autre individu 
de l'armée qui sera convaincu d'avoir attenté, 
en quelque lieu que ce soit, à la sûreté ou à 
la liberté des citoyens , sera puni de six mois 
de prison, et, s'il y a vol ou voies de fait', la 
peine sera de deux ans de fers, et, en cas d'as- 
sassinat, il sera puni de mort 



(r) L'art. 56 du Code pénal, 'sur la récidive, 
s applique a (ont individu qui a déjà subi une 
première condan.naiion pour crime, encore que 
ce ne soit qu'un crime prévu par les .lois mili- 
taires. Ils s'appliquent notamment à l'individu 
qui , ayant déjà subi , comme militaire , la peine 
des fers et de la dégradation pour crime de vol 



d'effets apparlenans à ses camarades, est de nou- 
veau reconnu coupable du crime de vol domes- 
tique prévu par l'art. 386 du Code pénal (19 
mars 1829; S. 29, 1, 290; D. 29, i, 191).. 

(2, 3 et 4) Abrogation par la loi du i5 juillet 
1829. Vay. les notes su* cette loi. Foy. austt 
l'ordonnance du a3 janvier 1828, et les notes. 
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)89 CONVENTION NÀTIOatÀIf. — Il MAI 1793. 

Sictios tT. De rinrabordf nation. xa. Tout militaire qui sera convaincu d'a- 
voir frappé sou subordonné sera destitué, 

Art i ,r . Tout militaire qui, en cas d'aler- p Un j j e trois ans de prison , et déclaré inca- 

te, d'appel ou de la générale , ne sera pas ren- pable de servir dans les armées de la Répu- 

du à son poste au moment où la troupe prend blique; si ce n'est pour maintenir dans les 
les armes , sera , pour la première fois , puni 
de trois mois de prison; pour la seconde fou, 
de six mois, destitué et déclaré incapable de 
servir dans les armées. 

a. Tout militaire qui, à la guerre , ne sera nis de mort, et ceux qui l'ont partagée , d'être 

pas rendu à son poste , sera puni de cinq ans condamnés à dix ans de fers, 
de fers j et celui qui aura abandonné son nos(e*> 14. En cas d'attroupement, les supérieurs 

pour songer ù sa propre sûreté sera puni de commanderont que Ton se sépare et que cha- 

mortv cun se retire; et, s'ils ne sont pas sur-le- 

3. Tout militaire qui sera convaincu d'à- champ obéis, ils nommeront les auteurs de 
voir, dans une affaire avec l'ennemi , aban- l'attroupement; et, si les désignés ne ren- 
donnéou jeté lâchement ses armes, sera puni trent pas aussitôt dans le devoir» ils seront 
de dix ans de fers. dès lors regardés comme chefs de révolte et 

4. Tout militaire qui , dans une place prise pu™ «Je mort. 



rangs ceux qui fuiraient devant l'ennemi. 

i3. S'il y a révolte contre les supérieurs , 
la peine de la désobéissance combinée est, à 
l'égard de ceux qui l'ont suscitée , d'être pu- 



15. Si le rassemblement n'est pas dissous 

{>ar le commandement fait au nom de la loi, 
es supérieurs sont autorisés à employer tous 
les moyens de force qu'ils jugeront nécessai- 
res, sans préjudice de la peine portée dans 
l'article précédent, qui , dans ce cas, tombera 
sur tous les révoltés* 

16. Tout complice d'un délit subira la 
même peine que celui qui l'aura commis. 

17. Tout dénonciateur d'un délit prévu 

}>ar le Code pénal, qui sera convaincu d avoir 
ait poursuivre sans preuves suffisantes un 
prévenu , sera lui-même , pour ce fait, pour- 
suivi par l'accusateur militaire et puni de la 
même peine qu'aurait supportée le dénoncé , 
s'il avait été convaincu du délit porté dans la 
dénonciation faite contre lui. 

18. Tout militaire qui sera convaincu de 
s'être fait inscrire sur le registre de 1 etat-ma- 
jor de son corps sous un faux nom, et qui , à 

9. Tout militaire convaincu d'avoir insulté dater de la publication de la présente loi , s'il 
une sentinelle de propos ou de geste , la peine est présent a son corps , n'aura pas fait recti- 
pour le simple soldat sera de deux ans de fier l'erreur dans le délai de huit jours , sera 
prison ; pour le sous-officier, de quatre ans; puni de cinq ans de fers. 

pour l'officier , de six ans ; et , s'il y a voies 19. Tout militaire qui serait convaincu de 
de fait , le coupable sera puni de mort. s'être servi du congé a'un autre ou d'y avoir 

10. Tout militaire qui sera convaincu de fait substituer un autre nom que le sien, ou 
ne s'être pas conformé aux ordres de son su- enfin de tout autre faux, sera puni de cinq 
périeur relatifs à son service sera destitué , ans de fers. 

mis pour un an en prison, et déclaré incapa- ao. A l'avenir, tout commandant de trou- 
ble de servir dans les armées de la Rcpubli- pes autre que les officiers généraux , qui sera 

Sue; et, si c'est dans une affaire en présence convaincu d'avoir reçu ou de garder sciem- 
e l'ennemi , il sera puni .de mort ( 1). ment dans sa troupe un volontaire ou soldat 

1 1. Tout militaire convaincu d avoir me- sorti d'un autre corps, sans qu'il soit porteur 
nacé son supérieur de paroles ou de gestes d'un congé en bonne forme, sera puni d'un 
sera puni de deux ans de prison, destitué et an de prison et destitué de son emploi, 
déclaré incapable de servir dans les armées ai. Tout commissaire des guerres qui sera 
de la République; et, s'il y a voies de fait, il convaincu de n'avoir pas dénoncé un délit 
sera puni de mort dont il aurait eu connaissance , sera destitué 



d'assaut, quittera son poste pour se livrer au 
pillage, sera puni de cinq ans de fers. 

5. Tout soldat trouvé endormi en faction 
ou en vedette dans les postes les plus près de 
l'ennemi sera puni de mort. 

6. Tout soldat trouvé endormi en faction 
ou en vedette dans tous autres postes que 
ceux indiqués dans l'article précédent , sera 
puni de cinq ans de fers. 

7. Tout commandant de poste qui prendra 
sur lui de changer sa consigne sera traduit au 
tribunal criminel militaire ; et , s'il est dé- 
claré coupable, il sera puni de mort. 

S. Tout soldat ou sentinelle en vedette qui 
n'aura pas exécuté sa consigne sera traduit 
au tribunal criminel militaire ; et , si les sui- 
tes en sont devenues funestes, il sera puni 
de mort; sinon le tribunal appliquera la 
peine de discipline. 



(1) La destitution ou incapacité de servir n'a 
pat Heu de plein droit ; elle ne peut être suppléée 
quand elle a été omise dans le jugement de con- 



damnation à l'emprisonnement (10 décembre 
1824 ; Cass. S. a5, 1,217; D, a5, 1, 22). 
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de son emploi et déclaré incapable d'être ap- 
pelé à aucune fonction civile ou militaire. 

22. Tout commissaire des guerres qui sera 
convaincu d'avoir prévarique dans l'exercice 
de^es fonctions administratives, sera desti- 
tué et puni au moins de six mois de prison , 
et au* plus de cinq ans de fers; et si , par une 
suite de cette prévarication , la sûreté de l'ar- 
mée ou le succès de ses opérations se trou- 
vait compromis, il sera puni de mort. 

23. Tout commissaire des guerres qui s'ab- 
sentera de son arrondissement sans l'ordre de 
son supérieur et sans avoir prévenu le com- 
mandant en chef des troupes sera destitué de 
son emploi et déclaré incapable de servir dans 
les troupes de la République. 

24» Les conseils de discipline seront aussi- 
tôt rétablis et tenus exactement. 

a5. Tous les cas non prévus dans le présent 
Code, et qui rentreront dans la loi du ai sep- 
tembre 1791 , sur la discipline ordinaire , se- 
ront jugés conformément à cette loi. 

26. Quant à ce qui n'est pas prévu , soit 
dans le présent Gode, soit dans fa loi sur la 
discipline militaire, le général d'armée est 
autorisé à y suppléer provisoirement par des 
réglemens particuliers qui seront adressés 
sans délai au Corps-Législatif, sans qu'il puisse 
y être porté peine de mort. 



1792. 289 

7. Le ministre de la guerre est chargé de 
faire tenir sans délai un nombre d'exemplai- 
res suffisant du présent décret et du présent 
Code pénal militaire à tous les officiers gé- 
néraux , à tous les commandans de corps , à 
tous les commissaires des guerres, à tous les 
accusateurs et officiers de police, et de veil- 
ler, sous sa responsabilité, a son exécution la 
plus exacte. 

Section VL De l'exécution des jagemens à 
mort. 



Section V. De la publication du présent Code. 

Art. i er . Chaque commandant de corps, 
aussitôt après la réception du présent Code, 
sera tenu, sur sa responsabilité, de faire as- 
sembler sa troupe et de le faire lire à la tète 
de chaque compagnie. 

2. Cette lecture sera renouvelée dans les 
mêmes formes, une fois tous les huit jours. 

3. Tout commandant de corps , qui sera con- 
vaincu de ne s'être point conformé aux deux 
articles précédéns sera, pour la première fois, 
puni d'un mois de prison ; pour la deuxième 
fois, de trois mois , et pour la troisième fois, 
destitué de son emploi et déclaré incapable 
de servir dans les armées de la République. 

4. L'accusateur militaire et les commissai- 
res dès guerres veilleront à l'exécution des 
articles précédéns, 1 , 2 et 3 du présent li- 
tre, et prendront à partie ceux qui y contre- 
viendront. 

5. Les commissaires des guerres sont char- 
gés de faire connaître le présent Code à tous 
les individus employés à l'armée ou à leur 
suite. 

6. Le général d'armée se fera rendre 
compte, par procès-verbal signé du conseil 
d'administration de chaque corps , de la pré- 
sente publication, et en rendra lui-même 
compte, dans la huitaine de la réception de 
la présente loi, à la Convention nationale et 
au ministre. 

5. 



Art. 1". La condamnation à la mort, s' 
cutera militairement comme il suit. 

2. Il sera commandé quatre sergens, qua- 
tre caporaux et quatre fusiliers, les plus an- 
ciens de service , pris à tour de rôle dans la 
troupe du préveuu, autant que faire se 
pourra , sinon toujours dans la troupe pré- 
sente sur les lieux où l'exécution devra se 
faire. 

3. On placera ces douze militaires sur deux 
rangs : ce sont eux qui seront chargés de faire 
feu sur le coupable , quand le signal leur en 
sera donné par l'adjudant 

4. L'exécution se fera sur une place indi- 
quée à cet effet , en présence de la troupe du 
prévenu , lorsqu'elle sera sur le lieu , qui sera 
rangée en bataille et sans armes , sinon en 
présence de la troupe qui aura fourni les 
tireurs. 

5. 11 y aura toujours un des juges du tri- 
bunal qui aura appliqué la loi présent à l'exé- 
cution. 

6. Il sera commandé un piquet de cin- 
quante hommes en armes pour conduire le 
coupable au lieu de l'exécution : la gendar- 

~^ra également commandée, quand il y 
; l'un et l'autre seront chargés, sous 



ser 
en aura 

les ordres du commandant, de veiller 
maintien de l'ordre et de la police qui doivent 
régner dans ces sortes d'exécution. 



au 



la = i4 mai i;o3. — Décret relatif aux élèvea 
des écoles militaires dénoncé* 



d'incivisme. (L. 14, 355; B. 3o, 100.) 



la mai 1793. — Décret qui ordonne que toutes 
les demandes en pensions seront envoyées au 
comité de liquidation. (B. 3o, laC) 



ia = i4 mai 1793. — Décrét qui renvoie de- 
vant le tribunal du i rr arrondissement de Pa- 
ris les contestations pendantes au ci -devant 
conseil , entre les citoyens Linars et son épouse, 
d'une part, Lasalle et Dalling de l'autre. (B. 
3o, loi,) 



12= la mai 1793. — Décrets qui accordent 
un secours de mille livres au citoyen Vergés 
fils , et déclarent qu'il a bien mérité de la pa- 
trie. (B. 3o, 99.) 

, < m t l | ., — 
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sons, à suivre dans la discussion de ta 
titution. (B. 3o, i3i ; Mon. do 20 mai 1793.) 

La Convention nationale adopte Tordre de 
séries présenté par sa commission des Six, 



la — la «AT 179S. — Décret qui ordonne aux 
administrateurs des subsistances militaires de 

se 



a la Trésorerie le numéraire qui 
dans leurs mains. (B. îo, 99.) 



ia = i3 MAI 1793. — Décret qoi accorde eu 
citoyen Paquegery deux mois de ses appoin- 
temens, lui permet d'en fouir pendant tout 
le temps de son service « et de reprendre sa 
place £ son retour. (B. 3o, 100.) 



ta = i4 VAX 1793. — Décret qui approuve les 
marchés passés avec les citoyens Didot et Lé- 
vrier de 1 laie , pour la fabrication du papier- 
assignat (B. 3o, loi.f 

la =a 16 mai 1793.— Décret qui rappelle l'exé- 
cution de la loi relative a l'étape des volon- 
taires. (B. 3o, io3.) 

* . '. • 

ia = i£ MAI 1793. — Décret sur l'administra- 
tion de l'école des sourds-muets de Bordeaux. 
(B. 3o t 10a.) • 

la mai 1793. — Décret reklif asx demandes 
de congés par les membres de la Convention. 
(B. 3o, ia5.) 

•' " * 

1= la mai 1793. — Décret qoi suspend le 
tribunal provisoire établi à Marseille. (B. 3o t 
• 100.) 

a p 

la haï 1793. — Décret de renvoi sur la de- 
mande d un passeport faite par le sieur Beck- 
ford, Anglais. (B. 3o, ia5.) 



la mai 1793. — Décret portant que les com- 
missaires envoyés dans les sections de Paris y 
* le soir. (B. 3o, ia5.) 



la =s i4 mai 1793. — Décret portant que l'a- 
bandon d'une pension de six cents livres tait 
par le citoyen Duplessis , sera reversé sur ses 
père et mère. (B. 3o, ioi.) 



la mai 1793. — Général Dampierre; Iaère. 
Voy. 11 mai 1793. — Navires neutres. Voy. 
9 MAI 1793. — Officiers mariniers, etc. Voy. 10 
MAI 1793. — Pays de Liège. Voy. 8 MAI 
1793. — Tbouars. Foy. n mai i 79 3. 

l3 mai 1793. — Décret relatif aux de'putés 
nommés a des grades militaires. (L. i4, 367; 
B. 3o, 367,; Mon. du i5 mai 1793.) 

La Convention nationale décrète que le» 
députés à la Convention ne pourront être 
nommés à aucun grade militaire que suivant 
leur ancienneté de service, et qu ils ne pour- 
ront être en activité dans les armées à moins 
qu'ils n'optent 

13 mai 1 793. — Décret qui adopte l'ordre de 
séries, de chapitres et de question» ci-des- 



comme suit : 

Série des chapitres on titres dans l'ordre desquels 
le comité des Six propose de discuter et déli- 
bérer la constitution. 

Chapitre I« ou titre I". De la division du 
territoire. 

2. Des conditions requises pour être ci- 
toyen, et en exercer les droits. 

3. Des assemblées primaires. 

4. Du Corps-Législatif. 

5. Des Conventions nationales. 

6. Des agens supérieurs d'exécution. 

7. Des administrations secondaires. 

8. De l'administration de la justice civile 
et criminelle. 

9. De la force publique. 

10. Des contributions publiques. 

11. De la Trésorerie nationale et de la 
comptabilité. 

îa. Comment le peuple exerce lui-même 
sa souveraineté sur les fonctionnaires publics 
et sur leurs actes. 

13. Des lois civiles et criminelles, et des 
institutions les plus propres à garantir le 
maintien de la constitution. 

14. Des relations de la République fran- 
çaise avec les nations étrangères. 

Série des questions générales sur la constitution 
proposée par le comité des Six. 

i*«. Quelle sera la division politique du 
territoire ? 

2. Quelles 'seront les conditions requises 
pour être citoyen, pour voter eLêtre éhgible 
dans les assemblées du peuple? 

3. Quelles seront les fonctions des assem- 
blées primaires, leur organisation, leur jk>- 
lice intérieure , la forme de leurs délibéra- 
tions, les règles générales qu'elles devront 
observer dans leurs élections? 

4. Quelles seront les fonctions du Corps- 
Législatif, son organisation , le mode d'élec- 
tion de ses membres , les règles concernant la 
tenue de ses séances, et la formation des lois 
et des décrets ? x 

5. Quelles seront les règles concernant les 
Conventions nationales? 

6. Qui seront les agens supérieurs de l'exé- 
cution des lois? Quelles seront leurs fonctions 
et leur autorité? Quel sera le mode de leur 
élection et celui de leurs relations avec le 
Corps-Législatif? 

7. Quelles seront les agences d'administra- 
tion locale ? quelles seront leurs fonctions et 
leur autorité? Comment seront organisées 
et par qui seront nommées ces agences se- 
condaires? 
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t 8. Comment sera organisée l'administra- 
tion de la justice civile et criminelle? 

9. Quelles seront les bases des contribu- 
tions publiques ? 

10. Comment seront organisées la Tréso- 
;rie nationale et la comptabilité ? 

11. Quels sont la nature, la destination et 
les devoirs de la force publique? 

12. Comment le peuple exerfee-t-il lui- 
même sa souveraineté sur les fonctionnaires 
publics et sur leurs actes? 

13. Quelles sont les lois et les institutions 
qu'il convient de rendre constitutionnelles? 

.14. Quelles seront les bases de nos rela- 
tions avec les nations étrangères? 

i3 mai 1793. — Décret qui déclare que le dé- 
partement des Landes a bien mérité de la pa- 
trie , et qui approuve l'arrêté de ce départe- 
ment, relatif à l'habillement des troupe*. (L. 

14. 36a; B.3o, i3a.) 



l3= i4 mai 1793. — Décret qui approuve la 
nomination du général Custine au comman- 
dement en chef des armée* du Nord et de* 
Ardennes. (L. t4, 36o ; B. 3o, 128.) 



— DtJ l3 AU tA* MAI 17g3. agi 

précieux remis par les administrateurs do dé- 
parlement de Jemmapes, pu provenant des 
émigrés et des maisons nationales. (L. 14, 375: 
B. 3o t i4s.) 

Art. i«Ml sera nomme deux commissaires 
pris dans le sein de la Convention , qui se 
transporteront, avec les administrateurs du 
département de Jemm^es, à l'hôtel du mi- 
nistre de l'intérieur, lequel , d'après inven- 
taire, donnera décharge auxdits admira- 
teurs du département de Jemmapes deKlif- 
férens objets qu'ils lui auront remis, tels que 
chevaux, pierreries, or et argent. 

a. Le ministre disposera, sous sa respon- 
sabilité, des chevaux et autres objets, comme 
de ceux de même nature qui appartenaient à 
la République. A l'égard des diamans, perles 
et autres bijoux mentionnés au présent dé- 
.cret, ils seront inventoriés, décrits et esti- 
més par deux artistes-experts nommés à cet 
effet par le ministre de l'intérieur, et déposés 
dans la caisse à trois clefs établie dans le 
local de l'administration des domaines natio- 
naux, dont une des clefs doit être ès-mains 
du ministre de l'intérieur, la seconde en celles 
de l'administrateur des domaines 



l3 = 14 mai 1793. — Décret portant que les 
députés envoyés en mission ne peuvent pour- 
voir au, remplacement des juges ni de* no- 
Uirei. (L.,14. 36i ; B. 3o, 127.) 

i3== i3 mai 1793. — Décret, qui accorde, a 
titre de prêt, cent cinquante mille livres à la 
section du Panthéon, et soixante-dix mille 
livre* à celle des Tuileries. (B. 3o, 1 36 et 127.) 



et la troisième en celles du caissier; copie 
de l'inventaire estimatif et descriptif sera re- 
mise aux archives nationales, et une autre 
copie à l'administrateur des domaines natio- 



i3 = 14 mai 1793. — Décret qui approuve 
Parrété du déparlement de l'Hérault, relatif 
aux moyens d'accélérer le recrutement. (L. i4, 
357 ; B. 3o, 128.) 

i3 mai 1793. — Décret qui accorde des fonds, 
à tîlre de prêt, à la section du Finistère. (B. 
3o, i3o.) 

i3 mai 1793. — Décret concernant l'exécution 
des décret* relatifs aux listes et étals nomina- 
tifs des officiers et fonctionnaires publics, ci- 
vils et militaires. (B. 3o t i3o.) 



13 mai 1793. — Décret qui déclare qu'aux 
jours fixés pour la discussion de la constitu- 
tion, aucune lecture ou motion d'ordre ne 
pourra suspendre la discussion. (B. 3o, i3o.) 



13 mai 1793. — Canonniers à cheval; Comité 
de salut public; Côïes maritimes de l'Ouest; 
Militaires détenus, Foy. n mai 1793. 

14 mai 1793. — Décret relatif aux chevaux, 
»ux pierreries, or et argent, «t autres objel* 



naux. 

3. Les commissaires envoyés à Chantilly, 
Versailles et autres maisons dépendant de fa 
liste civile, et la commission des monumens, 
se réuniront au comité d'aliénation , pour 
proposer à la Convention un décret tendant 
à assurer la conservation et la vente la plus 
avantageuse des diamans et autres objets 
précieux appartenant à la nation, provenant 
du mobilier des. émigrés , des maisons ci- 
devant royales et autres maisons nationales. 

i4 mai 1793. — Décret relatif au séquestre des 
terres des princes possessionnes en France qui 
n'ont point protesté contre le comclusum de la 
diète de Ratisbonne. (L. i4, 377 ; B. 3o, i43.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les terres 
des princes possessionnés en France et qui 
n'ont pas protesté contre le conctutum de la 
diète de Ratisbonne , qui déclare l'empire en 
guérre avec la France , seront séquestrées au 
profit de la République, quand bien même 
ces princes n'auraient pas fait marcher de 
troupes contre elle. • 

Elle ordonne en outre que les receveurs 
s de l'enregistrement seront tenus de rendre 
compte, dans le plus bref délai, des diligen- 
ces qu'ils auront faites pour que ces terres 
soient séquestrées sans 4 aucune exception. 



19. 



r 
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■4 = 10 «Ai 1793. — Décret qui autorise les 
directoires de département et de district à 
s'aider, pour le paiement des dépenses mises à 
leur charge pendant Tannée 1793, des avances 
qui leur avaient été faites par le Trésor pu- 
blic en l'année 1791. (L. U, 3?» » B- 3o, 

i4 = ao — a5 mai 1793. — Décrets qui ac- 
cordent, à titre d'avancé, différentes sommes 
4i déparlemens dq la Manche , des Hautes- 
Alpes, de Maine-et-Loire, do l'Ardèche, de 
l'Indre, au district de Montloçon, et qui au- 
torisent les municipalités de Chàtel- sur-Mo- 
selle et de Moulins à faire un emprunt pour 
pourvoir aux subsistances. (B, 3o, i3j à i4o.) 



i4 mai 1793. — Décret qui ordonne l'impres- 
sion, l'envoi aux déparlemens el l'affiche dans 
Paris, de l'adresse des citoyens de Bordeaux 
à la Convention. (B. 3o, i43.) 



]£ =7 20 mai 1793. — Décret qui déclare que 
les représentant du peuple sont comptables a 
la nation de l'état de leur fortune. (L. 1 4 * 
3 7 4 ;B. 3o, i44.) 



i4 MAf 1793. — Décret portant nomination de 
commissaires pour assister à la levée des scellés 
che* Bourbon-Orléans. (B. 3o, i44) 



1 4 = 16 MAI 1793. — Décret qui ordonne au 
conseil exécutif de procéder à l'exécution du 
décret du 8 du présent mois, el autres anté- 
rieurs , concernant les listes des officiers civils 
et militaires. (B. 3ô, i35.) 



i4 = i5 mai 1793. — Décret qui dispense du 
recrutement les entrepreneurs, associés, com- 
mis, contre-mailres cl ouvriers des manufac- 
tures de toiles à voiles , des fonderies et ma- 
nufactures d'armes destinées au service de la 
marine. (L. 14, 368 ; B. 3o, i35.) 



l4 = ao mai 1793. — Décret qui autorise le 
général Bouchet à rester en état d'arrestation 
chea lui. (B. 3o, i44) 



i4mai 1793. — Décret qui renvoie aux comités 
de division et de salut public un projet de 
décret relatif à la nomination de députés a la 
Convention , par le département de Jemmapes. 
(B. 3o, i43 ) 



i4 mai 1793. — Députes en mission; Députés 
nommés .H des grades militaires. Voy. i3 mai 
1793. — Elèves des écoles militaires. Voy, 13 
mai 1793. — Recrutement. Foy. i3 mai 1793. 



* DtJ i{ ATJ tS MAI t7f)3. 

1 5 mai 1793. — Décret relatif aux accusés Con- 
damné* comme auteurs du même délit, et 
dont les condamnations ne peuvent se conci- 
lier, el font la preuve de l'innocence de l'une 
ou de l'autre partie. (L. i4, 384; B. 3o, i48; 
Mon. du 18 mai 1793.) 

Foy. Code d'instruction criminelle, arti- 
cles 443 et suiv. 

Art. i ,r . Si un accusé a été condamne 
pour un délit, et qu'un autre accusé ait aussi 
été condamné comme auteur du même délit , 
en sorte que les deux condamnations ne puis- 
sent se concilier et fassent la preuve de l'in- 
nocence dé l'une ou de. l'autre partie , l'exé- 
cution des deux jugemens sera suspendue , 
quand même on aurait attaqué l'un ou l'autre 
sans succès au tribunal de cassation. 

1. Si c'est le même tribunal qui a rendu 
lesdits jugemens, il sera compétent pour en 
ordonner Ja révision , et renvoyer, à cet ef- 
fet, les accusés devant le tribunal criminel le 
plus voisin, sur leur propre demande , ou sur 
la réquisition du ministère public, lequel sera 
tenu , en pareil cas , d'agir d'office pour faire 
ordonner la révision. 

3. Lorsque lesdits jugemens auront été 
rendus en des tribunaux différens, l'accusa- 
teur public ou les parties intéressées en ins- 
truiront le ministre de la justice : celui-ci dé- 
noncera le fait au tribunal de cassation , qui 
cassera , si les deux condamnations ne peu- 
vent se concilier, les jugemens dénoncés, et, 
en conséquence, renverra les accusés en un 
même tribunal criminel le plus voisin du lieu 
du délit, mais qui rie pourra être choisi pai»- 
mi ceux qui auront rendu lesdits juge- 
mens (1). 



i5 mai 1793. — De'cret qui accorde on congé 
aux représenta» Antoine et Martin. (B. 3o , 
i5o et i5i.) 

« ■ 

1 5 = 1 5 mai 1793. — Décret qui annule tonte 
création de tribunal extraordinaire faite sans 
autorisation expresse de la Convention. (Ii. 
i4, 378; B. 3o, 14S.) 



i5 — t8 maf 1793. — Décret qoi ordonne le 
paiement de différentes sommes à des dénon- 
ciateurs de fabrications de faux assignats. ( L. 
14, 38o } B. 3o, 149 ) 



i5 == 18 mai 1793. — Décret qui ordonne de 
payer vingt-deux mille huit ernt trrnte-huil 
livres dues a différens fournisseurs et ouvriers, 
pour le service de la bibliothèque nationale. 
(B. 3o, 149 ) 

i5= 18 mai 1793. — Décret qui accorde cent 
livres au citoyen Garnier. (B. 3o, 1*7.) 



(1) Cette loi n'e*tj>oinJ rapportée par l'art. 594 du Code des délits el de» peines (9 vendémiaire 
an 9; Ca î$ . S. 1, 1, 344). 
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l5 = 18 haï 1793. — Décret d'ordre^ u jour 

sur rétablissement de trois foires demandées 

par la commune de Port-sur- Saône. (B. 3o, 

i46.) 

»— ^«.— ~ — 

i5 = 18 mai 1793. — Décret qui autorise la 
translation des hôpitaux de la tille de Ro- 
(B.3o, 147) 



i5 = 18 mai 1793. — Décret qui orc 
l'impression de la procédure relative aux 
conspirateurs du camp de Jalès. (B. 3o, 148.) 



i5 = 18 mai 1793. — Décret relatif aux mou- 
lins à bras et à inanége inventés par lés ci- 
toyens Durand père et fils. (L. 1 4 1 38s; B. 
3o, 146.) 



i5 mai 1793. — Entrepreneurs, etc., au ser* 
vice de la marine. Foy. i£ mai 1 793. — Ha- 
billement des troupes. Foy. i3 mai 1793. 



16 MAI 1793. — Décret relatif au 
charrois militaires. (L. 14, 390.) 



service des 



Art. 1". II sera attaché à chaque bataillon 
et régiment un nombre nécessaire de chevaux 
de peloton et de voitures dont les conduc- 
teurs et ouvriers seront pris dans le bataillon 
ou régiment, parmi les citoyens qui seront 
au fait de ce service, sans que, par ce nou- 
veau service, ils puissent quitter leurs dra- 
peaux et cesser les exercices militaires , lors- 
que les travaux des charrois leur en laisseront 
la faculté. 

2. Les conducteurs et ouvriers seront à la 
solde des entrepreneurs, du jour qu'ils fe- 
ront le service des charrois. . 

La Convention nationale charge le minis- 
tre de la guerre de l'exécution du présent 
décret. 

16 = 16 mai 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté la dame. Coirnot. ( B. 3o, 
i5i.) 

, 

• 

16 mai 1793.— Décret qui ordonne l'exécution 
de toutes les mesures arrêtées par le comité 
de salut public et par le conseil exécutif pro- 
visoire. (L. 14, 386 ; B. 3o, i56.) 



16 = 16 mai 1793 Décret portant que l'es- 
cadron de cavalerie légère du Calvados for- 
mera à l'avenir le dernier régiment des hus- 
sards. (L. 14, 388 ; B-3o, i5i.) 



1 

16 == 17 mai I7g3. — Décret qoi déclare les 
dispositions du décret du 1 a de ce mois ap- 
plicables à tous les employés des bureaux de 
la Convention enrôlés pour la Yéndée. (B. 
3o, i54 ) 



- DU 1 5 AU 17 MAI 1793. «93 

16 == 16 mai 1793. — Décret relatif aux agens 
civils envoyés par le conseil exécutif provi- 
soire, et aux commissaires de la Convention 
dans les départemens près les armées. (B. 3o, 
i53.) 

16 = 18 mai 1793. — Décret qui révoque 
l'ordre donné pour le transport à Saint-Do- 
mingue de la première compagnie de la légion 
dite Américains du Midi. (B. 3o, 154.) 



16 = a£ mai 1793. — Décret qui charge les 
généraux d'année d'ouvrir sarfs délai un cartel 
d'échange pour tous les prisonniers. (L. iL % 
392; B. 3o, i55.) 

— — ■ 

16= 24 mai 1793. — Décret qui accotde, à 
litre d'avance, cent vingt mille livres a la sec- 
tion de la Croix-Bouge,. (B. 3o, i55.) 



16 24 *Ai 1793. — Décret qui charge le 
conseil exécutif de pourvoir à l'illumination 
des villes de Lorient et de Brest. (B. 3o. 
i56.) ' 

16 = 25 mai 1793. — Décret qui alloue une 
somme de quarante mille livres aux déportés 
de la Guadeloupe. (B. 3o, i56.)' 



16 = 16 mai 1793. — Décret portant qui! n'y 
a pas lieu a renvoyer au tribunal extraordi- 
naire la procédure commencée contre. Chan- 
tepie. (B. 3o, i5a.) 



16 = 20 mai 1793. — Décret pour procéder 
demain à l'élection des membres qui doivent 
composer les nouveaux comités des charrois 
et habillemens. (B. 3o , i54.) 



16 mai 1793. — Code pénal militaire ; Tribu- 
naux criminels militaires.- Foy. 12 mai 1793. 



17 = 2a mai 1793. — Décret qui accorde une 
augmentation de paie aux citoyens faisant le 
service de la marine non compris dans le dé- 
cret du 25 janvier 1793. (L. 14 , 3p4 i B- 3o, 
l5 9 .) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du minisire de 
la marine du 16 courant, et sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que le décret du 
a5 janvier dernier et celui du 10 mars sui- 
vant, qui accordent une augmentation de 
paie de neuf livres par mois aux officiers- ma- 
riniers et matelots, sont communs aux pilo- 
tes-côtiers, aux timoniers, aux apprentis-ca- 
nonniers, aux novices de toute espèce , ainsi 
qu'aux officiers non mariniers qui n'ont pas 
été compris dans le décret du 25 janvier , et 
qu'il sera également accordé aux mousses une 
augnientalioD de quarante sous par mois. 
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17 sa si MAf 179). — Décret relatif «a rem- 
placement de» notaires. (L. 14, 3«5 ; B. 3o, 

159) 

Art. i". Jusqu'à ce qu'Hait été autrement 
ordonné, il sera pourvu seulement au rempla- 
cement de ceux des notaires publics dont il 
sera, par les corps administratifs, sur la de- 
mande des conseils généraux des communes, 
reconnu urgent et nécessaire de remplir les 
places vacantes. 

a. Ces places seront d'abord conférées aux 
ci-devant notaires royaux demeurés sans em- 



5 loi par l'effet de la nouvelle organisation 
u 
tem 

préférence à être employés. 



notariat , et qui, par le décret du 29 sep- 
tembre =6 octobre 1 791 , sont appelés de 



3. Dans le cas où il ne>se trouverait pas de 
ces ci-devant notaires royaux ni d'autres caudi- 
dats inscrits £ur le tableau dressé en consé- 
quence d'un concours précédent, les direc- 
toires de département pourront, s'ils le jugent 
à propos , avant l'époque du concours annuel 
fixé au i ,r septembre, provoquer et procla- 
mer un concours extraordinaire dans un dé- 
lai qu'ils détermineront. 

4. Les citoyens appelés à remplir des places 
de notaires n'auront besoin , pour entrer en 
fonctions, d'aucune commission ou provision 
du conseil exécutif : l'arrêté du directoire 
de département, constatant leur droit à rem- 
plir la place de notaire public dont il s'agira, 
tiendra lieu de la commission du ci-devant 
pouvoir exécutif, exigée par le décret du 
39 septembre =6 octobre 1791. 

5. Les décrets précédons seront exécutés 
en tout ce qui n'est pas contraire au présent 
décret. 

17 = aa mai 1793. — Décret relatif aux com- 
mifaiont a délivrer aux officiers de santé*. (L. 
14,393; B. 3o, i58.) 



17 = aa mai 1793. — Décret qui autorise l'A- 
cadémie des sciences de Parts à nommer aux 
places vacantes dans son sein. (L. iL . 3q7 ; 
B. 3o, 1.58.) 



17 = aa mai 1793. — Décret qui accorde un 
supplément d'appointcmens aux secrétaires- 
commis du comité de salut public. ( B. 3o , 
i6r.) 

17 = 17 mai 1793. — Décret pour assurer les 
subsistances des troupes qui se rendent dans 
les départemens occupés par les révoltés. (B. 
3o,i57.) 

17 = 22 mai 1793.— Décret qui déclare nulles 
et arbitraires l'arrestation et la destitution du 
citoyen Brout-I'Epinay, capitaine des équi- 
pages à l'armée des Vosges. (B. to , lij.) 



t DIT l^TJ iS MAI I793s> 

17 «= ar mai 1793. — Décret qui dissout le) 
cinquième tribunal criminel provisoire établi 
a Paris. (B. 3o, i58.) 



17 = aa mai 1793. — Décret qui met en liberté 
le citoyen Leroux, juge-de-paix de la section 
de l'Unité de Paris. (B. 3o, 157.) 



17 mai 1793. — Décret d'ordre du jour con- 
cernant les souliers fournis par le citoyen 
Depacqoit , cordonnier à Reims. (B. 3o, 160.) 



18=18 mai 1793. — Décret relatif à la solde 
des gardes nationales en activité. (L. 1A\ 3q8 : 
B. 3o, 162.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic , décrète que tous les gardes nationaux 
qui , par réquisition , sont ou seront en acti- 
vité de service , n'auront d'autre solde que 
celle décrétée pour toutes les troupes de la 
République. 

18= 20 mai 1793. — Décret portant que le 
général Kellermann n'a pas cessé de mériter 
la confiance de la patrie. (L. 14, 400; B. 3o, 
16a.) 

18 = ai mai 1793. — Décret qui établit dans 
le sein de la Convention une commission ex- 
traordinaire chargée de prendre connaissance 
de tous les complots tramés contre la liberté , 
dans l'intérieur de la France, et contre la re- 
présentation nationale. (L. i4, 4oi ; B. 3o, 
i65.) 

18 = 18 mai 1793. — Décret relatif aux com- 
missaires envoyés par le conseil exécutif et 
par les ministres près les armées dans les dé- 
partemens frontières. (B. 3o, 161.) 



18 mai 1 793. — Décret relatif à la police des 
tribunes de la salle de la Convention. (B. 3o , 
x63.) ■ 

18 mai 1793. — Décret qui charge le comité de 
'législation de présenter des articles addition- 
nels au règlement de la Convention: ( B. 3o , 
i64) ^ 

18 mai 1793. — Décret relatif a l'appel nominal 
dans les questions constitutionnelle! (B. 3o, 

164.) ■ 

1 8 = 1 8 m Ai 1 793. — Décret qui suspend l'exé- 
cution du jugement rendu contre le général 
Miacxinsky. (B. 3o, 161 et 16a.) 

18 mai 1793. — Décret qui ordonne l'interro- 
gatoire de Salvi, détenu à Sainte- Pélagie 
par ordre du général Santerre.(B. 3o f i63.) 
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îSilt î7«>3. — Décret qui ordonne que l'a- 
dresse Ine a la barre de l'assemblée par les 
députée de la section de la Fraternité sera im- 
primée et envoyée aux dénartemens. (B. 3o,. 
164.) 



18 mai 1793. — Décret pour faire un rapport, 
mardi, 4ur l'état de l'administration de l'ar- 
mée. (B. 3o, i63.) 



18 Mil 1793. — Accusés condamnés ; Faux 
assignats ; Moulinsà bras età manège. Voy. i5 
mai 1793. 



f9 = 20 mai 1793. — Décret portant suppres- 
sion et modifie afion de plusieurs droite d'en- 
trée sur diffère ns comestibles et marc h an - 

- dises. (L. i4« 4o4; B. 3o, 167.) 

Art. i« T . Les droits d'entrée sur les beur- 
res, lards et bœufs salés, sur les armes et 
munitions de guerre de toute espèce, sur les 
cuivres en planche pour le doublage des na- 
vires, et en flaons pour les monnaies,, sont 
supprimés. Ceux perçus sur lés toiles de 
chanvre ou de lin, blanches ou écrues, sur 
les charbons de terre , sur les ouvrages de 
cordonnerie, sont réduits à moitié. 

a. La prime accordée à l'exportation des 
poissons provenant de pèche nationale est 
suspendue pendant la guerre. 

3. Il ne sera plus perçu pour droits d'en- 
trée que cinquante sous pour cent livres pe- 
sant brut sur les harengs et maquereaux sa- 
lés ou fumés , et cinq livres sur tous les au- 
tres poissons de mer secs, marines, salés ou 
fumes, importés directement dans les ports 
de la République. Ceux provenant de prises 
faites sur l'ennemi ne seront assujétis qu'à 
un droit de cinq pour cent de leur valeur , 
d'après le prix de l'adjudication. 

4. Les huiles de poisson des Etats-Unis de 
l'Amérique ne seront plus assujéties qu'à un . 
droit de cinq livres par quintal ou cent pe- 
sant; celles provenant des autres pèches 
étrangères seront introduites dans le terri- 
toire de la République , en payant dix livres 
aussi par quintal ou cent pesanL 

5. Les navires étrangers , ainsi que leurs 
agrès et apparaux , introduits directement en 
France, paieront pour droits d'entrée deux 
et demi pour cent de leur valeur ; ceux pris 
sur l'ennemi seront exempts de tous droits. 

6. Les eaux-de-vie prohibées à l'entrée , et 
actuellement en entrepôt dans les ports de 
la République , pourront être introduites 
dans l'intérieur, en payant les mêmes droits 
que les eaux-de-vie doubles. 

7. Les toiles blanches du Levant jouiront, 
comme celles de l'Inde, de la faculté de la 
réexportation en exemption de droits pour 
le commerce d'Afrique, et seront assujéties 
aux mêmes formalités. 
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8. La Convention nationale décrète qu'elle 
n'a point entendu assujétir aux certificats pres- 
crits par les articles 3 et 4 du décret du 1" mars 
dernier, les eaux-de-vie, les huiles de poisson, 
les sucres têtes et terrés, les sucres raffinés, 
introduits par les départemens des llaut et 
Bas-Rhin , de la Meurthe et de la Moselle; 
les fers et aciers en barre, en verge, feuil- 
lants , carillons , rondins ou aplatis; l'acier 
laminé, les cuivres dont les droits d'entrée 
n'excèdent pas dix-huit livres par quintal ; 
les fils de fer, d'acier ou de laiton; les limes , 
faux et faucilles de toute- espèce ; les armes 
et munitions de guerre; le sel ammoniac, les 
cuirs et peaux tannés, corroyés ou chamoi- 
sés ; l'or et l'argent en feuilles, battus, mon- 
nayés ou en barre ; les fils de chanvre et de 
lin désignés dans le décret du 2 = 1 5 mars 
1791; tous lesquels objets continueront d'être 
importés, suivant les décrets précédens non 
abrogés par le présent décret 

9. La Convention nationale, ajoutant aux 
prohibitions déjà portées, défend l'exporta* 
tion , soit par terre, soit par mer, des cotons 
en rame, en laine, en graine ou filés, des 
laines, lins et chanvres filés ou non filés; des 
fers, plombs, cuivres et éteins ; des suifs ou- 
vres ou non ouvrés , sous les peines portées 
par les décrets antérieurs. 



19 = 20 mai 1793. — Décret relatif à l'expor- 
tation pour la Suisse, par le bureau d'Héri- 
couii , des peaux de mouton remaillées, ef- 
fleurées ou souffleurs, passées en chamois. 
(L. i4, 409; B. 3o, 167.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de commerce 
sur la pétition des chamoiseurs de Besançon, 
appuyée de l'avis du conseil général dû dé- 
partement du Doubs, décrète ce qui suit : 

Les peaux de mouton ramaillécs, effleurées 
ou souffleurs, passées eû chamois, pourront, 
pendant la quinzaine seulement qui suivra ht 
publication du présent décret, être exportées 
pour la Suisse par le bureau d'Héricourt ; 
passé lequel temps l'exportation en demeure 
suspendue. - 



29 = 20 mai 1793. — Décret qui approuve 
l'arrêté du conseil exécutif, relatif aux dé- 
serteurs allemands, (L. j4 , 4<>7î B. 3o, 167.) 



19 = 20 mai 1793. — Décret qui étend aux 
sous-officiers destitués arbitrairement le dé- 
cret du '5 septembre 1791. (L. 14, 408; B. 
3o, 166.) - 

? • ■ ■ 

19 = 20 mai 1793. — De'crel qui excepte du 
recrutement les personnes employées aux bû- 
. tels de» monnaies. (L. 14, 4<>3 ; B.. 3o, 166 ) 
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19 s= 20 mai 179 3. — Décret qui met provi- 
soirement en liberté des citoyen* d'Orléans 
détenus sans mandat d'arrél. (B. 3o, 16$.) 
s 

19 = 20-MA1 1793. — Décret qui surseo't a la 
déportation du citoyen Chevalier, curé de 
Livry, département de la Nièvre. (B. 3o, 166.) 



19 mai 1793. — Décret pour faire un rapport 
concernant les droits sur les *ucres têtes et 
terrés. (B. 3o, 169.) 



19 mai 1793. — Décret relatif à la lecture des 
adresses des départêmens. (B. 3o, 169.)] 



ao = aa mai 1793. — Décret relatif a l'expor- 
tation des vins fins. (L. 14, 4 1 1 ; B. 3o, 170.) 

La Convention nationàle, sur la demande 
du ministre de l'intérieur, au sujet de l'ar- 
restation de vins fins de. la Côte-d'Or qui ont 
été arrêtés aux frontières, convertie eu mo- 
tion par un membre, décrète que son comité 
de commerce lui présentera demain un pro- 
jet de décret pour l'exportation des vins fins 
hors de la République, et que provisoire- 
ment les vins fins qui sont en arrestation sur 
la frontière suivront leur destination et ne 
pourront y être retenus. 



ao c= a5 mai 1792. — Décret qui ordonne un 
emprunt forcé d'un milliard sur les citoyens 
riches. (L. 14 , 413; B. 3o, 170; 1 Mon. des 
ai et aa mai 1793.) 

4 • 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 

H sera fait un emprunt forcé d'un milliard 
sur tous les citoyens riches. 

Les reconnaissances seront admises, en 
paiement des biens des émigrés. 

Le comité des finances présentera inces- 
samment le mode d'exécution. 

• 

20= ao mai 1793. — Décret sur les membre* 
de la Convention qui troublent l^s délibéra- 
tions. (B. io, 169.) 

La Convention nationale décrète que tous 
ceux de ses membres qui , après avoir été rap- 
pelés à l'ordre par le président, continueront 
de troubler les discussions, seront inscrits au 
procès-verbal , et leurs noms envoyés et affi- 
chés dans toutes les communes de la Répu- 
blique, comme perturbateurs des délibéra- 
tions de l'Assemblée. 

_ — — — . 

ao mai 1793. — Charrois militaires. Foy. 16 mai 
1793. — Chevaux,' etc. , d'émigrés; Conclu- 
sum de, la di.ète de Ratishonne; Dépenses. Foy. 
l4 mai 1793. —«Déserteurs allemands; Droits 
d'entrée sur les comestibles; Employés aux 
liolcls d<s monnaies. Foy. 19 mai "1793.— 
Général Kellermann. Voy. 18 mai 1793. — 



— DtJ 19 AU ai MAI 1793. 

Peaux de mouton, etc. Voy. 19 MAI 1793. 
— Représentons du peuple. Foy. i4 mai 
1793. — Sous-officiers destitués. Voy. 19 mai 
179L 



ai = a4 mai 179Î. — Décret interprétatif des 
articles a et 4 de celui du 5 mai 1793 , con- 
cernant les pensionnaires tur les biens des 
collèges. (B. 5o, 173.) 

La Convention nationale, sur les observa- 
tions d'un membre sur les articles 2 et 4 du 
décret du 5'dè ce mois, concernant les pen- 
sionnaires sur les biens des collèges , déclare 
qu'elle n'a point entendu, dans ces deux ar- 
ticles, assujétir à rapporter un certificat de» 
civisme, pour toucher leufc pensions ceux 
des pensionnaires qui n'exercent plus aucune 
fonction, mais seulement ceux qui, étant eu 
activité de service, confondent dans les émo- 
lument qui y sont attachés leurs pensions 
avec les traitemens qui leur sont assignés. 

Déclare pareillement que ceux qui ne sont 
salariés en aucune manière par le Trésor pu- 
blic sont dispensés de représenter un certi- 
ficat de civisme tel que sont tenus d'en rap- 
porter les fonctionnaires publics et tous sala- 
riés par la nation. 



ai = 21 mai 1793. — Décret qui lève le sursis 
concernant le général Miaciinski. (B. 3o, 
171.) 



ai = a3 mai 1793. — Décret qui maintient 
provisoirement dans leurs fonctions les juges 
et jurés du tribunal criminel du département 
de Rhdne-cl-Loire. (B. 3o, 174.) 



ai mai 1793. — Décret qui renvoie à la com- 
mission des Doute nne dénonciation du pré- 
sident du déparlement des Pyrénées-Orien- 
tales contre les commissaires de la Convention 
dans ce déparlement. (B. 3o, 174.) 



21 = 21 mai 1793. — Décret qui suspend la 
réunion des hussards du I er régiment à l'es- 
cadron du Calvados. (B.*3b, 171.) 



ai =22 mai 1793. — Décret qui nomme le 
général Kellermann pour commander pro\>i- 
soireroent en chef l'armée de la Vendée. ( L. 
i4, 4ia; B. 3o, 172.) 



ai = 24 mai 1793. — Décret qui ordonne de 
prendre des informations sur le complot de 
calomnier Paris dans les département (L. i4 f 

4 1.4; B. 3o, 172.) 



21 =24 mai 1793. — Décret qui autorise à 
délivrer provisoirement des lettres de service 
aox militaires compris dans l'état des officiers- 
généraux. (L. 14, 416; B. 3o, 173.) 

21 mai 1793. — Complots. Foy. la mai 1793. 
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aa-= aa MAI 1 793. — Décret relatif aux adju- 
dications des loU résullant de U diiisioo des 
grandes propriétés nationales- (L. i4 t 4*9 "• 

li. 3o, 175.) 

La Convention" nationale, s'étant fait ren- 
dre compte de la teneur de l'article 14 de son 
décret des i er et 4 avril dernier, décrète que 
l'adjudication des lots résultant de la division 
des grandes propriétés nationales devra avoir 
lieu sur la seconde et non sur la troisième pu- 
blication, ainsi qu'il est porté par erreur au- 
dit article. 

22 = *4 MAI 1793. — Décret qui établit, pen- 
dant la guerre seulement , des adjudans de 
place dans différentes villes. (L. 14 t 4ao ; B. 
3o, 180.) ' . 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerr*e, 
décrète que, pendant la guerre seulement» il 
sera établi des adjudans de place dans les 
villes ci-après désignées, savoir: 

Première division. A Bergues, Graveline, 
Landrecies, Bouchain, Lille, le Quesnoy. — 
Deuxième, à Philippe ville, Montmédi. 
Troisième, à Metz, Longwy, Sarrelouis, 
Bitche. — Quatrième, àMarsal.— Cinquième, 
à Weissembourg , Schelestat, Huningue, 
Pbalsbourg. — Huitième, à Antibes, îles 
Sainte-Marguerite. — Douzième, à Nantes, 
Rochefort. — Quatorzième, à Granville. — 
Quinzième, a Dieppe. ~ Seizième, à Bé- 
thunc, Hesdin, Montreuil-sur-mcr , Bou- 
logne. — Vingt-troisième, à Calvi, Ajaccio. 



22 = 24 mai 1 793. — Décret relatif à la comp- 
tabilité du caissier de la recette journalière de 
la Trésorerie nationale. (L. 14, 4a8 ; B. 3o, 
176; Mon. du 24 mai 1793.) 

Art. i« r . A compter du -1" juin 1793, le 
caissier de la recette journalière de la Tréso- 
rerie nationale, établi en vertu du décret du 
16 août=i5 novembre 1791, sera compta- 
ble, au bureau de comptabilité, du montant 
de ses recettes et.de ses versemens à la caisse' 
générale de ladite Trésorerie. Il signera en 
conséquence les récépissés, lesquels ne seront 
valables qu'autant qu'ils auront été visés par 
le contrôleur général des caisses. 

2. Ledit caissier versera, tous les buit 
jours, ou. plus souvent si les besoins du ser- 
vice l'exigent, à la caisse générale, sur les re- 
connaissances en masse du caissier général, 
le produit de ses recettes, tant en espèces et 
assignats qu'en effets sur. Paris. 

3. A compter dudit jour 1" juin 1793, les 
envois des receveurs de district, pour toutes 
leurs receltes autres que celles provenant des 
capitaux et des fruits des domaines natio- 
naux , ainsi que des échanges , seront adres- 
sés par eux directement au caissier de la 1 e- 
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cette Journalière, en la même forme qu'il* 
l'ont été jusou'à présent au caissier général. 1>. 
caissier de la recette journalière jouira, en. 
conséquence, de la franchise des ports de 
lettres et paquets qui lui seront adressés. 

4. Ledit caissier recevra également toutes 
les sommes qui seront versées au Trésor pu- 
blic , par tous comptables ou débiteurs , à 
quelque titre que ce puisse être, et il en dé- 
livrera ses récépissés. Il conservera en dépôt 
lès fonds provenant des rescriptions , jusqu'à 
ce qu'elles soient rentrées acquittées. Lesdits 
fonds lui seront versés tous les soirs par le> 
signataire desdites rescriptions, e£ seront re^ 
mis tous les huit jours dans une caisse à deux 
clefs, doiit l'une sera déposée dans les mains 
du président de la Trésorerie, et la, seconde 
restera dans celles du caissier de la recette 
journalière. 

5. Le caissier général sera chargé de rece- 
voir directement: x° le produit en masse des 
recettes journalières dans lesquelles celui des 
biens des émigrés sera distingué, pour le dé- 
pôt en être provisoirement fait par ledit cais- 
sier général, ainsi qu'il est ordonné parle 
décret du 3i décembre 179a; 

a» Les assignats provenant de la fabrica- 
tion, et qui doivent être déposés dans la 
caisse à trois clefs destinée à les renfermer; 

3° Les sommes qui seront tirées de ladite* 
caisse à trois clefs pour être appliquées au 
service public, en exécution des décrets du 
Corps-Legislatif; 

4° Les assignats annulés provenant des ca^ 
pitaux et des fruits des domaines nationaux, 
ainsi que des échanges; 

5° Le numéraire provenant des opérations 
dont la Trésorerie a été chargée î 

6° Enfin, les dépôts qui seraient ordonnés 
être faits à la caisse générale de ladite Tréso- 
rerie. 

6. Le cautionnement de cinq cent mille li- 
vres à fournir par le caissier général seul, en 
exécution du décret du 16 août = i3 novem- 
bre 1 791 , sera partagé entre ledit caissier gé- 
néral et le caissier des recettes journalières, à 
raison de trois cent mille livres pour le pre- 
mier, et de deux cent mille livres pour le 
second. 

7. Les dispositions du décret du 16 août 
= i3 novembre 1791 continueront au sur- 
plus d'être exécutées en ce qui concerne le 
service de la caisse générale, en tout ce à quoi 
il n'est pas dérogé par le présent décret. 



22 = 24 mai 1793. — Décret qui accorde huit 
mille livres, à titre d'avance, à la section de 
Popincourt. (B. 3o, 184.) 



22 = 24 mai 1793. — Décret qui accorde neuf 
cents livres an citoyen Bonn* y. (B. 3o, 18S.) 
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a» «ai lygS. — Décret de mentira honorable 
des administrateur» el desnabilans du dépar- 
de U Meuse. (B. 3o. i»5^ 



aa = *4 mai 1793. — Décret qui fixe la solde 
des officiers et gendarmes montés et non 
s. (L. 14, 4aa; B. 3o, 179.) 



aa = 24 mai 1793. — Décret qui. met diffé- 
rentes sommes à la disposition des comman- 
dai en chef des armées. (L. i4, 426 ;B. 3o, 
i83.) 

13 mai 1793. — Décret relatif au remplace- 
ment des sommes payées ou avancées par la 
Trésorerie, dans le courant d*avril dernier. 
(L. 14, 424.) t 

aa — a4 mai 1793. — Décret qui autorise la 
municipalité de Caen et le conseil général de 
la Seine-Inférieure à prélever des sommes 
sur les contributions directes de 1791 et 179a. 
(B. 3o, 174 et 184.) 

aa s= aa mai 1793. — Décret qui aecorde deux 
millions pour les dépenses que nécessitent les 
expéditions dans les département troublés. (L. 
i4, 4i8 iB. 3o, 176.) 

aa =s 24 mai 1793. — Décret qui proroge le 
terme fixé pour compléter le 19* régiment de 
chasseurs à cheval. (L. i4, 423 ; B. 3o, 180.) 

ai =r 24 mai 1793. — Décret qui autorisé le 
contrôleur-général de la caisse de la Tréso- 
rerie à retirer de la caisse a trois clefs jusqu'à 
concurrence de deux cent ciaquanle-six mil- 
(Bj3o, 178.) 



22 = 24 mai 1793. — Décret qui ordonne l'in- 
ventaire et la vente du mobilier du ci-devant 
prince de Salin. (B. 3 o, 181.) 



22 =s 24 mai 1793. — Décret qui ordonne le 
paiement dés appointemens dus au citoyen 
Coquille Deslongchamps. (B. 3o, 182.) 



aa — 22 mai 1793. — Décret qui ordonne le 
paiement de trois, mille livres pour les frais de 
copie , gravure et tirage du plan du quartier 
des Tuileries. (B. 3o, 175.) 

aa = aa mai 1793. — Décret qui accorde troii 
cents-livres au citoyen Brian çon. (B. 3o, 176.) 



n mai 1793. — Décret pour faire un rapport 
concernant le citoyen Letellier. (B. 3o, 184 ) 



aa = a4 mai 1793. — Décret qui ordonne de 
payer les traitemens des membres de TAca* 
demie des sciences de Paris. (B. 3o, 179.) 
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aa mai 1793. — Académie des sciences foy. 1 7 
mai 179}.—- Exportation des vins fins. Voy. 
ao haï 1793. — Général Ketiermann. Foy. a 1 
mai 1793. — Officiers de santé; Remplace- 
ment des notaires ; Service de la marine. Foy. 
17 mai 1793. 

a3 = 28 mai i 793. — Décret relatif à la divi- 
sion en coupures des assignats de la création 
du 7 mai 1793. (L. i4, 435; B. 3o, 189.) 

Art. x«. Les sept cent un millions huit cent 
mille livres faisant jràrtie de la création et 
del 1 émission décrétées le 7 du courant, seront 
composés ainsi qu'il suit, savoir : 

Trois cents millions, assignats de quatre 
cents livres; deux: cents millions, assignats de 
cinquante livres; cinquante millions, assi- 
gnats de dix livres; soixante-quinze millions, 
assignats de cinquante sous; quarante mil- 
lions, assignats de quinze sous; trente-six 
millions huit cent mille livres, assignats de 
dix sous. 

a. Le papier de quatre cents livres et de 
cinquante livres, dont la fabrication a été or- 
donnée par le décret du a 3 avril dernier, sera 
imprime par continuation de séries, et sous 
la même date que les assiguata de quatre cents 
livres et de cinquante livres fabriqués eu exé- 
cution des décrets des ai novembre et 14 dé- 
cembre 1792. 

3. L'archiviste de la République passera 
sans délai les marchés pour la fabrication du 
papier nécessaire à la confection d'assignats de 
dix livres et de petites coupures ordonnées par 
le présent décret. 

4-' Les cinquante millions d'assignats de dix 
livres, dont la fabrication est ordonnée par le 
présent décret, seront imprimés par^conti- 
nuatton de séries, et sous ta date du 24 oc- 
tobre 179a, et semblables en tout à l'assignat 
de dix livres , fabriqué et émis en exécution 
de ce décret du 24 octobre 1792. 

5. Le papier pour les assignats de cinquante 
sous sera du poids de dix-huit à vingt livres la 
rame, et dans les dimensions du papier qui a 
servi à la confection des premiers assiguats 
de cinquante sous. Il portera dans son fili- 
grane, en clair, les deux lettres initiales F. R., 
en majuscules italiques liées ensemble. Ces 
deux lettres seront inscrites dans un cercle 
en opaque : entre les deux lettres sera le nom- 
bre de cinquante sous, en clair. 

Les parallélogrammes èn tête de cet assignat, 
au lieu de ces mots : Lot du 4 janvier 179a , 
l'an quatrième de ta liberté, porteront ceux- 
ci en italique: Lot du a3 mat 1793, /'an 
deuxième de la République. 

Cette nouvelle émission fera un compte sé- 
paré de la première, et les séries, de deux 
mille feuilles chacune, commenceront par le 
n° i* r . >a 
Le timbra sac brisé da cet assignât sara 
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remplacé par un timbre sec non brisé, por- 



apw 

tant la tète de Brut us, 

6. Le papier pour tes assignats de quinze 
sous sera du poids de vingt a vingt-deux li- 
vres la rame, et dans les mêmes dimensions 
que le précédent. Il portera dans son fili- 
grane, en clair, les deux lettres initiales F. 
li. , en capitales romaines , séparées entre 
elles par trois points disposés en triangle, et 
au-dessous le nombre quinze tout, en clair. 
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a3 haï t=s 4 mil 179S. — Décret relatif aux 
bâtiment de* Etala-Unis. (L. 14, 448; B. 3o, 
190.) 

Voy. loi du à8 = 3o mai 1793. 

La Convention nationale, après â^oir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic, voulant maintenir l'union établie entre 
la République française et les Etats-Unis de 
l'Amérique, décrète que les bâtimens des 
Etats-Unis ne sont pas compris dans les dis- 



Ces signes seront inscrits dans une losange \, uc . ~ m ™ u, P ns u ™ ^ <"*■ 

on nnànnP «««IlgU posiUons du decret fa g m&lj conformément 

en opaque. à l'article 16 du traité passé le 6 



Les parallélogrammes de cet assignat, oui 
portent ces mots : Loi du 4 janvier, l an 
quatrième de la liberté , porteront ceux-ci en 
italique : Loi du a3 mat 179^, Van deuxième 
de la République. ^ 

Le timbre sec non brisé de cet assignat sera 
remplacé par un timbre sec brisé, portant la 
tête de Colon. 

Les deux ornemens portés en tète de l'as- 
signat, à droite et à gauche du moi quinze 
sous, seront remplacés par deux autres or- 
nemens, portant sur des hachures, à droite , 
ces mots en petites capitales romaines : répu- 
blique française, et à gauche, uke et indi- 
visible. 

7. Le papier pour les assignats de dix sous 
sera du poids de vingt à vingt-deux livres, 
dans les mêmes dimensions que le précédent. 
Le filigrane sera composé d'un hexagone en 
opaque, dans lequel seront inscrites en clair 
les deux lettres initiales R. F. , en capitales 
italiques, séparées par trois points disposés 
en triangle; au-dessous de ces lettres sera le 
nombre dix sous* en chiffres romains, en 
clair. 

Les parallélogrammes de l'assignat, au lieu 
de ces mou : Loi du 4 janvier 1 792 , l'an qua- 
trième de la liberté, porteront ceux-ci : Loi 
du a3 mai 1793, l'an deuxième de la Repu- 
btiqueè 

Le timbre sec brisé sera remplacé par an 
timbre non brisé, portant la tète de Publicola. 

Dans le triangle sur lequel s'appuient les 
deux figures qui supportent le bonnet de la 
liberté, ces mots : La nation, ta loi et le Roi, 
seront remplacés par ceux-ci : Liberté, éga- 
lité, sûreté. 

Dans les nouveaux assignats de cinquante 
sous , quinze sous et dix sous, l'écusson de 
France et le chiffre seront remplacés par des 
ornemens qui représenteront la pique et le 
bonnet de la liberté. 

Les nouveaux timftes secs porteront les 
noms de Bru tus, de Caton et de Publicola, 
dans le cordon intérieur de chacun des 
timbres. 

8. Les nouveaux assignats dont la fabrica- 
tion est ordonnée par le présent décret se- 
ront déposés dans la caisse à trois clefs, au 
fur et à mesure de la fabrication. 
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a3 = a3 mai 1793. —Décret relatif à la fré- 
gate française la Céleste et au brick danois le 
Franc-Navire. (B. 3o, 196.) 



a3 = a3 mai 1793. — Décret et adresse au ; 
mées françaises. (L. 14 , 446; B. 3o, 188.) 



a3 = z3 mai 1793. — Décret qui autorise le paie- 
ment de deux mille livres an citoyen Thouve- 
nin, à compte des ouvrages par lui faits au 
local de la fabrication des assignats. (B. 3o , 
»9 6 ) 

2 3 KAt 1793. — Décret de renvoi a la com- 
mission des Douxe d'une proposition re- 
lative à des motions contre les 
du peuple. (B. 3o, 197.) 



23 mai 1793. — Décret qui déclare que la 
section de la Fraternité de Paris a bien mé- 
rité de la patrie, ainsi que celle des Tuileries. 
(B. 3o, 198.) 

a3 mai 1793. — Décret relatif anx bijoux et 
autres, effets précieux provenant du départe- 
ment de Jemmapes. (B. 3o, 197.) 



23 = â4 mai 1793. — Décret qui antorise le 
paiement des appointera en» dus -au capitaine 
Rousseau. (B. 3o, 191.) 



aï = a8 mai 1793.— Décret qui autorise l'en- 
lèvement des plombs et cuivres restés dans les 
jardin et parc de Chantilly. (B. 3o, 192.) 

a3 mai 1793. — Décret re des déportés de 
Saint-Domingue par ordre de Santonax. (B. 

3o ' *97-) _ 

a3 mai 1793. — Décret qui autorise l'organisa- 
tion en bataillon des recrues rassemblées dans 
le département de liseré. (B. 3o, 198.) 



a3 = 28 mai 1793. — Décret qui alloue des 
fonds, » titre de prêt, ponr acquitter les ballets 
de parchemin et ceux de la maison de 
(L. 14, 434 » B, 3o, 19a.) 
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inventaire sera dressé en présence de deux 
membres du directoire du district , et du pré- 
posé des messageries, qui s'en chargera. 
4. Les receveurs ou autres a^ens qui feront 
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a3 srr 26 MAI 179}. — Décret relatif aux trou- 
bles de l'Ile de Corse. (L. i4, 443 ; B. 3o, 
186.) 



s3 = 2^mai 1793. — Décret contenant une 
adresse aux citoyens de l'Ile de Corse. (B. 3o, 
187) 

»3 = >4 »at 1 793. — Décret qui accorde cent 
deux mille livres, 1 titre de prêt, à la section 
des Quinte- Vingts. (B. io, i85.) 



a3 = a8 mai 1793. — Décret qai ordonne 
l'insertion au procès-verbal du décret du a5 
novembre , concernant les règles à suivre dans 
la vente du mobilier des émigrés. (B. 3o, 
191.) 

a3 = a5 mai 1793. — Décret qui renvoie au 
tribunal militaire la destitution du générai 
Fouroicr. (B. 3o, i85 ) 



s3 = 26 mai î 793- — Décret qui accorde deux 
mille livres au citoyen Manecq, et l'autorise 
à acheter des biens nationaux jusqu'à la con> 
currence de six mille litres. (B. 3o, 186.) 



a3 ==a3 mai 1793. — Décrets qui sursoient a 
l'avance d'un million huit cent mille livres 
demandés par la municipalité de Paris, pour 
tes dépenses administratives de 1793 , et l'au- 
torisent a percevoir deux millions cinq cent 
mille livres sur les contributions de 1791 et 
179a. (L. 14, 440 et 44a; B. 3o, 195.) 

al mai 1 793. — Antel à la patrie. Voy. 26 Jtmi 
«79 3 - 

a4 = 39 mai 1793. — Décret relatif aux diffé- 
rens dépôti faits à la caisse de l'extraordinaire. 
(L. 14, 455 ;B. 3o, ao3.) 

Art 1". Les dépôts faits à la ci-devant 
caisse de l'extraordinaire en exécution du 
décret du a8 septembre dernier , et tous au- 
tres dépôts de même nature qui y auront été 
faits jusqu'à ce jour, seront remis au rece- 
veur près l'administration des domaines na- 
tionaux, dont le reçu, visé de l'administra- 
teur au bas du procès-verbal de ladite re- 
mise, opérera la décharge du ci-devant tré- 



a. Les receveurs de district et tous autres 
agens quelconques qui seraient dépositaires 
de pierres fines ou fausses, et d'autres objets 
précieux de même nature provenant des 
églises, maisons religieuses et autres établis- 
semens publics supprimés, les feront passer 
sur-le-champ, par la messagerie, au receveur 
près l'administration des domaines nationaux. 




proviennent, leur nombre et leur poids. Cet 



ces envois feront passer séparément le pro- 
cès-verbal de chargement par la poste à l'ad- 
ministration des domaines nationaux , en 
ayant soin de faire charger le paquet. 

5. L'administrateur des domaines natio- 
naux est autorisé à choisir un citoyen con- 
naisseur dans cette partie , pour dresser les 
inventaires, faire les classemens, et procéder 
à toutes- les opérations qui précéderont la 
vente tant des effets déjà déposés que de 
ceux qui seront envoyés des diverses parties 
de la République. 

6. Les dépôts de toute nature qui ont été 
ou seront faits à ladite administration seront 
renfermés dans une caisse à trois clefs : Tune 
sera entre les mains du receveur; la seconde 
dans celles de l'administrateur; la troisième 
dans celles du ministre de l'intérieur , ou de 
la personne qu'il chargera de la représenter 
pour cet objet. 

'7. Aucun paquet arrivant par la messagerie 
au receveur près l'administration des do- 
maines nationaux, ne pourra être ouvert que 
le procès-verbal de chargement ne soit par- 
venu à l'administrateur. 

8. Lorsque les procès-verbaux de charge- 
ment lui seront parvenus, il les .remettra au 
préposé désigné dans l'article 5, à l'effet de 
procéder à l'ouverture des pacraets arrivés au 
receveur, en présence du préposé des mes- 
sageries. 

9. Il sera dressé procès-verbal du recelé- 
ment des inventaires qui auront été dressés 
par les receveurs de district eu autres agens , 
et qui auront accompagné les envois d'effets 
précieux. Expéditions de ces procès-verbaux, 
au bas desquels seront mis les reçus du rece- 
veur près l'administration, seront adressés 
aux receveurs de district, ou à tous autres 
qui auraient fait parvenir (esdits effets, pour 
opérer leur décharge. 

10. Lorsque le préposé nommé par l'admi- 
nistrateur aura classé les effets par nature, 
il sera dressé procès-verbal de leur évalua- 
tion, par des experts choisis concurremment 
par l'administrateur et le ministre de l'inté- 
rieur, et expédition dudit procès-verbal sera 
adressé à la Convention. 

11. L'administrateur des domaines natio- 
nauxest autorisé à faire recevoir par le rece- 
veur près l'administralbn des domaines na- 
tionaux, tous dépôts quelconques d'effets 
précieux provenant soit des domaines na- 
tioriaux , soit des émigrés , en se confonnaut 
aux formalités ci-dessus prescrites. 

ia. Les diamans et autres effets précieux 
provenant des émigrés seront distingués et 
vendus séparément, pour servir, s'il y a lieu, 
au paiement des créanciers de l'émigré auquel 
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ils appartenaient, à la déduction de la portion 
des frais d'expertise et de vente qu'As doi- 
vent supporter. 

x 3. La Trésorerie tiendra à la disposition 
de l'administrateur des domaines nationaux 
la somme de deux cents livres par mois, pour 
le traitement du préposé qu'il aura choisi en 
exécution de l'article 5, et paiera, sur les 
états certifiés par ledit administrateur, les 
frais d'expertise ou autres frais extraordi- 
naires relatifs à l'exécution du présent dé- 
cret. 



puissent concourir de nouveau qu'après le 
tour de complément révolu.^ 

34 = 29 mai 1793. — ■ Décret d'ordre do jour 
sur l'avancement des citoyens Duché min, Bi- 
garré , Clinet et Robert. (B. 3o, aoa.) v 

a4 — 29 mai 1 7*93. — De'cret qui accorde deux 
cents livres au citoyen Pariset. (B. 3o, 20a.) 



24 = a5 mai 1793. — Décret relatif à la nomi- 
nation des jprés du tribunal extraordinaire. 
(B. 3o, 201 ; Mon. du 27 mai 1793 ) 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 

Arki". Dans la séance de demain, il sera 
place^i^ bureau un vase dans lequel seront 
déposés quatre-vingt-cinq billets indiquant 
chacun un département. 

li en sera de suite tiré seize, dont les douze 

Sremier serviront à désigner les départemens 
ans lesquels seront pris les douze jurés, et 
les quatre suivans, ceux qui fourniront les 
quatre suppléans. 

2. Dans les séances suivantes, il sera formé, 
par scrutins signés, une liste de candidats do- 
miciliés dans les seize départemens indiqués 
par le sort 

3. Celte liste sera imprimée et distribuée à 
tous les membres de la Convention, et, le len- 
demain de cette distribution, il sera procédé, 
par scrutins signés, à la nomination des douze 
jurés et de leurs quatre suppléans. 

4. Le citoyen de chacun des départemens 
désignes qui réunira le plbs de suffrages com- 

arativement aux autres citoyens du même 
épartement , sera élu. 

Si l'un d'eux refusait, re citoyen de son 
département qui aura eu le plus de suffrages 
après lui sera appelé en son lieu et place. 

5. Le résultat général sera incessamment 
proclamé, et le décret aussitôt transmis au 
conseil exécutif, auquel il demeure dès ,à 
présent enjoint de tenir la main à sa prompte 
expédition et envoi, pour que le rassemble- 
ment des nouveaux jurés puisse s'opérer avant 
le 1 5 juin, terme jusques auquel demeure pro- 
rogé le pouvoir des jurés actuellement en 
exercice. 

6. L'exercice des jurés demeure à l'avenir 
limité à un mois. 

La Convention décrète, en conséquence, 
que, le i5 de ce mois, il sera procédé au ti- 
rage des départemens qui fourniront le juré 
pour le mois suivant, et, les jours qui suivront, 
procédé à la présentation des candidats et à 
l'élection: le tout en la forme ci-dessus, et de 
telle sorte néanmoins que les départemens 
qui anront fourni les jurés ou suppléans , ne 



24 = 29 mai 1 793.— • Décret relatif aux officiers 
de toutes armes nommés par le .générai Du- 

mouri.ez. (L. i4, 454; B. 3o, 201.) 



s; 



24 = 29 mai 1793. — Décret qui accorde À la 
commune de Montreuil-sur»mer la jouissance 
du terrain dit le Bouillon, pour lui servir de 
cimetière commun. (B. 3o, ao3.) 



24 mai 1793.— • Décret qui ordonne l'impres- 
sion du discours du -citoyen Lanjûinais, sur 
l'organisation des communes , et l'envoi aux 
départemens. (B. 3o, ao5.) 

24 = 24 mai 1793% — Décret qui accorde 
soixante mille livres, a litre de prêt, à la sec- 
tion du Luxembourg. (B. 3o, aoo.) 



24 = 24 mai 1793. -M%)écret qui met sous la 
sauve-garde des bons citoyens la fortune pu- 
blique, la représentation nationale et la ville 
de Paris. (L. H, 45o; B. 3o, 199.) 



24 mai 1793. — Décret qui déclare que la sec- 
tion de la Butle-des-Moulins a bien mérité de 
la pairie. (B. 3o, 20S.) 

24 mai 1 793. — Adjudans de place. Voy. 22 mai 
1 7g3. — Biens d'émigrés. Voy. a5 hoy«Mhrk 
179a. — Biens des collèges, Voy. 21 Mai 1793. 
— Caissier de la Trésorerie nationale, Voy. 
22 mai 1793. — Cartel d'échange pour les 
prisonniers. Voy. i5 mai 1793. — Comman- 
dant en chef des armées. Voy. 22 mai 1793. 



— Complot d< 



manie. Voy, 21 mai 1793. 



— Grandes propriétés nationales. Voy. 22 mai 
I79 3. — Lettres de service; Paris. Voy. ai 
mai 1793. — Solde des sous-officiers et gen- 
darmes; Trésorerie nationale. Voy. 22 mai 
>793. 

25 = 26 mai 1793. — Décret qui déclare nuls 
les arrêtés pris' par les commissaires de la 
Convention dans les départemens des Bouches- 
du-Rhône et du Loiret, comme attentatoires 
à la liberté de la presse. (L. i4» 458 ; B. 3o, 
an.) 

La Convention nationale casse et annule 
l'arrêté pris à Orléaus, le i3 mai, par Julien 
et Bourbotte, ses commissaires dans le dépar- 
tement du Loiret, ainsi que l'ordre expédié 
de Marseille à la municipalité d'Avignon ,1e 
11 avril, par Moïse Bayle et Boissel, ses com- 
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missaires dan* le département des Bouches- 
du-Rhône, conune attentatoires et destructifs 
de la liberté cnrla presse. 

Déclare nuls et non avenus tous arrêtés 
qui contiendraient de pareilles dispositions ; 
fait les défenses les plus expresses à toutes 
autorités constituées, corps administratifs et 
municipaux, de donner aucune suite à de pa- 
reils arrêtés. 



a5 == 3o mai 1793.— Décret qui établit un 
mode uniforme pour l'échange des prisonniers 
de guerre. (L. 14 , 45g ; B. 3o, 206.) 

La Convention nationale, voulant établir, 
pour toutes les armées de la République un 
mode uniforme pour l'échange des prison- 
niers de guerre; convaincue d'ailleurs que 
l'intérêt respectif des nations belligérantes 
veut qu'elles se rendent sans retard ceux de 
leurs défenseurs que le sort des armes a mis 
au pouvoir des unes ou des autres, et qu'elles 
concilient dans ces sortes de calamités tout ce 
que la justice, l'humanité et la loyauté récla- 
ment d'elles; 

Ouï le rapport de son comité de la guerre, 
décrète ce qui suit : 

Décret sur le cartel d'échange pour les prison- 
niers de guerre , au™ om de la République 
française. 

Art. i er . Il n'y aura aucun tarif pécuniaire 
pour l'échange des prisonniers de guerre. 

2. U n'y aura pas de tarif d'échange, tel 
qu'un officier ou sous-officier, de quelque 
grade que ce soit, fuisse être échangé contre 
un plus grand nombre d'individus de grade 
inférieur. 

3. Ne seront point compris dans les échan- 
ges les individus désignés par différens dé- 
crets pour servir d'otages à la République , 
et lui répondre de la sûreté des commissaires 
de la Convention nationale, livrés à l'ennemi 
par la plus infâme trahison. 

4. Nul émigré, nul déserteur à l'ennemi 
en temps de guerre, ne pourra être échangé. 

5. La base commune des échanges , qu'au- 
cune modification ne peuvent altérer sans le 
consentement exprès de la Convention na- 
tionale, sera d'échanger homme pour homme, 
et grade pour grade. 

6. Aucun échange ne sera fait que d'après 
un état nominatif contenant les noms et gra- 
des des prisonniers échangés. 

7. Ne seront réputes prisonniers de 
guerre tous les individus attachés simple- 
ment au service des armées , et qui ne sont 
pas du nombre des combattans. Ainsi la 
restitution en sera faite aussitôt qu'ils seront 
réclamés et suffisamment reconnus; bien 
entendu que cette disposition sera réciproque 
entre les nations belligérantes. 

8. Les généraux en chef des années de la 
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République sont autorisés à traiter, en con- 
séquence de ces principes , avec les généraux 
des armées ennemies. 

9. Il sera nommé, par le général en chef 
de chaque armée , un officier de grade supé- 
rieur et un commissaire-ordonnateur des 
guerres pour déterminer par un cartel, avec 
lés officiers nommés par le général ennemi, 
chaque échange de prisonniers, le nombre 
de ceux qui devront y être compris , ainsi 
que le temps et le lieu où il devra s'effec- 
tuer. 

10» Les prisonniers de guerre qui n'au- 
ront pas été compris dans un cartel d'échange , 
parce qu'ils se trouveront excéder le nombre 
de ceux au pouvoir de l'ennemi, pourront 
être renvoyés sur leur parole d'honneur de 
ne faire aucun service qu'ils n'aient été 
échangés. Ils seront en conséquence compris 
les premiers dans le prochain <^J<^ et il 
en sera formé deux états nommasffs, dont 
l'un sera remis au général ennemi , et l'autre 
au général de l'armée française, afin que de 
part et d'autre il soit tenu la main à l'exécu- 
tion de cette disposition. 

ir. Nul cartel d'échange ne pourra être 
arrêté qu'au nom de la République fran- 
çaise. 

12. Aussitôt qu'un cartel d'échange aura 
été convenu! et arrêté dans les formes et sui- 
vant les règles ci-dessus établies , et adressé 
au général en chef, il en ordonnera l'exécu- 
tion , laquelle aura lieu dans le délai déter- 
miné par le cartel , sans que, sous aucun pré- 
texte, elle puisse être différée. 

13. Pour prévenir toute lenteur à cet 
égard , les prisonniers de guerre faits sur 
l'ennemi seront à la disposition du général 
de chaque armée, qui, du consentement des 
représenta ns du peuple présens aux armées , 
fixera les lieux de leur résidence, soit dans 
les villes de son commandement , soit dans 

/ toute autre, et il en préviendra les corps ad- 
ministratifs, qui ne pourront, pour quelque 
motif que ce puisse être , changer sans son 
ordre exprès la destination de ces prison- 
niers. 

14. Le général en chef rendra compte 
au ministre de la guerre de toutes les me- 
sures qu'il aura prises relativement au trans- 
port r a la résidence et à la sûreté des pri- 
sonniers, ainsi qu'à leur échange, et à 
toutes les mutations qu'ils pourront éprou- 
ver. 

15. Lorsque les prisonniers de guerre 
seront arrivés au lieu que le général aura 
fixé pour leur résidence, il sera fait choix, 
par les corps administratifs ou municipaux , 
d'un officier de confiance , soit de la gen- 
darmerie nationale, soit de là garde citoyenne, 
et d'un nombre de sous-officiers suffisant 
pour prendre la police du dépôt, et s main- 
tenir Tordre et la discipline ; ces officiers et 
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sous-officiers jouiront, à cet égard» d'un 
traitement extraordinaire qui sera fixé in- 
cessamment par la Convention nationale. 

16. Les corps administratifs ou munici- 
paux informeront sur-le-champ le général 
en chef du choix de fofticier chargé du 
dépôt, afin que le général puisse lui trans- 
mettre les ordres qu*il jugera convenables. 

17. Aucun prisonnier fait sur l' ennemi ne 

Sourra être forcé à servir dans les troupes 
e la République, et les généraux en chef 
de ses armées exigeront la même récipro- 
cité des généraux des armées ennemies. 

x8. La République fera payer à titre de 
subsistance , aux officiers, sous-officiers et 
soldats fait prisonniers sur l'ennemi , le mon- 
tant des appointemens et solde affectés en 
temps de paix aux grades correspondant aux 
leurs dans Tannée française, et, lorsqu'il leur 
sera délivré des rations de pain, la retenue 
leur en sera faite sur le même pied qu'aux 
troupes de la République. 

19. Ce traitement leur sera payé par 
les caisses municipales ou de district, sur 
les^ états de prêt qui seront arrêtés par l'of- 
ficier charge de la police, et visés du com- 
missaire des guerres employé dans la place, 
ou, en son absence, d'un officier muni- 
cipal. 

20. Le remboursement de .ces avances sera 
fait tous les mois aux caisses municipales 
ou de district, sur les revues qui seront pas- 
sées par un commissaire des guerres, aont 
une expédition sera envoyée par lui au mi- 
nistre de la guerre , une au général en chef, 
et une au payeur général de l'année, qui 
sera chargé d'acquitter ces dépenses. 

ai. L'officier ciiargé de la police de chaque 
dépôt de prisonniers de guerre enverra 
tous les mois au général en chef, ou plus 
souvent s'il le juge nécessaire, l'état de si- 
tuation des prisonniers de son dépôt, afin 
nue le général soit continuellement en état 
de rendre compte au ministre , et celui-ci à 
la Convention , du nombre et de la situa- 
tion des prisonniers ennemis. 

22. Les généraux en chef auront soin 
d'adresser pareillement au ministre de la 
guerre les états les plus exacts des Français 
faits prisonniers, et ils prendront des me- 
sures pour être instruits non-seulement de 
leur nombre, mais encore de leur situation, 
de la manière dont il est pourvu à leur sub- 
sistance , et du traitement qu'ils éprouvent 
en pays étranger, afin d'être en étal de leur 
porter accours et protection auprès du gé- 
néral ennemi , et d'obtenir qu il soit fait 
droit sur leurs plaintes, lorsqu'elles seront 
fondées. 

23. L'intention de la République étant que 
les officiers et soldats français que le sort de 
la guerre a fait ou fera tomber au pouvoir 
de l'ennemi jouissent également, jusqu'à 
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l'époque de leur échange , des apnoinKe- 

mens et solde attribués à jleur grade, les gé- 
néraux en chef des années donneront co n* 
naissance de cette disposition aux générai ix 
des armées ennemies, ainsi que du tarif des 
appointemens et solde , sur le pki de pai t , 
réglés pour les différens grau a fin que 
les prisonniers français soient traités cb<»z 
l'ennemi comme les prisonniers c£iemis le 
sont dans les terres de la République. 

24. Il sera fait mention expresse de c*s 
avances réciproques dans les cartels d'é- 
change , auxquels il sera joint des états dti- 
ment certifiés, et il sera donné des ordres 
par le général pour que le remboursement 
en soit fait respectivement, pour tous les 
prisonniers compris dans chaque échange, 
aussitôt qu'il s'exécutera. 

25. Les prisonniers français qui , en ver tu 
de l'article 8 du présent décret , seront ren- 
voyés sur leur parole, jouiront de leurs ap- 
pointemens et solde de paix jusqu'au mo- 
ment où , rendus au service de la Républiq ue 
par la voie de réchange, Us pourront rentier 
dans leurs corps respectifs. 

26. Les prisonniers ennemis qui seront 
malades ou blessés seront traités dans les 
hôpitaux militaires de la République, soit 
ambulans, soit sédentaires, avec le même 
soin que les soldats français; et alors leurs 
appointemens et soldes seront sujets aux 
mêmes retenues qui s'exercent en pareil cas 
sur les officiers et soldats de la Répubricjue; 
bien entendu que cette disposition , dictée 
par la justice et l'humanité, sera réciproque- 
ment observée par l'ennemi envers les Fran- 
çais prisonniers. 

27. La Convention approuve et ratifie en 
tout leur contenu les cartels d'échange des 
26 septembre 1792 et 17 février *7q3, et or- 
donne en conséquence au ministre de la 

Suerre et aux généraux en chef des armées 
e la République de terminer promptement 
les échanges résultant de ces traités, après 
avoir constaté l'exactitude des réclamations 
faites à cet égard par l'ennemi. 

28. La Convention nationale maintient les 
dispositions de l'article 1" du décret du 28 
avril dernier, concernant les princes alle- 
mands détenus à l'Abbaye. 

29. La Convention nationale charge le mi- 
nistre de la guerre de l'exécution du pré- 
sent décret, et lui enjoint de communiquer 
exactement à son comité de la guerre chaque 
cartel d'échange immédiatement après sa 
conclusion. 



a5 = 3o mai 1793. — Décret relatif au traite- 
ment des citoyens chargés de la surveillance 
des prisonniers faits sur l'ennemi , et au paie- 
ment des appointemens des prisonniers fran- 
çais. (L. 14, 465; B. 3o, aïo.) 

Art. X", Ceux des citoyens qui auront été 
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nommés par les corps administratifs ponr la 
surveillance des prisonniers faits" sur l'enne- 
mi auront pour traitement cent livres par 
mois, qui ne seront payées qu'autant qu'Us 
jieront en exercice. 

a. Le^jficiers des troupes de la République 
chargés Wce genre de service ne pourront 
cumuler deux traiteinens; et, dans le cas 
où leu»# appointemens seront au-dessous de 
douze cents livres, il leur sera payé par mois 
un supplément de traitement jusqu'à concur- 
rence de cette somme. 

3. Les sous-officiers des troupes de la Ré- 
publique qu'on emploiera à ce genre de ser- 
vice recevront quinze sous de haute-paie q>ar 
jour , qui cesseront de leur être comptés aus- 
sitôt que les prisonniers confiés à leur sur- 
veillance auront été échangés. 

Ces sous-ofûciers seront sous les ordres 
de l'officier chargé en chef de cette partie. 

4. Le ministre de la guerre est autorisé à 
faire payer les appointemens de tous les em- 
ployés à l'armée , et qui sont à la solde de la 
République , lorsqu'ils auront été faits pri- 
sonniers, et ce , du jour qu'ils seront tombes 
au pouvoir des ennemis. 

a5 mai 1793. — Décret qui défend aux mem- 
bres de la Convention les injnres et les quali- 
fications de factieux les uns contre les au- 
tres , dans le sein de l'Assemblée. (B. 3o, 212 ; 
Mon. du 26 mai 179,3.) 

La Convention nationale décrète que ceux 
de ses membres qui se permettront dans son 
sein des injures , des qualifications de fac- 
tieux, les mis contre les autres, seront à 
l'instant chassés de l'Assemblée. 



35 = 25 mai 1793. — Décret qui accorde, à titre 
de prêt , quarante mille livres à la section 
des Invalides, et quarante-cinq mille livres 
à la section de Beaurepaire. (B. 3o , 205 e» 
306.) 

a5= 3o «Ai 1793. — Décret qui ordonne la 
vérification des comptes des adjoints du mi- 
nistre de la guerre, et leur défend de quitter 
Paris avant l'apurement de ces comptes. (B. 
3o, 210 et 211.) 

a5 = a5 haï 1793. — Décret qui répartit par 
égale portion cent mille livres entre les deux 

, généraux commandant l'armée des Pyrénées. 
(B. 3o, 212.) 

a5 = 3o mai 1 793. — Décret relatif à plusieurs 
mandats d'arrêt décernés par le comité de 
surveillance des étrangers de la section de 
l'Unité , et qui met en liberté le citoyen Le- 
telKer. (B. 3o, 2i4 ) 

25 mai 1793. — Emprunt forcé d'un milliard. 
Voy. 20 mai 1793. — Tribunal extraordinaire. 
Voy. 24 mai 1793. 



— DU a5 AO 16 MAI 1793. 

26 mai = 1" junr 1793. — Décret interpréta- 
tif de celui du 17 mai, 1790, sur l'abolition 
du retrait féodal ou censuel. (L. i4 , 467 ; B. 

3o, 217). 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de législation sur des péti- 
tions des citoyens de la commune de Ver- 
nouillet et du citoyen Duplein des i5 avril et 
7 de ce mois , tendant à faire interpréter le 
décret du 17 mai 1790 sur l'abolition du re- 
trait féodal ou censuel ; considérant que ce 
décret a eu pour objet d'éteindre toutes les 
demandes en retrait féodal ou censuel qui 
n'auraient pas été consommées par un juge- 
ment définitif, et que , par jugement en der- 
nier ressort, il doit être entendu que toutes 
poursuites de retrait qui n'auraieut pas été 
entièrement terminées , ou sur lesquelles il 
existait encore, à l'époque du 3 novem- 
bre 1789, quelque contestation relativement 
soit à la régularité de la demande, soit à la 
forme et à 1 effet des offres , seraient déclarées 
eomme non avenues, passe à Tordre du jour 
sur les pétitions des habitans de Yernouillet 
et du citoyen Duplein; et, sur la demande 
faite par un membre que toule action en 
paiement de sommes prétendues ou exigées 
pour droits féodaux supprimés sans indem- 
nité, en exécution de jngemens ou actes, à 
quelque date qu'ils aient été rendus ou pas- 
sés i sera éteinte et anéantie sans aucune ré- 
pétition de frais ou mises d'exécution , la 
Convention nationale renvoie au comité de 
législation pour faire rapport dans trois jours; 
et cependant décrète que, jusqu'au décret dé- 
finitif sur ladite proposition , il sera sursis à 
toutes poursuites ou exécutions commencées 
en vertu de tous actes et jugemens portant 
obligation ou condamnation de sommes en 
principal ou accessoires pour droits féodaux 
supprimés sans indemnité. 

> ' 

26 mai = i er 3Via 1793.— Décret qui défend 
tontes suites de procédures relatives au paie- 
ment des droits censuels féodaux. (L. 14,473; 
B. 3o, 216.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion faite par un membre que les cens et 
rentes ci-devant féodaux ne puissent être exi- 
gés , même en vertu d'un jugement rendu en 
dernier, ressort, si le paiement n'en a pas été 
effectué; 

Et sur celle faite par un autre membre 
que les propriétaires des fonds grevés desdits 
cens et rentes ne puissent exiger des fermiers 
chargés d'acquitter les droits féodaux aucun 
paiement des années échues antérieurement à 
la promulgation du décret du a5 août der- 
nier. 

Renvoie ces propositions au comité de lé- 
gislation, et décrète que l'exécution de tous 
jugemejw et arrêts , que toutes suites de pro- 
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cédures relatives au paiement des droits cen- 
suels féodaux, soit entre les propriétaires de 
ces droits, soit entre les propriétaires des 
fonds grevés desdits droits et leurs fermiers , 
seront suspendues; charge le comité de faire 
son rapport dans trois jours. 



1793. 



3o5 



26 mai = x'r , 79 3. -Dé>relqn. fixe le 
nombre de* pfuc.ers de police pouf chaque 
tribunal m.hta.re. (L. ,4, 47 8 ; B . 3o, 219*) 



La Convention nationale décrète, par dis- 
position nouvelle sur la loi concernant réta- 
blissement des tribunaux militaires dans les 
armées , qu'au lieu d'un officier de police par 



La Convention nationale , sur la proposi- 
tion du ministre des contributions publiques, 



_J PW . - , ...mm ! rMTruw Irv 

tonctionssefera par arrondissement égal, au- 
tant qu'il sera possible. 



~~~*>w>*,7 |JI|1/|ÏIJUC9, 

convertie en motion par un membre, décrète 
que le transit de l'étranger à l'étranger, ac- 
cordé par le décret du 7 juillet 1791 aux dé- 
partemens du Rhin, de la Meuse et de la Mo- 
selle , est également accordé, et aux mêmes 
conditions, au département du Mont -Ter- 
rible. 

. .• ^ 

26 mai = i«jum 179.3.— Décret relatif à 
1 .incompatibilité des fonctions de notaire avec 
celles d'avoué et de greffier. (L. 14, 4 7 6; 

D. iO, 2l6.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de législation sur le référé 
des juges du tribunal du district d'Uzès, dé- 
partement du Gard, sur la annulation des 
tondions de notaire et des fonctions d'avoué, 
passe à l'ordre du jour, motivé sur le décret 
du 29 septembre 1791 , article 3 , section II, 
portant que les fonctions de notaire sont in- 
compatibles avec celles d'avoué et de greffier 
et la recette des contributions publiques ; et 
sur la demande faite par un membre que la 
même disposition d'incompatibilité s'étende 
aux fonctions d'administrateur de départe- 
ment et de district avec les fonctions de no- 
taire et d'avoué, la Convention renvoie cette 
proposition au comité de législation , pour en 
taire un prompt rapport. 

26 mai = !" , UIN i 79 3. — Décret relatif au 
paiement du traitement des officiers de terre 
et de mer suspendus de leurs fonctions. (B. 1 4, 
477 ; B. 3o, ai 8.) *' 

La Convention nationale, ouï le rapport 
de ses comités de la guerre et des finances 
reunis, interprétant le décret du 8 janvier 
dernier, décrète que tous les officiers mili- 
taires dé terre et de mer, de quelque grade 
qu ils soient, qui ont été ou seront suspendus 

nar II» C.nma.T j\olc\a*:e 1 • j£ 1 
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es anciennes lois qui déclarent insaisissables 
le* traitemens et gratifications des directeurs et 
préposés des loteries. (L. i4,4 7 4; B. 3o, 

221.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
abroge les anciennes lois et les arrêts qui dé- 
clarent insaisissables les traitemens et gratifi- 
cations dés directeurs et de tous autres pré- 
poses a l'administration des loteries. 

1 • • • * 

* — — 

a6 ., WAr ft V" J8W ~ D ^ c «* concernant 

envoi à faire par les directoires de district à 
1 administration des domaines nationaux des 
procès-verbaux d'estimation et d'adjudication 
desd.t, domaines. (L. . 4 , tf 3 , B . 3o, 222.) 

Art i". Les directoires de district seront 
tenus de compléter sans délai l'envoi qui a dû 
être fait a 1 administrateur des domaines na- 
tionaux de tous les procès-verbaux d'estima- 
tion et évaluation, procès-verbaux d'adjudi- 
cation et états de vente des biens nationaux 
immobiliers; en conséquence, ils auront soin 
d adresser toutes lesdites -pièces aux directoi- 
resde département, lesquels , après avoir visé 
celles qm en sont susceptibles, aux termes 
des précèdent décrets, les feront passer de 
suite audit administrateur. 

a. Les affiches seront àussi envoyées audit 
administrateur, et les directoires les feront 

Sarvenir à l'instant même de la rédaction 
e manière que cet administrateur puisse 
adresser en temps utile aux corps administra- 
tifs les observations que les affiches lui au- 
ront paru devoir comporter. 

3. En suivant les formalités ci-dessus pres- 
crites, les directoires adresseront de môme 
sans délai audit administrateur les inventaires 
et proçès-verbaux de vente du mobilier, et 



par le Corps-ligislatif , les commŒ de ZStS^SSIS ÎP^V"-" 0 " 110 '' *» 

4. Les receveurs de district en retard d'en- 
voyer à l'administrateur des domaines natio- 
naux leurs copies de journaux seront écale- 
ment tenus de les liri faire parvenir sans 
délai. 

rlid;Eî Ur f ecé % er Prompte expédition 
des différentes pièces exigées par les articles 



ront de jouir de tout traitement de paix et de 
guerre du jour dë leur suspension , et que, 
lorsqu ils seront réintégrés, ils auront droit , 
depuis la susdite époque, au rappel de leur 
traitement de paix seulement, et aux rations 
de fourrage attribuées par la loi 



5. 



so 
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précédera, les corps administratifs et rece- 
veurs sont autorises à employer des commis 
supplémentaires y dont les rétributions seront 
réglées d'après les dispositions de l'article 
suivant 

6. Il sera payé : 

i° Dix sous par rôle d'écriture, la page 
contenant trente-six à quarante lignes, là li- 
gne de huit à douze mots , pour chacun des 
procès-verbaux d'adjudication dont l'expédi- 
tion est prescrite par le présent décret , et 
qui ne sont point encore parvenus à l'admi- 
nistration. 

Cette disposition demeurera commune aux 
procès-verbaux relatifs aux biens mobiliers et 
immobiliers.. 

a» Seize sous par rôle d'écriture des cô- 
pies de journaux des receveurs en retard de 
les fournir à l'époque du présent décret, la 
page contenant de trente-six à quarante li- 
gnes pleines , la ligne de huit à douze mots. 

3° Un sou par article de vente de biens 
immobiliers à porter sur les états qui doivent 
être fournis à l'administrateur des domaines 
nationaux, et qui ne loi sont point encore 
parvenus à. l'époque du présent décret. 

4° Six deniers pâr article des états de ma- 
tières d'or et d'argent et autres métaux en- 
voyés aux hôtels des monnaies. 

Les corps administratifs et lès receveurs, 
chacun en ce qui le concerne , surveilleront 
la confection desdits états et expéditions , vé* 
rifieront l'exactitude des calculs, et ne seront 
remboursés des frais de confection desdits 
état* qu'après avoir rectifié les erreurs qui 
auraient; pu s'y glisser. 

7. !Les rétributions accordées par l'article 
précédent seront acquittées par la Trésorerie 
nationale, en vertu du décret du 25 mars 
dernier, sur les états qui seront adressés à 
^administrateur des domaines, nationaux, 
dans la forme déterminée' pour les autres 
frais desdits domaines. 



26 mai 1793. —Décret qoi ordonne le renouvel- 
lement des comités de surveillance des étran- 
gers des différentes sections de Paris, et qui 
leur défend de se qualifier comités révolution- 
naires. (L. 14, 47» i 3o, 5ia.) 



36 = 26 mai 179}. — Décret relatif au com- 
mandement des armées du Nord, des Ar- 
dennes, de la Moselle, du Rhin, des Alpes, 
d'Italie , des Pyrénées-Orientales et Occiden- 
tales , et des côtes de Cherbourg, el qui ap- 
prouve tes nominations des généraux Keller- 
mann et Brunei. (L. 14, 460; B. 3o, 225.) 



26 = 29 mai 1793. — Décret qui autorise 1» 
municipalité dé Grenoble à prendre des fond» 
sur le recouvrement des contributions direc- 
tes. (B. 3o, 4x5.) 



©V 26 AU 27 MAI 1793. 

26 = 27 mai '17.93*. — Décret qui accorde cenÉ 
vingt-huit mille trois cents livres, à litre de 
prêt, à la section de l'unité. (B. 3o, 214 ) 



26 mai = 1" juin 1793. — Décret qui conserve 
au tribunal criminel de l'Ardèche les pour- 
suites relatives à la conspiration de D usai liant 
et de ses complices. (B. 3o, 220.) 



26 mai = 1" joui 1793 — Décret qui traduit 
•u tribunal révolutionnaire Jacques Lecterc 
et ses complices. (R. 3o, 219.) 



; 

26 mai = i er jwït 1793.— Décret qui érige en 
commune et paroisse l'abbaye de Bégard. 
(B. 3o, 218.) 



26 = 28 mai = 1" jym 1793. — Décret d'or- 
dre du jour : i° sur le renvoi à la Convention 
de la procédure criminelle intentée coolre 
Rive* Mouslier; 2 e sur une pétition de Luc- 
Antoine Laroche « prêtre français, provenu 
d'espionnage el d'intelligence avec l'ennemi. 
(B. 3o, 214 et 220.) 



26 = 26 mai 1793. — Décret sur le placement 
au Muséum de la collection d'histoire natu- 
relle de Chantilly. (B. 3o, 21 5.) 



26 mai = I er jum 1793. — Décret contenant 
une proclamation aux citoyens des déparle- 
meos troublés. (L. i4, 479 î B. 3o, 221.) 



26 = 26 mai 1793. — Décret qui met en liberté 
le général Bon Destourmel. (B. 3o« 225.) 



26 mai 1793. — Décret qui renvoie au comité 
des finances une adresse du département de 
l'Ariége, pour faire un rapport sous trois 
jours. (B. 3o, 227.) 



26 = 26 mai 1793. — Décrets qui accordent, 
a litre de prêt, cent quatre-vingt '.mille livres 
à' la section des Gravilliers , soixante mille 
livres a celle du Finistère , el cent cinquante 
mille livres à celle de Bon-Conseil. (B. 3o, 
226.) 



26 = 26 mai 1793.— Décret qui autorise la 
délivrance de passeports aux citoyens Leda- 
met, Jannet et Charamond , prêtres. (B. 3o, 
2i3.) ' • 

; * 

26 mat 1 793. — Commissaires de la Convention. 
Voy. 25 mai 1793. 



27 mai = 20 jutm 1793. — Décret qui défend 
d'exercer aucune retenue sur le décompte 
des militaires convalescens.(L. i4, 486; B. 3o, 
229.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de là guerre, décrète qu'il 
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ne sera exercé aucune retenue sur le dé- 
compte des militaires convalescens^ pourrai* 
son de deux sous par lieue, qu'elle leur a ac- 
cordé par son décret du 26 rovemhre der- 
nier pour frais de route , et en sus des trois 
sous qui leur étaient alloués précédemment. 



. *Â DT J AIT 20/ MAI i 7 û3. 3oj 

les dispositions du décretdu 9 de eè mois, et 
décrète en outre que les marchandises arrê- 
tées resteront provisoirement en séquestre , 
et charge son comité de salut pubKc, de con- 
cert avec celui de la marine, de lui faire, 
sous trois jours, un rapport définitif s 
affaire. 



27^ haï = 20 juin 1793. — Décret d'ordre du 
jour sur uoe demande de supplément de solde 
de dix sous* par jôur pour les troupes de ligne, 

pendant leur séjour à Paris. (B 3o, zioj 

- 

27 «Ai 1793. — Décret qui déclare citoyen 
français Philippe Buonarotti, natif de Tos- 
cane. (L. 14, 485 ; B. 3o, 228.) 



a 7 = 28 mai 1793. — Décret qui ordonne que 
les citoyens emprisonnés par ordre de la com- 
mission extraordinaire des Douze seront mis 
en liberté. (B. 3o, 23o.) 



28 == 3o mai 1793. — Décret qui accorde cent 
cinquante livres à des déportés de Saint-Do- 
mingue (B. 3o, 23 1.) 

- 

28 Mai 1793. — Adresse aux armées françaises ; 
Assignats; Billets de parchemin eC de secours; 
Municipalité de Paris; Troubles de Corse. 
Foy. 23 mai 1793. 

29 mai= 8 jviif 1793:— Déclaration des droits 
de l-homme. (L, 14 , 490 ; B. 3o, 2 33,) 



foy. 



27=27 mai 1793. — Décret qui surseoit a 
l'exécution du jugement du tribunal criminel 
du Pas-de-Calais dans l'affaire de Dompmar- 
tin,etc. <B. 3o, 227.) . 



du 24 juin 1793. 

décrète ce qui 



La Convention nationale 
suit : 

, Art. 1 •*. Les droits de l'homme en société 
sont : l'égalité, la liberté, la sûreté, la pro- 
priété, la garantie sociale et la résistance à 
1 oppression; 

2. L'égalité consiste à ce 



27 =29 mai 1793. — Décret qui exempte du 

recrutement les patrons et mariniers de dili- jouir des mêmes droits. - 

pences par terre et par eau, de Châlons à 3-. La loi est l'expressic 
Lyon et de Lyon à Paris. (B. 3o, 227.) 



27 maj = 20 juin i 7 q3. — Décret qui fixe la 
pension de la veuve de Louis Cousin et de ses 
enfans. (B. 3o, 229.) 



27 mai = 20 juin 1793. — Décret relatif aux 
certificats produits par le fondé de pouvoir de 
Gestas. (B. 3o, 228.) 



27 mai 1793. — Décret de renvoi au comité de 
législation, relatif au citoyen Bouxin. (B 3o 
*3o.) _ 

27 mai I793> — Décret qui charge le comité de 
législation de présenter un projet de décret 
interprétatif des articles de la loi sur les émi- 
grés, relatifs aux certificats de résidence. (B 
3o, a3o.) 

27 mai = 4 Juin 1793. — Décret qui autorise le 
paiement de la solde des officiers de deux ba- 
taillons de volontaires organisés a Cambrai. 
(B. 3o, 228.) 

28 = 3o mai 1 793. — Décret qui rapporte celui 
du 23 mai 1793, relaiif aux bâtimens des 
Etats-Unis. (L. i4, 448 ; B. 3o, 23 1.) 



La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, rapporte le décret du 23 
mai présent mois, qui déclare que les bâti- 
mens des Etats-Unis ne sont pas compris dans ble par la résistance. 



expression de la volonté gé. 
nerale ; elle est égale pour tous, soit qu'elle 
récompense ou ou elle punisse, soit qu'elle 
protège ou qu'elle réprime. 

4. Tous les citoyens sont admissibles à tou- 
tes les places, emplois et fonctions publiques; 
les peuples libres ne connaissant d'autres mo- 
tifs de préférence dans leur choix que les 
vertus et les talens. 

5. La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui. 

Elle repose sur cette maxime : Ne fais pas 
aux antres ce que tu ne veux pas qu'ils te 
fassent 

6. Tout homme est libre de manifester sa 
pensée et ses opinions. 

7. La liberté de la presse et de tout autre 
moyen de publier «es pensées ne peut être 
interdite, suspendue ni limitée. 

8. La conservation de la liberté dépend de 
la soumission à la loi. Tout ce qui n'est pas 
défendu par ht loi ne peut être empêché, et 
nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas. 

9. La sûreté consiste dans la protection ac- 
cordée par la société à chaque citoyen pour 
la conservation de sa personne, de ses biens 
et de ses droits. 

10. Nul ne doit être accusé, arrêté ni dé- 
tenu que dans les cas déterminés par la loi, 
et selon les formes qu'elle a prescrites; mais 
tout homme appelé ou saisi par l'autorité dè 
la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupa* 
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3o8 . CONVENTION 

11. Tout acte exercé contre un homme 
hors des cas et sans les formes déterminés 
par la loi, est arbitraire et nul; tout homme 
contre qui l'on tenterait d'exécuter un pareil 
acte a le droit de repousser la force par la 
force. 

12. Ceux qui solliciteraient, expédieraient, 
signeraient , exécuteraient ou feraient exécu- 
ter des actes arbitraires, seront coupables et 
doivent être punis. 

13. Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter , toute ri- 
gueur qui ne serait pas nécessaire pour s'as- 
surer de sa personne doit être sévèrement 
réprimée par la loi. 

14. Nul ne doit être jugé et puni qu'en 
vertu d'une loi établie, promulguée antérieu- 

èlit , et légalement appliquée ; la 



NATIONALE. — ao, MAI 1 7g3. 

Cette garantie repose sur la souveraineté 
nationale. 

25. La garantie sociale ne peut exister si 
les limites des fonctions publiques ne sont 

as clairement déterminées par la loi , et si 
a responsabilité de tous les fonctionnaires 
publics n'est pas assurée. 

26. La souveraineté nationale réside essen- 



Fa 8 



des délits commis avant 



est un 



rement au délit 
loi qui punirait 

qu'elle existât serait un acte arbitraire. 

15. L'effet rétroactif donné à la loi 1 
crime. . 

16. La loi ne doit décerner que des peines 
strictement et évidemment nécessaires; les 
peines doivent être proportionnées au délit 
et utiles à la société. 

i«. Le droit de propriété consiste en ce 
que tout homme est le maître de disposer à 
son gré de ses biens , de ses capitaux , de ses 
revenus et de son industrie. 

18. Nul genre de travail, de culture, de 
commerce ne peut lui être interdit; il peut 
fabriquer , vendre et transporter toutes es- 
pèces de productions. 

19. Tout homme peut engager ses services, 
son temps; mais il ne peut se vendre lui- 
même; sa personne n'est pas une propriété 
aliénable. 

ao. Nul jie peut être privé de la moindre 
portion de sa propriété sans son consente- 
ment, si ce n'est lorsque la nécessité publi- 
que , légalement constatée, l'exige évidem- 
ment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. 

21. Nulle contribution ne peut être établie 
que pour l'utilité générale et pour subvenir 
aux besoins publics. Tous les citoyens ont 
droit de concourir personnellement, ou par 
des- représentai»*, à l'établissement des con- 
tributions , d l'en surveiller l'emploi et de s'en 
faire rendre compte. 

22. L'instruction est le besoin de tous , et 
la société la doit également à tous ses mem- 
bres. 

' 23. Les secours publics sont une dette sa- 
crée, et c'est à la loi à en déterminer l'éten- 
due et l'application. 

24. La garantie sociale, les droits de l'hom- 
me, consistent dans l'action de tous pour as- 
surer à chacun la jouissance et la conserva- 
tion de ses droits, 



tiellement dans le peuple entier, et chaque 
citoyen a un droit égal de concourir à son 
exercice; elle est une et indivisible, impres- 
criptible et inaliénable. 

27. Nulle réuuion partielle de citoyens et 
nul individu ne peuvent s'attribuer la souve- 
raineté. 

28. Nul, dans aucun cas , ne peut exercer 
aucune autorité et remplir aucune fonction 
publique sans une délégation formelle de la 
loi. 

29. Dans tout gouvernement libre, les 
hommes doivent avoir un moyen légal de ré- 
sister à l'oppression ; et , lorsque ce moyen 
est impuissant, l'insurrection est le plus saint 
de tous les devoirs. 

30. Un peuple a toujours droit de revoir, 
de réformer et de changer sa constitution. 

Une génération n'a pas le droit d'assujétir 
à ses lois les générations futures ; toute héré- 
dité dans les fonctions est absurde et tyran- 
nique. < 



29 = 29 mai 1793. — Décret relatif aux 
mes Lecacheur et Salo. (B. 3o, a32.) 



39= 29 mai 1793. — Décret relatif aux gen- 
darmes qui ont fui a Perpignan et à Niort. 
(L.i4, 488; B 3o, a3a.) 

29=29 mai 1793. — Décret qui accorde 
soixaute-sepl mille livres , à titre de prêt , à la 
section de la Re'union. (B. 3o, 232.) 



29 mai 1793. — Décret qui ordonne de 
compte d'un dépôt fait à Tulle de vir 



le rendre 

compte d'un dépôt fait à Tulle de vingt mille 
fusils mis par trahison hors de service. (B. 
3o, a36.) 

29 mai= 4 1793 — Décret qui accorde 
cent cinquante livres * la veuve Piquet. (B. 
3o, 2ÎI ) 

29 mai 1793.' — Décret qui consacre les séances 
du soir aux pétitionnaires. (B. 3o, a36.) 

39 mai 1 7g3. — Décret qui permet au représen- 
tant Yitet de rester chez lui jusqu'à son entier 
rétablissement. (B. 3o, 236.) 



29 mai 1793. — Caisse de l'extraordinaire. Foy. 
24 mai 1793. — Comité de surveillance ; Dé- 
partement du Mont-Terrible. Foy. 26 MAI 
1793. — Officiers nommés par Dumouriei. 
Foy. a4 mai 1793. — Patrons et mariniers 
de Lyon à Châloni, etc. Foy, 28 MAI 1793. 
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aux citoyens de tout âge, de l'un et de l'autre 
sexe , des lectures et instructions une fois par 
semaine. 

5. Le projet de décret présenté par le 
comité d'instruction publique sera mis à 
Tordre du jour irrévocablement tous les 



3o MAI S2 4 stSTH 1793. — Décret relatif au 
mode de réquisition de la forée publique,, (L. 
i4, 499 î B- 3 °i a 4o.) 



Art. t". La réquisition de la force publi- 
que , dans les diverses circonstances qui en 
solliciteront l'emploi, sera exercée, .dans la îèudTiV^ 
forme suivante, par les autorités constituées J 
et chargées des réquisitions par la loi. 

Seront requis : i° les citoyens depuis l'âge ■ 
de seize ans jusqu'à vingt-cinq; a 0 ceux de 
vingt-cinq jusqu'à trente-cinq; 3« ceux de 
trente-cinq jusqu'à quarante-cinq. La der- 
nière réquisition comprendra tous les autres 
. citoyens qui seront en état de porter les 
armes. 

a. Chaque municipalité sera tenue d'avoir 
un rôle de tous les citoyens , et de les placer 
dans la classe d'âge prescrite. 

3. Tout citoyen qui aura plus de trois en- 
fans, et qui sera reconnu par sa municipalité 
ne pouvoir les faire subsister que du produit 
de son travail, ne pourra être compris que 
dans la dernière réquisition, quel que. soit 
son Age. 

4. Les célibataires et les hommes veufs 
sans enfansi jusqu'à l'âge de quarante ans, 
seront compris dans la première classe. 

5. Chaque municipalité sera tenue 'd'avoir 
un registre pour inscrire le nombre des 

feu existant dans l'étendue de son 



3o MAI = 8 juin 1793. — Décret relatif aux sai- 
aies et oppositions formées et a former au 
Trésor public. (L. i4, 5ia; E. 3o, a5a.> 

Voy. loi du i4 fbvbibb 1792; décret du 

l8 AOUT 1807. 

Art. I er . Le décret du 14 =** îgfévrier 179a, 
relatif aux saisies et oppositions formées au 
Trésor pub|ic, Continuera d'avoir son exécu- 
cution, à la charge toutefois par l'opposant 
de déclarer dans l'exploit le montant de sa 
créance, et de fournir copie ou extrait en 
forme de "son titre. 

2. Lesdites saisies et oppositions n'auront 
d'effet que jusqu'à concurrence de la"» somme 
portée auxdits titres seulement , ou de ce qui 
sera déclaré en rester dû. 

3. Toutes saisies ou oppositions faites à 
l'avenir sans remplir les conditions .ci- des- 
sus ne seront point visées , et demeureront 
nulles. 



arme.* 



territoire; ces armes seront remises aux ci- 
toyens xle la première réquisition, et ainsi de 
suite, tant qu'il y aura des armes à feu. 

6. Les officiers municipaux choisiront un 
instructeur, et ils veilleront, sous peine de 
destitution, qui sera prononcée par le direc- 
toire du département, à ce que, tous les di- 
manches , les citoyens compris dans* la pre- 
mière réquisition s'exercent au maniement 
des armes et aux évolutions militaires. 



3o mai = 8 juin 1793. — Décret relatif à l'ad- 
mission à l'HÔleL des Invalides. (L. i4, 5i3 ; 
B. 3o, 241) 

Art. i er . La Convention nationale approuve 
les nouveaux tableaux dressés par le direc- 
toire du département de Paris, en vertu du 
décret du 3o avril = x6 mai 1792, des mili- 
taires invalides qui ont droit d'être admis à 
l'Hôtel national qui leur est destiué, ou à la. 
pension qui le représente, pour compléter le 
nombre déterminé par la loi. 

2. Les six cents places affectées aux ofû- 
ciers militaires invalides par le décret du 3o 
avril = 16 mai ^92 , tant à l'Hôtel qu'à la 
pension , seront réduites à quatre cents, moi- 
tié à l'Hôtel et l'autre moitié à la pension re- 
Art. Il y aura une école primaire dans présentative ; les deux cents places excé- 
tous les lieux qui ont depuis quatre cents jus- danles seront affectées aux sous-officiers et 
qu'à quinze cents individus. . soldats.^ y ■ fC . 

Cette école pourra servir pour toutes les Et néanmoins le tableàu des officiers in- 
habitations moins peuplées qui ne seront pas valides, approuvé soit par le présent décret, 
éloignées de plus de mille toises. soit par celui du 3 mars dernier, et dont le 

Il y aura, dans chacune de ces écoles , nombre est porte a quatre cent trente^, 



3o mai = 8 jtrm 1 793. — Décret relatif a l'éta- 
blissement des écoles primaires. (L. i4 , 5oi; 
B. 3o* a54; Mon. du 3i mai 1793.) 

' Voy, loi du 27 .brumairx an 3. 



un instituteur chargé d'enseigner aux élèves 
les connaissances élémentaires nécessaires 
aux citoyens pour exercer leurs droits, rem- 

Î>lir leurs devoirs et administrer leurs af- 
àires domestiques. 

3. Le comité d'instruction publique pré- 
sentera le mode proportionnel pour les com- 
munes plus peuplées et pour les villes. 

4. Les instituteurs seront chargés de faire 



sera maintenu pour cette fois seulement, et 
sans tirer à conséquence, pour être réduit, 
par le bénéfice des extinctions, à quatre cents, 
auquel nombre il est définitivement arrêté. 

3. La Convention nationale, dérogeant à 
la rigueur de la loi en faveur des vingt-quatre 
officiers que le directoire du département de 
Paris a présentés comme non admissibles à 
l'Hôtel ni à la pension , parce qu'ils n'ont été 
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3jo convention nationale. — 3o mai 1793. 

réuni* à l'Hôtel que le »8 mars 1791; consw 
aérant que seize autres officiers qui se trou- 
vaient dan&le même cas ont été, par le dé- 
cret du 3 mars dernier, admis à la pension, 
décrète que les vingt-quatre officiers dont il 
s'agit seront admis à habiter l'Hôtel national 
des Invalides. 

4. Les vingt-six autres officiers et les dix- 
sept sous-officiers et soldats portés sur les 
nouvelles listes des militaires invalides qui 
ont désiré et qui ont droit d'habiter l'Hôtel 
national, y seront admis; les dix-neuf offi- 
ciers et les cent soixante sous-officiers et 
soldats dont les noms sont établis sur les nou- 
velles listes de ceux qui ont opté et qui ont 
des titres pour obtenir la pension qui re- 
présente l'Hôtel, jouiront de ladite pension 
a dater de l'époque dé la nouvelle organisa- 
tion, chacun suivant son grade, conformé- 
ment à ce qui est; fixé par l'article 14 du dé- 
cret du 3o avril = 10 niai 1791. ■ 

5. Les uns et les autres désignés dans l'ar- 
ticle précédent, avant de jouir des avantages 

3ui leur sont accordés, seront tenus de pro- 
uire à l'appui de leurs droits toutes les 
pièces justificatives exigées par ledit décret 

6. La Convention nationale approuve les 
déux tableaux dressés par le directoire du 
département de Paris, en conséquence de 
l'article *4 du titre I" du même décret , des 
cinq cents militaires invalides destinés à 
remplir les places qui vaqueront, dans la 
présente année , soit à l'Hôtel, soit à la pen- 
sion. 

7. Le ministre de l'intérieur est charge de 
faire faire incessamment, par le directoire 
du département de Paris, le recensement^ de 
tous les militaires invalides admis à l'Hôtel 
ou à la pension par' le présent décret et par 
celui du 3 mars , afin de faire jouir sans délai 
ceux des suppléans qui , eu cas de décès, sont 
admis les premiers au remplacement 



3o mai =8 juin 1793. — Décret relatif aux 
frais de fabrication des espèces monnayées. 
(L. 14, 525; B. 3o,a5a) 

Art. i er . Les directeurs des monnaies sont 
autorisés à faire entrer dans leurs comptes les 
frais de fabrication comme soldés en numé- 
raire métallique jusqu'au 29 avril 1792. 

9. Depuis cette époque, et pour le cou- 
rant de cette année, les frais de fabrication 
gèrent alloués en assignats, mais avec le bé- 
néfice ou plus-value de moitié en sus , con- 
formément à l'article 9 du décret du 8 avril 
dernier. 



par le décret du 14 = H novembre 
1790,, dont les comptes, én exécution du 
décret du r/7 = 2 3 février 1791, auront été 

Srovisoirement quittés par le ci-devant or— 
onnateur du Trésor public ou par les com- 
missaires de la Trésorerie nationale « qui au- 
ront employé dans ces comptes, outre les 
impositions' ordinaires, les sommés qu'ils 
peuvent avoir touchées sur l'imposition sup- 
plétive pour les six derniers mois 1789, et 
qui rapporteront en outre un compte arrêté 
ouitte par l'administrateur de la caisse de 
1 extraordinaire, de ce qu'ils peuvent avoir 
reçu sur la contribution patriotique, pour- 
ront employer la totalité de la finance de 
leurs offices en paiement des domaines natio- 
naux par eux acquis antérieurement au i« 
août 1792, conformément au décret du 37 
juin = i« r juillet précédent, pourvu que le 
prix du domaine par eux acquis excède au 
moins d'un dixième le montant de leur fi- 
nance, et qu'ils justifient avoir payé cet excé- 
dant de leurs deniers particuliers. 

1. Ceux desdits comptables qui ont déjà 
obtenu des reconnaissances provisoires de la 
moitié de leurs finances, aux termes du dé- 
cret du 17 février 1791, pourront obtenir 
d'autres reconnaissances pour l'autre moitié 
de leur finance, en se conformant aux dispo- 
sitions de l'article r« du présent décret. 

3. Les officiers comptables qui, au jour 
de la publication du présent décret, n'auront 
point fait arrêter provisoirement leurs comp- 
tes par le ci-devant ordonnateur du Trésor 
public, ou par les commissaires de la Tréso- 
rerie nationale, seront tenus, pour jouir des 
dispositions dudit décret , de rapporter un 
certificat du bureau de comptabilité , consta- 
tant que de l'examen provisoire de leurs 
comptes, tant des impositions ordinaires 

3ue de l'imposition supplétive pour les six 
erniers mois 1789, il ne résulte aucun débet 
envers le Trésor public. Ils rempliront , en 
outre, les autres conditions prescrites' par 
l'article i« du présent décret. 

4. Les immeubles acquis au moyen desdites 
reconnaissances resteront spécialement affec- 
tés à la^estion desdits officiers comptables, 
jusqu'à l'entier apurement de leur compte, 
qui ne pourra résulter, aux termes des dé- 
crets relatifs, à la comptabilité , que d'un dé- 
cret du Corps-Législatif, rendu sur le rapport 
du comité de l'examen des comptes , et d'a- 
près le travail du bureau de comptabilité. 



8 juin 1793. — Décret relatif aux 
comptables supprimés par le décret 



3a MAI = 

officiers 

du a£ novembre 1790. (L. 14, 5a8; B. 3o f 
355 1 Mon. du 3i mai 1793.) 

Art* 1". Les officiers comptables suppri- 



3o mai = i4 Juin 1793. — Décret qui ordonne 
la vente de la maison des ci -devint Célestin* 
de Vichy. <B,3o, 341.) 



3o = 3o mai 1793. — Décret qui ordonne de 
garder à vue le député Gardien. (B. 3o, a38) 

r~ 
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3u 



3o «Al =r 6 «me 179Î.— Décrets qui accordent 



un secours; 1 de eeot cinquante livres au 
citoyen Guerrier; 2 0 de soixante mille livres 
à l'infirmerie de Vc 
a53.) 



Versailles. (B. 3o, afi et 



3o mai = 8 juin 1793. — Décret qui confirme 
la nomination da général Beauharnais an com- 
mandement de l'armée da Rhin. (L. 14, 5o5 ; 
B. 3o, a43.) 

3o = 3o mai 1793.— Décret qai réunit les 
deux escadrons de cavalerie légère da Calva- 
dos an régiment de hussards, connu sous le 
nom de Berchiny. (L. i4 , 497 > B. 3o, 337.) 



3o mai = a = 10 juin 1793.— Décrets qui au- 
torisent l'administration du département du 
Nord , et la municipalité de Thiers a prélever 
des fonds , à litre d'avance , sur leurs contri- 
1. (B. 3o, a36 et 239.) 



3o mai 1793. — Décret qui accepte le don de 
mille quatre-vingt-dix-huit livres fait par le 
député Martin. (B. 3o, 364 ) 



3o mai =4 Juin 1793. — Décret qui nomme 
les citoyens Antiboul et Bô représentant dans 
le département de Corse. (B. 3o, 339.) 



3o mai = 4 'uni 1793. — Décret qui autorise 
la commune de Granville à emprunter la 1 
4e quarante mille livres. (B. 3o, 3^9.) 



3o = 3o mai 1793. — Décret qui annule la 
destitution du citoyen Godard- (B. 3o t 238.) 

. Il 'm 

3o = 3omai 1793. — Décret qui met en liberté 
le général Lignevffle. (B. 3o, 338.) 



3o mai = 9 juin 1793. — Décret qui nomme 
un juge et quatre snppléans au tribunal cri- 
minel extraordinaire. ( L. 14, 5o9; B. 3o, 

a56.) . 

™ ^^^^^^— 

3o mai = 10 juin 1793. — Décret qui rectifie 
des erreurs dans les titres et contrats, de rentes 
viagères. (L. i4, 53o ; B. 3o, 356.) 

- • 

3o mai = 9 juin 1793. — Décret qui approuve 
les arrêtés pris pour l'administration de la ma-» 
nufacture d'armes de Saint-Etienne. (L. i4, 

5i6;B. 3o, 343.) 

3o mai=9 juin 1793. — Extrait de l'arrêté des 
commissaires du pouvoir exécutif envoyés a 
Saint-Elienne, relalif au prix des armes qui 

. seront apportées a 14 commission de vérifica- 
tion des armes a feu établie a Saint-Etienne, 
département de Rhône-et-Loire. (B. 3o, 243.) 



3o mai es 8 Juin Décret Mlatif aax 

capitaines et gardes inférieurs qui auraient 
droit au sixième en sus de leur traitement. (L. 
i4, 5oa.) 



3o 



mai 1793. -—Décret pour faire un rapport 
les articles réglementaires relatifs a la te- 
nue des séances de l'Assemblée. (B. 3o, 264.) 



3o mai = 8 juin 1793. — Décret relatif au ré- 
colement des effets du^arde-Meuble de la 

t. (L. 14, 5 36 3o, a43.) 



3o mai = 8 juin 1793, — Décret relatif aux 
sous-officiers et gendarmes qui touchaient 
partie de leur solde en numéraire. (L. 14, 
527 ; B. 3o, a53.) v 

3o mai = 6 juin 1 793. — Décret qui accorde 
des fonds pour le paiement des indemnités 
dues aux sous-officiers et soldats de troupes 
des colonies orientales. (L. 14, 5oi :-B. 3o t 
a5i.) 

3o mai = q juin 1793. — Tarif du prix des 
armes qùr seront apportées à 4a commission 
de vérification, fait par noua, commissaires 
du pouvoir exécutif provisoire et da comité 
de salut public, soussignés. (B. 3o, 344 ) 



3o mai = 9 juin 1793. — Proclamation des 
représentons du peuple auprès de l'armée des 
Pyrénées-Orientales , relative aux moyens d'ac- 
célérer la fabrication des armes dans les ma- 
nufactures de Saint-Etienne , et d'arrêter les 
abus qui s'y étaient introduits. (B. 3o, 245.) 



3o mai = 8 juin 1793. — Décret relatif a la 
formation et composition d'un bureau diplo- 
matique et commercial. (L. !4,5o3; B. 3o, 

»«?■> 



3o mai = I er juin 1793. — Décret coptenanf 
nomination de représentans du peuple près 
l'armée du Nord et la manufacture d'armes 
de Saint-Etienne. (B. 3o, a 6 3.) 



3 mai = 8 juin 1793.— Décret rèlatîf à l'en- 
registrement des certificats de civisme. (L. 14 , 
5o4i B.'3o, 353.) 

____ . * 

3o mai = 5 juin 1793. — Décret relatif a des 
officiers du a e bataillon du 92 e régiment d'in- 
fanterie , en garnison au cap Français. (B. 3o, 
a54) 

3o mai = 8 juin 1793. — Décret relatif a l'é- 
tablissement d'une fonderie de canons à Tar- 
bes. (L. i4, 5o&; B. 3o, a5o.) . 



3o mai 1793. — Bâtimens des Etats-Unis. Vqj. 
28 mai 1793. — Echange des prisonniers de 
guerre ; Prisonniers. Voy\ 25 mai 1793. 
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3ia CONVENTION NATIONALE. — 

3 1 = 3 f «ai 1793. — Décret qaî supprime U 
commission de? Douze, fixe au 10 août 1793 
une fédération générale , et détermine les me- 
sures à prendre pour la sûreté des personnes 
et des propriétés. (L. 14, fr4o ; B. 3o, 265.) 

■ ■ , 

3i = 3i mai 1793. — Décret portant que les 
sériions de Paris ont bien mérité de la patrie*. 
(B. 3o, a64-) 

• 

3i = 3i mai 1 793. a- Décret portant que les 
membres du conseil exécutif du déparlement 
de Paris et du consei^fcgénéral de la com- 
mune, se réuniront à Tinslant près du lieu 
des séanees de l'Assemblée. (B. 3o, 265.) 



DU 3l MAI AU 3 JTJIN 1793. 

2 = 2 juin 1793. — Décret qui rappelle les 
commissaires envoyés à Orléans. (B. 3 1,8 ) 



3i mai = i3 juin 1793. — Décret qui or- 
donne le dépôt des pièces et preuves contre 
les députés qui ont cherché a semer la division 
ou a égarer l'opinion publique. (L. i4, 544 ; 
B. 3o, 266.) 



. er 



— i er juin 1793. — Décret qui exempte du 
recrutement les élèves du corps du génie. (L. 
i4, 55o; B. 3i, 1.) • 



ï fr juin 1793. — Décret relatif à l'insurrection 
qui s'est manifestée à Paris le 3i mai. (L. 
14, 545.) 

I er == 2 juin 1793. — Décret qui change les 
noms de Mont-Louis, Montîgny-te-Roi v Car- 
lat-del-Comte et Bussy-Ie-Roi. (L. i4, 548; 
B. 3i, 2.) 

i* r = 2 juin 1793. — Proclamation de la Con- 
vention sur les journées des 3i mai et I er juin. 
<B.3i,3) 

t et = 2 juin 1793. — Décret relatif aux me- 
sures à prendre pour le salut de l'Etat , et aux 
députés dénoncés par les autorités constituées 
de Paris. (L. 14, 54g j B. 3i, 5.) 



I er = i' r juin 1793. — Décret qui accorde, à 
titre de prêt , cinquante mille livres à la sec- 
tion de/ Droits-de-l'Homme. (B. 3i, 2 ) 



2= i3 juin 1793. — Décret qui interdit aux 
députés Isnard et Fauchet la liberté de sortir 
de Paris. (B. 3i, 9.) 



2 = 2 juin 1793. — Décret relatif aux mou ve- 
mens contre-révolutionnaires qui avaient éclaté 
dans le département de la Lozère , et qui en- 
joint a toutes les autorités constituées de faire 
mettre en état d'arrestation les personnes no- 
toirement suspectes d'aristocratie et d'inci- 
visme. (B. 3i, 6.) 



2 = 2 juin 1793. — Décret qui suspend l'exé- 
cution de celui relatif à la réunion de l'esca- 
dron du Calvados au i cr régiment de hussards. 
(B. 3i, 5.) 

» 

2 = 2 juin 1793. — Décret qui rappelle le dé- 
puté Coustard. (B. 31,7.) 



a=2 juin 1793. — Décret qui prescrit des 
mesures de salut public. (B. 3i, 8.) 

2 juin 1793. — Décret qui met en état d'arres- 
tation les Girondins membres de la Conven- 
tion et les ministres Clavière et Lebrun. (L. 
14, 555 ;B. 3i, 8.) 



2 = 2 juin 1793. — Décret qui ordonne d'ar- 
rêter les suspects dans le département de la 
Loire-Inférieure. (B/3i, 8.) 



1" = i« 



JUI 



'IN 1793. — Décret qui comprend 
la ville d'Avesnes dans les places de guerre. 
(B. 3i, 2.) , 

1 er juin 1 793. — Département troublés ; Direc- 
teurs, etc., des loteries; Domaines nationaux; 
Droits censuels féodaux ; Fonctions de no- 
taire et d'avoué ; Officiers de police ; Officiers 
de terre et de mer; Retrait féodal ou censuel. 
Voj. 26 mai I7g3. 



2=2 juin 1793. — Décret qui autorise la 
commune de Cussei à prendre cinquante mille 
livres sur les contributions directe!. (B. 3|,5.) 



2 = 2 juin 1793. — Décret qui fixe à six mille 
hommes l'armée) soldée de Paris. (L. i4» 55i; 
B. 3i, 7.) • 

2 juin 1793. — Insurrection de Paris; Mont- 
Louis, etc.; Salut de l'Etat. Voy. 1 er Junr 
>7î)3. 

3 juin 1793. — Décret relatif à l'augmentation 
de l'artillerie légère à cheval. (L. 14, 56o; B. 
3i, 16.) 

Art. i er . L'artillerie légère à cheval décré- 
tée le 17 avril 179a sera augmentée de huit 
compagnies. 

2. Ces nouvelles compagnies auront la mê- 
me formation et la même solde croc celles 
déjà existantes. 

3. Aussitôt que ces nouvelles compagnies 
seront formées et organisées, elles seront ré- 
parties par le ministre de la guerre dans les 
différentes armées de la République. 

4. Le ministre de la guerre présentera, 
sous trois jours, à la Convention nationale, 
l'état de dépenses qu'occasionera la création 
de ces huit nouvelles compagnies. 



CONVENTION KÀTIONÀLE, 

3 juin 179s. — Décret relatif aux citoyens ap«- 
pelés a remplir les fonctions de jurés d'accu- v 
sation. (L. 14, 56i ; B. 3i, 10.) 

Art. i er . Les citoyens appelés à remplir les 
fonctions de juré d'accusation seront tenus de 
mettre au bas de l'acte l'une des trois for- 
mules indiquées par les articles 22 et 24 du 
titre I« de la seconde partie du décret du 
i5 = 39 septembre 1791. 

a. En casxle contravention, le directeur 
du jury ne recerra point leur déclaration : il 
en référera au tribunal, lequel, après avoir 
entendu le commissaire national , prononcera 
la nullité des déclarations, procès-verbaux et 
autres actes que les jurés auraient pu dres- 
ser. 

3. Lè tribunal ordonnera en outre que les 
jurés se rassembleront de nouveau, et procé- 
deront, sans désemparer , à forme de loi. 

4. Kn cas de refus ou de résistance de la 
part des jurés, ils seront condamnés à une 
amende qui ne pourra être moindre de cent 
livres , et plus forte de cinq cents livres pour 
chacun deux, sans préjudice de poursuites 
criminelles dans les cas prévus par le Code 
pénal. 



3=4 im» I79Î. — Décret relatif à la forma- 
tion, dans chaque déparlement, d'une com- 
pagnie de canonniers nationaux soldés. (L. 14, 
556 ; B. 3i, 17.) 



3 = 5 juin 1793. — Décret relatif aux indem- 
nités dues aux personne* pillées par les re- 
belles de la Loire-Inférieure. (L. 14, 572; B. 
3i,ao.) 



3 juin 1793. — Décret qui déclare que c'est 
Louvet du Loirel, el non Louvet de la Somme, 
qui doit être mis en arrestation. (B. 3i, ai.) 



3 juin 1 793. — Décret qui ordonne le renou- 
vellement de tous les comités de la Conven- 
tion, à l'exception du comité de salut public. 
(L. 14, 5 7 3; B. 3i, 9.) 



3 juin 1793.— Décret relatif à l'emprunt forcé. 
(B. 3 1,9.) 



3 = 3 juin 1 793. — Décret portant que les dé- 
putés mis en élat d'arrestation dans leur do- 
micile y seront gardés par un seul gendarme. 
0>, 10) 

3 juin 1793. — Décret portant que les enchères 
et adjudications indiquées au district deSainl- 
Diei seront faites dévant le directoire du dis- 
trict du département des Vosges. ( B. 3i, 10.) 



3 = 4 juin 1793. — Décret qui avance des 
sommes, à titre de prêt , aux sections du Tem- 
ple et des Sans-Culottes. (B. 3i, 19.) 



<— du S Au 4 'wn I 79^« 3i3 

3 = 3 juin 1793. — Décret qui accorde vingt- 
sept mille huit cent huit livres à la commune 
de Bapaume, a compte de son seizième sur la 
vente des biens nationaux. (B. 3i, 18.) 



3 = 5 juin 1793. — Décret qui autorise l'ad- 
ministration des assignats à retirer des archives 
les planches de cuivre qui y ont élé déposées. 
(B. 3i, 18.) ' 

3 = 4 Juin, 1793. — Décret qui met en réquisi- 
tion trois compagnies de canonniers de Paris. 
(B. 3i, 16.) 

■ . ■■ . 

3 juin 1793. — Décret qui admet le citoyen 
Bouret, suppléant, au nombre des députés. (B. 
3i» 11.) . 

3 = 4 juin 1793. — Décret qui adjoint le ci- 
toyen B. Lindet aux représentai du peuple 
députés près l'armée des Alpes. (B. 3i, ao.) 



3 = 4 juin 1793. — Décret qui envoie des re- 
présentans dans le département de la, Lozère, 
et autres limitrophes. (L- i4, 559; B. 3r, ao.) 



3 = 6 juin 1793. — Décret relatif au mode de 
vente des immeubles des émigrés. (L. i4t 563; 
B. 3i, 11.) 

. • 

Ce décret forme la section IV du décret 
du 25 juillet 1793. 



4 Juin 1793. — Décret qui accorde des pensions 
et des secours aux veuves des militaires dé- 
cèdes au service de l'Etat. (L. 14, 576; B..3i, 
»5.) , ■ , 

Voy. loi du 9 nivôse an s; du l3 kivosb 
an 3, et du 29 frikai&k an 6. 

Art. 1". Les veuves des militaires qui, 
étant en activité de service, sont morts.de 
blessures reçues dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, ou par suite de maladies constatées 
avoir été causées par l'exercice de ces mêmes 
fonctions, et qui, par l'article 7 du titre I** 
du décret du 3 = a'4 août 1790, et par l'ar- 
ticle I er de celui du 18 = aa août 1791 , ont 
droit à une pènsion alimentaire, recevront à 
ce titre la moitié du traitement que leurs 
maris auraient été fondés à demander à rai- 
son de leur grade et du temps de leur servi- 
ce, si ce service excède trente ans, et à rai- 
son du grade seulement, dans le cas où les 
militaires décèdes ne compteraient pas trente 
années de, service, en justiliant par lesdites 
veuves qu'elles n'ont pas de moyens suffisans 
pour subsister, par des certificats délivrés 
par les conseils généraux des communes de 
leur résidence, visés par les directoires de 
district et de département , et par le rapport 
des extraits de leurs contributions foncière et 
mobilière de Tannée qui aura précédé la de- 
mande en pension. 



4 es 6 jtm 179J. — Béent qui maintient pro- 
visoirement les marchés passés avec U com- 
pagnie Masson et d'Espagnac. (L. i4, 558; 
: 3i, 3i.) 
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a. Les veuves des militaires qui auront ser- 
vi au moins pendant trente ans, et qui se- 
ront décédés en activité de service, encore 
qu'ils n'aient perdu la vie ni dans les com- 
bats, ni par suite des blessures reçues dans 
l'exercice de leurs fonctions , qui justifieront, 
dans la forme présente par l'article précé- 
dent, qu'elles n ont pas des moyens suffisons 
pour subsister, recevront, à titre de secours 
annuçl, la moitié de la pension à laquelle 
leurs maris auraient eu droit de prétendre à 
raison du temps de leurs services. 

3. Les pensions alimentaires et secours 
énoncés aux précédens articles ne pourront 
néanmoins, en aucun cas et sous quelque 
prétexte que ce puisse être, excéder la som- 
me de mille livres (1). 



juix t 7 93. — Décret qui ordonne de remettre 
deux nouveaux exemplaires du livre rouge 
aux députés. (B. 3i, 29.) 



4 = 6 joih 1 793. — Décret qui ordonne de trans- 
- férer a a Louvre les écoles des 
sées. (B. 3i, 3a.) 



4=6 Juin 1793. — Décret qui alloue cin- 
quante-deux millions huit cent mille livres 
pour le service de l'administration des subsis- 
tances militaires. (L. 14, 584; B. 3i, 3i.) 



4 = 6 Juw 1793. — Décret portant que les en- 
fans nés hors le mariage succéderont à leurs 
pères et mères. ( L. 1 4, 583 ; B. 3 1 , 33 ; Mon. 
du 6 juin 1793.) 

y oy. loi du~ia BBtTHAihB an 2. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
décrète que les en fans nés hors le mariage 
succéderont à leurs pères et mères dans la 
forme qui sera déterminée; ordonne l'impres- 
sion du rapport et projet de décret, et en 
ajourne la discussion jusqu'à ce qu'elle ait 
entendu son comité de législation, tant sur le 
mode d'adoption que sur les successions en 
général, ce comité demeurant chargé de pré- 
senter ce travail sous le plus prochain délai. 



4 ' 6 juin 1793. — Décret qui maintient pro- 
visoirement les comités de salut public éta- 
blis dans les département (L. i4, 5 7 5 ; B. 
3i, 3i.) 

■ 

4 lu» 1793. — Décret Qui maintient celui du 
3o mai, qui réunit les deux escadrons du Cal- 
vados au i« r régiment de hussards.(B.3i, 21.) 

■ 

4 = 6 juin 1793. — Décret relatif aux officiers 
provisoirement nommés par le général Dam- 
pierre, dans l'armée du Nord. (L. 14, 585 : 
B. 3i,3o.) 

. ! 

/ = 6 juin i 79 3. — Décret relatif aux secours 
accordés aux femmes et filles de la maison de 
refuge de la marine a Brest. (L. t4, 587 : B. 
3i, 26.) 

k * ( 

4 juin 1793. — Décret contenant le tableau. des 
bataillons d'infanterie légère et des régi mens 
de cavalerie, hussards, dragons et chasseurs. 
(L. 1.4, 589; B. 3i, 22.) 



4 juin 1793. — Décret portant que la commune 
de Clermont-Ferrand a bien mérité de la pa- 
trie. (B. 3i, ai ) 

4 JtHH 1793. — Décret qui ordonne de payer In 
traitement aux députés mis en arrestation. (B. 
3i,ai.) 

4 juin 1793. — Décret qui met à la charge de 
l'Etat\bïs frais d'impression des opinions des 
députés sur la constitution. <B. 3i, 21.) 



4 = 6 juin 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur la fixation de la pension de retraite du ci- 
toyen Hatan. (B. 3j, 27.) 



4 Juin 1793. — Décret sur la présentation d'un' 
mode de paiement de ce qui est et sera dû 
pour créances dérivant de liquidation de maî- 
trises et jurandes. (B. 3i, 27.) 



4=6 juin 1793. — Décret qui accorde soixante 
mille b'vres à la commune d'Arras , et cin- 
quante mille livres à celle d'Agen. (B. 3i t 

* 

4=6 juin 1793. — Décret qoi autorise la mu- 
nicipalité de Saint-Martin-Lalande à faire un 
emprunt de huit cent trente-huit livres treize 
sous six deniers. (B. 31, 29.) 



4 = 6 juin 1793. — Décret relatif à l'exécu- 
tion d'un atelier pour la construction d'affûts- 
fardiers, inventés par le citoyen Grobert. ( L. 
i4» 58o; B. 3l, 29.) 



= 6 juin 1793. — Décret qui ordonne de 
payer la solde des sous-officiers et soldats ren- 
voyés de leur régiment pour cause de patrio- 
tisme. (L. i4, 586 ; B. 3i, 27.) 



(1) Foy. loi du 29 juillets n août 1793. 
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CONVESTIOH NATIONALE. 

4 juin 1793.— Décret relatif aux pétitions con- 
cernant les députes mis en état d'arrestation. 
(È. 3i,33.) 

4 juin 1793. — Artillerie a cheval. Voy. 3 Jum 
1793. — Bitimens des Eiats-Unis. Voy. *3 
mai 1793. — Bois îr des communautés d'ha- 
bitans. Voy. 3o mai 1 7 9Î. — Canonniers na- 
tionaux soldés; Loière, etc. Voy. 3 jura 
1793. — Réquisitions de la force publique. 
Voy. 3o mai 1793. 



5=5 Jum 1793. — Décret relatif a l'apposi- 
tion des scellés sur les caisses et papiers des 
ci-devant fermiers -généraux , et de tous les 
receveurs des deniers publics qui n'ont point 
rendu leurs comptes ou qui n'ont pas payé le 
montant de leurs débets. (L. 4 4» 5q3 ; B. 3r, 
3 9 .) 

Art. I er . Les scellés seront à l'instant arro- 
sés , à la requête et diligence des procureurs- 
syndics de tous -les départeraens de la Répu- 
blique, sur les caisses et papiers de tous les 
ci-devant fermiers-généraux, receveurs-géné- 
raux et particuliers des finances, receveurs ou 
régisseurs des domaines, et de tous les comp- 
tables, trésoriers, caissiers ou receveurs de de- 
niers publics, sous quelque dénomination que 
ce soit , qui n'ont point rendu kurs comptes , 
ou qui n'ont pas payé le montant de leurs dé- 
bets , conformément à la loi. 

2. 11 sera fait inventaire et description 
exacte de toutes lés sommes en numéraire ou 
assignats qui se trouveront dans les caisses 
des comptables énoncés en l'article i* r . Les- 
dites sommes seront à l'instant versées, sa- 
voir : celles qui seront inventoriées dans les 
caisses du département de Paris, à la Tréso- 
rerie nationale, et celles qui seront invento- 
riées dans les autres départemens , dans les 
caisses des receveurs de district de l'arron- 
dissement. 

3. Lesdits Inventaires seront faits, savoir : 
dans le département de Paris, par les juges- 
de-paix , en présence d'un membre du du- 
reau de comptabilité , et dans Tes autres dé- 
partemens, par les juges-de-paix, en présen- 
ce d'un membre du directoire du départe- 
ment de l'arrondissement. 

4. Il sera fait perquisition, lors des scellés, 
de ceux, des papiers qui pourraient être sus- 
pects, et, s'ils s'en trouve, ils seront adressés 
sans délai au comité de sûreté générale. 

5. L'agent du Trésor public est mandé 
pour rendre compte demain à midi , à la bar- 
re de la Convention nationale, des poursuites 
qu'il a dû. faire pour la rentrée des deniers 
publics. 

6. Seront exemptées des dispositions du 
présent décret toutes les caisses des receveurs 
actuellement en exercice. 

7. La commission établie par les anciens 
fermiers-généraux pour rendre les comptes 
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de la ferme générale est supprimée. Les scel- 
lés seront à l'instant apposes sur la caisse et 
sur ks registres et papiers, de cette commis- 
sion. Les comptables particuliers qni n'ont 
pas encore remis leurs comptes et débets à 
cette commission compteront de clerc à maî- 
tre devant le bureau de comptabilité , dans 
les formes prescrites par la loi. 

8. Le comité de sûreté générale est chargé 
de prendre, sur-le-champ toutes les mesures 
nécessaires pour assurer l'exécution du pré- 
sent décreti 

5=5 juin 1793. — Décret relatif à la fouille do 
salpêtre pendant la guerre. (L. i4, 595 ; B. 

3i,3 7 .) 

Art. i". Les salpétriers auxquels il aura 
été délivré des commissions pourront faire, 
pendant la durée de la présente guerre,. des 
fouilles de salpêtres dans les caves, celliers, 
granges , écuries , bergeries , remises , colom- 
biers et autres lieux couverts qui ne servent 
pas de logemens personnels. 

2. Ces fouilles seront faites, sous la surveil- 
lance des municipalités, de la manière la plus 
expéditive et la moins incommode aux pro- 

Snétaires, et sans pouvoir nuire à la sobdité 
es murs et des bâtimens. 

3. Les municipalités et les corps adminis- 
tratifs favoriseront les fouilles de salpêtre par 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir; 
nul citoyen ne pourra porter obstacle aux 
fouilles ni à l'enlèvement des matériaux sal- 
pêtres provenant des démolitions. Le pro- 
priétaire ne. pourra exiger, dans aMCun cas, 
d'autre prix des matériaux ou terres salpè- 
trées, que leur remplacement en matériaux 
ou terres non salpêtrées. : ; 

4. Les salpètriers sont tenus de rétablir 
dans le même état, et avant de les quitter, 
les lieux desquels ils auront enlevé des terres 
salpêtrées. 

5. Les difficultés qui pourraient s'élever 
sur la réparation des dégâts ou le remplace- 
ment des matériaux seront terminées à l'a- 
miable par les municipalités; en cas de re- 
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ours, il y sera statué définitivement par le 
irectoire du département, sur l'avis de celui 
de district , et d'après les observations et es- 
timations des municipalités. 



5 = 8 Jum 179L — Décret relatif *U paiement 
des dettes exigibles contractées par les muni- 
cipalités aliénataires de domaines nationaux. 
(L. Î4, 5 97 ; B.3i, 34.) 

Voy. loi du li août 17g3, art. o\z ersuiv.j 
art. 90 et suiv. 

Art. i cr . L'administrateur des domaines 
natiouaux fera payer par la Trésorerie na- 
tionale, sous sa responsabilité et dans la for- 
me établie par le décret du a5 mars dernier, 
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le montant dès dettes ewigiblss actuellement, voulant d'ailleurs en diminuer incessamment 
contractées par les municipalités aliénataires la masse , et en hâter la rentrée et le brille- 
de biens nationaux, d'après les états desdites 
dettes -qui auront été formés, vérifiés et à lui 
envoyés, ainsi qu'il est prescrit par l'article 1 
du décret du 17 novembre dernier; et ce, 
reniement jusqu'à la concurrence du mon- 
tant du seizième du bénéfice du auxdites mu- 
SMcipalités, dans les paiemens effectués sur le 
çrix des biens qui leur ont été aliénés. Sera 
néanmoins prélevé sur ledit seizième le 



ment pour en empêcher la contrefaction , fai- 
re cesser leur perte, l'agiotage , reparaître le 
numéraire , et baisser le prix de tous les ob- 
jets nécessaires à la vie, décrète ce qui suit, 
après avoir entendu le rapport de son comité 
des assignats et monnaies : 

Art. i #r . Les créances de la nation affectées 
sur les biens nationaux dont elles sont le 
prix seront vendues. En conséquence, tous 
tant des avances et fournitures -faites par le les citoyens qui veulent en acquérir se pré- 
Trésor public aux municipalités. senteront au directoire du district qui pos- 
a. A l'égard des dettes constituées desdites sède titres de créances qu'ils peuvent dé- 
jnunicipahtés et de celles exigibles à terme, sirer, lequel, de concert avec son receveur , 
et des avances qu'elles pourraient demander, constatera à l'instant et en leur présence le 
même peur solder d'autant leurs dettes exi- montant de celles qu'ils auront choisies , tant 
gibles actuellement, le paiement n'en pourra en capital qu'en intérêts échus, en sous- 
eire fait que lorsqu'il aura été autorisé par trayaut des annuités les intérêts à échoir, 
un décret rendu d'après les formalités près- 2 - 1k délivreront ce montant au receveur ; 
crites par l'article 4 du décret du 17 novem- et > aussitôt qu'ils en produiront le reçu, le 
bre dernier. directoire du district leur fera cession de tout 

3. Les municipalités pourront comprendre ce qui reste dû à la nation, par les titres de 
dans l'état de leurs dettes ci-dessus mention- créances qu'ils auront ainsi acquises , tant eu 
nées les dépenses locales qu'elles ont faites principal qu'en intérêts échus et à échoir, à 
jusqu'au 1" janyier dernier; mais, à compter cin( l P our cent » ***** retenue, avec subroga- 
de cette époque , ces dépenses seront payées t* 011 en tous I e3 droits, hypothèques et privi- 
avec les sous additionnels qui leur sont attri- léges y attachés, sous la garantie de la nation 
hués. ■ entière; et les annuités ou obligations y re- 

4. Les municipalités auxquelles il a été latives, s'il y en a, leur seront remisés incon- 
fourni quelques sommes sur le seizième de tinent. 

bénéfice seront tenues de rendre compte de 3. La cession sera faite au bas d'une expé- 
l'emploi qu'elles eu ont fait , et d'appliquer dition du procès-verbal d'adjudication des 
9a somme qui peut leur en rester au paiement biens affectés à la créance vendue, et sera 
de toutou partie de leurs dettes exigibles, notifiée incessamment et sans frais au débi- 
exclusivement à toute autre destination. Ce teur » * la diligence du procureur-syndic, par 
compte, vérifié par le district et visé par le 1* v °ic de la municipalité du lieu du domi- 
département, sera envoyé à l'administrateur cilfs dudit débiteur, qui se libérera entre les 
des domaines nationaux , ainsi que celui mains du cessionnaire. 
prescrit par l'article 10 du décret du 17 no- 4. Pour donner lieu à chaque citoyen de 
veuibre 179a. placer ses fonds pour aulant de temps qu'il 

5. Ne pourront les municipalités toucher voudra , et pour faciliter l'emploi des petits 
aucune somme sur le seizième de bénéfice capitaux, attendu que lesdites créances sont 
qui leur est attribué, même pour le paiement divisées en plusieurs paiemens annuels, 
de leurs dettes exigibles, qura rènonçant au chaque citoyen est libre d'acheter seulement 
bénéfice du décret du 5 août 1 791, et en rap- la partie qui est payable au terme qui lui 
portant à cet effet une délibération du conseil convient le mieux; mais alors l'acheteur 
général de la commune, visée par les direc* touchera sa part chez le receveur du district, 
loires de district et de département. lorsque le paiement en aura été fait par le 

6. Les dispositions du décret du 17 novem- débiteur, auquel, dans ce cas, il sera inutile 
bre dernier auxquelles il n'est pas dérogé 4 e not ^ er ^ a cession, et le receveur la men- 



par celles ci-dessus prescrites, continueront à 
être exécutées. 

• 

5 = 8 jotic 1793. — Décret relatif à la vente 
des créances de la nation, affectées sur les 
biens nationaux. (L. 14, 600; B. 3i, 37.) 

La Convention nationale, voulant procurer 
aux citoyens un moyen très-avantageux d'em- 
ployer leurs assignats, et d'en tirer un pro- 
duit annuel de cinq pour cent sans retenue , 
avec l'espérance d'être remboursés en < 



tionnera sur ses registres , en marge de 1 ar- 
ticle de la créance, afin qu'il n'annule et ne 
verse pas à la caisse nationale les assignats 
dus pour la portion vendue. 

5. Les cessionnaires pourront rétrocéder 
leurs droits à la nation, lorsqu'ils le jugeropt 
à propos, en paiement de biens nationaux , 
et le receveur qui aura reçu quelque rétro- 
cession en avertira sans délai le procu- 
reur-syndie de son district , qui les notifiera 
le plus tôt possible aux débiteurs, si la ~ 
sion leur a été notifiée. 
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6. Lorsque lesdits cessionnaires se trouve- 
ront dans le cas d'exercer des poursuites 
contre les débiteurs à eux délégués par la 
nation , ils suivront les formes prescrites par 
les lois relativement aux acquéreurs de 
biens nationaux; et, pour cet effet, le pro- 
cureur-syndic, ainsi que les membres du di- 
rectoire du district, seront tenus d'agir, à 
cet égard, chacun en ce qui le concerne, 
dès que le créancier le demandera. 

7. Il sera 1 accordé aux acquéreurs de biens 
nationaux qui voudront se libérer avant 
l'échéance des termes une prime d'un demi 

Sour cent pour chaque année d'anticipation 
es obligations par eux contractées, et ils ne 
seront tenus de payer aucun intérêt pour le 
temps qui restera à s'écouler jusqu'auxdits 
termes. Cette prime n'aura lieu que jusqu'au 
I er octobre prochain (1). 

8. Les assignats provenant des ventes dont 
il s'agit seront annulés et brûlés en la ma- 
nière ordinaire. 

5 = 8 juin 1793. — Décret qui autorise l'ad- 
ministrateur des domaines nationaux à faire 
graver en trait tes plans des grands établisse- 
mens nationaux existant à Paris. (L. i4, 6o{; 
B. 3i, 35.) 

Art. i' r . L'administrateur des domaines 
nationaux est autorisé à faire graver au trait 
seulement, et d'après le plan général de la 
ville de Paris dressé par le citoyen Verni- 
quet, sur l'échelle dune demi -ligne pour 
toise, les plans particuliers de tous les grands 
établissemens nationaux existant dans l'éten- 
due de cette ville et parties adjacentes , en 
distinguant les propriétés particulières oui 
s'y trouveraient enclavées ou qui les borde- 
raient, et avec l'indication des rues aboutis- 
santes. 

2. L'administrateur des domaines natio- 
naux délivrera des exemplaires de ces plans 
aux artistes qui se soumettront à proposer, 
dans un délai déterminé, la division et les 
percés qui peuvent accroître la valeur de ces 
etablissemeus et en faciliter la vente ; le 
tout à la charge par lesdits artistes de don- 
ner l'estimation de chacun des^ lots, et de se 
conformer aux alignemens qui seront don- 
nés par la commission de la municipalité 
chargée des travaux publics dans la ville de 
Paris, et aux autres conditions qui pour- 
raient être déterminées par des motifs d'u- 
tilité publique, 

3. Les artistes dont les plans auront été 
adoptes ensuite de l'avis des corps adminis- 
tratifs recevront une indemnité qui sera 
réglée de concert entre l'administrateur des 
domaiues nationaux, le département et la 
municipalité de Paris. 
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4. Aucun projet de division ne pourra au 
surplus s'exécuter qu'en se conformant aux 
dispositions du décret des z cr et 4 avril der~ 
nier , dans ce qui n'y aura pas été dérogé 
par le présent décret. 

5. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position de l'administrateur, des domaines 
nationaux une somme de douze mille li- 
vres, pour pourvoir aux frais de gravure et à 
tous autres relatifs à ladite opération. Ladite 
somme sera comprise au chapitre des frais 
de vente des domaines nationaux, et l'admi* 
nistrateur justifiera de l'emploi. 

6. Les planches qui auront servi à graver 
les plans particuliers des grands emplace- 
mens seront déposées à l'administration 
des domaines nationaux. 

7. L'administrateur des domaines natio- 
naux, après s'être concerté à cet effet . avec 
la municipalité et le département de Paris, 
mettra sous les yeux de la Convention, dans - 
le plus breft délai , l'état des maisons natio- 
nales à la vente .desquelles il sera convena- 
ble de superséder en raison de leur situation 
et de la nécessité où l'on pourrait être de les 
démolir pour faciliter la division des graudes 
propriétés. 

5 = 8 juin 1793. — Décret qui déclare Jean- 
Robert Lecointre non émigré. (B. 3i, 33.) 

I 

5 juin 1793. — Décret portant que les lois rela- 
tives a l'administration des bois . nationaux^ 
auront leur exécution à l'égard des bois des 
émigrés. (B. 3i , 36.) 



5 = 6 juin 1793. — Décret qui surseoit a l'exé- 
cution du décret du a avril, concernant l'ar- 
restation du commandant en chef et du pro- 
cureur-général-sywdic de la Corse. ^B. 3i , 

39) - 



5 = 8 juin 1793. — Décret qui affecte un mil- 
lion pour les dépenses des dépôts de 
cité. (L. 14, 597; B. 3i, 36.) 



5 = 8 juin 1793,. — Décret qui traduit Colinet 
devant le tribunal extraordinaire. (B. 3i , 33.) 



5 juin 1793. — Comités de la Convention ; Re- 
belles de la Loire-Inférieure. Ko/. $ juin 1793. 



6 juin 1 793. — Décret relatif aux taxes dues aux 
experts pour f estimation des biens nationaux, 
et aux salaires dus pour frais relatifs à la vente 
desdits biens. (L. i4, 607; B. 3i, 45.) 

Art 1". Les taxes dues aux experts pour 
les estimations des biens nationaux faites, 



(1) Koy. loi du lî septembre 179L 
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ou pour celles qui restent il faire, ainsi que 
les salaires dus pour frais de voitures, trans- 
ports et autres relatifs à la vente desdits 
Liens, seront réglés définitivement , si fait 
n'a été, par les directoires de département, 
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5. Les officiers généraux qui auront perdu 
un de leurs membres , oii qui seront hors 
d'état de continuer leurs services par suite 
de blessures reçues ou infirmités contractées 
par l'exercice de leurs fonctions , recevront 

à fitr/» A a n ~ n i-:» n 1 . ' 



— ^ — • uc mur» lomuons , recevront , 

1 avis de ceux de district, en ayant égard à titre de pension , quels que soient leur â<*e 
8 et le temps de leurs services, la moitié Su 

jouissaient, sans cepen- 
dant que cette pension puisse excéder cinq 
mule livres. 



Et néanmoins , dans le cas où quelques- 
uns des officiers généraux se- trouveraient, 



aux localités et à la nature des ouvrages aux- 
quels ils auront été employés ; dérogeant à 
cet effet au décret du n août dernier et à 
tous autres décrets contraires. 

a. Les receveurs de district sont autorisés 
à employer, dans {escomptes qu'ils doivent ? n , 

rendre de leur gestion sur les domaines na- par leurs services effectifs et par leur âse * 
tionaux pour les années 1790, 1791 et 1702, en droit de prétendre à une pension dere^ 
le montant desdits frais et taxes; et , sur le traite ou égale ou excédant la somme de cinq 
vu du compte, l'administrateur -des domai- mille livres, ils jouiront alors : i° de la pen- 
nes nationaux est également autorisé à déli- sion à laquelle leur âge et le temps de leurs 
vrer un mandat, sur la Trésorerie nationale, services leur donneront droit de prétendre 
du montant des sommes dont les receveurs suivant le décret du 3 = aa août 1 "oo et le 
seraient mi avance rwmr c*« nhirtt. décret du a3 février x.793; a» et à' titre de 

supplément de pension , de la moitié de Ja 
somme excédante pour parvenir au maximum 
de dix mille livres fixé par l'article i eT . 

6. Les colonels, lieufenans-colonels, com- 
mandans de bataillon, capitaines, lieutenaus, 
sous-heutenans, qui auront perdu un de 
leurs membres à la guerre, ou qui, par leurs 
blessures ou infirmités contractées par l'exer- 
cice de leurs fonctions, seront hors d'état de 
continuer leurs services, quels que soient 
leur âge" et le temps de ces services, seront 
admissibles à l'Hôtel national des Invalides, 
et auront par conséquent la faculté d'opter 
ou l'Hôtel ou la pension qui le représente, 
conformément à l'article 14 du décret du 
3o avril =16 mai 1792. 

7. Tous porte-drapeaux, sous-officiers et 
soldats de toutes armes , qui auront perdu un 



avance pour ces objets. 

■ 

6 = 16 juth 1 793. — Décret relatif aux r 

de retraite des militaires que leurs blessures au- 
ront mis hors d'état de continuer ou de re- 
prendre leurs services. (L. i4, 610; B. 3 1,49; 
Mon. du 8 jtmr 1793.) 

Voy. lois des 8 et 10 rivfiiER 1793» du 

9 JUILLET 1793; du 27 THERMIDOR an a, et 
du 28 FRUCTIDOR in 7. 

Art I e *. Les généraux, Officiers, sous-of- 
ficiers , volontaires et soldats de . toutes les 
armes, que des blessures graves résultant des 
évènemens de la guerre auront mis hors d'é- 
tat de continuer et de reprendre leurs servi- 
ces, recevront des pensions de retraite sui- 
vant les bases déterminées par les articles ci- 

a Tous les généraux et officiers, jusqu'au de leurs membres â la guerre, ou qui, sans 

grade de capitaine inclusivement, qui auront avoir perdu un de leurs membres, seront 

perdu deux de leurs membres ^recevront , à privés de l'usage de deux, ou auront reçu 

titre de pension, quels que soient leur Age des blessure* incurables et qui les mettraient 

et le temps de leurs services, la totalité des hors d'état de pourvoir à leur subsistance 

appointemens attaches a ce grade en temps seront élevés au grade de sous-lieutenant • ils 

de paix , sans que néanmoins cette pension seront admissibles à l'Hôtel national des In- 

puisse jamais excéder la somme de 10,000 valides, et pourront ontet entre l'Hôtel et 

livres, conformément aux articles 18 et 20 la pension qui le représente, au crade de 

du décret du 3 = aa août 1790. sous-licutenant , suivant le môme article 14 

3. Tous henjenans, sous-heutenans, sous- du décret du 3o avril == 16 mai i«qa 
officiers ou soldats de toutes armes, qui au- 8. Tous sous-officiers et soldai de toutes 

ront perdu deux de leurà membres , seront armes qui , par suite de blessures reçues, au- 

eleves an grade de capitaine honoraire, et ront perdu l'usage d'un de leurs membres M 
recevront, a titre de pension, la totalité du ' 



traitement attaché à ce grade en temps de 
paix. 

4. Tous les généraux , officiers et soldats, 
de quelque grade qu'ils soient, qui auront 
perdu totalement la vue par suite de blessu- 
res reçues à 4a guerre, seront traités de la 
même manière que ceux qui auront perdu 
deux de leurs membres, et suivant les pro- 
portions énoncées aux deux précédens arti- 
cles. 



et seront mis hors d'état de continuer leur 
service, seront admissibles à l'Hôtel national 
des Invalides, s'il y a des places vacantes, ou 
recevront pour indemnité une pension de 
vingt sous par jour. 

9. Les ol liciers, sous-officiers et soldats de 
toutes armes, reconnus, par les précédens ar- 
ticles , admissibles à l'Hôtel national des In- 
valides ou à la pension représentative, ne 
pourront y être admis sans avoir produit un 
certificat de chirurgien des armées, visé par 
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les chefs de leurs corps respectifs, et approuvé la peine de deux ans de fers contre quicon- 
par le général de l'armée, qui constate que que dégradera les monumens des arts dépen- 



Ieurs blessures et intimités résultent des 
évènemens de la guerre et sont de nature à 
ne pas leur permettre de se servir d'un ou 
de deux membres affectés, et de pourvoir à 
leur subsistance. 

xo. Les dispositions du présent décret se- 
ront applicables à ceux des' militaires inva- 
lides retirés soit à l'Hôtel , soit dans les dé- 
partemens , qui auront reçu leurs blessures 
depuis la déclaration de guerre pour la li- 
berté. 

Quant aux autres militaires invalides bles- 
sés avant cette époque, ils ne pourront s'en 
appliquer des dispositions, qu'autant qu'ils 
se trouveraient dans les cas prévus par les 
articles 2 , 3 et 4. 

11. Les dispositions énoncées au présent 
décret seront applicables aux officiers de santé 
qui se trouveront dans les cas qui y sont 
prévus. 

12. Les veuves des militaires estropiés, 
compris dans les articles 2 , 3 et 4 , qui justi- 
fieront n'avoir, contracté mariage avec eux 
que depuis l'époque des blessures reçues , 
auront, à titre de pension, la moitié de celle 
dont jouissait leur mari, en justifiant néan- 
moins, dans les formes prescrites par l'arti- 



dant des propriétés nationales. 



6 = 16 juiif 1793. — Décret relatif a la fabri- 
cation de douze cent* millions d'assignats. (L. 

14, O16; B. 3i, 4.6.) 

La Convention nationale, considérant: 
i° <roe les décrets des 7 et 23 mai dernier 
peuvent induire le public en erreur sur la 
masse des assignats en circulation, et ne pré» 
sentent pas assez clairement la distinction à 
faire entre . leur création et leur émission ; 
considérant : 2 0 que, lors du décret du 7 mai, 
qui porte une création de douze cents mil- 
bons , on y a compris quatre cent quatre- 
vingt-dix-huit millions deux cent mille livres 
qui avaient été créés .mais dont rémission 
n'était pas encore décrétée, en sorte qne 
cette somme de quatre cent qtiatre-vingt-dix- 
huit millions deux cent mille livres restait à 
émettre pour compléter les créations anté- 
rieures , e^que la somme créée par le décret 
du 7 marne se trouve réellement que de 
sept cent un millions huit cent mille livres, 
au lieu de celle de douze cents-millions que 
la Convention voulait créer; voulant faire 



disparaître les équivoques que * pourraient 

cle i er du décret du 4 de ce mois*, qu'elles présenter les anciennes rédactions, et don- 

u'ont pas de moyens suffisans pour subsister, ner des bases fixes à la comptabilité; 

et sans qu'en aucun cas cette pension puisse La Convention nationale, après avoir en- 

excéder mille livres. tendu le rapport de sou comité des finances, 

1 3. La Convention nationale déroge à tou- décrète ce qui suit : 

tes les lois précédentes relativement aux pen- Art. i cr . Il sera créé douze cents millions 

sions et indemnités accordées aux officiers, d'assignats, dans les formes ci-après déter- 

sous-officiers et soldats ou volontaires blcs- minées. 

ses, en tout ce qui est contraire au présent 2. Ces assignats seront déposés dans la 

décret f et les maintient , au surplus , en tout caisse à trois clefs, à fur et à mesure de leur 

ce qui n'y est pas dérogé. fabrication. 

14. La Convention nationale charge son 3. Ces douze cents millions d'assignats sè- 
comité de la marine de lui présenter, dansf ront composés ainsi qu'il suit, savoir»: ' 
le plus court délai, le mode de l'application En assignats de quatre cents livres, six 




que des blessures graves empêchent de con- 
tinuer leurs services.. 

i5. La Convention nationale décrète qu'à 
compter du 1" juillet prochain toutes les 
pensions militaires et autres décrétées, et qui 
le seront à Tavenir, seront payées par le re- 
ceveur du district dans l'arrondissement du- 
quel les pensionnaires auront résidence. 
Charge le comité des finances de lui présen- 
ter dans huitaine le mode d'exécution du 
présent décret. 

■ 

6 = 16 Jum 1793. — Décret concernant la 
peine applicable pour dégradation de monu- 
mens nationaux. (L. iL , 61 5 : B. 3 1 , 4 --) 

j. Li arcuivisic passera , , l3 
La Convention nationale , ouï le rapport marchés pôur la fabrication du papier néces- 
de son comité d'instruction publique, décrète saire pour la présente création ; il est auto- 



cinquante sous, soixante- quinze millions; 
de quinze sous, quarante millions; de dix 
sous, trente-six millions huit cent mille li- 
vres. — Total, un milliard deux cents mil- 
lions. 

4. Le papier de quatre cents livres et de 
cinquante livres , dont la fabrication a été 
ordonnée par le décret du 23 avril dernier, 
et celui qui sera fabriqué pour compléter 
chacune des émissions de quatre cents et cin- 
quante livres, sera imprimé sous les mêmes 
dates, et par continuation de sérié des assi- 
gnat^ de quatre cents et cinquante livres, dé- 
crétés les 21 novembre et 14 décembre 1 792. 

5. L'archiviste passera, sans délai, les 
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risé, à. cet effet, à retirer les formes des ar- i5: Le papier des assignats de dix sotre sera 
chives, et à les remettre aux divers fabri- du poids de dix-oeuf a vingt-une livres , et 
cans. 



6. Le nouveau papier des assignats de dix 
livres sera dans les mêmes dimensions que le 
précédent. FI portera dans sa pâte , a gauene , 
les lettres R. P. en'capitales romaines, en 
clair, et à droite , les lettres F. R. t aussi en 
capitales romaines, en clair. Le tranchefil 
inférieur de chaque assignat portera deux 
faisceaux de piques, surmoures du bonnet 
de la Liberté. Ces lignes seront dans la pâte 
du papier, en clair. 

7. Les directeurs de la fabrication des assi- 
gnats sont autorisés à se servir des deux cent 
trente-cinq rames de papier de dix livres, 
ancien existant aux archives. 

8. Le papier pour les assignats de cinquante 
sous sera du poids de seize à dix-huit livres 
la rame, et dans les dimensions de celui qui 
a servi à la confection des premiers assignats 
de cinquante sous. Il portera dans son fili- 
grane , en clair, les lettres R. et F. en majus- 
cules italiques, liées ensemble. Aitadessaiis de 
ces deux lettres sera le nombre cinquante sous 
en chiffres arabes, aussi en clair. Ce filigrane 
sera, inscrit dans un cercle en opaque. 

9. Les légendes de date , en tête de cet 
assignat, seront changées et porteront les 

' mots suivans, en caractères italiques : Loi du 
limai X793, l'an deuxième de ta Répu- 
blique. t 

10. Lé timbre sec brisé de cet assignat, 
portant la tète de Louis XVI , sera remplacé 
par l'emblème de la Justice, tenant en main 
la balance et Féquerre. 

11. Le papier pour les assignats de quinze 
sous sera du poids de dix- neuf à vingt -une 
livres la rame, et dans les mêmes dimensions 
que le précédent. ^Il portera dans son fili- 
grane, en clair, Jes deux lettres initiales R. F. 
en capitales romaines , et au-dessous le nom- 
bre quinze sous en chiffres arabes , en clair. 
Ces caractères seront inscrits dans un losange 
en opaque. . 

12. Les légendes de -date de Tassignat 
de quinze sous seront remplacées par de 
nouvelles qui porteront ces mots , en carac- 
tères italiques : Loi du 23 mai 1793, l'an 
deuxième de la République. 

13. Les deux petits ornemens carrés en 
tète de l'assignat, à droite et à gauche du 
mol quinze sous, portant l'écusson de France, 
et ces mots : La nation, la loi et le Roi> seront 
remplacés par deux autres ornemens, por- 
tant, sur des hachures, ces mots en petites 
capitales romaines, à gauche, Répcbliqck 
frakç/ise, et à droite, vilz et «divisible. 

14. Le timbre sec non brisé de cet assi- 
gnat, portant la tète de Louis XVI , sera 
remplacé par l'emblème de l'Abondance; à 
sés pieds seront les attributs du Commerce, 
et à côté la corne d'Amaltée. 



dans les mêmes dimensions que le précé- 
dent. Le filigrane de cet assignat sera composé 
d'un hexagone en opaque , portant dans son 
intérieur les deux lettres R. F. en majus- 
cules italiques séparées, ét en clair. Au-des- 
sous de ces lettres sera le nombre x>zx, 
en .chiffres romains , aussi en clair. 

16. Les légendes de date de cet assignat 
seront remplacées nar de nouvelles qui por- 
teront ces mots '.Loi du 23 mai 1793 , /Vn 
deuxième de la République. 

17. Dans le triangle sur lequel s'appuient 
les deux figures qui tiennent une pique sur- 
montée du bonnet de la Liberté, les mots: 
La nation, la toi et le Roi, placés dans chacun 
des angles du triangle , seront remplacés par 
ces mots : Liberté, sûreté, égalité. 

18. Le timbre sec brisé de cet assignat, 
portant la tète de Louis XVI , sera remplacé 
par l'emblème de la Force tenant une mas- 
sue. 

19. La Convention nationale rapporte tous 
les décrets antérieurs au présent relatifs à 
la présente création de douze cents millions, 
et dont les dispositions contrarieraient celles 
énoncées dans les articles ci-dessus. 



6 = 16 juin 1793. — Décret relatif au paiement 
des pensions par les receveurs de distrrcl. (L. 
i4 , 6i2' y B. il , 41.) 

Art. i er . A compter du i* f juillet pro- 
chain, toutes les pensions sur le Trésor pu- 
blic , militaires et antres, seront payées par 
les receveurs de district, sous les formes 

Srescrites par les lois antérieures au présent 
écret. 

■ » 

a. Les officiers de santé sont compris dans 
le présent décret », 
• 3. Le comité des finances est chargé de 
présenter, sous huit jours, le mode cf exécu- 
tion. 

6 = 16 Jtrnj 1 793. — Décret relatif a la fabrica- 
tion des assignats de dix , quinze et cinquante 
sous,, et de dix livres. (L. i4, 62$ ; B. 3i, 
43) ___ 

6 juix 1793. — Décret relatif an paiement des 
appointemens des militaires blessés qui sont a 
Paris. (L. 14, Gai.) 



6 = 6 juin 1 793. — Décret qui surseoit a la re- 
vente de la ferme de Malmaison. lB. 3i , 41.) 

6 = 16 juin 1793. — Décret qui enjoint à l'a- 
gent du Trésor public de rendre compte de 
ses diligences pour assurer la rentrée des som- 
mes dues pu les* comptables. (B. 3i , 45-) 



■ 
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6=6 juin 1793.— Décret qui accorde trois 
cents livres à la veuve Maçon. (B. 3i, 4») 



6 juin 1793. — Décret qni raie Courcelle de la 
liste des candidats pour former le jury du tri- 
bunal criminel. (B. 3i , 43.) 



6 = u = 16 juin 1793. — Décrets qui accor- 
dent , à titre de prêt, soixante mille livres à la 
section de Monireuil , et quarante-cinq raille 
livres à la municipalité de Tulle. (B. 3i , 43 
et 44.) _ 

6 = 16 juin 1793. — Décret qui alloue, a titre 
d'avance, quarante mille livres au déparlement 
de 1a Haute-Loire, pour le soutien des manu- 
factures. (B. 3i, 44.) 



— DU 6 AU 7 JUIN 1793. 3 a 1 

« Ceux qui, étant convaincus de crimes 
« ou délits qui n'auraient pas été prévus par 
« le Code pénal et les lois postérieures , ou 
« dont la punition ne serait pas déterminée 
« par les lois , et dont l'incivisme et la rési- 
« dence sur le territoire de la République 
« auraient été un sujet de trouble et d'agi- 
« talion, seront condamnés à la peine de 
« déportation. » , 

La Convention nationale décrète, en ou- 
tre , que les juges des tribunaux criminels , 
en appliquant cette peine aux cas prévus par 
l'article cité, pourront la prononcer tempo- 
raire ou à vie, suivant les circonstances et 
la nature des d 



é lits. 



6 = 16 juin 1793. — Décret portant que les ju- 
ges et jurés do tribunal criminel ne pourront 
être parens et alliés des membres de la Con- 
vention. (B. 3i , 4a.) 



6 juin 1793. — Décret relatif à nn rapport sur 
la loi de l'organisation de la gendarmerie. (B. 
3i,44.) 

* 

6 JUIN 1793. — Décret qui ordonne de rendre 
compte des motifs de la suppression de l'ad- 
ministration des vivres. (B. 3i , 4 1 .) 



6 juin 1793. — Décret qui conserve l'organisa- 
tion et la composition de l'administration des 
subsistances militaires. (B. 3i , 46.)j 



6 juin 1793. — Décret qui rappelle à leur poste 
les membres de la Convention absens par 
congé. (L. 14, 609.) 



6 juin 1793. — Affûts-fardiers Foy.$ juin 1793. 

— Biens des émigrés. Voy. 3 juin 1793. — 
Brest. Voy. 4 Juin 1793. — Comité de salut pu- 
blic. Voy. 5 juin 179S. — Compagnie Maison et 
d'Espagnac ; Enfans naturels. Voy. 4 JUIN 1793. 

— Jury d'accusation. Voy 3 juin 1793. — 
Officiers nommés par Danipierre. Voy. 4 juin 
»793. — Soldats, etc., des colonies orientales. 
Voy. 3o mai 1793. — Sous-officiers et sol- 
dats renvoyés; Subsistances militaires ; Veuve* 
des militaires. Voy. 4 juin 1793. 



7 = 8 juin 1793. — Décrel qui condamne à la 
déportation les convaincus de crimes ou délits 
non prévus par le Code pénal et autres lois. (L. 
14, 6 2 5; B. 3i, 5 7 .) , 

La Convention nationale , sur la motion 
d'un membre, décrète qu'elle rend communs 
à tous les tribunaux criminels de la Répu- 
blique les dispositions de l'article 3 du titre 
II du décret du 10 mars dernier, relatif à 
l'établissement d'un tribunal criminel extra- 
ordinaire, conçu en ces termes: 

5. 



7 = 9 juin 1793. — Décret qni ordonne nne 
fabrication de nouveaux assignats , en rempla- 
cement des assignats précédemment créés qni 
seront retirés de la circulation. (L. \L. 627 
B. 3i , 54.) *' 7 

Art. i". Les assignats créés et émis en 
vertu des décrets des Assemblées nationales 
constituante , législative et de la Convention, 
seront retirés de la circulation , et échangés 
avec des assignats qui seront nouvellement fa- 
briqués. Les assignats provenant des échanges 
seront annulés au |moment de l'échange, et 
brûlés en la manière accoutumée. 

a. Le papier-assignat sera d'une nature fa- 
cile à le distinguer de tous les autres papiers, 
et il ne sera fabriqué que dans une seule' 
manufacture. 

3. La fabrication du papier sera confiée i 
celui des fabricans dont le papier aura mé- 
rité la préférence , et dont les élablissemens 
pourront suffire aux mesures de surveillance 
et de sûreté qui seront ci-après désignées. 

4. H sera procédé par experts choisis par 
le fabricant et par l'archiviste , en présence 
de deux commissaires de la Convention , à 
la fabrication d'une rame de chaque nature 
de papier ; les experts estimeront la valeur 
des matières , le prix de la main-d'œuvre 
et le bénéfice légalement dû au fabricant Ils' 
dresseront procès- verbal de leurs opérations 
sur lequel l'Assemblée nationale statuera dé- 
finitivement 

5. Il sera établi prés la manufacture des- 
tinée à la fabrication du papier un direc- 
teur et le nombre de commis qui sera jugé 
nécessaire. j 

6. Le directeur réglera le service des 
commis, et fera tenir à chacun d'eux un 
registre sur lequel ils constateront jour par 
jour la quantité des rames qui aurout été 
fabriquées, relevées, collées, préparées et 
refondues, suivant la nature de l'atelier au- 
quel chacun des commis sera attaché. 

7. Le directeur tiendra un journal général 
de toutes les opérations de la papeterie; la 
fabrication, le collage, la préparation', la 

a» 
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refonte des feuillet viciées et autres procédés 
y seront relatés jour par jour , d'après les 
étals qui lui en seront remis par les commis. 
Il tiendra, en outre, un livre particulier 
pour chaque nature de papier, et un autre 
livre d'expédition et d'envoi du papier aux 
archives, etc. 

8s. Le directeur et ses commis logeront et 
vivront à leur frais dans un logement séparé 
du fabricant; ib ne pourront habiter ni 
vivre avec lui. - 

q. Les travaux de la fabrication et les 
opérations du directeur et de ses commis se- 
ront surveillés par deux commissaires de 
l'Assemblée nationale, qui seront relevés 
tous les quinze jours. 

10. Les ouvriers qui seront employés à la 
fabrication du papier-assignat contracteront 
avec le directeur et le fabricant l'engagement 
de ne sortir de la fabrique qu'après l'entière 
fabrication du papier; air moyen de quoi, il 
leur sera accordé une gratification d'après le 
compte rendu par les commissaires de l'As- 
semblée nationale, le directeur et le fabricant. 

11. L'ouvrier qui s'évadera pendant le 
cours de cette fabrication sera poursuivi et 
mis en état d'arrestation jusqu'à l'expiration 
de son engagement. 

îa. Quiconque détournera dans la fa- 
brique une feuille de papier-assignat sera 
puni de six ans de gène ; celui qui introdui- 
ra dans les ateliers de fabrication des com- 
pagnons étrangers ou voyageurs connus 
sous la dénomination de pays ou rente , sera 
puni de six mois de prison. 

i3. Il sera établi près la fabrique une 
garde armée suffisante , dont le service in- 
térieur et extérieur sera réglé par les deux 
commissaires de la Convention et le di- 
recteur. 

■ . . 

7 = 9 juin ^ 793- — Décret qui prescrit le mode 
de remboursement des cautionnement fournis 
par les employés comptables de la régie des 
poudres et salpêtres. (L. 14, 63o; B. 3i , 5a.) 



— 7 JUIN 1793. 

employés dans la réçie; 3° enfin des certi- 
ficats de non-opposition , tant par le caissier 
général de la régie que conservateur des hy- 
pothèques , ou la main-levée des oppositions, 
s'il en existe. 

3. L'article 4 du décret du a3 septembre 
= 19 octobre 1791 , relatif au rembourse* 
ment des cautionnemens fournis par les em- 
ployés, de la ferme et de la régie générales , 
sera observé à l'égard des employés de la 
régie des poudres et salpêtres , qui ne pour- 
ront en conséquence obtenir leur rembour- 
sement qu'en justifiant du consentement 
de ceux au profit de qui il aura été inséré , 
soit daus les récépissés , soit sur les registres 
de la régie des poudres des déclarationSvde 
sommes prêtées auxdits employés , ou qu'en 
rapportant les quittances données devant 
notaires par lesdites personnes. 

4. L'intérêt des cautionnemens fournis 
par les employés de la régie des poudres , 
qui , aux termes du décret du a3 septembre 
= 19 octobre 1791, devait cesser d'avoir 
cours au i er janvier 179a, leur sera payé 
par la Trésorerie nationale, à partir de cette 
époque jusqu'au 1** juillet 1793, ou jusqu'au 
jour où , avant l'expiration de ce délai , ils 
obtiendront des reconnaissances de liquida- 



Art. i cr . L'état des cautionnemens four- 
nis par les employés comptables de la régie 
des poudres et salpêtres, en vertu de l'arrêt 
du conseil du 39 juin 1776, demeure défini- 
vement arrêté à la somme de quatre cent 
quatre-vingt-dix-huit mille livres', y compris 
le cautionnement du caissier général, mon- 
tant à cinquante mille livres. 

a. Lesdits employés seront remboursés du. mettre au bureau de la liquidation générale 
montant de leurs cautionnemens , en rap- . un certificat du ministre de la guerre , cons- 
portant : r» leurs récépissés de caisse ; a° des tataut la date de leur démission et celle du 
certificats délivrés par les régisseurs des jour où la publication a été faite à leur corps, 
poudres et salpêtres , , constatant qu'ils ne 3. Les capitaines réformés par la nou- 



7 = 7 juin 1793. — Décret relatif aux capitaines 
réformés, aux capitaines de remplacement et 
aux capitaines dits de réforme. (L. U, 63a; B. 

3i, 53.) 

La Convention nationale , voulant faire 
cesser les difficultés c|ui se sont élevées rela- 
tivement à l'exécution de l'article 17 du 
titre II du décret du a3 septembre 1790,. 
sanctionné le 29 octobre suivant , décrète : 
Art i« r . Le délai de trois mois accordé par 
ledit article aux capitaines réformés par la nou- 
velle organisation de l'armée, aux capitaines 
dejremplacement et aux capitaines dits de ré- 
forme, pour faire connaître leur intention de 
renoncer à être replacés en activité, et d'être, 
en conséquence, remboursés de leur finance 
sans perte du quart, n'a dû commencer à cou- 
rir que du jour où la publication de la loi en 
a été faite à la tête dés régimens respectifs. 

a. En conséquence , lesdits officiers oui se 
prétendront eu droit de profiter de la dispo- 
sition de l'article 17 du titre II du décret 
du a3 septembre 1790 , seront tenus de re- 



doivent rien à la régie, et qu'ils ont fourni 
les cautionnemens en immeubles fixés pour 
leurs emplois par le décret du 2 3 septembre 
s» 19 octobre 1791 , ou qu'ils ne sont plus 



velle organisation , les capitaines de rem- 
placement et les capitaines de réforme , 
qui n'ont été remboursés que de la somme 
portée dans leur brevet de retenue , parce 
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que leur démission se trouvait postérieure 
aux trois mois qui se sont écoules depuis le 
29 octobre 1790 , date de la sanction au dé- 
cret du a3 septembre précédent, seront ad- 
mis à prouver , de la manière ci-dessus indi- 
quée, qu'ils se sont démis dans les trois 
mois à partir de la proclamation sus-énon- 
cée, à la tête de leur régiment; et, dans le 
cas où cette preuve serait acquise, ils auront 
droit à être remboursés , sans intervention 
d'un nouveau décret, de la différence qui se 
trouvera entre la somme portée dans leur 
brevet de retenue et celle qu'ils auront réel- 
lement payée pour le montant de leur il- 



3i3 



7 JWJf 1793. — Décret relatif » la déportation 
des prêtres réfrac taires. (B. 3i , 56.) 

La Convention nationale décrète que le 
comité de salut public donnera les ordres 
nécessaires pour qu'un nombre suffisant de 
bâtimens de transport soient préparés, sans 
délai , dans les ports de la Republique , afin 
que la déportation , à la Guiane, des prêtres 
réfractaires, puisse être effectuée. 

7 == 9 Juin 1793. — Décret qui défend de de- 
mander la déportation de tons les prêtres. (B. 
3i, 5C.) 

La Convention nationale décrète que tout 
membre oui se permettra, dans son sein, 
de demander la déportation des prêtres qui 
se sont soumis à la loi ,' et sont salariés des 
deniers publics, sera envoyé, pour huit 
jours , à rAbbaye. 

7 Jout 1793. — Décret portant que lesdéparte- 
mens du Cantal, de la Haute-Loire et la ville 
d'Aurillac, ont bien mérité de la patrie. (B. 3i, 

54.) 



7 — 7 ivtn 1793. — Décret pour le jugement 
des détenus en vertu d'arrêt du tribunal popu- 
laire de Marseille. (B..3i, 5a.) 



7 Juin 1793. «—Décret qui ordonne nn rapport 
sur les prises faites par les corsaires français. 
<B3i,56.) 

7 Jvik 1793. — Décret portant que les lettres 
adressées par les députés en état d'arrestation 
seront renvoyées an- comité de salut public. 
(B. 3i,5 7 .) 

7 jow 1793. — Décret relatif à l'envoi des bul- 
letins et aux commis du bureau de corres- 
pondance. (B. 3i, 54.) 



7=7 'in» 1793. — Décret qui prescrit des 
mesures pour rétablir la' tranquillité a Lyon. 



— »tj 7 au S juht 1793. 

8 = ia junr 1793. — Décret qui augmente le 
traitement annuel des administrateurs de dis- 
trict , des juges et commissaires des tribunaux, 
des juges-de-paix et de leurs greffiers. (L. 14. 
636 ; B. 3 1, 5 9 .) 

La Convention nationale décrète qu'à comp- 
terdui er j uillet prochain, le traitement annuel 
des administrateurs de directoire de district, 

3ui n'est fixé qu'à neuf cents livres, à raison 
e la population de la ville dans laquelle ils 
siègent, sera porté à douze cents livre», et 

3ue, dans les mêmes districts, le traitement 
es juges et commissaires nationaux des tri- 
bunaux de district sera diminué de trois cents 
livres. 

Décrète en outre qu'à partir de la même 
époque, le traitement de tous les juges-de- 
paix indistinctement sera augmenté de trois 
cents livres par an , et celui des greffiers de 
cent cinquante livres. 

8 = 9 jum X79*-.— Décret qui déclare qu'il 
■ . n'y < pas lieu à inculpation contre les citoyens 
Lama Ire , Fontignyet Girault, ci-devant com- 
missaires délégués aux Iles-du-Vent , et alloue 
soixante-onze mille cinq cent trente-quatre li- 
tres pour indemniser des pertes essuyées par 
le pillage de la flûte la Bienvenue, (B. 3i , 

«■ 

8 = 9 lut» 1 793. — Décret qui accorde une 
sous-lieutenance-au citoyen Croslambert. (B. 
3i.58.) 

8=8 juin 1793. — Décret qui charge les re- 
présentans du peuple de prendre des mesures 
pour ne pas dégarnir les frontières. (B. 3i , 6a.) 



8 = ta svin 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur la pétition du citoyen Fodans, tendant à 
être ciin firme dans la concession à rie do do- 
maine de Bar-sur-Seine. (B. 3i , 61.) 



8 Juin 1793. — Décret qui ordonne de présenter 
un nouveau mode d'avancement 'pour les 
troupes et un moyen simple d'amalgame. (B. 
3i, 58.) 

8 = 8 jom 1793. — Décret portant que les 
corps constitués de Sainl-Flour, les départe- 
mens de l'Allier , de l'Aveyron , du Lot , du 
Puy-de-Dôme, de ls Haute-Garonne et du 
Gard, ont bien mérité de la patrie. (B. 3i , 

8 Jora 1793. — Décret qui nomme les jurés et 
lessuppléans pour le tribunal criminel extraor- 
(L. U, 634; B. 3i, 61.) 



(B. 3i,5 7 .) 



{s h junî 1793. — Décret qui ordonne la 
vente de plusieurs ornemens d'église. (L. I«> f 
63 7 î B. 3i, 6a.) 



21, 
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8=1» jotm 179Î. — Décret qui crée, dans 
claque département , une maison de secours 
pour les pauvres des deux sexes perclus de 
leurs membres. (L. 1 4 « 363 ; B. 3i , 5g.) 

1 

8=12 juin 1 79Î. — Décret qui accorde un se- 
cours au citoyen Brunei, fédéré, blessé à l'af- 
faire des Champs-Elysées. (B. 3i , 58.) 
' 1 

8 Juin 1793. — Bureau diplumatique et com- 
iftercÛ) j Certificats de résidence. Foy. 3o mai 
1793. — Crimes non prévus par le Code pénal. 
Foy. 7 juiir 1793. — Dépôts de mendicité; 
Domaines nationaux. Foy. 5 Jt/w 1793. — 
Fxoles primaires; Effets du Garde-Meuble; 
Espèces monnayées ; Fonderie de canons: à 
Tarbcs; Gendarme. Foy. 3o mai 1793. — 
Gendarmes., F oy. 29 mai 1793. — Général 
Beauharnais; Invalides-; Officiers; Officiers 
complables. Foy. 3o mai 1793. — Plans des 
grands, établj.saemens nationaux de Paris. Voy. 
5 Jin* 1793. —Trésor public. Voy. 3o mai 

i/9 3 - 

9 s= 11 Jtmt 1793. — Décret qui déclare de 
bonne prise les navires des villes anséaliques et 
de celle de Danbrick. (L. 14 , 63g ; B. 3 1 , 65 ; 
Mon. du 12 juim 1793.) 

Art. i cr . Tous les navires des villes anséa- 
liques pris par ies vaisseaux de la République 
française ou par ceux armés en course, et 
munis de lettres de marque, depuis le 4 mars 
dernier jusqu'au 29 du même mois, sont dé- 
clarés de bonne prise. 

a. Le décret du g mai, qui ordonne de sur- 
seoir à l'exécution de tous jugemens rendus 
ou à rendre sur le fait desdites prises, est 
rapporté, et les armateurs, ou leurs fondés 
de pouvoirs sont autorisés A en disposer 
comme de leur propriété. 

3. Les navires appartenant à la ci-devant 
ville libre de Dantzick, à quelque époque 

3ue la capture en ait été faite, sont déclarés 
e bonne prise, et les capteurs pourront en 
disposer à volonté. 

9 = 11 juin 1793. — Décret relatifs l'échange 
des- assignats portant l'effigie et l'écusson de 
Louis XVI. (L.i4, 64o;B. 3i, 62.) 

ArL i er . A compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, les assignats de 
quatre cents livres et au-dessous, décorés du 
nom de la République et des emblèmes de 
la liberté et de l'égalité, qui rentreront dans 
les caisses de district pour le paiement des 
domaines nationaux, seront échangés, au- 
tant qu'il sera possible, contre les assignats 
portant l'effigie ou l'écusson du ci-devant Roi 
qui se trouveront dans lesdites caisses, et ces 
derniers seront annulés en présence des ac- 
quéreurs des domaines nationaux, conformé- 
ment au décret du 6' décembre 1 790. 

a. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 



•— du 8 au 9 juiw 1793. 

donné, les coupures de cinquante, vingt-cinq, 
ouinze et dix sous , données en paiement des 
domaines nationaux, ne seront plus annulées ; 
les receveurs de district seront tenus de les 
échanger contre des assignats de mille livres 
et au-dessous, qu'ils annuleront: les assi- 
gnats de plus forte valeur seront toujours 
préférés pour cet échange. 

3. Dans le cas où les receveurs de district 
n'auraient pas dans leurs caisses une quantité 
d'assignats suffisante pour opérer l'échange 
prescrit par l'article précédent, ils recevront 
les coupures sans les annuler, et les feront 

frnsser au receveur-général du département , 
equel leur enverra pour pareille somme 
d'assignats de forte valeur, qu'ils annuleront 
dans la forme ordinaire. 

4. Les payeurs-généraux, les payeurs des 
armées et leurs préposés, sont autorisés à 
échanger dans les caisses de district les assi- 
gnats de grosse valeur contre ceux de valeur 
inférieure et contre les coupures; et lorsque 
lesdites coupures données en échange, pro- 
viendront des paiemens faits pour domaines 
nationaux, les assignats échangés seront à 
l'instant annulés par les receveurs de district. 



9=11 juin 1793. — Décret qui fixe le délai 
pendant lequel les militaires en mission a Pa- 
ri» peuvent y séjourner. (L. 14, 64a; B. 3i, 
63.) 

La Convention nationale décrète que tout 
militaire employé aux armées, et chargé 
d'une mission quelconque pour Paris, ne 
pourra, sous aucun prétexte, et à moins d'un 
décret de la Convention , résider plus de trois 
jours dans cette ville, à peine de destitution. 
Le ministre de la guerre sera responsable du 
retard qui pourrait être apporté dans ces bu- 
reaux à ce que les officiers retournent à leur 
poste dans le délai fixé. 



9 = 11 jul\ 1793. — Décret relatif au mode de 
paiement des greffiers de police correctionnelle . 
(L. 14, 643 ; B. 3i, 67.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
fait au nom des comités de législation et des 
finances réunis, décrète que le traitement 
assigné aux greffiers de police correctionnelle 
par l'article 54 du décret du 19= aa juillet 
1791 , doit être payé sur le produit des sous 
additionnels imposés sur chaque district, 
pour les frais de l'administration de la justice. • 



9 = 11 lui* 1793. — Décret relatif à l'avance- 
ment et au rang des enseigne» entretenus et 
non entretenus. (L. i4, 644;vB. 3i, 66.) 

Foy. lois du 16 et 17 sbptembbs 179a. 

Art. Les enseignes entretenus delà 
marine actuellement employés sur les vais- 
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seaux de la République, pourront être ad- 
mis aux places de heutenans qui sont au 
choix du ministre, en justifiant qu'ils sont 
âgés de vingt-cinq ans , qu'ils ont six années 
de navigation sur les vaisseaux de l'Etat , et 
qu'ils ont servi deux ans au moins comme vo- 
lontaires de la première classe. 

a. Sera pareillement admissible au grade 
de lieutenant de vaisseaux , tout navigateur 
qui sera reçu capitaine au long cours, et qui 
justifiera qu'il a, après sa réception, navigué 
trois ans au moins en qualité de capitaine 
en second sur les vaisseaux du commerce. 

3. Les enseignes non entretenus qui auront 
deux années de services comme volontaires 
de la première classe seront aussi admissibles 
au grade d'enseigne entretenu , et pourront 
en obtenir le brevet sans subir de nouveaux 



- 4. Les services des ci-devant sous-lieu- 
tenans de vaisseau et de port leur seront 
comptés pour l'admission au grade de lieute- 
nant, conformément aux anciennes ordon- 
nances. 

( ' 5. Les enseignes entretenus et non entre- 
tenus employés sur les vaisseaux de l'Etat, 
prendront rang entre eux en raison de la to- 
talité de leurs services, tant sur les vaisseaux 
de la République que sur ceux du commerce. 

6. La Convention nationale déroge aux 
précédens décrets en tout ce qu'ils pourraient 
avoir de contraire aux dispositions du présent 
décret , et charge son comité de marine de 
lui présenter ses vues pour une nouvelle or- 
ganisation de la marine française. 



9 juin 1793. — Décret portant que l'absolu né- 
cessaire à la subsistance des citoyens sera 
exempt de toute contribution. (B. 3i, 67.) 

Un membre propose, après un rapport 
très-intéressant, de décréter en principe que 
tout homme qui n'a aucune propriété ne 
paiera aucune contribution pour la jouissance 
de ses droits. 

Un autre membre propose que cette mo- 
tion soit non-seulement décrétée, mais insé- 
rée en principe invariable dans la constitu- 
tion; sur quoi il a été décrété que l'absolu 
nécessaire à la subsistance des citoyens sera 
exempt de toute contribution. 

Renvoyé au comité de salut public pour en 
faire un article dans la constitution, et au 
comité des finances. 



— bu 9 Au 10 Juin 1793. 3*5 

9 = 1 s juin 1793. — Décret qui accorde une 
indemnité de six mille livres au général Cas- 
telverd. (B. 3i, 64.) 

9=11 juin 1793. — Décret relatif au général 
Duverger, (B. 3i, 64.) 

9= 11 juin 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur le traitement du concierge du parquet do 
tribunal de cassation. (B. 3i, 67.) 

9 juin 1793. — Décret qui renvoie à ses fonc- 
tions le citoyen Sontag, receveur des domaines 
et bois à Strasbourg. (B. 3i, 6^) 

9 = 11 juin 1793. — Décret portant saisie pro- 
visoire et dépdt des effets de la succession de 
la venve de comte de Schœnfled, née com- 
tesse de Michme, et réclamée par le eorote 
Kraschinosi. (B. 3i, 63.) 

9 juin 1 793. — Décret Interprétatif de celui qnî 
accorde quatre millions à la compagnie Mas- 
son et d Espagnac. (B. 3i, 64.) 

9 juin 1793. — Décret qui alloue soixante-qninse 
mille huit cents livres pour les réparations de 
l'Hôtel de la justice. (B- 3i, 65 ) 

9 juin 1793.— Assignats; Capitaines réformés.' 
Voy, 7 1 793- — Manufacture d'armes 

de Saint-Etienne. Voy. 3o mai 1792. — Pou- 
dres et salpêtres ; Prêtres- salariés. Voy. 7 
juin 1 793. — Tribunal criminel extraordinaire. 
Voy. 5 juin 1793. — Tribunal extraordi- 
naire. Voy. 3o mai 1793. 



io= u juin 1793. — Décret concernant le 
mode de partage des biens communaux. .( L. 
i4* 663 ; B. 3i, 68 ; Monades 7, 9 juin 1793.) 

Voy lois du 38 août =, i4 séptembrk 
1792; du 19 bbumairb an 2; ordres do jour 
du 27 pluviôse et du. 28 vbntosb ah 2; lois 
du 9 véntosb an 4; du 21 prairial an 4; do 
9 vbntosx an 12; décrets du 9 bbumairb 
an 1 3 } du 4 e jour complémentaire an i3; du 
20 JUIIXXT1607; dn 29 mai 1808 ; do 17 juil- 

LBT 1808; du 20 MABS l8l3. 

SSCTION I". 

Art. i' r . Les biens communaux sont ceux 
sur la propriété ou le produit desquels tous 
les habttans d'une ou plusieurs communes, 
ou d'une section de commune, ont un droit 
commun (i). 

a. Une commune est une société de citoyens 



(1 ) Les droits d'usage dans les forêts domaniales, 
abolis par l'ordonnance de 1669 (tit ao, art. I er ), 
n'ont point été rétablis par les lois du 28 août 
1792, du 10 juin 1793 (i" r frimaire an 10; Cass. 
S. 7, 2, ia44). 

A l'administration seule appartient le droit de 



statuer sur les réclamations contre les rôles de 
répartition d'affouage qu'elle est chargée de dres- 
ser (22 juin 1811, décret; J. C. t. 1, p. 5o5). 

Voy. lois du 26 nivose an 2 ; 7 frimaire an 5 , 
19 frimaire an 10; 17 germinal an 13. 
Voy. la note «ur l'article suivant, 




> 
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unis par des relations locales, soit qu'elle 
forme une municipalité particulière soit 

Su'elle fasse partie d'une autre municipalité , 
e manière que , si une municipalité, est com- 
posée de plusieurs sections différentes , et 
que chacune d'elles ait des biens communaux 
séparés, les habitans seuls de la section qui 
jouissait du bien communal auront droit au 
partage (r) 

3. Tous les biens appartenant aux com- 
munes, soit communaux, soit patrimoniaux, 
de quelque nature qu'ils puissent être, pour- 
ront être partagés , s'ils sont susceptibles de 
partage, dans les formes et d'après les règles 
ci-après présentes , et sauf les exceptions qui 
seront prononce* s. 



toire du département , sur l'avis de celui de 
district; mais il sera délibéré et statué sur 
sou partage ou son repeuplement, par ras- 
semblée des habitans , et dans la forme qui 
sera ci-après prescrite. 

8. Si le sol des communaux est submergé 
en tout ou en partie, et que le dessèchement 
ne puisse s'opérer que par une entreprise 
générale, le partage de la partie submergée 
sera suspendu jusqu'à ce que le dessèche- 
ment soit exécuté. 

La Convention nationale charge son comité 
d'agriculture de lui présenter incessamment 
un projet de décret tendant à accélérer le 
dessèchement des marais décrété par le dé- 
cret du 26 décembre = 5 janvier 179t. 

9. Seront tenus en réserve les terrains qui 
renfermeraient des mines, minières, carnè- 



Sont exceptés du partage les bois com- 
munaux , lesquels seront soumis aux règles 

qui ont été ou qui seront décrétées pour l'ad- res et autres productions minérales dont la 

ministration des forêts nationales. valeur excéderait celle du sol qui les couvre , 

5. Seront pareillement exceptés du partage 0 u qui seraient reconnues d'une utilité génê- 

les places , promenades, voies publiques et raie, soit pour la commune, soit pour la Ré- 
édifices à l'usage des communes, et ne sont 



point compris au nombre des biens commu- 
naux les fossés et remparts des villes, les 
édifices et terrains destinés au service pu- 
blic, les rivages, lais et relais de la mer, les 
les ports , hâvres , les rades , et en|général tou- 
tes tes portions de territoire qui, n'étant pas 
susceptibles d'une propriété privée, sont con- 
sidérées comme une dépendance du domaine 
public. 

6. Les communes ou les citovens qui ont 
joui jusqu'à présent du droit d'y conduire 
leurs bestiaux, continueront à en jouir 
comme par le passé. 

7. Lorsque, d'après les visites et procès- 

..... ' 1 mÈm A l'n m» inîfffwfttÎAn 



publique (a). 

10. Les communes seront tenues de justi- 
fier qu'elles ont pourvu à l'acquittement de 
leurs dettes, conformément au décret du 5 
août 1791 , avant de pouvoir procéder à au- 
cun acte relatif au partage de leurs biens pa- 
trimoniaux. 

Section II. 

Art 1". Le partage des biens communaux 
sera fait par tète d'habitant domicilié , de tout 
âge et de tout sexe , absent ou présent (3). 
a. Les propriétaires non habitans n'auront 



aucun droit au partage (4). 

3. Sera réputé habitant tout citoyen fran- 
verbaux dés agens de l'administration fores- çais domicilié dans la commune un an avant 
tière, auxquels seront joints les officiers le jour de la promulgation du décret du 14 
municipaux, il demeurera constant que tout août 1792 , ou qui ne l'aurait pas quittée un 
ou jportion de ces bois n'est pas d'un produit an avant cette époque pour aller s'établir 
suffisant pour rester en cette nature, rexoep- dans une autre commune, 
tion portée en l'article précédent n'aura pas 4' Les fermiers, métayers, valets de labour, 
lieu pour cette partie, après que lesdits pro- domestiques , et généralement tous citoyens , 
cè*-verbaux auront été autorisés par le direc- auront droit au partage, pourvu qu'ils réu- 



(1) Le droit d'affouage est commun à tous 
les habilans d'une commune ; peu importe que la 
commune soit formée de la réunion de deux com- 
munes, et que chacune d'elles ait eu jadis les 
bois particuliers, même postérieurement à la 
réunion (ai décembre 1808; J. C. t. 1, p. a33). 

La réunion de deux communes ne fait pas que 
les terres vaines et vagues de Tune deviennent 
copropriété de l'autre commune (18 avril i8i5; 
Cass. S. i5 , 1, 173). 

(2) Sont nuls tous partages faits en vertu de 
cette loi de marais communaux renfermant des 
tourbières, (décret du aa frimaire an i3; S. 5, 
*, 119)- 

(3) Le partage a lieu maintenant par feux 
(avis du Conseil-d'Etat du ao juillet 1807 et 
du , a =a6 «vril 1808). 



(4) Entre plusieurs communes ou plusieurs 
sections d'une même commune, le partage des 
biens communaux doit être fait par feux, sans 
aucun égard à l'étendue plus ou moins grande 
du territoire (12 septembre 1809; Cass. S. 10, 
1, a8 7 ). • 

Les dispositions qui ordonnent le partage par 
feux des biens communaux dont plusieurs com- 
munes sont copropriétaires s'appliquent aux bois 
comme aux autres natures de biens. 

Elles s'entendent du partage de la propriété 
comme du partage des coupes ; peu importe à 
cet égard que , dès auparavant, les communes 
copropriétaires aient été dans l'usage de se par- 
tager entre elles le produit et les charges par égale 
part (I er février i8i<; Cass. S. i4i i t l»3 )• 

Voy. la présente loi, sect. 4, «t. a- 



lussent les qualités exigées pour être réputé 
habitant 

5. Tout citoyen est censé domicilié dans le 
lieu où il a son habitation , et il y aura droit 
au partage. 

6. Ceux qui ont accepté des fonctions pu- 
bliques temporaires seront exceptés des dis- 
positions de l'article précédent , et auront la 
faculté de prendre leur partage dans la com- 
mune qu'ils auront quittée pour l'exercice 
des mêmes fonctions. Cette exception s'éten- 
dra aux domestiques et marchands voya- 
geurs. 

7. Les pères et mères jouiront de la portion 
qui écherra à leurs enfans, jusqu'à ce qu'ils 
aient atteint l'âge de quatorze ans. 

Nul ne peut avoir droit au partage dans 
deux communes. 

8. Les tuteurs oiv personnes chargées de 
l'entretien des orphelins veilleront avec soin 
à la conservation de la portion qui leur 
écherra en partage. 

9. Les corps municipaux sont spécialement 
chargés de veiller en bons pères de famille à 
l'entretien et à la conservation des portions 
qui écherront aux citoyens qui se sont voués 
à la défense de la République. Ils les feront 
cultiver aux frais de la commune et recueillir 
au profit des partageans ; cette dernière dis- 
position n'aura lieu qu'en temps de guerre. 

xo. Le ci-devant seigneur, quoique habi- 
tant, n'aura point droit au partage lorsqu'il 
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procédé au partage dans le* formes prescri- 
tes par le présent décret. 

16. La portion de communal qui écherra 
à chaque citoyen dans le partage ne pourra 
être saisie pour dettes, même antérieures à 
la promulgation du présent décret, pendant 
les dix ans qui suivront ladite promulgation, 
excepté pour le paiement des contributions 
publiques. 

Section III. 

Art, Le partage des biens communaux 
sera facultatif. 

a. Huit jours après la publication du pré- 
sent décret , la municipalité dans l'étendue 
de laquelle est situé le tien communal , ou , 
à son défaut, l'administration du district, 
convoquera tous les citoyens ayant droit au 
partage , dans la forme prescrite pour la con- 
vocation des assemblées communales. 

3. L'assemblée des habitans aura toujours 
lieu un dimanche. 

4. L'assemblée des habitans sera tenue 
suivant les formes* établies pour les assem- 
blées communales. 

5. Tout individu de tout sexe ayant droit 
au jpartage, et âgé de vingt-uh ans, aura 
droit d'y voter. 

6. A l'ouverture de l'assemblée, un com- 
missaire nommé par le conseil général de la 
commune donnera connaissance a l'assemblée 
de l'objet de sa convention , et fera lecture 



aura usé du droit de triage en exécution de du présent décret , après quoi il sera procé 
l'article 4 du titre XXV de l'ordonnance de dé a la nomination d'un 1 



1669, quand même il aurait disposé de sa 
portion en faveur de particuliers non sei- 
gneurs. 

ix. Le droit de triage établi par ledit arti- 
cle 4 du titre XXV de l'ordonnance de 1 669 
des eaux et forêts, est aboli par le décret du 
i5 mars x 790(1). 

12. Chaque habitant jouira en toute pro- 
priété de la portion qui lui écherra dans le 
partage 



président et d un se- 
crétaire. 

7. L'assemblée formée, elle délibérera d'a- 
bord si elle doit partager ses biens commu- 
naux en tout ou partie (a). 

8. Les opinions seront recueillies par oui 
ou par non. 

9. Si le tiers des voix vote pour le partage, 
le partage sera décidé. 

xo. Après cette détermination , la délibé- 
ration qui portera le partage ne pourra plus 



x 3. line pourra cependant l'aliéner pen- être révoquée, 

dant les dix années qui suivront la promul- 11. L'assemblée pourra délibérer la vente 

gation du présent décret, et la vente qu'il en ou l'afferme d'un bien communal qui ne 

pourrait faire sera regardée comme nulle et pourrait se partager , et dont la jouissance en 

non avenue. commun ne serait pas utile à la commune ; 

x4* Le parcours ne donne aucun droit au mais ladite délibération ne pourra avoir son 

partage. effet qu'après avoir été autorisée par le direo 

i5. Tout acte ou usage qui fixerait une toire du département, sur l'avis ae celui du 

manière de procéder au partage des biens district, qui fera constater si ledit bien com- 

communaux ou patrimoniaux, différente, de munal n'est pas susceptible d'être partagé, 

celle portée par le présent décret, sera regar- ou si l'intérêt de la commune en demande la 

dé comme nul et de nul effet, et il sera vente ou l'afferme. 



(1) Les ci -devant seigneurs n'ont pas été 
maintenus par cette loi dans les triages qu'ils 
avaient fait prononcer dans l'intervalle de Tar- 
de 1669 à la loi du i5 mars 1790 (19 
1809; Cass. S. 9, 1, 438). 



(a) En matière de biens communaux, est nul 
le partage fait entre les habitans d'une com- 
mune sur la demande d'qn seul individu (dé- 
cret du 3 septembre 1808; S. 17, a, sa, et 
J. Cl. J,p. 198). 
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11. L'assemblée des habitans pourra pa- 
reillemeut déterminer qu'un bien communal 
continuera à être joui en commun ; et , dans 
ce cas, elle fixera les règles qu'elle'croira les 
plus utiles pour en régler la jouissance com- 
mune. 

13. La délibération qui déterminera la 
jouissance en commun ne pourra être révo- 
quée pendant l'espace d'une année. 

1 4. La délibération qui , dans ce cas , fixe- 
ra le mode de jouissancè, sera transmise 
au directoire du département pour être au- 
torisée, sur l'avis du directoire du district. 

15. Dans le cas où l'assemblée des habitans 
aura déterminé la jouissance en commun de 
tout ou partie d'un communal, les proprié- 
taires non habitans qui jouissaient du droit 
d'y conduire leurs bestiaux continueront d'en 
jouir comme les autres habitans. 

16. Lorsque le partage sera décidé , l'assem- 
blée procédera à la nomination de trois ex- 
perts pris hors de la commune, dont un au 
moins sera arpenteur, et de deux indicateurs 
choisis dans l'assemblée, pour effectuer le 
partage. 

. 17. Cette nomination sera faite à haute 
voix et à la pluralité relative des suffrages. 

18. Si l'assemblée n'a pas terminé ses opé- 
rations le dimanche fixé pour sa première 
séance, elle pourra s'ajourner au dimanche 
suivant. 

zg. Le procès-verbal de l'assemblée sera 
dressé en double original , dont l'un sera dé- 
osé aux archives de la commune, et l'autre 
celles de district. 

ao. Le conseil général de la commune con- 
viendra d'avance, avec les experts nommés, 
, du prix qui devra leur être payé pour leurs 
opérations. 

ai. Les experts procéderont de suite au 
partage et à la fixation comparative et pro- 
portionnelle de chaque lot, suivant les diffé- 
rentes qualités du sol, avec bornages dis- 
tinctifs. 

aa. Chaque lot sera numéroté. 

a3. Les experts, conjointement avec les in- 
dicateurs, désigneront préalablement les che- 
mins nécessaires pour toutes issues, ainsi que 
ceux qu'il conviendra de laisser ponr les 
communications intérieures et l'exploitation 
particulière. Ils désigneront pareillement 
tous les canaux, fossés d'égout, et autres ob- 
jets d'art nécessaires et d'une utilité com- 
mune , afin qu'ils soient tous soustraits de la 
masse générale à partager. 

a4. Lesdits experts désigneront pareille- 
ment les chemins nécessaires pour parvenir à 
des mares ou à des abreuvoirs eommnns , re- 
connus indispensables dans quelques lieux 
pour abreuver les bestiaux , ou pour d'autres 
usages d'une utilité générale. 

a5. Uj dresseront proecs-verb* de leurs 
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opérations en double original qu'ils signe- 
ront ainsi que les indicateurs , e£ dont un 
sera déposé aux archives de la commune , et 
l'autre a celles du district. ( 

26. Dès que les experts auront terminé 
leurs opérations et clos leur procès-verbal , le 
lot de chacun sera tiré ùu sort. 

27. Kn conséquence, les officiers munici- 

Î>aux feront proclamer, huit jours à l'avance, 
e jour du tirage , qui sera toujours un di- 
manche. 

a 8. Les numéros correspondant à chaque 
lot seront placés dans une urne. 

29. L'appel se fera par ordre alphabétique, 
et les officiers municipaux tireront pour les 

absens. 

30. Il sera du tout dressé procès-verbal en 
double original, dont un sera déposé aux ar- 
chives de la commune, l'autre à celles du dis- 
trict. 

31. Les frais qu'entraînera l'opération du 
partage seront répartis par tête entre les co- 
partageans. 

3a. Si un bien communal était assujéti à 
une rente foncière ou redevance non suppri- 
mée par les précédens décrets, elle sera ra- 
chetée avant de procéder au partage, et le 
prix du rachat sera réparti par tète entre les 
copartageans, si mieux n'aiment les intéres- 
sés aliéner une portion suffisante desdits 
biens pour payer les frais de partage et rem- 
bourser les capitaux des rentes ou redevances 
dont le communal sera chargé. 

33. Si tout ou partie d'un communal était 
affermé , les copartageans seront tenus d'en- 
tretenir le bail ou d'indemniser les fermiers. 

34. Les citoyens qui auront, en vertu du 
décret du 11 octobre, cultivé et ensemencé 
une partie d'un bien communal , jouiront des 
récoltes provenant de leurs travaux, sans 
qu'il puisse leur être porté, à raison du par- 
tage, aucun trouble ni empêchement 

35. Pendant les cinq premières années à 
compter du jour de la promulgation du pré- 
sent décret, il ne sera perçu que quinze sous 
pour tout droit d'enregistrement pour cha- 
que contrat d'échange des fonds partagés. 

36. Il ne pourra être rien changé, à raison 
du présent décret, à l'état actuel des che- 
mins vicinaux connus sous le nom dtvoyeux, 
voiries, ou autres dénominations quelcon- 
ques. La Convention nationale charge son 
comité d'agriculture de lui présenter inces- 
samment un projet de décret pour détermi- 
ner la largeur qu'ils doivent avoir. 

37. Les revenus provenant soit du prix 
des fermes des biens patrimoniaux ou com- 
munaux qui ne seraient pas partagés , ou de 
la vente de ceux que l'assemblée des habitans 
aurait délibéré et obtenu la permission de ven- 
dre , ne seront plus mis en moins imposé ni 
employés à r acquit des charges locales ; mais 
ils seront partagés par tête dans U forme 
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prescrite pour le partage des biens commu- 
naux (i); 

SBCTIOIt IV. 

Art. i« r . Tous les biens communaux i en 
général, connus dans touté la République 
sous les divers noms de terres vaines et va- 
gues, gastes, garrigues, landes, pacages, 
pàtis, ajoncs , bruyères , bois communs, her- 
mes , vacans , palus , marais , marécages, mon- 
tagnes, et sous toute autre dénomination quel- 
conque, sont et appartiennent de leur nature 
à la généralité des habitans ou membres des 
communes, des sections de communes dans le 
territoire desquelles ces communaux sont si- 
tués; et, comme telles, lesdites communes ou 
sections de communes sont fondées et autori- 
sées à les revendiquer, sous les restrictions 
et modifications portées par les articles sui- 
vans (2). 

2. Lorsque plusieurs communes seront en 
possession concurremment, depuis plus de 
trente ans, d'un bien communal sans titre de 
part ni d'autre, elles auront la même faculté 
de faire ou de ne pas faire le partage ou la 
partition des terrains sur lesquels elles ont 
un droit ou un usage commun , que les habi- 
tans d'une commune relativement au partage 
de leurs communaux entre eux (3). 

3. Dans le cas du partage ou de la partition 
arrêtés par ces communes, elles seront tenues 
de nommer de part et d'autre des experts à 



l'effet de ce partage; ces experts dresseront 
procès-verbal de leurs opération^ lequel sein 
déposé aux archives du district expédition 
en forme en sera délivrée à chacune des com- 
munes copartageantes , pour être aussi dépo- 
sée dans leurs archives. 

4. En cas de division entre lesdits experts, 
il sera procédé sans délai à la nomination, 
d'un tiers-expert par le directoire du dépar- 
tement. 

5. La Convention nationale n'entend rien 
préjuger par le présent décret sur les pa r* 
cours et la vaine pâture dans les lieux ou* ils 
sont autorisés par les lois ou les usages; eflle 
renvoie à son comité d'agriculture pour lui 
faire incessamment un rapport sur cet objc?t. 

6. Tout partage antérieur à la publication 
du présent décret et contraire à ses disposi- 
tions est déclaré nul et de nul effet 

7. Les partages faits en vertu du titre I 9 * 
du décret du i3= ao avril 1791 sont mainte- 
nus ainsi que les possesseurs des terrains des- 
séchés et défriches , aux termes et en éxecu- 
tion de l'édit et de la déclaration dii 14 juin 
1764 et i3 aVril 1766(4). 

8. La possession de quarante ans exigœ 
par le décret du 28 août 1792 , pour justifier 
la propriété d'un ci-devant seigneur sur les 
terres -vaines et vagues, gastes, garrigues, 
landes, marais, biens hernies, vacans, ne 
pourra en aucun cas suppléer le titre légi- 



(1) Les communautés d'habilaos qui n'ont pas 
partagé leurs biens communaux aux termes de 
celte loi , ne peuvent changée le mode de jouis- 
sance qu'avec l'autorisation du Roi. 

Décret du 9 brumaire an i3; S. 5, 2, io£; 
idem (aa février 181 3 ; décret, J. C. t. a, p. 279). 

(a) Voy. les notes sur les art. 8 et 9. 

Lorsque, entre plusieurs communes, il 7 a 
contestation pour la propriété d'un terrain snr 
lequel elles exercent concurremment un droit de 
pâturage, la commune sur le territoire de la- 
quelle est situé le fond litigieux a en sa faveur 
une présomption de propriété qui ne peut être dé- 
truite par les autres que par litres ou preuves 
d'une possession en qualité de propriétaires (a3 
janvier 181 7; Colmar, S. 18, a, 5a). Voy. art. la. 

Celle disposition est inapplicable aux biens 
détenus par le domaine et provenant de la main 
mise snr les biens ecclésiastiques et autres pro- 
priétés devenues nationales : à cet égard il y a 
exception à l'art. i* T parl art. ta(i er juin i8a4» 
Cass. S. 3a, I, 3 12). 

La présomption de propriété au profit de la 
commune qui comprend les terres vaines et va- 
gues dans son territoire a effet non-seulement 
viî-à-vis de l'ancien seigneur, mais encore vis- 
à-vis d'autres communes en sorte qu'au cas 

de contestation entre deux communes sur la pro- 
priété de terres .vaines et vaguM , la preuve est 
ii la charge de la commune hors de laquelle ces 
terres se trouvent situées (t l février i83i ; An» 
gers, S. 3i f a, 97) 



Jugé en sens contraire (9 juin i8a5; Caen , 
S. a6, 3, 1G0; a3 juin 1839 ; Cass. S. 29, 1, 
a65 ; D. 29 , 1, 278). , 

Un terrain, bien qu'inculte et sérvantà l'usage 
du public depuis long temps, peut cependant 
être considéré comme n'ayant pas le caractère 
de terrain vain et vague , et par suite être ré- 
puté, contre la commune, constituer une pro- 
priété privée d'après de simples présomptions , et 
sans représentation du titre exigé par la loi (Ji 
juillet i83a; Cass. S. 3a, 1, 7 83 ; D. 3a, 1, 363). 

(3) Une commune en possession d'nn droit 
de servitude , même discontinue , notamment 
d'un droit de pacage sUr un terrain situé dans 
le territoire d'une commune voisrne , doit être 
maintenue dans sa possession. 

L'art. 691 du Code civil, qui dispose que les 
servitudes discontinues ne peuvent s'établir que 
par titre , n'a porté aucune atteinte à la législa- 
tion spéciale (6 août r83a; Cass. S. 32, 1, 488). 

Voy. loi du 19 brumaire an 2. 

(4) Les possesseurs de communaux desséchés 
en vertu de la déclaration du 5 juillet 1770 sont 
compris dans la disposition de cet article (2.4 
frimaire an 8; Cass. S. 1, 1, 272). 

Voy. la loi du 4 messidor an 6, art. 1 er . 

Cet article n'est aucunement restreint ou mo- 
difié par l'art. 10 ( 9 décembre i8i3; Cass. S. 
14, 1, 88). 
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tirne, et le titre légitime ne pourra être celui 
qui émanerait de la puissance féodale, mats 
seulement un acte authentique qui constate 
qu'ils ont Intimement acquis lesdits biens, 
conformément à l'article S du décret du 28 
a»oût 1792 (1). 

9. L'esprit du présent décret n'étant point 
de troubler les possessions particulières et 
paisibles, mais seulement de réprimer les 
abus de la puissance féodale et les usurpa* 
tiens , il excepte des dispositions des articles 
précédera toutes concessions, ventes , collo- 
ea lions forcées , partages ou autres posses- 
sions depuis et au-delà de quarante ans, jus- 
qu'à l'époque du 4 août 1789, en faveur des 
possesseurs actuels ou de leurs auteurs, mais 
non acquéreurs volontaires, ou donataires, 
héritiers ou légataires du fief à titre univer- 
sel (a). 
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10. Et à l'égard de ceux qui ne possèdent 
desdits biens communaux ou partie d'iceux 
que depuis quarante ans jusquà ladite épo- 
que du 4 août 1789 , il sera fait cette distinc- 
tion entre eux : 

Les citoyens oui posséderont avec un titre 
légitime, et de nonne foi, et qui ont défri- 
ebé, par leurs propres mains ou celles de 
leurs auteurs, les terrains par eux acquis et 
actuellement en valeur, ne seront tenus que 
de payer à la commune les redevances aux- 
quelles ils seraient soumis envers le seigneur 
ou tous autres, s'ils ne s'en sont entièrement 
libérés par quittance publique; 

Les possesseurs qui n'auront point de titre 
ou dont le titre ne sera pas légitime ou régu- 
lier , ou qui les constituerait en mauvaise toi , 
comme si les officiers municipaux avaient 
passé les titres sans le consentement des liabi- 



(i) Une île, »ur le lit d'une rivière navigable* 
n'a pu être réclamée par la commune comme 
t;:rre vaine et vague. Le fait de pacage dans nn 
terrain n'est pas réputé possession à titre de pro- 
priété (i* r brumaire an 6; Cas*. S. 1, 1, 11 5). 

Les marais productifs ne sont pas réputés ap- 
partenir aux communes, lorsque les seigneurs 
n'ont pas de titre tu vendémiaire an 8; Cas*. 
S. i,i, 345). 

Des marais auxquels U a été fait ancienne- 
ment des travaux pour les mettre en valeur ne 
•ont pas compris dans la classe des terrains vains 
et vagues que cet article répute communaux (i4 
vendémiaire an 9; Cass. S. 7, a, 841). 

Un marais planté en bois taillis et en arbres 
épais n'est pas un terrain vain et vague (10 
fructidor an 3; Cass. S. 6, 1, 5i). 

Pour que des terres soient réputées vaines et 
vtigues dans le sens de cet article , il faut justifier 
crue le terrain -était vain et vague au 4 août 178g. 
Si la décision laisse du doute sur ce point de 
fait, cela suffit pour qu'il y ait ouverture à cas- 
sation (la mai 181a; Cass. S. i3, 1, 337). 

Un bois est essentiellement productif, et ne 
peut être rangé dans la classe des communaux 
non productifs que 1a législation a réputés appar- 
tenir aux communes ( a4 janvier 181 1 ; Cass. S. 
11, 1, aa3). 

La loi qui é présumé usurpées par la puis- 
sance féodale les terres occupées actuellement 
par les seigneurs , mais possédées jadis par les 
communes, ne frappe pas ceux qui n'étaient^pa* 
seigneurs de la commune réclamante (17 vendé- 
miaire an 1 3 ; Cass. S. S, 1, 4o). 

Les lois qui ont réintégré les communes dans 
1rs biens jadis possédés par elles ( à moins de 
preuves d'achats légitimes par le détenteur) ne 
Sont pas applicables , lors même que ces biens 
se trouvent dans les mains d'un souverain qni 
n'est pas seigneur féodal (5 avril 1808 ; Cass. S. 
8, 1, a3o). 

La longue possession des ci-devant seigneurs 
ne suffit pas pour qu'ils puissent se prétendre 
propriétaires des terres vaines et vagues. La 

Eure testimoniale est nécessairement admissi- 
lowqu'il s'agit d'établir qu'une commune a 



possédé de temps immémorial des marais pro- 
ductifs situés dans l'étendue de son territoire 
(26 décembre 1810; Cass. S, 11, 1, 88). 

On ne peut réputer terres vaines et vagues des 
biens qualifiés de vacans dans des titres très-an- 
ciens, lorsque depuis très-long-temps ils sont en 
nature de bois ou en nature de terres à labour et 
de vignes (24 mars 1807 ; Cass. S. 7, a , 839). 

Les communes ne peuvent revendiquer, con- 
tre les ci-devant seigneurs, des terrains depuis 
long-temps plantés en bois ou mis de quelque 
autre manière en état de production, qu'en jus- 
tifiant qu'elles ont eu anciennement la propriété 
ou la possession de ce terrain (8 décembre 1818 ; 
Cass. S. 19 t 1, 208). % 

Il ne suffit pas d'avoir en jadis un droit de 
pâturage dans une forêt nationale , pour y ren- 
trer en vertu des lois du 28 août 1792 et du 10 
juin 1793 (i cr prairial an ia; Cass. S. 4, 1, 
3i 8 ). 

Les communes ne peuvent se faire réintégrer 
dans de prétendus vacans possédés par leur 
ci-devant seigneur, s'il n'est déclare' constant 
que, dans le temps antérieur, les Umias récla- 
més étaient incultes et ne produisaient pas de 
fruits (la juillet 1814 ; Cass. S. iS, 1, 37). 

Les habitans d'une commune qui ont cédé a 
un ci-devant seigneur non-seulement leurs biens 
communaux , mais encore toutes leurs propriétés 
particulières, sous la condition que le seigneur 
acquitterait lenrs dettes , et qu'il les prendrait 
eux-mêmes pour ses colons parliaires , ne peu- 
vent demander l'annulation de l'acte de cession 
en vertu des lois qui ont réintégré les communes 
dans les propriétés qui leur auraient été usur- 
pées , surtout si, au temps de la cession, le ces- 
sionnaire n'était pas seigneur de la commune 
dont les biens lui ont été cédés (9 mars 1811 ; 
Turin, S. la, i, 78). 

Ces dispositions ne sont pas applicables au 
Cas où il y avait chose jugée sur la question de 
propriété au profit du seigneur, avant la publi- 
cation de la loi (aa octobre 181 a; Cass. S. 11 , 
li 4«3)- 

(2) Voy. les notes sur l'article 8. 
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tans réunis en assemblée de commune , com- 
me si encore le ci-devant seigneur avait sti- 
pulé pour lui la non-garantie, etc., de même 
que les acquéreurs qui n'ont fait défricher 
lesdits terrains que par la main d'autrui à 
leurs frais, ou qui les ont mis en valeur sans 
défrichement, quel que soit leur titre, se- 
ront dépossédés desdits terrains communaux, 
en quelque état qu'ils soient , sauf la préfé- 
rence qui leur sera donnée pour possession 
de et» mêmes terrains , s'ils sont du nombre 
des copartageans, en payant à la commune 
le surplus de la valeur de leur lot dûment <••>- 
timé; sauf encore leur garantie envers les 
vendeurs, s'il y échoit 

i r. Par aucune des dispositions des articles 
précédons , la Convention nationale n'entend 
préjudieier aux droits des communes ou des 
ci-devant vassaux qui étaient en instance ou 
litige devant les tribunaux, sans égard à au- 
cune péremption, à l'époque du décret du 
28 août 1792 ; ces procès seront jugés sur les 
mêmes droits et prétentions, et sur les mê- 
mes titres et preuves, d'après les principes 
établis par le présent décret. 

12. la Convention nationale décrète que 
la partie des biens communaux possédée ci- 
devant soit par des bénéûciers ecclésiasti- 
ques, soit par des monastères, communautés 
séculières ou régulières, ordre de Malte et 
autres corps et communautés , soit par les 
émigrés , soit par le domaine, à quelque titre 
que ce soit, appartiennent à la nation, et, 
comme tels , ils ne peuvent appartenir aux 
communes ou sections de communes dans le 
territoire desquelles ils sont situés, soit que 
ces biens communaux aient été déjà vendus, 
soit qu'ils soient encore à vendre au profit 
de la nation (1). 



des biens communaux , soit entre commu 
et commune, soit entre les habitans d't 
seule et même commune entre eux , sera 
vingt sous pour cette fois seulement. 

14. Par toutes les dispositions précédentes, 
ni par aucune autre du présent décret sur les 
communaux, il n'est porté aucun préjudice 
aux communes, pour les droits de rachat à 
elles accordés par les décrets précédens sur 
les biens communs et patrimoniaux par elles 
aliénés forcément en temps de détresse, les- 
quels seront exécutés dans leurs vues bien- 
faisantes, selon leur forme et teneur (2). 

Sectiok V. 



Art. 1". Les contestations qui pourront 
s'élever à raison du mode de partage entre 
les communes seront terminées sur simple 
mémoire par le directoire du département, 
d'après l'avis de celui du district (3). 

2. Le directoire du département , sur l'avis 
de celui du district, prononcera, pareille- 
ment sur simple mémoire, sur toutes les ré- 
clamations qui pourront s'élever à raison du 
mode de partage des biens communaux (4). 

3. Tous les procès actuellement pendans 



ou qui pourront s'élever entre les communes 
et les propriétaires, à raison des biens com- 
munaux ou patrimoniaux, soit pour droits, 
usages, prétentions, demandes en rétablisse* 
ment dans les propriétés dont elles ont été 
dépouillées par l'effet delà puissance féodale, 
ou autres réclamations généralement quel- 
conques, seront vidés par la voie de l'arbi- 
trage (5). . 

4. Les procès qui ont eu ou qui auront lieu 
entre deux ou plusieurs communes , à raison 
de leurs biens communaux ou patrimoniaux, 





. 

ar le? communes situées dans le ressort de par- 
emens où n'avait point été enregistré l'édit. La 
présente loi a non-seulement confirmé la faculté 
de rachat établie par l'édit dont s'agit, mais en 
a renouvelé les dispositions, et les a rendues 
obligatoires en faveur des communes qui n'au- 
raient pu s'en prévaloir précédemment. 

Toutefois, cette faculté ne peut être exercée 
vis-à-vis des tiers qui , depuis un temps suffisant 
à prescrire, ont acquis de bonne foi, c'est-à- 
dire dans l'ignorance de l'origine des biens 
vendus. 

Sont réputées faites forcément en temps de 
détresse les aliénations consenties par les com- 
munes depuis 1620 jusqu'en 1667, surtout si 
ces aliénations ont eu lieu pour acquittement 
de leurs dettes (6 avril i83i; Cass. S. 3i, 1, 
278; D. 3i, 1, ia8). 

(3 et 4) foy. les notes sur les art. 5 et 6. 

(5) Foy. loi du a octobre 179» et do 9 ven- 
tôse an 4. 

Ces dispositions n'ont pa s'appliquer à une 



, 

(1) Foy. loi du 8 = 1 3 août 1793. 

(a) Les ventes faites de biens communaux , 
après l'édit d'avril 1667, ne sont pas (comme les 
ventes faites depuis 1620) soumises au rachat. 
Ce principe était plus particulièrement vrai en 
Franche-Comté , où l'édit de 1667 n'avait été 
ni publié ni enregistré (21 juin 18 1 5 ; Cass. S. 
l5, 1, 3oi; idem 14 janvier 1811 ; Cass. S. 

Il, I, 223). 

L'action en revendication des communes qui 
ont vendu sans formalités est couverte par la 
possession de quarante ans, surtout de la part des 
tiers acquéreurs, de la part même d'un seigneur 
dont la mouvance ne s'étendait pas sur la com- 
mune ( 1 4 janvier 1811; Cass. S. 11, 1 , »23 ). 

Les communes ont pu , après la publication 
de cette loi , exercer le rachat des biens com- 
munaux et patrimoniaux qu'elles avaient aliénés 
forcément et en temps de détresse (3 août 1808 ; 
Cass. S. 8, 1, 448). 

La faculté accordée aux communes, par l'édit 
de 1667, de rentrer dans les fonds par elles 
aliénés depuis 1620, pent ilrt 
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•oit qu'ils aient pour objet la propriété ou 
la jouissance desdits biens , seront terminés 
pareillement par la voie de l'arbitrage (1). 

5. Il sera procédé de la même manière 

}>our les actions exercées ou à exercer par 
es communes contre des citoyens, pour usur- 
pation , partages illicitement faits , conces- 
sions, defrichemens, desséchemens et géné- 
ralement pour toutes les contestations qui 
auront pour objet les biens communaux ou 
patrimoniaux. 

6. En conséquence , les parties comparaî- 
tront devant le juge-de-paix du canton où la 
majeure partie des biens sera située, et nom- 
meront chacune un ou plusieurs arbitres , à 
nombre égal. 

7. Il sera dressé procès-verbal de cette no- 
mination par le juge-de-paix. 

8. Ledit procès-verbal sera signé par le 
juge et par les parties, si elles savent le faire ; 
autrement il en sera fait mention. 

9. Dans le cas où Tune des parties ne vou- 



drait pas comparaître volontairement, eî?e 
sera sommée ae le faire nar une simple oé- 
dule qui sera délivrée par le iuge-de-naix. 



jugc-d« 

10. Les délais expirés , si la partie ne com- 
parait pas, le juge-de-paix nommera d'office 
un arbitre ou plusieurs arbitres pour la par- 
tie non comparante 

xï. lien sera dressé procès- verbal qui sera 
signé par le juge-de-paix et par la partie qui 
aura comparu. 

1 a. Les parties seront tenues de remettre 
leurs titres et mémoires entre les mains des 
arbitres, dans le délai d'un mois; lesdits ar- 
bitres seront tenus d'avoir rendu leur sen- 
tence arbitrale deux mois après cette re- 
mise (2). 

1 3. Dans le cas où il serait nécessaire de 
faire quelques vérifications, lesdits arbitres 
nommeront des gens de l'art pour y procé- 
der (3). 

14. Les experts nommés pour les vérifîca- 



l'Eut, aux droit» d'un émigré (20 juin 1821; 
Cass. S. si, t, i/o). 

Toute question relative à la proportion des 
droits respectifs de deux communes sur de* 
biens communaux , est de la compétence des tri- 
bunaux ; les préfets oe peuvent en connaître ; îl 
ne s'agit pas seulement là d'appliquer les lois 
sur le partage des communaux indivis ( 28 
novembre 1809; J. C. i, 338). 

Les conseils de préfecture ne sont pas compé- 
tens pour décider entre deux communes à qui 
appartient la propriété* de terres vaines et values 
(t3 juillet 1 8 1 3 ; décret, J. C. 2, 386). 

La question de savoir si le propriétaire d un 
fonds situé dans une commune a droit à sa 
portion dans l'affouage qui appartient à la com- 
mune , n'est pas de la compétence de l'autorité 
administrative ; les tribunaux peuvent la décider, 
quand bien même le fonds à raison duquel le 
réclamant prétend exercer son droit serait un 
domaine national. Voy. la loi du 9 ventôse an 4 
(décret du 20 septembre 1809; S. 17, 2, 188). 

La question de savoir si des biens, après par- 
tage des communaux, sont propriété particulière 
des délenteurs ou biens communaux , est de la 
compétence des tribunaux ( 10- mars 1809; dé- 
cret, J. Ci, 262). 

L'omission des formalités requises par la loi 
du 27 mars 1791, pour qu'une action puisse être 
intentée et soutenue en justice au nom de l'Etat, 
forme un moyen de nullité contre les seotences 
arbitrales rendues au préjudice du Gouverne- 
ment pendant le cours de l'arbitrage forcé. Celte 
omission ne peut être couverte par le fait des 
administrateurs chargés de l'exercice des actions 
nationales. 

Ces formalités sont requises pour faire inter- 
venir l'Etat dans une instance déjà liée entre 
d'autres parties , encore qu'il n'y ait d'intérêt qu'à 
raison du séquestre dont sont frappés, à son 
profit, les biens qui sont l'objet de la contestation 
(19 prairial an 11 ; Cas». S. 7, 2 , 770) . 



Dans un procès pour des biens nationaux entre 
commune et 1 Etat, les arbitres du Gouver- 
nement devaient , à peine de nullité , être nom- 
més par le procureur-général-syndic du dépar- 
tement , seul autorisé à poursuivre et à défendre 
sur les demandes relatives aux biens nationaux. 
Le procureur-syndic du district était sans qua- 
lité à cet effet. 

Ces arbitres ne pouvaient être nommés d'office 
par le juge-de-paix qu'après assignation donnée 
au procureur-général, et refus de sa part de 
nommer (19 mars 1819 ; Cass. S. 20, 1, 38). 

Lorsque l'Etat est partie dans l'arbitrage , comme 
représentant un émigré, la sentence serait nulle 
si les arbitres étaient nommés par les adminis- 
trateurs du district, ou si l'action était dirigée 
contre l agent du district ; lies arbitres devaient 
être nommés par Vagent du district, en vertu des 
pouvoirs du procureur-général du département, 
et I action devait être dirigée nominativement 
contre le procureur général , poursuites et diligen- 
ces de Vagent du district (i er juillet i82Î ; Cass. 
S. 23, 1, 32$). 

(1) fçy. la note précédente. 

(2) Il est de l'essence de tous les jugemens, 
même des jugemens arbitraux volontaires. ou né- 
cessaires, que les parties aient pu se défendre, 
que les jugemens soient rendus parties ouïes ou 
dûment appelées. L'inobservation de la rède 
donne lieu à cassation ( 7 brumaire an i3 ; Cass. 
S. 7, a, 787). 

Si les arbitres d'une partie donnent leur dé- 
mission , les arbitres de l'autre ne peuvent juger 
avant le remplacement des démissionnaires ( 3 
messidor an 10 ; Cass. S. 2, 2, 443). 

(3) Des arbitres nommés en conformité de 
cette loi ne peuvent -nommer quelques-uns d'en- 
tre eux pour procéder, hors de là présence des 
parties, aux vérifications qui, aux termes des 
art! i3 et 14, aect. 5 de ladite loi, doivent être 
faites par des 'experts nommés par les arbitres, 
en présence des parties. C« serait un excès d« 
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tions y procéderont parties présentes ou dû- 
ment appelées , et en dresseront procès-ver- 
bal qui sera signé par eux et par les parties , 
si elles savent le faire; autrement il en sera 
fait mention. 

ï5. Dans le cas de partage entre les arbi- 
tres , ils en dresseront procès-verbal par eux 
signé, qu'jls transmettront de suite au bureau 
de paix du canton où la majeure partie des 
biens sera située. 

16. Le bureau de paix fera citer les parties 
à comparaître devant lui, pour voir procéder 
à la nomination du tiers-arbitre (i). 

17. Le jour fixé , le tiers-arbitre sera nom- 
mé par le bureau de paix, à la pluralité des 
voix; il en sera dressé procès- verbal signé 
par les parties, si elles le savent faire; autre- 
ment il en sera fait mention (2). 

1 8. Les assesseurs qui devront assister le 
juge-de-paix seront toujours choisis parmi 
ceux d'une des municipalités du canton non 
intéressées dans l'affaire. 

19. Si toutes les municipalités du canton y 
étaient intéressées , le tiers-arbitre sera nom- 
mé par le bureau de paix du canton le plus 
voisin, dans les formes ci-dessus prescrites. 

20. Les délais rJour les diverses citations 
ci-dessus mentionnées seront les mêmes que 
ceux déterminés par le décret du 18 = 26 no- 
vembre 1790, pour les citations devait les 
juges-de-paix. 

21. La sentence arbitrale sera exécutée 
sans appel, et rendue exécutoire par une 
simple ordonnance du président du tribunal 
du district, qui sera tenu de la donner au bas 
ou en marge de l'expédition qui lui sera pré- 
sentée, conformément à l'art. 6 du titre I«* 
du décret du 16 = 24 àoût 1 792. 



10 = ii juin 1793. — Décret relatif au mode 
de vente du mobilier du Garde-Meuble et de 
la ci-devant liste civile. (L x4, 669; B. 3i, 
87) 

V*y. lois du 10 = ta juillet «793 ; du 
1 4 août 1 793 ; 1 5 vendémiaire an 3 ; I er NI- 
VOSE an 2 ; i5 prairial an 3; 3 nivose an 4- 
foy. aussi 1rs lois des zS el 3i juillet i 793; 
16 août 1793 ; i4 septembre i 793 ; a et 7 
pn aibtal an 2 ; 6 thermidor ''an a. 

Section I". Inventaire du mobilier. 
Art. 1". Dans un mois, pour tout délai, 



de la date du présent décret , il sera procédé 
au récolement général des inventaires qui 
ont dù être faits du mobilier existant au Gar- 
de-Meuble national, garnissant les maisons 
ci-devant royales et autres dépendant de la 
liste civile, dans les maisons habitées par les 
ministres et autres agens, ainsi que des voi- 
tures, chevaux, linge et autres effets servant 
au dernier roi et à sa famille , ou accordées 
à différentes personnes. 

2. Toutes pièces quelconques, et notam- 
ment les inventaires et procès-verbaux d'es- 
timation qui auront servi de base aux opéra- 
tions prescrites par le présent décret, seront 
cotés et paraphes par les commissaires dési- 
gnés ci-dessous, et il en sera fait mention 
dans leurs procès-verbaux; 

3. Lorsque les inventaires précédemment 
faits ne comprendront pas l'estimation des 
objets y portes, le proces-verbal de récole- 
ment sera détaillé par article, et chaque objet 
y sera estimé. 

4. Ce récolement sera fait par des commis- 
saires pris dans le sein de la Convention, 
dont quatre pour Paris, deux. pour le dépar- 
tement de Seine-et-Oise, deux pour lé dépar- 
tement de Seine-et-Marne et deux pour le 
département de TOise, conjointement avec 
deux commissaires nommés à cet effet par le 
directoire du département de Paris et par les 
directoires de district des lieux où sont si- 
tuées les maisons ci-devant royales. 

5. Les scellés seront reconnus et levés en 
présence des commissaires ci-dessus désignés 
par les juges-de-paix ou commissaires qui les 
ont apposés, et après qu'ils les auront recon- 
nus. En cas d'absence, et après qu'ils auront 
été dûment appelés, les scellés seront levés 
par les commissaires désignés par l'article pré- 
cédent. 

6. Pour procéder audit récolement, les 
commissaires se feront représenter tant les 
inventaires généraux du Garde-Meuble na- 
tional, que les inventaires particuliers des 
autres maisons ci-devant royales, et toutes 
autres pièces et renseignemens. Il sera dressé 
procès-verbal dudit récolement, 

7. Chaque commission sera accompagnée 
d'un secrétaire-greffier; les procès- verbaux 
de chaque opération seront dressés doubles 
et numérotés de suite : l'un sera déposé au 



pouvoir qui entraînerait la nullité de leur sen- 
tence (3 novembre 1818; Ca>s. S. 19, 1, 129). 

Les arbitres ne peuvent prendre pour base de 
leur sentence ni la reconnaissance des bornes, 
ni l'ancienneté des clôtures et des cultures, lors- 
qu'il n'a pas été, au préalable, procédé par des 
experts à la vérification de ces objets (12 février 
1809; Cass. S. 10, 1, i{5). 

(1) Est nul tout jugement rendu par le tiert- 



arbilre sans le concours des arbitres partagés 
(l4 brumaire an 10; Cass. S. a, 2, 333). 

(2) Lorsqu'il y a partage enire deux arbitres 
nommés pour décider une contestation, élevée 
entre des communes, ces communes doivent être 
appelées devant le bureau de paix , pour la no- 
mination du tiers-arbitre. Si le juge-de-paix a pro- 
cédé à celte nomination hors leur présence et 
sans leur concours , la sentence arbitrale est 
nulle (i4 décembre 1816; Cass. S. 17, 1, 168). 
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district, et taùtre adressé sur-le-champ au 
comité d'aliénation. 

8. Lesdits commissaires se concerteront 
avec le comité d'aliénation pour toutes les 
opérations prescrites par le présent décret ; 
et, dans le cas où ils ne seraient pas mem- 
bres de ce comité, ils seraient censés en faire 
partie. 

g. Les commissaires nommés par le minis- 
tre de l'intérieur pour lever les scellés et faire ' 
l'inventaire dans les malsons et châteaux de 



4aas pouvoir être regardés comme monn- 
mens , sont précieux par le travail ; les or- 
nemens, ciselures, dorures, marbres, etc., 
et dont la première estimation sera au-dessus 
de mille livres , il en sera dresse un catalogue 
descriptif, lequel sera affiché, distribue et 
inséré dans les journaux, avec indication 
des époques auxquelles il sera procédé à la 
vente des différens objets. 

i5. Il sera prôcédé a une seconde estima- 
tion desdits meubles précieux par des artis- 
tes experts nommés à cet effet par les com- 



missaires de la Convention désignés en l'ar- 



ia liste civile, seront tenus de rendre compte 
sur-le-champ de leurs opérations aux com- 
missaires de la Convention nommés en exé- ticle 4 , de concert avec le ministre de l'in- 
cution de l'article 4, et de les cesser, s'il y a térieur et l'administrateur des domaines na- 



lieu , ou de les continuer sous la surveillance 
desdits commissaires de la Convention. 

Section II. Yente dû mobilier. 

10. Il sera procédé sans délai à la vente des 
meubles courans estimés valoir moins de 
mille livres qui existent dans lesdites mai- 
sons, et ce, à la diligence du procureur-syn- 
dic du district, et, à Paris, du procureur-gé- 
néral-syndic du département , dans la forme 
prescrite par les précédentes lois pour la ven- 
te des meubles appartenant à la République. 

1 1 . Les commissaires mentionnés en l'ar- 
ticle 4 auront soin de réunir, autant qu'il se- 
ra possible, dans un même local, les petites 
portions de mobilier qui pourraient exister 
dans les différentes maisons dépendant de la 
ci-devant liste civile , à l'effet d'accélérer les 
ventes , d'évacuer dans le plus bref délai les- 
dites maisons, et de supprimer ou diminuer 
les frais que nécessite la garde du mobilier , 
ainsi que des maisons , parcs et jardins. 

ia. Le ministre de la guerre sera tenu de 
fournir, dans quinze jours pour tout délai, 
l'état des matelas, couvertures et autres ef- 
fets de toute nature provenant de la liste ci- 
vile qui lui ont été remis, en distinguant 
ceux qui ont été employés pour le service de 



tionaux. 

16. Les tapis de la Savonnerie et les tapis- 
series des Gobelins que les commissaires 
désignés pour Paris et le ministre de l'inté- 
rieur ne jugeront pas devoir être conservés 
pour servir de fonds à la manufacture, seront 
compris au catalogue descriptif, et vendus 
avec les autres meubles et effets précieux. 

17. Il sera procédé à la vente desdits meu- 
bles et effets précieux aux époques oui se- 
ront jugées les plus convenables par lesdits 
commissaires, le ministre de l'intérieur et 
l'administrateur des domaines nationaux. 
Ladite vente serailaite conformément à l'ar- 
ticle o; du présent décret : elle ne pourra 
être faite qu en présence de deux ou au moins 
d'un des' commissaires de la Convention dé- 
signés dans l'article a ci-dessus. 

18. Les objets estimés valoir mille livres 
et au-dessus ne seront adjugés qu'à l'extinc- 
tion des feux. Cette disposition aura lieu 
pour tous les bijoux , diamans, etc. estimés 
valoir ce prix. Il ne pourra être reçu , pour 
tous lesdits effets, aucune première mise au- 
dessous de l'estimation. Sur la demande des 
commissaires, ladite vente pourra être re- 
mise à une autre époque, et le motif en sera 
déduit au procès-verbal. 

19. Les ouvrages d'orfèvrerie qui ne sont 
l'armée, l'emploi qui en a été fait et ceux qui pas précieux par le travail, ainsi que les 
sont encore nécessaires pour les différentes cuivres et bronzes qui ne peuvent être re- 
parties de ce service ; le surplus sera sur : le- gardés comme monumens d'arts, et qui ne 
champ mis en vente, conformément à l'arti- tirent pas de la façon une plus-value consi- 
cle 10 du présent décret. dérable, seront, si fait n'a été, portés à la 

z3. Les commissaires se feront représenter Monnaie pour y être convertis en espèces; 
les états des chevaux, mulets, voitures, selles il sera dressé procès- verbal du poids et du 
et harnais de la liste civile qui existaient au titre desdites matières, par les essayeurs de 

J ?squelsil la Monnaie. Le directeur de la Monnaie 
„;ts; et, à 
qui n'auront point 
ployés pour la remonte de la cavalerie . pour 
Te service de l'artillerie, pour les charrois qui 
se font par économie pour le service de l'ar- 
mée, et qui ne sont point nécessaires à ces 
différens objets , ils seront mis sur-le-champ 
en vente. 

14. A l'égard des glaces de grandes dimen- 
sions, des tapisseries et autres meubles qui, 



tenu de s'en charger , et d'en donner son 
récépissé auxdits commissaires, au bas de 
l'expédition qui lui sera délivrée du procès- 
verbal mentionné au présent article. 

20. Les perles , les diamans et autres pier- 
res précieuses qui pourront se trouver sous 
les scellés , seront distraits de la vente ; il 
sera procédé au récolcment de l'inventaire 
qui a dû en être fait, en présence des person- 
nes préposées à leur conservation. Il *era 
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dresse procès - verbal de leurs espèces, de 
leur nombre et de leur poids, par les com- 
missaires de la Convention et du directoire , 
en présence desdits préposés, auxquels il en 
sera délivré expédition pour leur décharge. 

ai. Lesdits diamans, perles, pierres pré- 
cieuses, etc., après avoir été classés et esti- 
més par les experts choisis à cet effet par 
lesdits commissaires, le ministre de l'inté- 
rieur et l'administration des domaines na- 
tionaux, seront déposés dans la caisse fermant 
à trois clefs établie à la recette conservée 
près l'administrateur des domaines natio- 
naux , et mentionnée au décret du a8 avril 
dernier. 

a a. Après que les perles, diamans et au- 
tres pierres précieuses, provenant soit des 
maisons religieuses, soit des émigrés, soit des 
maisons ci-devant royales, auront été réunis 
et déposés dans ladite caisse , il sera fait un 
catalogue descriptif et estimatif desdites per- 
les, diamans, etc., ainsi que de ceux qui 
existent au Garde -Meuble national, par 
quatre joailliers experts choisis à cet effet 
par lesdits commissaires, le ministre de l'in- 
térieur et l'administrateur des domaines na- 
tionaux , présentés à la Convention nationale 
et agréés par elle. ■ 

a 3. Le catalogue mentionné en l'article 

S recèdent sera imprimé , distribué et inséré 
ans les journaux , avec indication du lieu et 
du jour où il sera procédé à la vente. 

a4. Ladite vente sera faite à Paris dans le 
local qui sera désigné, en présence d'un 
commissaire de la Convention nationale, 
d'un commissaire présenté par l'administra- 
teur des domaines nationaux et agréé par le 
conseil - exécutif provisoire, d'un commissaire 
du département, et de deux des quatre 
joailliers experts désignés dans l'article a a 
ci-dessus. 

a 5. Seront au surplus observées , dans les- 
dites ventes, les formalités prescrites par les 
articles précédens, et par les décrets anté- 
rieurs concernant la vente des meubles ap- 
partenant à la nation. 

26. Les reconnaissances de liquidation, les 
actions des Indes, les contrats de rentes 
perpétuelles et autres créances sur le Trésor 
public, seront admis en paiement du mobi- 
lier mentionné dans le présent décret, sur 
le pied de vingt pour un du revenu net qu'ils 
produisent. Les rentes viagères ou pensions 
seront admises sur le pied de dix de capital 
pour un de revenu net. 

27. Les créances sur la liste civile, dàment 
liquidées, seront également admises pour la 
totalité de leur montant. 

28. Les créances sur le Trésor public ou 
sur la liste civile, qui ne sont point encore 
liquidées , seront également admises en paie- 
ment dudit mobilier, mais pour les deux 
tiers seulement de leur montant , et à la 
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charge de représenter le certificat du dépô t , 
et de donner bonne et suffisante caution t le 
payer, jusqu'à due concurrence, le prix de 
ta vente , dans le cas où la créance serait r»ft- 
jetée ou réduite. 

Sxctiom III. Liquidation des créances à U charge 
de la licte civile. 

ag. Les créances de la liste civile dont les 
titres n'auront pas été déposés dans deux 
mois à compter de la promulgation dn prcV 
sent décret, au bureau du commissaire liqui- 
dateur, seront rejetées et annulées. 

30. Le commissaire liquidateur sera tenu, 
à peine d'être poursuivi, même par corps, 
pour la restituUon du traitement qu'il aura 
reçu, de terminer l'opération dont il eat 
chargé avant le i« janvier prochain, sauf 
à lui à requérir qu'il lui soit accordé le nom- 
bre de commis nécessaire; à l'effet de quoi 
il fera sa réquisition aux comités de liquida- 
tion et des finances. Les créances seront li- 

3uidées en suivant l'ordre des numéros (la 
épôt des titres. 

31. Le comité de liquidation est chargé de 
nommer dans son sein deux commissaires 
spécialement chargés de surveiller ladite li- 
quidation, et d'en opérer la clôture pour te 
1" janvier prochain. 




Sectioh iy. 
et du mobilier nécessaire à 
du service public 

3a. Les commissaires de la Convention 
mentionnés en l'article 4 , après avoir distin- 
gué les portions du mobilier dépendant ci* 
devant de la couronne ou de la liste civile 

3ui doivent être vendues, des monumens 
'art ainsi que des meubles meublans qu'il 
est nécessaire de conserver pour le palais 
national et autres établissemens publics, fe- 
ront dresser un inventaire exact et détaillé 
de tous ces derniers objets. 

33. Ils se concerteront avec la commission 
des monumens pour la rédaction de l'inven- 
taire détaillé des monumenà d'art, pour dé- 
terminer ceux qu'il conviendra de conserver 
dans l'emplacement qu'ils occupent, et pour 
transporter le surplus au palais national, ou 
dans tout autre local désigné à cet effet. Us 
se concerteront avec le comité des inspec- 
teurs de la salle , pour l'inventaire du mo- 
bilier à l'usage de la Convention nationale, 
de ses comités , et du lieu des séances dn 
conseil exécutif provisoire , avec les minis- 
tres, l'administrateur des domaines natio- 
naux, le directeur-général de la liquidation , 
les commissaires de la Trésorerie et de la 
comptabilité, pour l'inventaire du mobilier 
natioual à leur usage personnel , et à celui 
de leurs bureaux , ainsi que des administra- 
tions ou régies dont la surveillance leur est 
confiée- 
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34. Ces inventaires seront recensés, au 
commencement de chaque année, par les 
commissaires que le Corps -Législatif 



cet effet. Il sera fait trois copies de 
c* recensement, dont l'une sera déposée 
aux archives nationales, la deuxième au 
comité correspondant à chaque partie d'ad- 
ministration ; la troisième sera délivrée aux 
itninistres, administrateurs ou dépositaires, 
îtesquels seront tenus de requérir ledit récole- 
jtneat, à peine d'être responsables des suites 
4e leur négligence. 

{Section Y. Recouvrement et vente du mobilier 
disirait. 

35. 'Tous dons de mobilier prétendus faits 
parle ci-devant Roi et sa famille sont an- 
nulés , à moins qu'ils né l'aient été par un 
bon de sa main contre-signé de l'ordonna- 
teur ou intendant du Garde -Meuble, et 
porté sur le registre dudit Garde-Meuble. 

36. Tous donataires ou détenteurs de meu- 
bles et effets pro venus de la couronne ou de 
lu liste civile, leurs héritiers ou ayant-cause, 
seront tenus, dans un mois pour tout délai, 
à compter de la publication du présent dé- 
cret, d'en faire leur déclaration au secréta- 
riat du comité d'aliénation-, ou au greffe de 
la municipalité de leur résidence, qui sera 
tenu d'en transmettre sur-le-champ copie au- 
dit secrétariat. Les possesseurs actuels des- 
dits meubles et effets qui ne pourront justi- 
fier du bon spécifié dans l'article précèdent 
seront tenus de les rétablir au Garde-Meuble 
national, ou d'en payer la valeur d'après la 
facture qui doit exister audit Garde-Meuble, 
ou à dire d'experts (1). 

37. Ceux qui n'auront point satisfait à la 
disposition du présent article seront pour- 
suivis comme voleurs d'effets publics. Il sera 
accordé au dénonciateur , à titre de récom- 
pense, le huitième du prix des meubles et 
effets dont il aura prdeuré le recouvrement. 

38. Les officiers domestiques de la ci-de- 
vant famille royale qui seront convaincus 
d'avoir eu connaissance des dilapidations de 
mobilier, argenterie, bijoux et revenus ter- 
ritoriaux, et qui ne les dénonceront pas dans 
le mois qui suivra la publication du présent 
décret, serpnt privés de toutes pensions, ré- 
compenses et secours. 

3g. Les dénonciations mentionnées en l'ar- 
ticle précédent seront faits aux corps admi- 
nistratifs, qui seront tenus de les dénoncer 
aux tribunaux, et d'en instruire le comité 
d'aliénation et l'administrateur des domaines 
nationaux. 

40. Les meubles recouvrés seront vendus 
conformément aux dispositions du présent 
décret. ' 



41. Tous les effets mobiliers provenant des 
biens nationaux , de la liste civile ou des 
émigrés, vendus postérieurement à la pro- 
mulgation du présent décret , pourront être 
exportés à l'étranger en exemption de tous 
droits de sortie, à la charge de représenter 
l'extrait du procès-verbal de vente dûment 
certifié par l'administration de district , et, à 
Paris, par celle du département, et de don- 
ner caution du montant des droits, lesquels 
seront payés, dans le cas où lesdits extraits 
seraient trouvés abusifs, d'après la vérifica- 
tion qui en sera faite par les régisseurs des 
douanes ou leurs préposés. Les dispositions 
de la présente section sont déclarées commu- 
nes au mobilier provenant des ci-devant 
princes et des émigrés. 

Section VI. Administration des immeubles dé- 
pendant de la ci-devant liste civile. 

• 4a. Les biens dépendant de la liste civile, 
jusqu'à leur aliénation, seront administrés 
comme tous les autres biens nationaux, à 
l'exception du jardin et du palais national, 
du Jardin-des- Plantes, du vieux Louvre et 
autres bâtimens conservés par le présent dé- 
cret, sous la surveillance spéciale du ministre 
de l'intérieur, et de ceux qui sont employés 
à des magasins pour la flotte et l'armée, au 
logement des ministres et des régies , lesquels 
continueront à être sous la surveillance des 
ordonnateurs de chaque partie, sauf les chan- 
gemens ou réformes qui pourront être pro- 
posés par les commissaires de la Convention, 
son comité d'aliénation ou ses autres comités. 

43. La manufacture de la Savonnërie sera, 
aussitôt après la promulgation du présent dé- 
cret, réunie à la manufacture des Gobelins, 
et son local aliéné dans les formes prescrites 
pour les autres biens nationaux. Lesdils éta- 
olissemcns réunis continueront à être sous la 
surveillance du ministre de l'intérieur. 

44* La machine de Marly est supprimée. 
Les fers servant à la communication des mou- 
vemens, les tuyaux de fonte et plomb servant 
à la conduite des eaux, seront inventoriés et 
estimés, vendus par lots au plus offrant et 
dernier enchérisseur, conformément aux dis- 
positions du présent décret. Le cours d'eau, 
les rouages et les bâtimens et terrains en dé- 
pendant seront vendus dans la forme pres- 
crite par les précédens décrets pour la vente 
des domaines nationaux. 

45. Les commissaires de la Convention 
nommés en exécution de l'article 4 ci-dessus, 
se feront rendre compte de l'emploi des qua- 
tre cent mille livres mises par le décret du 3 
avril à la disposition du ministre de l'inté- 
rieur, pour subvenir aux dépenses d'exploi- 
tation et d'entretien des bâtimens, par le dé- 



(1) Voy. loi du a prairial as a. 
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départent eus 

île Paris, dé l'Oise , de Seine-et-Oise et Seine- 
et-Marne. Il en sera fait rapport à la Con- 
vention. 

5a. Lesdits commissaire* sont autorisés à 
faire, dans la régie et administration des 
biens dépendant de la ci-devant liste civile, 
toutes les suppressions, " 



réductions et écono- 



mies qu'exige dès à présent le bien public, 
ou qui deviendront possibles d'après les opé- 
rations prescrites par le présent décret, après 



Le 



en avoir retere au comité d'aliénation 
détail desdites économies sera présenté à 
la Convention nationale: il en sera donné con- 
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cret dtt 29 novembre dernier , et de celle de publique de conserver^dans les 
cinquante mille livres mise a sa disposition 

56ur la machine de Mariy , les manufactures 
es Gobelins et de la Savonnerie, et de tou- 
tes autres sommes tirées dn Trésor public 
depuis le xo août dernier, pour dépenses ci- 
devant à la charge de la liste civile. 

46. Les baux des .maisons, terres, prés, 
etc., dépendant de la liste civile, seront an- 
nulés comme faits à vil prix. Les commissaires 
de la Convention, de concert avec les -corps 
administratifs, prendront les mesures néces- 
saires pour faire régler par expert l'indem- 
nité due au Trésor public pour la suppres- 
sion de la dîme, de la classe, de la taille , de naissance à l'administrateur des domaines na- 
la capitation, et la non-prestation des clauses 
ménagères insérées dans les différens baux, 
ainsi que pour en assurer le recouvrement. 

47. Ils détermineront, de concert avec les 
corps administratifs, et après avoir entendu 
les préposés de la régie, le prix auquel les 
fermiers pourront jouir, jusqu'à la vente des 
héritages à eux loués. Ce prix ne pourra être 
au-dessous de l'ancien prix «.augmenté du 
montant annuel de l'indemnité réglée en exé- 
cution de l'article précédent. 

48. Ils feront procéder à la location des ap- 
partenons qui seront susceptibles d'être, loues, 
mais sous la condition expresse qu'ils seront 
évacués dans les six mois qui suivront la 
vente ou la destination spéciale à quelque 
partie du service public. 



tionaux. 

SiCTioii VIL Vente des immeubles dépendait) de 

la liste civile. 

53. Les maisons, parcs, jardins et tous les 
héritages dont la conservation n'aura poiut 
été décrétée pour servir à l'instruction ou 
aux élablissemens publics , seront aliénés 
conformément aux précédens décrets, et no- 
tamment à celui du 3 de ce mois, concernant 
la vente des immeubles provenus des émigrés. 
Les valeurs qui ont été et qui seront admises 
en paiement desdils biens le seront égale- 
ment eu paiement de ceux deiaiiste civile. 

54. Les citoyens qui, en vertu des brevets 
des ci-devant rois, ont fait construire à neuf 
sur les terrains nationaux , jouiront pendant 



49- L'administrateur des domaines natio- ] eU r vie des édifices par eux construits, à la 

naux aura sur la vente ou régie des biens de charge de les enl retenir de grosses et menues 

la liste civile la même surveillance qui lui est réparations, sous la surveillance du procu- 

attribuée sur les autres domaines nationaux, reur-général-s) ndjc du département , qui en 

Les administrateurs de l'enregistrement se- demeure garant. En cas de vente, ils serout 

ront tenus de correspondre avec lui pour tous indemnisés de leur jouissance, conformément 



les objets relatifs à leur vente ou régie, et de 
lui fournir tous les renseignemens dont il 
aura besoin. 

5o. Le ministre de l'intérieur ne pourra 
donner aucun ordre aux corps administratifs, 
concernant lesdits biens ; les réclamations 
des particuliers et des corps administratifs, 
directement adressées sur ces objets aux 
membres du conseil exécutif, seront ren- 
voyées à l'administrateur des domaines natio- 
naux , et il ne pourra être donné aucune dé- 
cision sur ces objets sans qu'il ait donné son 
avis. Cet administrateur sera spécialement 
chargé de suivre l'exécution desdites déci- 
sions, dont il lui sera donné connaissance of- 
ficielle. Le présent article ne déroge en rien 
aux exceptions portées és-articles du présent 
décret pour différentes maisons et élablisse- 
mens, lesquels sont déclarés être sous la sur- 
veillance de différens ordonnateurs, 

5t. Les comités d'Instruction publique et 
de la guerre se concerteront avec le comité 
d'aliénation et les commissaires ci -dessus 
désignés, sur les portions de terrains et bâ- 
timens, nationaux qu'il peut être utile à la Re- 

5. 



à ce qui est prescrit pour les bénéficiers qui 
ont fait reconstruire les bâtimens de leurs 
bénéfices; le montant de leUr indemnité dû- 
ment liquidée sera admis en paiement des do- 
maines nationaux. 

55. Les commissaires de la Convention 
nommés en exécution de l'article 4 serout 
spécialement chargés de surveiller, pour les 
biens dépendant de la liste civile, l'exécution 
du décret concernant la vente en détail des 
châteaux, parcs et autres grandes propriétés 
nationales. L'administrateur des- domaines 
nationaux se concertera avec eux. Ils référe- 
ront des difficultés au comité d'aliénation, 
lequel en fera son rapport à la Convention 
nationale, dans les cas prévus par la loi et 
autres dans lesquels l'intérêt de la Républi- 
que paraîtra l'exiger. 

5(>. La commission des monuméns sera et 
demeurera supprimée à compter du i 4 * sep- 
tembre prochain. 

57. Toutes les dispositions des précédens 
décrets qui sont contraires au présent sont 
abrogées. 



11 
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10 =s l4 JtrtM 1793. — Décret relalif à l'organi- 
Mtioo du Jardin nation*! des Plantes et d» 
cabinet «^'histoire naturelle , sons le nom de 

Muséum d'histoire naturelle. (L. i4, 683 ; B- 

3't 79-) 

Voy.XcA du H siFTBata&s 1793. 

Titrx I er . Organisation de l'établissement. 

Art» 1*: ' L'établissement sera nommé à 
l'avenir Muséum d'histoire naturelle. 

a. Le but principal de cet établissement 
sera l'enseignement public de l'histoire na- 
turelle, prise dans toute son étendue, et ap- 
pliquée particulièrement à l'avancement de 
l'agriculture, du commerce et des arts. 

3. Tous les officiers du Muséum porteront 
le titre de professeurs, et jouiront des mê- 
mes droits. 

4. La Convention nationale, voulant con- 
sacrer l'égalité entre des hommes que l'Eu- 
rope savante met sur le même rang, sup- 
prime la place d'intendant du Jardin-des- 
P^ntes et du cabinet d'histoire naturelle. 

5. Le traitement attaché à ladite place sera 
réparti dorénavant par portions égales entre 
les professeurs de l'établissement. 

6. Il sera nommé parmi les professeurs et 
par les professeurs un directeur , qui sera 
chargé uniquement de faire exécuter les ré- 
glemens et les délibérations de l'assemblée 
qu'il présidera. 

7. Le directeur sera nommé pour un an, 
et il ne pourra être continué qu'au scrutin 
et pour une année seulement. 

8. Il y aura un trésorier du Muséum, 
nommé au scrutin dans l'assemblée des pro- 
fesseurs et choisi parmi eux; les attributions 
annuelles accordées à rétablissement seront 
remises en masse au 'trésorier pour être ré? 
parties sous sa responsabilité. 

9. Lorsqu'une place de professeur vaquera 
par mort, démission ou autrement, les pro- 
fesseurs du Muséum nommeront au scrutin 
le savant qu'ils jugeront le plus propre à 
remplir la place vacante. 

10. L'officier du cabinet, chargé jusqu'à 
présent des herbiers, ne sera uniquement 
chargé, à l'avenir que d'écrire et de complé- 
ter La botanique des différentes parties de 
la France, et défaire la 'concordance de la 
synonymie. 

11. L'administration des herbiers fera dé- 
sormais partie des fonctions du professeur 
de botanique. 

12. L'adjoint à la garde du cabinet et 
chargé dés correspondances , sera unique- 
ment chargé de compléter la minéralogie et 
la zoologie de la France. 

13. Les leçons d'histoire naturelle données 
jusqu'ici au collège de France seront don- 
nées à l'avenir dans une des salles du cabinet 
d'histoire naturelle. 



CONVENTION NATIONALE. — lO JUM 1793. 

*4. Il y aura chaque année au Muséum 



deux séances publiques, dans lesquelles les 
professeurs rendront compte de leurs tra- 
vaux. • 

i5. Le Muséum d'histoire naturelle sera 
sous la protection immédiate des 
tans du peuple , et sous la 
conseil exécutif. 



Titbk IL Des 



du Muséum. 



Art. i". Pour enseigner complètement 
l'histoire naturelle dans toutes ses parties, on 
donnera douze cours dans le Muséum, sa- 
voir : 

i° Un cours de minéralogie; a° un cours 
de chimie générale; 3* un cours des arts 
chimiques ; 4 0 un cours de botanique dans le 
Muséum ; 5* un cours de botanique dans /a 
campagne; 6° un cours d'agriculture et de 
culture des jardins , des arbres fruitiers et 
des bois; 7 0 deux cours pour l'histoire na- 
turelle des quadrupèdes, des cétacées, des 
oiseaux, des reptiles, des poissons, des in- 
sectes, des vers et. des animaux microscopi- 
ques ; 8° un cours d'anatomie humaine ; 9 0 un 
cours d'anatomie des animaux ; io° un cours 
de zoologie; n° un cours d'iconographie na- 
turelle , ou de l'art de dessiner et peindre 
toutes les productions de la nature. 

a. La nature des objets qui doivent être 
traités dans ces différens cours, la nécessité 
de les accorder avec les saisons que plusieurs 
d'entre eux exigent, et tous les détails rela- 
tifs à l'organisation particulière du Muséum, 
seront l'objet d'un règlement que les profes- 
seurs demeurent chargés de rédiger, et qu'ils 
communiqueront au comité d'instruction pu- 
blique. 

Tiras UI. Bibliothèque d'histoire natorelle. 

Art. *•». Le premier étage du bâtiment oc- 
cupé jusqu'ici par l'intendant du Jardin-des- 
Plantes et de son cabinet d'histoire naturelle 
sera réservé en entier pour recevoir une bi- 
bliothèque nécessaire au complément du 
Muséum. 

a. A cet effet, on réunira aux livres qui 
existent déjà dans le Muséum les doubles 
des livres d'histoire naturelle de la grande 
bibliothèque nationale. 

3. Deux professeurs du Muséum , réunis à 
deux commissaires du comité d'instruction 
publique, seront autorisés à choisir dans les 
bibliothèques des. maisons ecclésiastiques sup- 
primées, et autres bibliothèques nationales, 
les livres d'anatomie, de minéralogie, de 
chimie, de botanique , de zoologie et de voya- 
ges qui ont des rapports à l'histoire natu- 
relle, pour en enrichir la bibliothèque du 
Muséum. 

4. La, collection des plantes et animaux 
peints d'après nature dans le Muséum d'his* 
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toire naturelle, et déposée à différentes épo- 
ques dans !a bibliothèque nationale, sera 
transportée dans celle du Muséum. 

Titbk IV. Des correspondance! da Maieam. 

Art.'tP'. Le Muséum d'histoire naturelle 
correspondra avec tous les établissemens ana- 
logues placés dans les différons départemens 
de la République. 

2. Cette correspondance aura pour objet 
les plantes nouvellement cultivées ou décou- 
vertes, la réussite de leur culture , les miné- 
raux et les animaux qui seront découverts , 
et généralement tout ce qui peut intéresser 
les progrès de l'histoire naturelle , directe- 
ment appliquée à l'agriculture, au commerce 
et aux arts. 

3. Le professeur de culture sera chargé de 
faire parvenir dans les jardins de botanique 
situés dans les divers départemens de la 
France les graines des plantes et des arbres 
rares recueillies dans le jardin du Muséum. 
Ces envois pourront être étendus jusques 
aux nations étrangères , pour en obtenir des 
échanges propres à augmenter les vraies ri- 
chesses nationales. 




KATTOWALI. — lO SVtm 

vérificateur des comptes, 
eipal et de dix expéditionnaires. 

7. Nul ne pourra parvenir aux emplois de 
la régie des poudres et salpêtres sans avoir 
été élevé, sauf les exceptions ci-après; et, 
pour obtenir une commission d'élèves, il 
faudra se conformer aux dispositions de l'ar- 
ticle 26 du décret du a5 septembre = 19 oc- 
tobre 179t. 

8. Lorsqu'une place d'élève deviendra va- 
cante, il en sera usé ainsi qu'il est enjoint 
article «7 dudit décret 

9. Les places dé contrôleurs qui viendront 
à vaquer ne seront données qu'aux élèves. 

10. Les places de commissaires comptables 
resteront divisées en trois classes , confor- 
mément à l'article 29 dudit décret, suivant 
le tableau annexé an présent décret. 

1 1. Les places de commissaires comptables 
qui viendront à vaquer dans la seconde classe 
ne pourront être données qu'aux contrôleurs 
au vérificateur des comptes, s'il a été 



10 = a4 ron» 1 7a3. — Décret portant règlement 
snrla répie des poudres et salpêtres. (L. i4, 
689; B. 3i, 84.) 

y~oy. lois du î3 septembre = 19 octorrk 
1 79 1 ; du 17 germinal an 3 ; du 37 fructidor 
an 5. 

Art. i«. La régie des poudres et salpêtres 
continuera d'être confiée à une seule admi- 
nistration , aux conditions suivantes. 

2. Le nombre des régisseurs sera de trois : 
ils seront tenus de résider à Paris et de te- 
nir des assemblées pour l'expédition des af- 
faires de la régie. Ils tiendront un registre de 
leurs délibérations, qui seront signées des 
membres présens. 

3. Les régisseurs seront sous la surveil- 
lance et sous les ordres du conseil exécutif, 
et tous les employés nécessaires à l'exploita- 
tion et fabrication seront sous les ordres des 
régisseurs, qui ne pourront les destituer que 
par délibération. 

4. Il sera établi des commissaires compta- 
bles à la tête des fabriques, des raffineries, 
des bureaux de réception et ventes et ceux 
de simples ventes, suivant l'état annexé au 
présent. 

5. Il y aura deux inspecteurs généraux, 
deux inspecteurs particuliers , huit contrô- 
leurs et quatre élèves, qui seront envoyés 
par les régisseurs dans les fabriques, raffine- 
ries et établissemens où ils le jugeront utile. 

6. Il sera formé un bureau d'administra- 
tion générale près la régie centrale ; il sera 
composé d'un caissier général, d'un direc- 
teur et un sous - directeur de correspon- 
dance, d'un directeur de comptabilité, d'un 



12. Les places d'inspecteurs ne pourront 
être données qu'à des commissaires de pre- 
mière ou de seconde classe, eu à des con- 
trôleurs. 

13. Les plaees de commissaires de la pre- 
mière classe ne pourront être dénuées qu'aux 
inspecteurs ou aux. commissaires d 
classe, ou au sous-directeur de 
dance, s'il a été élève. 

14. Les places de caissier général , de di- 
recteurs de correspondance et de comptabi- 
lité , seront données aux commissaires de pre- 
mière ou de seconde classe, aux inspecteurs 
ayant au moins trois ans d'exercice en ces 
qualités, ou au sous-directeur de correspon- 
dance, s'il a été élève. 

15. La place de sous-diréeteur de corres- 
pondance sera donnée aux commissaires de 
de seconde classe , au vérificateur' des comp- 
tes , ou à un contrôleur. 

16. La place de vérificateur des comptes 
sera donnée au commis principal , aux con- 
trôleurs , aux élèves , ou aux commis expédi- 
tionnaires. 

1 7. La place de commis principal sera don- 
née à un des commis expéditionnaires , qui 
ne seront admis qu'à dix-huit ans au moins , 
après examen sur les qualités nécessaires pour 
en remplir les fonctions. 

18. Les places de commissaires de la troi- 
sième classe ne pourront être données qu'à 
des élèves , ou, â titre de retraite, à des com- 
mis de la régie, ou à d'autres employés des 
régies èt administrations , pourvu que , par 
le temps de leurs services, ils aient droit à 
une pension sur le Trésor public. 

19. Les régisseurs seront choisis et nom- 
més par le conseil exécutif, entre tous les 
commissaires de la première classe , le cais- 
sier général, les directeurs de correspond 
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dance et de comptabilité, et les inspecteurs, 
pourvu qu'ils aient au moins cinq ans d'exer- 
cice en ces qualités. 

20. Les traitemens de tous les employés 
seront composés de remises sur la vente des 
poudres et la récolle des salpêtres , sur les 
fabrications et achats de salin et potasse , et 
sur la qualité de la poudre, ou de sommes 
fixes, suivant le tableau annexé au présent 
décret, qui aura son effet à compter du 
i« janvier i 7 o3. 

ai. Les traitemens composes en partie de 
remises ne pourront, dans aucun cas, excé- 
der , tant en sommes fixes qu'en produit de 
remises, savoir : pour les régisseurs, la somme 
de douze mille livres ; pour les commissaires 
-de première classe , celle de sept mille livres; 
pour ceux de la deuxième classe , celle de 
deux mille quatre cent livres, et pour ceux de 
la troisième, dix-huit cents livres ; ni être au- 
dessous du minimum ci-après, savoir.: pour 
les régisseurs, huit mille livres; pour les 
commissaires de première classe, quatre 
mille livres; pour ceux de la seconde, dix- 
huit cents livres, et pour ceux, de la troisième 
quinze cents livres^, conformément à l'état 
annexé au présent décret. 

as. Le décret du a3 septembre =19 oc- 
tobre 1791 , et ceux postérieurs, seront exé- 
cutés en tout ce qui n'y est pas dérogé par le 
présent décret. ^ 

10 = i4 JUtw 1793. — Décret relatif » un ju- 
gement réndu sur une provocation an doel. 
(B, 3i, 86.) 

4 Foy. loi du 17 SBPTÉMBRS I792. 

La Convention nationale, ouï le rapport 
de son comité de législation, uasse à l'ordre 
du jour, motive sur les dispositions de l'ar- 
ticle 1" de la loi du 17 septembre, portant 
que tout nrocès et jugemeus contre des ci- 
toyens, depuis le 14 juillet 1789, sous pré- 
texte de provocation au duel, sont éteints 
et abolis. 



10 = 10, juin 1793. — Décret qui adjoint le 
citoyen Gandin aux représentai dan* le dé- 
partement de la Vendée et des Deux-Sètres. 
(B. 3i, 82.) __ 

10 = i4 juin 1793. — Décrelquî accorde a ti- 
tre de prêt dix mille livres à la section du 
Nord de Paris. (B. 3i, 9» ) 



10 = i4 Juin 1793. — Décret relatif an renou- 
vellement et l'organisation de la municipa- 
lité de Paris. <L. 1 4« 663; B. 3i, 98 ) 



10 = v4 juin x 7 93 . — Décret qui accorde un 
secours à la veuve du capitaine du corsaire 
la Citoyenne française , de Bordeaux. (B. 3 1 , 

99) 



DU 19 AU il JTJIlf 1793. 

10 = i4 Jtxnr 1793. — Décrets qui accordent 
des fonds pour les gagistes pensionnaires et 
salariés, ponr rétablissement des bureaux de 
la marine et pour les employés du cadastre. 
(B. 3i, 82 et 83.) 



10= 14 «m» 1793. — Décret qui autorise les 
généraux à effectuer l'amalgame des troupes 
de ligne et des volontaires nationaux. ( L. ï4, 
665; B. 3i, 97.) 

10 juin 1793. — Décret qui change le nom de 
la rille de la Boche-Bernard , et qui porte 
que le nom de Joseph Sauveur sera inscrit au 
Panthéon. (L. i4, 667.) 



10 = i-J juin 1793. — Décret qui ordonne de 
procéder à la levée des scellés et a la vente 
des meubles de menuiserie et éhénisterie fa- 
briqués pour le compte de la nation. (B. 3t t 

97) 



10= i4 juin 1793. — Décret qui ordonne 
l'impression et l'envoi aux dipartemens et so- 
ciétés populaires du projet d'acte constitution- 
nel. (B. 3i, 99.) 



10= 1 4 juin 1793. — Décret portant qu'il n^y 
a aùcun motif d'inculpation contre l'ex-mi- 
nistre de la justice Garai, le jury du 2 e ar- 
rondissement et le tribunal du b f arrondisse- 
ment de Paris, au sujet de la dénonciation 
faite contre eux par les citoyens Laugier et 
Bontemps. (L. 14, 666; B. 3i, 87.) 



10 = i4 juin 1793. — Décret qui déclare ci- 
toyen français Pierre -François Plouvîer, ci- 
devant notaire interprète à Ostende. (L. 14, 
688 ; B.3i, 86.) 

16= i4 juin 1793. — Décret qui met cent 
soixante mil*) livres à la disposition du minis- 
tre des contributions publiques , pour les dé- 
penses relatives à l'établissement de ses bu- 
reaux dans le ci-devant hôtel de la mairie. 
(B. 3i, 83 ) 



io juin 1793. — Déclaration des droits de 
l'homme. Foy. 29 mai 1793. — Bentes via- 
gères. Foy. 3o mai 1793. 



il = 19 juin 1793. — Décret relatif au paie- 
ment des pensons des invalides de la marine. 
(L. i4, 695 ; B. 3i, 101.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son eomitè de marine, 
considérant : 1 0 que les pensions sur la caisse 
des fonds des invalides de la marine ont été 
soumises à la liquidation par la loi du 1 3 mai 
1791 i que le tableau de ces pensions a été 
fourni au commissaire liquidatéur depuis le 
17 mai 1792 ; que la loi du 8 juin suivant a 
ordonné que lesdites pensions continueraient 
d'être payées à titre de secours provisoires, 



CONVENTION NATIONAL*. 

pendant l'année 179» seulement, jusqu'au 
maximum de six cents livres; 

a» Que le travail nécessité ne peut être 
achevé avant le mois de juillet prochain , et 
cependant que, depuis le mois de janvier 
«dernier, lesdits pensionnaires invalides nont 
rien j*eçu, quoique la plupart d'entre "eux 
n'aient d'autre ressource que lesdites pen- 
sions; et voulant donner une preuve de jus- 
tice et d'humanité en venant au secours des 
marins indtgens , la Convention nationale 
décrète ce qui suit : 

Art. 1". Les pensions qui n'excéderont pas 
la somme de trois cents livres , accordées à 
quelque titre que ce soit sur la caisse des in- 
valides de la marine, continueront d'être 
payées à titre de secours provisoires , pen- 
dant le cours de la présente année 1795, et 
même jusqu'à l'époque où lesdites pensions 
seront définitivement liquidées et décrétées , 
comme elles l'ont été pendant le courant de 
ladite année 1792. 

a. Quant aux pensions au-dessus de trois 
cents livres jusqu'au maximum de six cents 
livres, et qui sont également soumises à ladite 
liquidation , il n'en sera seulement payé que 
les six premiers mois de la présente année 
1793, sauf à tenir compte du moins ou du 
surplus, s'il y a lieu, d'après la liquidation 
que le commissaire-liquidateur sera tenu de 
lui soumettre de toutes lesdites pensions d'ici 
au mois de juillet prochain. 

. 

x 1 = 1 4 Jun» 1793. — Décret qui accorde six 
cent* livres au citoyen Guyot, canonnier. (B. 

3i, 104.) 



ji = la juur 179}. — Décret qui ordonne la 
suspension et le rapport de la procédure in- 
tentée contre plusieurs citoyens de Chauny. 
(B. 3 1,104.) 



11 juin 1793.— Décret portant que les citoyens 
du département du Doubs ont bien mérité de 
la patrie. (B. 3i, io5.) 



11 = 11 juin 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté Barueb Cerf-Beer. (B. 3i , 
10a.) 



il jura 1703. — Décret de liquidation de ju- 
randes et maîtrises. (B. 3i, io3.) 



11 jura 1793. —Décret qui ordonne de rendre 
compte de l'élargissement du citoyen de .Ça- 
derouse et de la dame de la Porte. ( B.- 3i , 
io4.) 



11 = 19 juin 1793. — Décret qni approuve 
une instruction de. la Trésorerie aux payeurs 
des années. (L. 14, 693 ; B. 3i, 100.) 



• no n au i3 juin 1793. 34i 

11 = 19 juin 1793. — Décret qui fixe le trai- 
tement du citoyen Duhamel, instituteur des 
sourds muets à Paris. (B. 3i, 100.) 



11 = i3 = i8 jura 1793. — Décrets qui accor- 
dent quatre cent mille livres.au département 
du Cantal, et cinq mille à la section des amis 
de la patrie à Paris. (B. 3i, I02 et io3.) 



11 = 19 jura 1793. — Décret qui suspend un 
arrêté pris par les représenlans près l'armée 
du Nord, relatif au paiement des sommes pour 
j-éparations de brides et selles- de Ja cavalerie. 
(B. 3i, 102.) 

II JUIN 1793. — Assignats. Voy.'^ JUIN r?93. 
— Biens communaux. Voy. 10 juin 1793.— 
Enseignes entretenus, etc.; Greffiers de police 
correctionnelle 4 Militaires; Navires des villes 
anséaliques. Foy 9 juin 1793. 



la juin 1793. — Décret portant nomination de 
commissaires pour recevoir le serment de* 
volontaires partant pour la Vendée. ( B. 3 1 , 
107) . 

ia = 16 juin 1793. — Décret qui nomme le* 
commissaires chargés . d'inventorier les pa- 
piers de la ci-devant commwsion des Doute. 
(B. 3i, 107.) 

12 juin 1793. — Décret qui approuve Ies_ me- 
sures prises paHe'déparlement de Pari* pour 
envoyer des forces contre les rebelles. (B. 3i, 

lo7) __— 

la Jura 1793. — Décret qui admet* comme mem- 
bre de la Convention le sieur Blondel. (B. 3i, 



12 = 16 jura 1793. — Décret qui proroge les 
pouvoirs du comité de salut public, et nomme 
les citoyens Gasparin et Jean-Bon-Saiqt-An- 
dré a ce comité. (L. i4, 697 ; B. 3i, 108.) 



la = 16 juin 1793. — Décret relatif aux bois 
affectés à l'exploitation dçs salines de Dieuse, 
Moyenvic et Château-Salins. (L. 14, 699 ; B. 
3i, io5.) ' 

1 c 

la juin 1793. — Décret qui autorise le paie- 
ment de la pension accordée aux élèves de 
la fondation des écoles militaires. (B. 3i, 
10S,) ' 



la juin 1793. — Administrateur», juges, etc. 
Voy. 8 juin 1793. — Infanterie et cavalerie. 
Voy. 4 Juin 1793. — Pauvres; Vente d'or- 
ttemens d'église. Voy 8 juin 179! 



l3 = i4 juin 1793. — Décret relstif a l'ou- 
vert are d'un concours pour la composition 
de* livres élémentaire* destinés à l'enseigne- 
ment national. (L. i4» 7<> 8 ; B- 3i, lia.) 

Art. U sera ouvert un concours pour la 
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composition des livres élémentaires destinés dans lés départemens qui viendront à en 

à l'enseignement national. manquer. S'ils refusent de s'y rendre, le se- 

a. Il sera formé uoe commission d'hommes cours ci-dessus à eux accorde cessera d'avoir 

éclairés dans les sciences , les lettres et les lieu. 

arts , pour juger, entre les différais ouvrages 8. Les exécuteurs qui exerçaient les droits 

qui seront envoyés, ceux qui mériteront la connus fbus le nom de havage, ritlerie ,' et 

préférence. autres dénomination de l'espèce , et qui , dev 

3. Le comité d'instruction publique est puis la révolution, ont cessé d'en jouir par le 
chargé du choix des personnes qui compose- refus formel des citoyens de s'y soumettre, 
root ladite commission , et d'en soumettre la sur l'attestation des corps administratifs cons- 
iste à l'approbation de la Convention. tatant ce refus et l'époque où il a eu lieu , 

4. Aussitôt après la nomination, la com- ensemble qu'ils n'ont rien touché qui puisse 
mission arrêtera, de concert avec le comité y suppléer, recevront, à partir de sa date, 
d'instruction publique, le plan des ouvrages et par forme d'indemnité, le traitement ci- 
élémentaires qui devront servir à l'enseigne- dessus déterminé. 

ment national. . 

5. Ces programmes seront rendus publics. ,3 = 14 jut* i 79 3. — Décret qui rectifie pln- 



Les citoyens français et les étrangers sont in- 
vités à concourir à la composition de ces 
livres. 

6. Il sera accordé des récompenses natio- 
nales à ceux qui , au jugement de la commis- 
sion, auront présenté les meilleurs ouvrages 
élémentaires dans les sciences , les lettres et 
les arts. 

,i ni 

■ 

i3 r= 14 jernr 1793. — Décret qui établit près 
de» tribunaux criminels un exécuteur de leurs 
jugemens, et qui fixe le traitement de ces 
(L. 14, 710; B. 3i, m.) 



sieurs erreurs dans l'article ai de la section 
du décret sur les biens des émigrés relative a 
la vente des immeubles en prorenant. ( L. 1 4t 
712; B. 3i, 10%.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d'aliénation, 
décrète que ces mots : ou au lieu même de ta, 
situation, dans le cas prévu par Particle i3, 
oui se trouvent par erreur dans l'article ar 
de la section du décret sur les biens des 
émigrés relative à la vente des immeubles en 
provenant, seront rayés, et qu'en conséquence 
la vente desdits immeubles sera faite au chef- 



Art i* r . Il y aura dans chacun des dépar- 
temens de la République, près les tribunaux 
criminels, un exécuteur de leurs jugemens. 

a. Le trahement des exécuteurs est une 
charge générale de l'Etat. 

3. Dans les villes dont la population n'ex- 
cède pas cinquante mille ames, il sera de 
deux mille quatre cents livres; 
• Dans celles dont la population est de cin- 
quante à cent mille ames, de quatre mille 
livres. 

Dans celles de cent à trois cent mille ames, 
de six mille livres. 

Enfin à Paris , le traitement de l'exécuteur 
sera de dix mille livres. 

4. Lorsque les exécuteurs seront obligés 
d'aller faire hors le lieu de leur résidence une 
exécution à mort, il leur sera accordé vingt 



lieu de district seulement. 

La Convention nationale décrète également 
que ces mots aliénation, etc., seront ajoutés 
avant le mot vente y et que l'article demeu- 
rera ainsi conçu : 

« Les décrets relatifs à l'adounistratiori , 
« aliénation et vente des bob nationaux , 
« seront exécutés pour les bois provenant 
a des émigrés. » 

i3 kxui 1793. — Décret relatif aux comités de 
salut public et aux sociétés populaires. (B. 3x, 

Foy. lois du i3 = 19 hovbmbrs 1790, et 
du aS juillet 1793. 

Art i er . Seront immédiatement et provi- 
soirement élargis les membres du comité de 
salut public et des sociétés populaires mis en 
sous par lieue pour e transport de la gmllo- éut d l arre$ tation a Toulouse, et partout ail- 
Une, et autant pour le retour. leurs ^ leJ autor i t és constituées qui se sont 

5. Tout casuel et autres droits générale- coalisees pour élabUr \ e fédéralisme ou qui 
ment quelconques dont étaient en possession , [& d ^ arrêtés coa traires à la loi et aux 



de jouir les exécuteurs des jugemens crimi- 
nels, sont supprimés. 

6. Ceux d'entre eux qui, par l'effet du pré- 
sent décret, se trouveront sans emploi, re- 
cevront un secours annuel de six cents livres, 
jusqu'à ce qu'ils soient placés. 

7. Il sera fait, à la diligence du ministre 
de la justice, un tableau des exécuteurs ci- 
devant en titre non employés; ils seront 
envoyés, suivant l'ardre de leur ancienneté , 



décrets de la Conventionné seraient permis 
de pareilles arrestations depuis le i e * mai 
dernier. 

a. Il est fait défense aux autorités consti- 
tuées de troubler les citoyens dans le droit 
qu'ils ont de se réunir en société populaire. 
3. Le présent décret sera envoyé par des 



gle 
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iJ œs i{ nn» «793. — Décret qui accorde une 
gratification de doute ceats livres au citoyen 
Sautard, gendarme. (B. 3i, 12a.) 



lJ = 14 jirm 1793. — Décret qui nomme an 
ministère de la guerre le sieur Alexandre 
Beauharnais, au ministère des contributions le 
sieur Destonrnelles, el qui approuve la nomi- 
nation du général Hourbard» au, commande- 
ment de l'armée du Rhin. (B. 3i f ia3.) 



i3 juin 1793. — Décret portant que le citoyen 
Marceau a bien mérité de Ja patrie. ( B. 3 1 , 



i3 juin 1793.— Décret qui approuve la con- 
duite des citoyens de Paris dans les journées 
des 3i mai, i er et 2 juin. (B. 3i, ia3) 



i3 = 17 juin 1793. — Décret qui ordonne de 
verser deux millions trois cent neuf mille 
cinq cent trente-huit livres di*-hnil sous dan» 
les causes du Trésorier de la' ville de Lyon , 
pour liquider lés dettes de cette ville. (B. 3i t 
n 3 et suiv.) 



1 3 juin 1793. — Décret concernant un rapport 
a faire par le comité de saint public. (B. 3i t 

/ . » 

i3 = i4 juin 1793. — Décret d'accusation con- 
tre le député Butot. (B. 3i, 122.) 



i3 = i4 juin 1793. — Décret relatif anx ren- 
tiers et pensionnaires de la fondation des 
écoles militaires.. (B. 3i, 110.) 



i3 = i3 juix 1793. — Décret qui déclare que 
le conseil général de la commune d'Amiens a 
bien mérité delà patrie. (B. 3i, 122) 



i3 ss i3 jtjih 1793. — Décret qui maintient le 
comité du salut public à B!ois, et qui rappelle 
testeur Carra. (B. 3i, 108.) 



i3 = >4 JUIN »793. — Décret qui proroge jus- 
qu'au 12 juillet les fonctionnes jurés près le 
tribunal criminel extraordinaire. (B. 3i, 10S.) 



i3= 14 Juin 1793.— Décret qui accorde à 
Jean Parent un secours de six cents livres. 
(B. 3i, 109.) , 



i3= 14 juin 1793. — Décret qui ordonne l'exé- 
cution, pour 1793, des décrets rendus en fa- 
veur des pensionnaires. (B. 3i t 109.) 



l3 j= 14 juin 1793. — Décret qui fixe le ci- 
toyen Courtois auprès de l'armée du Nord, et 
rappelle le sîèor- Gasparin au comité de salut 
public. (B. 3i, n 3.) v 



du i3 atj 14 juin 1793. 3^3 

ï3 = iî jura 1793. — Décret qui met en état 
d'arrestation les membres du déparlement de 
l'Eure qui ont concouru aux arrêtés pris» le 
6 de ce mois, par l'administration de ce dé- 
partement, et qui casie et annule lesdits arrê- 
tés. (B. 3i, 121.) 



i3 = 16 juin 1793. — Décret qui" réunit la 3 e 
compagnie franche, employée dans l'armée de 
la Moselle, a celles de Saint-Maurice, deMi- 
lon et de Gaxjn. (B. 3i» n3.) 



13 jUin 1793. — Opinions publiques. Voy. 3i 
mai 1793. — Sociétés populaires. Voy. 12 
juin 1793. 

14 = ii juin 1793. — Décret relatif au rem- 
placement des membres des directoires de dis- 
trict absens ou démissionnaires. (L. i4, 721 ; 
B 3i, 124 ) 

. La Convention nationale décrète que les 
directoires de département dans l'arrondis- 
sement desquels les directoires de district se 
trouvent dépourvus d'adminjstrateurs sont 
autorisés à remplacer provisoirement les ab- 
sens ou les démissionnaires par des commis- 
sions dont ils nommeront les membres. 

Le ministre fera parvenir sans délai le pré- 
sent' décret aux départemens. 

,* — r-< ■ 

14 = 18 juin 1793. — Décret qui déclare in- 
compatibles les fonctions de juge et celles 
d'administrateur de département. (L. i4, 722; 
B. 3i, 124.) 

La Convention nationale décrète qu'aucun 
citoyen ne pourra remplir en même temps 
les fonctions déjuge et d'administrateur do 
département , actuellement en ^permanence. 
Ceux nommés à ces places seront tenus d'op- 
ter sur-le-champ. 



14= i4 jrJ©" 1793. — Décret- portant que les 
administrateurs du département de la Manche 
ont bien mérité de la patrie. (L. i4, 725 ; B. 
3»i 129) ^ 

i£ = a4 Juin 1793. — Décret qui alloue vingt 
mille livres pour secourir les patriotes belges 
réfugiés. (B. 3i, 125 ). 



i4 = i4 juin 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Tureau représentant près l'armée des 
côtes de La Bochelle. (B. 3i, 128.) 



1 4 s± 1 4 juin 1 7 93.^— Décret qui accorde soixante- 
quatorse mille six cent vingt-trois livres six 
sous à la section des Lombards. (B. 3i, 125.) 

• 0 



i4 — 14 juin 1 793. — Décret qni déiermîne les 
mesures a prendre pour, la défense de l'Etat, 
et la fabrication d'armes, fusils et piques. (L. 

'4, 7«9 ) 
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l4 = i4 Juin I7g3. — Décret qui ordonne la 
levée- de» «celles apposés sur les papiers de 
l'ancienne commission des Douce. (L. j4, 
7a3; B. 3i, 125.) 



1 4 = 1 4 Juin 1793. — Décret qui ordonne an 
appel nominal des représentai du peuple. 
(L. 14, 724-, B. 3i, 127.) 



l4 == i4 juix 1793. — Décret qui met en élat 
d arrestation les membres du directoire du dé* 
portement de la Somme , et qui pourvoit à leur 
remplacement. (B. 3*, 128.) 



■ 4 juin 1793. — Amalgame de troupes, Pôy. 10 
juin 1793. — Beauliamais , Destoornelle et- 
Hyuchard; Biens d'émigrés ; Exécuteurs. Voy. 
i3 juin 1793. — Garast; Jardin national des 
Plantes, foy. 10 juin 1793. —Litres éle'men- 
t»ires. l'oy. 1 3 juin i 793. — Mobilier du Garde- 
Meuble v etc. Voy. in juin 1793. — Pension- 
naires. Voy. i3 juin 1793. — Citoyen Plouvier. 
Vqy. io, juin 1793. — Bentiers, etc. des écoles 
militaires. Voy. 1 3 juin 1793. — Boche-Ber- 
nard. Ifoy. io^ juin 1793. — Tribunal extra- 
ordinaire ; Troisième compagnie franche. Voy. 

I J JUIN 1793. 

1 5 = 1 8 juin 1793". — Décret qui accorde pour 
1793, aux ci -devant titulaire* de l'ordre de 
"Malte, la jouissance des revenus des biens 
qu'ils possédaient en France. { L. i4, 726 ; B. 
3 it. i3o.) 

Poy. loi du 12 juillet 1793. 

Art. I er . Les ci-devant titulaires de l'ordre 
de Malte jouiront de tous les revenus des 
biens qu'ils possédaient en France pour l'an- 
née 1793» à quelque époque qu ils soient 
échus» et supporteront jusqu'à cette époque 
toutes les charges dont ils étaient affectés. 

2. Les revenus qui ont été perçus avant le 
!•* janvier dernier par les receveurs des droits 
d'enregistrement, 'seront remis par la Tréso- 
rerie nationale aux titulaires i0 en jouis- 
saient précédemment. » < 

3. Les titulaires ne pourront pèrcevoîr au- 
cun revenu, soit des fermiers, soit des caisses 
nationales, qu'en remplissant toutes les for- 
malités prescrites par les lois , à ceux qui ont 
à toucher des deniers des caisses de la na- 
tion. 

4. Les a gens de la nation et les fermiers 

3ui auraient payé postérieurement au décret 
u 19 septembre dernier," et qui ne pour- 
raient représenter les certificats attestant que 
les formalités dont il est fait mention en l'ar- 
ticle précédent ont été observées , seront per- 
sonnellement responsables , et contraints de 
rétablir dans la caisse du district la même 
somme qu'ils auraient pavée niai à propos. 

5. Les pensions accordées aux titulaires de 
l'ordre de Malte, par le décret du a décem- 
bre dernier, ont commencé à courir du 
i« janvier 1793 , et seront payées par quar- 



• DU l4 AU 16 JUIN 1793. 

tier dans la même forme et aux mêmes con- 
ditions que eelles des autres pensionnaires de 
l'Etat. 



i5 juin 1793. — Décret qui accepte du citoyen 
Callamar le buste du général Dampierre , et 
qui lui accorde mille livres d'indemnité. (B. 
3i, i3i*> 

i5 = i5 Juiff 1/93. — Décret qui approuve les 
promotions faites dans l'équipage de U frégate 
la Sémillante. (B. 3i, 129.) 



l5 juin 1793. — Décret portant mention civi- 
que d'une lettre du général CusLine. (B 3i 
129.) » 



i5 == 1 5 juin 1793. — Décret portant que le 
sieur Birotrau est libre de sortir de sa mai- 
son, accompagné du gendarme chargé de s* 
garde. (B. 3i, i3o.) 



j5 = 18 juin 1793. — Décret qui accorde un 
secours au citoyen Guillaume Paul-Ile. (B. 
3 »i »3i.) 

i5 = i5 juin 1793. — Décret relatif a U péti- 
tion des communes de Lapersat et Champa- 
gnat, et qui. ordonne un rapport sur la loi qui 
fixe le maximum du prix des grains. (B. 3i, 



1 5 = 1 5 juin 1793. — Décret d'accusation con- 
tre le citoyen Duchâtel, membre de la Con- 
vention. (B. 3i, i3i.) 



16 = 16 juin 1793. —Décret relatif aux procès 
criminels commencés avec les anciennes for- 
mes, incidemment aux appels civils, par /es 
ci-devant parlemens. (L. 14, 728 ;B. 3i, i36.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la lettre du tribunal du second arrondis- 
sement de Paris, eu date du 7 juin présent 
mois , 

Décrète que les procès criminels commen- 
cés avec les anciennes formes, incidemment 
aux appels civils, par les ci-devant parle- 
mens, doivent être décidés en dernier ressort 
par les tribunaux qui se trouveront saisis des 
appels civils. 

16 = >9 juin 1793. —. Décret relatif au juge- 
ment et punition des Français ou étrangers 
convaincus d'espionnage. (L. 14, 729; B. 3i t 
137.) 

Art. I e *. Les Français ou étrangers con- 
vaincus d'espionnage dans les places de guerre 
ou dans les armées seront punis de mort. 

a. Ils seront jugés par une commission mi- 
litaire formée comme il est décrété par le dé- 
cret du 9 octobre dernier contre les émigrés 
pris les armes à la main. 
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if jum 1793. — Décret relatif aux prisonniers 
élargis à la suite des évènemens qui ont eu 
lieu à Paris tes a et 3 septembre 1792. (L. 
14, 730; B. 3i, i34.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur le mémoire du ministre de la justice, con- 
cernant les évènemens arrivés les 2 et 3 sep» 
témbre dernier , et touchant le sort des pri- 
sonniers élargis à la suite de ces évènemens, 
décrète que ceux qui ont été élargis dans les 
journées des a et 3 septembre dernier ne 
pourront point être poursuivis pour les mêmes 
faits qui avaient donné lieu à leur détention, 
et que ceux qui ont été arrêtes pour ces 
mêmes faits seront mis en liberté, à l'excep- 
tions néanmoins des prévenus d'assassinat, 
de vol avec effraction, de faux brevets au 
nom de la nation , de fabrication de faux assi- 
gnats et monnaie, et des conspirations contre 
la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat. 



CONVENTION NATIONALE. '— 16 JUIN 17g3, 3£> 

décrété par la Convention nationale, d'après 
le travail dudit comtnissave-directeur-gené- 
ral de la liquidation. 

5. Louis-François-Joseph Bourbon -Conti 
sera également tenu de remettre au commis- 
saire-directeur-général de la liquidation les 
titres, pièces, états et renseigneroens néces- 
saires tant pour opérer la reconstitution ou 



16 = 19 jois 1793. — • Décret relatif à l'acqui- 
sition des domaines de l'île Adam, Stors , 
Trye et autres, au nombre de quarante-neuf, 
faite par Louis XVI (1). (L. 14, 7 34; B. 3i , 
i3a.). 

Art. 1". La vente des domaines de l'ile- 
Adam , Stors , Trye et autres , faite par Louis- 
François-Joseph Bourbon-Contî au ci-devant 
Roi, le 7 octobre 1783, est déclarée bonne 
et valide, et elle continuera d'avoir son exé- 
cution, à l'égard de la République, Comme 
elle l'aurait eue à l'égard du ci-devant Roi. 

a. Néanmoins la réserve de l'usufruit des- 
dits domaines, donné à Louis-Staoislas-Xa- 
vier par l'acte en forme de déclaration, passé, 
ledit jour 7 octobre 1 783 , par lui au ci-devant 
Roi son frère, et les autres clauses du même 
acte qui ont rapport à ladite réserve, demeu- 
reront nulles et de nul effet. 

3. Les domaines dont il s'agit seront aliénés 
comme les autres domaines nationaux, et, jus- 
qu'à ce, ils seront. remis entre les mains des 
régisseurs nationaux , à l'effet par eux de les 
administrer conformément aux lois précé- 
demment rendues; aussi de faire rendre 
compte de l'administration desdits domaines 
par ceux qui les ont régis jusqu'à ce moment 
au nom du ci-devant Roi. 

4. Les rentes, tant viagères que perpétuel- 
les, dues à différens particuliers, comme fai- 
sant parties de la vente dout il s'agit, étant 
déclarées dettes nationales, les créanciers 
desdUcs rentes seront tenus de remettre les 
titres constitutifs de leurs créances au com- 
missaire-général de la liquidation , pour être 
lesdites rentes reconstituées à leur profit, ou 
remboursées de la manière et ainsi qu'il sera 



le remboursement de la rente viagère de trois 
cent mille livres, constituée à son profit sur 
sa tête, avec réversion de soixante mille livres 
sur diverses secondes tètes, que pour parve- 
nir à la liquidation, en tout ou partie seu- 
lement, de un million quatre cent mille livres 
réservées entre les mains de l'acquéreur, à 
cause de la substitution dont étaient grevés 
les biens vendus, ainsi que des sommes dont 
il a pu faire le paiement au lieu de l'acqué- 
reur, soit pour les six derniers mois 179a 
des rentes dont il est parlé dans l'article pré- 
cédent, soit pour telles autres causes dont il 
justifiera valablement; et même enfin pour 
liquider définitivement, s'il y a lieu, les jouis- 
sances réservées audit Louis-François-Joseph 
Bourbon-Conti, vendeur, pendant sa vie. 



16 =s ao juin 1793. — Décret qui fixe les- in- 
demnités à payer à différens hôpitaux et com- 
munes. (L. 14, 731 ; B. 3i, 137.) 



16 =s 16 juin 1793.— Décret qui annule la pro- 
cédure instruite contre Lacroix et Ronsin. 

(L. 14, 7*7»B. 3i, i35.) 



16= 17 Juki 1793. — Décret qui met en liberté 
le député Mainviejle. (B. 3i, |35) 



16 juin 1793. — Décret qui autorise a payer 
trois cent vingt-cinq \Uret aux citoyens Clé- 
ment et Dieudonné. (B. 3i, i36.) 



ft= 19 jom 1793. — Décret qui proroge, 
pour 1793, les fonctions du bureau central 
des décomptes. (B. 3i, 1 36.) 



16= 19 juin 1793. — Décret qui accorde des 
indemnités à plusieurs arquebusiers de Paris. 

(B. 3i, i3a.) 



16 = 16 juin 
composition 
tances militaires. (B. 3t, i34) 



1793 — Décret qui mai 
de l'administration des 



maintient la 



16 = 19 juin 1793. — Décret qui admet a ser- 
vir sur les vaisseaux de l'Etat les citoyens Fré- 
mond, de Quillebceuf et Mâgendie, de ~ 
deaux. (B. 3i, «34.) 



(1) Voy. l'application de ce décret dans Taftiirt Desgraviers (S. sa, 1, 11 3). 



r 
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■6 s 17 Jtmr I793. — Décret car les secourt 
demandas par la département de la Creuse. 
(B. 3i, i3 9 .) 

' — 

16 sss 16 juin 1793. — Décret qui permet aa 
dépoté Yergnîaud de sortir avec son garde. (6. 

3i, i3g.) , 

16 juin 1793. — Assignats. Foy. 6 juin 1793. 
— Comité de salut public. Foy. la juin 
17 9 3. — Département de la Manche. Foy. i4 
tura 1793. — Fabrication d'assignats; Mem- 
bres delà Convention absens; Militaires bles» 
aés; Monaraens nationaux; Pensions. Voy, 
6 juin 1793.— Philippe Buonarotli. Foy. »7 
■ai 1793. — Salines de Dieutc, etc. for. is 
1793. 



17 z= 17 juin 1793. — Décret relatif aox dé* 
potée absens sans cause 00 par commission, 
congé, démission, maladie, suspension, ac- 
cusation oo arrestation. ( L. 14, 738 ; B. 3i , 
»*o) . 

17 ç= ao jour 1793. — Décret relatif an paie- 
ment des frais de fabrication des assignats. 

<L i4, ?4o ) 

< 

17 = 17 juin 1793. — Décret interprétatif dé 
eeloi do t3, portant qu'il y a lieu à accusa- 
tion contre les administrateurs du départe- 
ment do Calvados. (B. 3i, 139.) 



if — 17 suin 1793. — Décret qui rappelle de 
l'armée des Ardennes les citoyens La porte , 
Hentz, DeviUe et Milhaul, et nomme pour les 
remplacer les citoyens Massieu, Perrin et Ca- 
lés. (B. Si, i4» ) 

17 = 17 juin I7 9 3. — Décret qoi enjoint ao 
procureor-général-syadic du département de 
Rhône- et -Loire , et au procureur -syndic do 
district de Lyon „ de se rendre près de la Con- 
vention, et rappelle le citoyen Lindel. (B. 3i, 



i4a) 



17 = 17 jum 1793.— Décret qoi enjoint ao ci- 
toyen Lantarehe de prendre un antre domicile 
que celai qu'il occupe. (B. 3i, 14 >•) 



17 = 17 juin 1 793. — Décret qoi ordonne que 
Brissot et Fonques seront transférés de Mou- 
lins à Paris. (B. 3 1, 1 4a ) 



17 = ao juin 1793. '—Décret qoi ordonne le 
remboursement des fournitures faites par le 
citoyen Demolde. (B. 3i, i43.) 



17 s ao sss 36 juin 1793. — Décret qui traduit 
b la barre un commissaire du département de 
l'Eure et le procureur-généraUsyndic. (L. 
14, 7 44iB. 3i,i44 ) 



ty ** iy 'ont 1793. Décret quf accorde ea 
seconrs.de six cents livres au eîtoycaa Justin. 
(B. 3i, i43.) 

17 juin 1793. — Décret relatif b la lecture do 
procès-verbal du 37 mai dernier. (B. 3i, i4o.) 



17 =36 juin 1793. — Décret qui suspend 
l'exécution de celui relatif b la suppression 
de la machine de Marly. (B. 3i, i4*.) 



17 Jum 1793. —Décret qui charge les citoyens 
Le Jeune, Saint- jost, Du roi et Linder, de 
se rendre de suite dans les départemens de 

l'Eure et de la Somme. (B. 3i, 144.) 



17=3: 3$ jour 1793. — Décret d'eecasnff'on 
contre le député Barbarôux. (B. îi, i45.) 

17 =5 a6 juin 1793. — Décret qui accorde trois 
cents livres au citoyen Maniuy. (L. i4» 717 ) 

17 == 19 juin 1793. j- Décret qui envoie les ci- 
toyens Treilhard et Mathieu dans les départe- 
mens de la Gironde, de Lot-et-Garonne et 
autres voisins. (L 14, 739 ; B. 3i, i44-) 

18 = 18 juin 1793. — Décret qoi ordonne l'exé- 
cution des décrets qui font défense aux mem- 
bres des corps administratifs de quitter leur 
poste. (L. i4, 745; B. 3i, 1*46.) 

Art. 1". Les décrets qui font défense aux 
administrateurs et membres des conseils gé- 
néraux de district et de département de quit- 
ter leur poste sous les peines y portées, seront 
exécutés. 

2. Tout administrateur et membre de con- 
seil de district et de département qui sor- 
tira du cercle dans lequel il a le droit d'exer- 
cer ses fonctions sera arrêté, et ses papiers 
seront visités; 

3. S'il y a preuve qu'il ait des instruc- 
tions ou pouvoirs pour conférer avec les 
autres administrations, et machiner pour 
rompre l'unité et l'indivisibilité de la Répu- 
blique, il sera traduit sans délai à Paris, 
pour être par la Convention ordonné ce qu'il 
appartiendra. 

4. S'il n'est porteur d'aucune instruction 
ou pouvoir, il en sera référé au comité de 
sûreté générale , pour savoir s'il a des ren- 
seignemens particuliers, et il demeurera en 
état d'arrestation jusqu'à ce que le comité 
ait prononcé. 

5. Ne seront arrêtés les administrateurs 
et membres de conseils ou commissaires par 
eux envoyés , qui , en conséquence de pou* 
voirs, se rendront directement à la barre de 
la Convention nationale, ou qui, en exécu- 
tion de délibérations, seront à la tète de ba- 
taillons en marche pour se joindre aux ar- 
mées. 
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0. Seront mis en état d'arrestation tous 
snppléans qui se rendraient à un point con- 
venu pour y former une réunion dont l'objet 
serait de servir la conjuration formée contre 
l'unité et l'indivisibilité de la représentation 
nationale. 

7* Enjoint au conseil exécutif, aux admi- 
nistrations de département et de district, 
aux municipalités èt conseib de commune, 
aux tribunaux et juges-de-paix, de veiller à 
l'exécution du présent décret; autorise 
même tous les bons citoyens à faire lesdites 
arrestations , à la charge d'en référer aussi- 
tôt aux autorités constituées , et en même 
temps à la Convention nationale. 



18 = 20 Jura 1 793. — Décret relatif à l'EeoIe- 
Miliiaire de Paris et aux douze collèges en 
dépendant. (L. 14, 756; B. 3i, 147) 

I 

Art. i er . Les dispositions du décret du 8 
mars 1793 sont appliquées à l'Ecole-Militaire 
de Paris et aux douze collèges qui dépendent 
de cet établissement 

a. Les anciens administrateurs de l'Ecole- 
Militaire de Paris rendront leurs comptes 
conformément à l'article 4 du susdit décret : 
en conséquence, il sera, par le directoire 
du département de Paris, procédé à la levée 
des scellés qui ont été apposés , le 6 février 
dernier, sur les registres de ladite Ecole-Mi- 
litaire. 

3. Le ministre de la guerre est autorisé à 
répartir dans les douze écoles militaires 
ceux des élèves de l'école Popincourt qui, 
nés sans fortune, sont doués des dispositions 
nécessaires pour mettre à profit ce bienfait 
national de l'instruction publique. 

4. Pourra même le ministre de la guerre 
placer lesdits élèves dans des établissemens 
particuliers d'éducation qu'il jugera conve- 
nables, pourvu que l'entretien de ces 
élèves se trouve compris dans les sommes 
mises chaque trimestre à la disposition dudit 
ministre pour les besoins des écoles mili- 
taires. 

5. Le ministre de la guerre remettra, 
dans le délai d'un mois , à la Convention na- 
tionale, un état circonstancié des élèves des 
douze collèges militaires , avec la désignation 
de leur âge et du nombre des années qu'ils 
ont passées dans lesdits collèges. Il y joindra 
un pareil état des élèves qu'il aura placés 
dans les écoles particulières , conformément 
à l'article 4 du présent décret. 



18 = ai -juin 1793. — Décret qui décharge la 
commune de Schœffersheim de l'entre lien de 
la lampe qu'elle était tenue de tenir allumée 
dans son église. (B. 3i, i5o.) 

La Convention nationale, sur la pétition 
de la commune de Schocffersheim f dépar- 



tement du Bas-Rhin, district de Benfeld, 
qui expose qu'un seigneur de Bolselheim 
ayant été tué , il y a quatre siècles , dans le 
ban de Schœffersheim , l'évêque de Stras- 
bourg de ce temps l'a condamné à entrete- 
nir une lampe toujours brûlante dans l'é- 
glise de Bolselheim; que depuis cette lampe 
brûle sans discontinuation pour le repos de 
l'ame de ce noble; et sur la motion d'un 
membre , décrète que cette lampe est sup- 
primée, sans que la commune de Schœffers- 
heim soit obbgée de se racheter de cette 
charge. 

18= so JCiic 1793. — Décret qui alloue trois 
cent mille livres pour l'achèvement des cons- 
tructions de la salle des séances. (B. 3i, 148 ) 



j8 = so jura 1793. — Décret qui^ autorise le 
versement de trois cent qoinse millions cinq 
cent soisanle-trois mille trois cent cinquante- 
sept livres pour remplacer les avances faites 
par la Trésorerie dans le courant de mai. (L. 

14,7^;*. 3i,i4«.) 



tS = 18 jufti 1793. — Décret qui lève le sursis 
à la vente de» meubles de l'émigré Boulogne. 
B. 3i, .<«.) 

x8 jura 1793. — Décret portant que l'adminis- 
tration du Cher a bien mérité de la patrie. 

(B. 3i, 146.) 

18 = 18 jura 1793. — Décret qui maintient 
la commune provisoire d'Orléans dans ses 
fonctions. (B-.3i, 1 48.) 



18 = «o jura 1793.— Décret qui approuve p ru- 
sieurs marchés pour fabrication de papier-assi- 
gnat. (L. i4t 75o; B. 3i, i5o.) 



18 = 18 Jura 1793. —Décret qui défend d'exé- 
cuter aucun arrêté signé des administrations 
du département de l'Eore. (L. 14, 747; B. 
3i, i5a.) 

18 = 20 Juin 1793. — Décret qui ordonne le 
paiement de la récompense accordée à la 
veuve du dénonciateur d'Oriot et complices. 
(B. îi, i5a.) 

18 =: ai Jura 1 793. — Décret .qui rappelle les 
députés Lecointre-Puyraveau et Jard*Panvil- 
liers. (B. 3i, i53.) 

18=19 juin 1793. — Décret relatif à l'envoi 
de représentans dans les départemens du Jora, 
de l'Ain, de la Cote -d'Or et du Doubs. (L.i4 ( 
749; B. 3i, i53.) 

■ 

18 =s 20 Jura 1793. — Décret relatif aui pen- 
sions de retraite accordées aux anciens chefs 
et commis des bureaux de la guerre. (B* 3i f 

i5i.) • . 
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18 = 29 JUM 1793. — Décret relatif aa loge- 
ment de* père* , mères , femmes des volon- 
taires de la section de* Sans-Culottes , et au 
remboursement de* billet* de «ecours. (B. 3i, 
i5i.) - 

18 juin 17^3 —Titulaire* de Tordre de Malte. 
foy. i5 juin 1793. 



19 = aa jurw 1793. — Décret portant qu'a l'a- 
venir les brevets de pension seront délivrés en 
parchemin. (L. 14, 76a; B. 3i, 174.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de liquidation 
aur la proposition faite par le ministre de la 
guerre et le directeur-général de la liquida- 
tion ; considérant que les brevets de pension 
qui se délivrent actuellement en papier 
«ont dans le cas de passer dans un nombre 
infini de mains avant rJ'êlre revêtus des for- 
malités exigées pour que les pensionnaires 
puissent recevoir leur paiement , ce qui les 
détériore, et oblige peu de temps après, 
à les renouveler , décrète qu'à l'avenir ces 
brevets de pension seront délivrés en parche- 
min, et qu'a mesure qu'il s'en trouvera d'an- 
ciens hors d'état de servir, ils seront rem- 
placés par de nouveaux aussi en parchemin. 



19 = ai juin 1793. — Décret relatif au mode 
de paiement de* pensions qui excèdent trois 
mille livres, et qui exige des certificat* de ci- 
vi*me pour les toucher. (L. U , 761 ; B. 3i, 
>74-> 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un de ses membres , charge ses comi- 
tés de liquidation et de finances de lui pré- 
senter, dans le plus bref délai , un projet de 
décret sur la révision de toutes les lois ren- 
dues jusqu'à ce jour relativement aux pen- 
sions ; 

Et cependant décrète qu'à compter du 
x er juillet prochain, toutes les pensions oui 
excédent trois mille livres ne seront payées 
provisoirement que jusqu'à concurrence de 
ladite somme. 

Ordonne en outre que tous les pension- 
naires de l'Etat, pour toucher leurs pensions, 
seront tenus , outre les formalités prescrites 
précédemment, de rapporter un certificat de 
civisme délivré par les conseils généraux des 
communes de leur résidence , visé par les 
directoires de district et de département. 



J9 = aa juin 1793. — Décret qui accorde de* 
pensions de retraite aux magistrats des ancien* 
tribunaux de l'Ile de Corse. (B. 3i, 173.) 



19 =s aa juin 1793. — Décret relatif à la déli- 
vrance des brevets de pensions par le ministre 
de la guerre. (B. 3 1, 174.) 



du 18 au 19 jorir 1793. 

19 = aa ion» 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur le paiement des pensions des citoyen* 
Henri et Jean-Christophe Diessenthaller, offi- 
cier» sui*se*. (B. 3i, 174.) 



19 juin 1793. — Décret qui alloue cinq mille 
neuf cent Cinquante livres* quinze sous quatre 
deniers pour la dépense des* élèves du collège 
militaire de Brienne. (B. 3i, i55.) 



19. juin 1793. — Décret portant que celui rend a 
concernant le paiement de* pensions militaires 
sera rétabli au procès-verbal dans lequel il 
avait été omis. (B. 3i, i54) 



19 juin 1793. — Décret qui autorise la formation 
dans le département du Mont-Terrible, d'an 
bataillon de gardes nationales et de deux bri- 
gades de gendarmerie. (L. r4, 760; B. 3i , 
175.) 



19 juin 1793. — Décret qui autorise le paiement 
des appointf mens dus au citoyen Loubier. (B. 
3i, 176.) 



19 = 19 juin 1793. — Décret qui surseoit a 
l'expédition du décret relatif au département 
de la Loaère. (B. 3i, i54) 



9 = a4 Juin 1793. — Décret qui accorde des 
pensions de retraite a différent fonctionnaires 
publics et veuves des fonctionnaires publics, 
et à plusieurs employés au département de* 
contributions publiques et des affaire* étran- 
gères. (B. 3i, 17a.) 



19 juin 1793. — Décret qui aurceoil à l'instruc- 
tion de la procédure et au jugement de Saint- 
Maur-d'Argier. (B. 3i, 178.) 



19 = ai juin 1793. — Décret portant qu'il n'y a 
pas lieu à accusation contre le général Cha- 
xot.(B. 3i, i55.) 



19 juin 1793. — Décret .concernant le* pen- 
sionnaires de* l'Etat. (B. 3t, i55 ) 



19 juin 1793. — Décrets portant que le* garde* 
nationales du Puy-de-Dôme ont bien mérité 
de la patrie, et que les administrateurs et ci- 
toyens du déparlement du Nord et du district 
de Sainte-Menehould ont continué d'en bien 
mériter. (L. i4, 763 ; B. 3i, 177 et 179.) 



19 juin 1793. — Décret qui supprime le tribunal 
populaire de Marseille , met ses membres hors 
la lot, et casse le comité «entrai de* sections 
de la même ville. (L. i4, 758 ;B. 3i, 176.) 



19 = 21 juin 1793. — Décret qui rapporte celai 
du 18 du présent mois, relatif aux anciens chef* 
de bureau. (B. 3i , 175.) 
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19 juin 1793.— Décret de pensions accordées à 

diffe'rens pensionnaires. ( B. 3i , i55. ) 

'_ . 



19 Juin 1793. — Décret qui anlorite la munici- 
palité de Sainte-Foi à emprunter trente mille 
livres. (B. 3 1 , i54- ) 



19 juin 1793. — Décrets de pensions accordées 
à difTérens fonctionnaires publics dan» le dé- 
partement de la guerre. ( B. 3 1 , 1 6 5 . ) 



19 = 23 juin 1793. —Décret qui accorde six 
cents livres au citoyen Minguet. (B. 3i, 177.) 



19— » •»{ juin 1793. — Décret qui accorde des 
pensions de retraite aux fonctionnaires publics 
et veuves de fonctionnaires publics du dé par- 
lement deVinlérieur. (B. 3i , 170.) 



19 juin .1 793.— Décret qui renvoie au comité 
de sûreté générale la pétition du citoyen Eme- 
ric, officier municipal de la commune d'Aix. 
(B.3i,t 77 .) 

19 juih 1793. — Décret qui accorde deux cents 
livres au citoyen Gérault-Lavergne. (B. 3i, 
1/8) 

19 Juin 1793. — Envoi de représentai. Foy. 
18 juin 1793. — Espions; Evèneroens des 'a et 
3 septembre. Foy. 16 juin 1 79^* — Invalides 
de la marine; Payeurs des armées. Foy. ix 
juin 1793. 

30=34 juin 1793. — Décret qui déclare que la 
société populaire du Mans a bien mérité de la 
patrie. (B. 3i , 178.) 



30 = 24 juin 1793. — Décret qui ordonne de 
prendre des reuseignemens sur l'état des sub- 
sistances des villes de Reims, Abbeville, etc. 
(B. 3i, 179.) 

30 = 31 juin 1793.— Décret qui avance, a titre 
de prêt, vingt-un mille livres à la section de 
P Arsenal de Paris. ( B. 3i , 179.) 



30 = ai juin 1793.— Décret qui accorde cinq 
cent mille livres au département de la Seine- 
Inférieure. ( B. 3i , 180.) 



30 =21 juin 1793.— Décret qui nomme le ci- 
toyen Meaùlle pour remplacer le citoyen mu- 
quesnoy a Parmée du Nord.( B. 3i i 180. ) 



ao=2i juin 1793. — Décret qui rappelle les 
reprcsenlans près l'armée des Pyrénées- Orien- 
tales , et en nomme de nouveaux. (B. 3i , 181.) 



30 = ai juin 1 793. — Décret qui remplace le ci- 
toyen Lesterp, représentant à Saint-Etienne, 
par le citoyen Noël Pointe. (B, 3i, 181.) 



DU 19 AU ai JUIN 1793. 3fo 

ao juin 1793.— Assignats. Foy. 17 juin i 7 g3. 
— Ecole militaire de Paris ; Papier d'assignats ; 
Trésorerie nationale. Foy. 18 juin l?93. — 
Ile-Adam , etc. Foy. 16 juin 1793. — Militai- 
res convalescens. Foy. 27 mai 1793. 



ai juin 1793.— Décret pour faciliter' le retour 
des'habilans de Saint-Domingue, de la Mar- 
tinique et de la Guadeloupe, obligés de se ré- 
fugier à Sainte-Lucie et autres îles de P Amé- 
rique. (B. 3i, 885.) 



21 =36 juin 1793.— Décret qui alloue quarante 
mille livres pour le paiement des renies et au- 
tres besoins des Quinze-Vingts. (B. 3i , i83.) 



3i = a& juin 1793. Décret qui accorde, a 
titre d'avance , cent millelivres au département 
du Mont-Terrible. (B. 3 i, i83.) 



31 = 36 juin 1793.— Décret qui règle le traite- 
ment et le supplément des cent soixante gen- 
darmes de la trentième division. ( B. 3i , 18J.) 



31 = 26 juin 1793. — Décret qui accorde six 
cents livres au citoyen Bataille et à sa femme. 
(B. 3i, 184.) 



31=36 juin 1793. — Décret qui lève la sus- 
pension du général Belmont. (B. 3i, 184.) 



Xi =35 juin 1793. — Décret portant établisse- 
ment d'un comité de surveillance des subsis- 
tances militaires et de l'examen des marchés. 

(B. 3i , i85,) 



31=26 juin 1793. — Décret qui nomme le ci- 
toyen Desforgues au ministère des affairée 
étrangères. ( h. i4 , 767 ; B. il , 186. ) 



ai juin 1793.— Décret portant que le comité' 
colonial et eelui de marjne seront tenus de 
faire un rapport sur la situation des différentes 
colonies de la République. ("B. 3i , 186. ) 

31 =36 juin 1793.— Décret relatif aux citoyens 
incarcérés a Lyon, a la suite des mouvemens 
du 29 mai dernier. ( L. i4 , 764 ; B. 3i, 187.) 



ai Juin 1 793. — Décret qui déclare nuls les cer- 
tificats signés par une griffe depuis le décret 
du 28 mars I793.<B. 3i , 187.) 



ai = 3i juin 1793.— Décret qui met vingt mille 
livres a la disposition du comité de sureté.ge- 
nérale.(B. 3U #181.) 



r" 
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35a comrmiQM katioxalb. 

aissaeJUW 1 7 9Î.— Décrel portant qu'iln'y apaa 
lie» d'indeiuniser lec épiciers de Paria qui^ont 
«prouvé <U» perte* - dana les pillages du mois 
de février 1793. (L, 14, ?68; B. 3i, 184 ) 



ai =26 juin 1793. — Décret qui confirme l'em- 
prunt de cent mille livres en numéraire fait 
par le département des Alpes-Mariumes. ( B. 

ai =21 juin 1793. — Décret qui conserve au 
citoyen. Geoffroy Bigorie la bourse dont il 
jouissait au collège de Saint-Martial à Tou- 
louse. (B. il, 10a;) 



11 = ai juin 1793, — Décret portant qu'il -n'y 
a pas lieu à inculpation contre Bidermann et 
Maxbeer. (B. 3i , 18a.) 

31 = 29 juin 1793.— Décret portant que Queti- 
neau sera gardé che* lui par un gendarme. 
(B- 3i, 187.) 

ai = 26 juur 1793. — Décret portant que lea 
citoyens mariés et ceux âgés de pins de qua- 
rante ans ne seront point compris dans le con- 
tingent de la commune de Campagne. (B. 3i, 
188.) 



ai juin 1793. — Département du Mont-Terrible; 
Pensions. Voy. 19 juin 1793. 

1 



32=29 juin 1793. -—Décret qui ordonne de 
mettre un embargo sur les corsaires et bàtimens 
de commerce , jusqu'à ce que lea arméniens 
des vaisseaux de l'Etat soient complétés^ L.i 4, 
771; B. il , 191.) 

Art. i er . Il sera mis, à l'instant de la pu- 
blication du présent décret, un embargo dans 
tous les ports sur tous les corsaires et sur les 
bàtimens 4e commerce, jusqu'à ce que les ar- 
méniens des vaisseaux de la République soient 
complétés. 

9. En considération de la défense coura- 
geuse faite par la frégate, corsaire de Bor- 
deaux, ta CUcyenne française, elle demeure 
exceptée de l'embargo. % 

L'exception proposée relativement aux fré- 
gates armées de trente canons de douze li- 
vres est renvoyée au comité, pour en confé- 
rer avec le ministre de la manne. 

r » 



a» = a6 Junr 179^* ~ " Décret relatif aux ci- 
toyens servant dans les armées dirigées contre 
les rebelles. (L. i4, 77a 5 B. 3i, 190.) 

Art. I er . Tout homme servant dans les ar- 
mées de la République dirigées contre les 
rebelles de la Vendée, qui^après avoir été 
momentanément arrêté par*eux, en aurait 
reçu un passeport, et s'en prévaudrait pour 



DU ai AU aa JUlft 179& 

se dispenser de rentrer sous les draneanx de 

la République, est déclaré lâche, et aéserteur 
de la liberté, et, commé tel, privé du droit 
de citoyen pendant dix ans. Il sera mis en 
état d'arrestation, jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonne, sans préjudice de plus 
grandes peines dans le cas où il serait con- 
vaincu d'être d'intelligence avec les rebelles. 

a. Celui qui, sans avoir été détenu par les 
rebelles, quitteraient l'armée, sera réputé 
déserteur et puni comme teL 

3. Celui qui sera porteur d'un passeport ou 
antre acte énonciatn de serment à Louis XVII 
sera arrêté et renvoyé au tribunal extraordi- 
naire. 

4. B est défendu aux autorités constituées 
de leur délivrer ou de viser des passeports , ou 
de leur donner aucun secours , sous peine de 
destitution , et d'être punies conformément 
au Code pénal, en cas de connivence. 



aa = a^ juin 1793. — Décret relatif au paie- 
ment des appointemens des militaire* blessés 
qui sont à Paris ou dans d'autres lieux pour 
se faire guérir. ( L. 14, 775 ; B. 3i , 190.) 

La Convention nationale, sur une lettre du 
ministre de la guerre convertie en motion, 
décrète que le ministre est autorisé à faire 
payer les officiers et soldats blessés ou qui 
ont des besoins urgens de leurs appointemens, 
et ceux venus à Paris ou retirés dans d'autres 
parties de la République pour se faire gué- 
rir de leurs blessures, et dont les états de re- 
vue de leurs bataillons se trouvent renfermés 
dans Condé ou dans d'autres places avec les- 
quelles la correspondance est interceptée par 
les satellites armés des despotes étrangers. 



22 = 29 juin 1793 — Décret qui déclare que 
l'emprunt forcé d'un milliard ne sera point 
fait sur les propriétés ni sur les capitaux, 
mais seulement sur les rerenus. (L. 14, 776; 
B.3i, 193.) 

^ La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète à l'unanimité que, 
par une conséquence de sa déclaration so- 
lennellement faite au commencement de la ses- 
sion, et consignée dans l'acte constitutionnel 
qui sera incessamment présenté à la sanction 
du peuple souverain, tendant au maintien 
inviolable des propriétés territoriales , com- 
merciales, industrielles, le répartement de 
la somme d'un milliard, formant l'emprunt 
forcé décrété le 20 mai dernier, ne sera point 
fait sur les propriétés ou les capitaux, mais 
seulement sur tous les revenus fonciers, mo- 
biliers et industriels, d'après des règles et des 
mesures justes et dignes d'un peuple ubre. 
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Sa ss 39 Jtmr 1793. — Décret qui détermine le 
mode d'exécution de celai qui établit an em- 
prunt forcé d'an milliard. (L. 14, 776 »B. 
3i, «94 ) 

Art Ne seront pas assujétis à l'em- 
prunt forcé d'un milliard les personnes ma- 
riées dont les revenus nets sont au-dessous de 
dix mille livres, et ceux des célibataires dont 
les revenus sont au-dessous de six mille livres. 

a. Quinzaine après la publication du pré- 
sent décret, chaque citoyen dont les revenus 
seront au-dessus de la classe exceptée par 
l'article i« r , sera tenu de fournir à sa section, 
ou à sa commune lorsque la municipalité ne 
sera pas composée de plusieurs sections, une 
déclaration de ses revenus et de ses charges. 



aa = 24 Juin 1793. — Décret qui accorde un 
accours au citoyen Rodrigue , député extraor- 
dinaire des îles de Saint-Pierre et de Mique- 
(B. 3i, 188.) 



sa = 39 junr 1793. — Décret qui anéantit 
l'instruction commencée au tribunal du dis- 
trict d'Auxerre contre Laigoillon, laboureur. 
(B.3i, 189.) 

as = a5 juin 1793. — Décret portant qu'il n'y 
a pas lieu à inculpation contre le citoyen De- 
roaulde. (B. 3l, 189:) 



sa = 29 juin 1793. — Décret qui prescrit un 
mode pour recevoir les secours destinés aux 
prisonniers de guerre. (L. i4, 778 ;B. 3i, 189.) 

as = 29 juin 1793.— Décret pour la remise * 
la Bibliothèque nationale d'une collection 
complète des travaux de toutes les asseï 
nationales. (L. 14, 779; B 3i, 189.) 



aa juin 1793 
dre pour 
190.) 



Décret sur les mesures à pren- 
dea secours * Nantes. (B. 3i T 



aa = 27 juin 1793. — Décret qui réduit à dix 
les représenta» près l'armée des côtea de La 
Rochelle. (B. 3i, 191.) 



aa = 23 juin 1793. — Décret qui nomme des 
commissaires pour surveiller les manufactures 
d'armes de Tulle et de Moulins. (B. 3i, 193.) 



a a juin 1793. — Décret qui conserve le com- 
mandement de l'armée de la Moselle au gé- 
néral Houchard , e( celui de l'armée du Rhin 

, au général Beauharnais. (L. l4, 774 ; fi. }i, 

>9») _ 

aa =s 39 juin 1793. — Décret qui alloue trois 
millions pour le service des subsistances. (B. 
3i, 194) 



ntJ la atj a3 mit 1793. 33t 

a a juin 1793. — Décret portant que les admi- 
nistrateurs du département du Bas- Rhin, etc., 
ont bien mérité de la patrie. (B. 31,188.) 

22 juin 1793. — Décret portant que le comité 
de sûreté générale fera un rapport sur des 
citoyens détenus dans les divers départemens. 

(B. Si, 194.) _____ 
■ 

33 = 24 juin 1793. — Décret qui ordonne de 
contraindre par corps le citoyen Rodrigue h 
rétablir au Trésor public douze cents livret 
qu'il a perçues. (B. 3i, ig3 et 195.) * 

aa = aa juin 1793. — Décret qui défend de 
délivrer aucun extrait de décret qu'au préa- 
lable le décret n'ait été scellé et signé. (B. 3i, 
'95.) _____ 

aa = 29 juin 1793. — Décret qui nomme le ci- 
toyen Robert Lindel membre du comité de 
salut public. (B. 3r, 19a.) 



aa = 39 juin 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Gentil pour remplacer le citoyen Le- 
vasseur près l'armée de la Moselle. (B. 3i , 

'93.) -_-_______, 

aa juin 1793. — Décret d'ordre do jour mo- 
tivé, concernant un détachement de 
seursdu Midi. (B. 3i, ig5.) 



22 juin 1793. — Décret qui ordonne le paie- 
ment des appointemens des officiers et soldats 



qu 



sont à Paris ou dans d'autres lieux 



pour se faire guérir. (B. 3i, 193.) 



aa juin 1793. — Brevets de pensions. Foy, 19 
JUW1793. 

a3 juin 1793. — Décret qui abolit la loi mar- 
tiale. (L. 14, 780; B. 3i, 200.) 

foy. lois du ai octosbx = ai novxhbbk 
1789 ; du a8 essauNAX an 6, «rt> ia5, n°* 9 
et 10. 



La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que la loi 
martiale est abolie. 



I er juillet 1793. — Décret qui rec- 



a3 juin 

tîfie une erreur dans le décret relatif * La 
vente des biens des émigrés. (L. 14, 784; B. 
3i, 197) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre du comité des domaines, 
décrète que ces mots : premier et quatre avril, 
seront substitués à ceux-ci : premier de ce 
mois, qui se sont glissés par erreur dans l'ar- 
ticle 5 de la section IV, décrétée le 3 juin 

5 resent mois(i), sur la vente et l'administra- 
on des meubles et Jtimeubl 



(1) Foy. loi du juillet 1793, leclios IV. 
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a3 jd»= I er juillet 1793. — Décret qui con- 
firme l'adjudication faite à la commune de 
Grancey, des biens dépendant de la ci-devant 
abbaye de Molesme. (B. 3i, 138.) 



a3 JVUf 1793. — Décret qui ordonne de re- 
mettre le compte détaHIé des chevaux et mu- 
lets provenant de 1* liste civile. (B. 3i, 196.) 



a3 jum= i er juillet 1793. — De'cret qui ac- 
corde mille livres au citoyen Rouvet, et six 
cents livres à un orabinier blesse' à l'attaque 
d'Arlon. (B. 3 1 , 196.) 



aa ivn = i er juillet 1793. —Décret d'ordre 
du jour: 1* sur la procédure instruite à Sain- 
tes contre Budiffe , prévenu 'd'émigration; 
a 0 sur un jugement rendu par le tribunal cri- 
minel de l'Yonne contre les frères Pipault , 
Gonnault et Marie. (B. 3i, 197.) 



a3 Juin = t' r juillet 1793. — Décret qui ac- 
corde un délai pour se rendre en France à 
l'épouse et a la fille du citoyen Raulin , ex- 
consul à Gènes. (B. 3i, 198.) 



a3 Juix 1793. — Décret qui ordonne la forma- 
lion de compagnies de guides pour l'armée des 
Pyrénées. (L. 14, 785 ; B.3i, 198.) 



a3 juin 1793. — Décret d'accusation contre le 
député J.-P. Brisiot. (B. 3i, 198.) 



a3 juin = » er juillet 1793. — Décret qui sus- 
pend les administrateurs de Gannat, et les 
traduit à la barre. (B. 3i, 199.) 



a3, = 23 juix 1793. — Décret portant que les 
députés mis en état d'arrestation seront gardés 
par deux gendarmes. (B 3i, 199.) 



a3 = a 4 juin 1793. — Décret qui transfère a 
Bemay la commission administrative provi- 
soire du département de l*Eure. (L. 14,781; 
B. 3i, 199.) ' 

a4 Jura 1793. — Acte constitutionnel el décla- 
ration des droits de l'homme. ( L. i4, 788; 
B. 3i, ao8 ;Mon.desa5, 37, 3a avril, i er mai, 
du 17 au 3i mai, du 1" au 26 juin 1793.) 

Voy. constitution du 3 = i£ septembre 
1791 ; du 5 fructidor an 3. — Voy. aussi 
la loi du 19 vendémiaire an 2 , et celle du 
j4 /rimairk an 2. 

. Déclaration des droits de l'homme et du ci- 
toyen. 

Le peuple français, convaincu que l'oubli 
et le mépris des droits naturels de l'homme 
sont les seules causes d& malheurs du monde, 
a résolu d'exposer, dans une déclaration so- 
lennelle, ces droits sacrés et inaliénables, afin 



- du a3 Au ai* juin 1793. 

que tous les citoyens, pouvant comparer sam 
cesse les actes du gouvernement avec le but 
de toute institution sociale, ne se laissent ja- 
mais opprimer et avilir par la tyrannie ; afio 
que le "peuple ait toujours devant les yeux les 
bases de sa liberté et de son bonheur , le ma- 
gistrat la règle de ses devoirs, le législateur 
l'objet de sa mission. 

En conséquence, il proclame, en présence 
de l'Etre suprême, la déclaration suivante de 
droits de l'homme et du citoyen. 

Art, Le but de la société est le bonheur 
commun. 

Le'gouvernement est institué pour garantir 
à l'homme la jouissance de ses droits naturels 
et imprescriptibles. * 

a. Ces droits sont l'égalité, la liberté, la 
sûreté, la propriété. 

3. Tous les hommes sont égaux par la na- 
ture et devant la loi. 

4. La loi est l'expression libre et solennelle 
de la volonté générale; elle est la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse; 
elle ne peut ordonner que ce qui est juste et 
utile à la société; elle ne peut défendre que 
ce qui lui est nuisible. 

5. Tous les citoyens sont également admis- 
sibles aux emplois publics. Les peuples libres 
ne connaissent d'autres motifs de préférence 
dans leurs élections que les vertus et les la- 
lens. 

6. La liberté est le pouvoir qui appartient 
à l'homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux 
droits d'autrui : elle a pour principe la na- 
ture, pour règle la justice, pour sauve-garde 
la loi ; sa limite morale est dans cette maxime: 
Ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas 
qui te soit fait. 

7. Le droit de manifester sa pensée et ses 
opinions, soit parla voie de la presse, soit de 
toute autre manière; le droit de s'assembler 
paisiblement, le libre exercice des cultes, ne 
peuvent être interdits. 

La nécessité d'énoncer ses droits suppose 
ou la présence ou le souvenir récent du des- 
potisme. 

8. La sûreté consiste dans la protection ac- 
cordée par la société à chacun de ses membres 
pour la conservation de sa personne, de ses 
droits et de ses propriétés. 

9. La loi doit protéger la liberté publique 
et individuelle contre l'oppression de ceux 
qui gouvernent. 

10. Nul ne doit être accusé, arrêté ni de- 
tenu que dans les cas déterminés par la loi, 
et selon les formes qu'elle a prescrites. Tout 
citoyen , appelé ou saisi par l'autorité de la 
loi, doit obéir à l'instant : il se rend coupable 
par la résistance. 

1 i.Tout acte exercé contre un homme, hors 
des cas et sans les formes que la loi détermine, 
est arbitraire et tvrannlqûe; celui contre le- 
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auel on voudrait l'exécuter par la violence, 
le droit de lé repousser par la force. 

12. Ceux qui solliciteraient , expédieraient, 
signeraient, exécuteraient ou feraient exécu- 
ter des actes arbitraires, sont coupables et 
doivent être punis. 

x3. Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute ri- 
gueur qui ne serait pas nécessaire pour s'as- 
surer de sa personne doit être sévèrement ré- 
primée par la loi. 

14. Nul ne doit être jugé et puni qu'après 
avoir été entendu ou légalement appelé, et 
qu'en vertu d'une loi promulguée antérieure- 
ment au délit. La loi qui punirait des délits 
commis avant qu'elle existât serait une ty- 
rannie : l'effet rétroactif donné à la loi serait 
un crime 

15. La loi ne doit décerner qiie des peines 
strictement et évidemment nécessaires : les 
peines doivent être proportionnées au délit 
et utiles à la société. 

16. Le droit de propriété est celui qui ap- 
partient à tout citoyen de jouir et de disposer 
a son gré de ses biens, de ses revenus , du 
fruit de son travail et de son industrie. 

17. Nul genre de travail, de culture, de 
commerce, ne peut être interdit à l'industrie 
des citoyens. 

18. Tout homme peut engager ses services, 
son temps ; mais il ne peut se vendre ni être 
vendu : sa personne n'est pas une propriété 
aliénable. La loi ne connaît point de domes- 
ticité; ir ne peut exister qu'un engagement de 
soins et de reconnaissance entre l'homme qui 
travaille et celui qui remploie. 

ty. Nul ne peut être privé de la moindre 
portion' de sa propriété sans son consente- 
ment, si ce n'est lorsque la nécessité publique 
légalement constatée l'exige, et sous la condi- 
tion d'une juste et préalable indemnité. 

20. Nulle contribution ne peut être éta- 
blie que pour l'utilité générale. Tous les ci- 
toyens ont droit de concourir à l'établisse* 
ment des contributions, d'en surveiller l'em- 
ploi , et de s'en faire rendre compte. 

ai. Les secours publics sont une dette 
sacrée. La société doit la subsistance aux 
citoyens malheureux, soit en leur procurant 
du travail, soit en assurant les moyens d'exis- 
ter à ceux qui sont hors d'état de travailler. 

22. L'instruction est le besoin de wfts. La 
société doit favoriser de tout son pouvoir les 
progrès de la raison publique, et mettre l'ins- 
truction à la portée de tous les citoyens. 

23. La garantie sociale consistedans l'action 
de tous pour assurer à chacun la jouissance 
et la conservation de ses droits : cette garan- 
tie repose sur la souveraineté nationale. 

24. Elle ne peut exister si les limites des 

5. 



s# — *4 JtJiw 1793. 353 

fonctions publiques ne sont pas clairement 
déterminées par la loi, et si la responsabilité 
de tous les fonctionnaires n'est pas assurée. 

25. La souveraineté réside dans le peuple; 
elle est une et indivisible, imprescriptible et 
inaliénable. 

26. Aucune portion du peuple ne peut 
exercer la puissance du peuple entier ; mais 
chaque section du souverain, assemblée , 
doit jouir du droit d'exprimer sa volonté avec 
une entière liberté. 

27. Que tout individu qui usurperait la 
souveraineté soit à l'instant mis à mort par 
les hommes libres. 

28. Un peuple a toujours le droit de revoir, 
de réformer et de changer sa constitution. 
Une génération ne peut assujétir à ses lois lès 
générations futures. 

29. Chaque citoyen à un droit égal de con- 
courir à la formation de la loi, et à ta nomi- 
nation de ses mandataires ou de ses agens, 

30. Les fonctions publiques sont essentiel- 
lement temporaires ; elles "ne peuvent être 
considérées comme des distinctions ni comme 
des récompenses , mais comme des devoirs. 

31. Les délits des mandataires ^u peuple 
et de ses agens ne doivent jamais être impu- 
nis. Nul n a le droit de se prétendre plus in- 
violable que les autres citoyens. 

32. Le droit de présenter des pétitions aux 
dépositaires de l'autorité publique ne peut, 
en aucun cas, être interdit, suspendu ni li- 
mité. 

33. La résistance à l'oppression est la con- 
séquence des autres droits de l'homme. 

34. Il y a oppression contre le corps social 
lorsqu'un seul de ses membres est opprimé : 
il y a oppression contre chaque membre 
lorsque le corps social est opprimé. 

35. Quand le gouvernement viole les droits 
du peuple, l'insurrection est pour le peuple 
et pour chaque portion du peuple le plus 
sacré des droits et le plus indispensable des. 
devoirs. 

î 

De la Rëpnblîqae. 

Art. i**. La République française est ùne* 
et indivisible. 

De la distribution du peuple. 

a. Le peuple français est distribué, pour 
l'exercice de sa souveraineté, en assemblées- 
primaires de cantons. • 

3. Il est distribué, pour l'administration, 
et pour la justice, en deparlemens, districts, 
municipalités. 

De l'état des citoyens. 

* ■ 

4. Tout homme né et domicilié en France , 
âgé de vingt-un ans accomplis; 

aJ 
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Tout étranger âgé de vingt-un ans » 
jjîis, qui, domicilié en France depuis 
année (1). 

T vit de son travail, 

Ou acquiert une propriété. 

Ou épouse une Française (3), 

Ou adopte, un enfant, 

Ou nourrit un vieillard; 

Tout étranger enfin qui sera jugé par le 
Corps-Législatif avoir bien mérité de l'huma- 
nité, j 

Est admis à l'exercice des droits de citoyen 
français. 

5. L'exercice de droits de citoyen se perd : 
Par la naturalisation en pays étranger ; 
Par l'acceptation de fonctions ou faveurs 

émanées d'un gouvernement non populaire; 

Par la condamnation à des peines infaman- 
tes ou afflictives jusqu'à réhabilitation. 

6. L'exercice dés droits de citoyen est sus- 
pendu : 

Par l'état d'accusation ; 



tion d'un président , de secrétaires , de scru- 
tateurs. 

14. Leur police leur appartient 

15. ' Nul n'y peut paraître en armes. 

16. Les élections se font au scrutin ou à 
haute voix , au choix de chaque votant. 

17. Une assemblée primaire ne peut, en au- 
cun cas, prescrire nn mode uniforme de voter. 

x8. Les scrutateurs constatent le vote des 
citoyens qui, ne sachant pas écrire, préfèrent 
de voter au scrutin'. 

19. Les suffrages sur les lois sont donnés 
par oui et par non. 

ao. Le vœu de l'assemblée primaire est 
proclamé ainsi : Les citoyens réunis en assem- 
blée primaire de au nombre 

votant, votent pour ou votent contre, à la 
majorité de. 



Par un jugement de contumace, tant que 
le jugement n'est pas anéanti. 

De la souveraineté do peuple. 

7. Le peuple souverain est 1' 
des citoyens français. 

8. Il nomme immédiatement ses députés. 

9. Il délègue à des électeurs le choix des 
administrateurs , des arbitres publics, des ju- 
ges criminels et de cassation. 

xo. Il délibère sur les lois. 
• - 

Des assemblées primaires. 

ix. Les assemblées primaires se composent 
des citoyens domiciliés depuis six mois dans 
chaque canton. 

xa. Elles sont composées de deux cents 
citoyens au moins, de six cents au plus, ap- 
pelés à voter. 

x3. Elles sont constituées par la nomina- 



De la représentation nationale. 

ai. La population est la seule base de la 
représentation nationale. 

as. 11 y a un député en raison de quarante 
mille individus. 

a3. Chaque réunion d'assemblées primai- 
res, résultant d'une population de trente- 
iin'vprcnl'té neu f a quarante-un mille âmes, nomme im- 
n " 11 mcdîatement uu député. 

24. La nomination se. fait à la majorité 
absolue des suffrages. 

a5. Chaque assemblée fait le dépouille- 
ment des suffrages, et envoie un commissaire, 
pour le recensement général, au lieu désigné 
comme le plus central. 

26. Si le premier recensement ne donne 
point de majorité absolue , il est procédé à un 
second appel, et on vote entre les deux ci- 
toyens qui ont réuni le plus de voix. 

37. En cas d'égalité de voix , le plus âgé a 
la préférence, soit pour être balloté, soit 

Î)Our être élu. En cas d'égalité d'âge, le sort 
lécide. 

a8. Tout Français exerçant les droits de 



(1) Tout étranger igé de vingt-an ans accom- 
plis qui, domicilié en France depuis une an- 
née, y vivait de son travail, avait épousé une 
femme française , etc. , était réputé citoyen , et 
investi irrévocabUment des droits résultant de 
celte qualité (tels que ceux d'électeur), sans être 
obligé de faire aucune déclaration, de prêter 
aucun serment et de remplir aucune formalité. 
Les dispositions ultérieures qui ont exigé d'antres 
conditions et établi d'autres règles pour que l'é- 
tranger puisse acquérir la qualité de Français , 
ne sont point applicables aux étrangers qui alors 
élaient réputés Français en vertu d'une loi an- 
térieure (io novembre 1827; Lyon , S. 28, a, 
36 j D. 28, a, i4; idem i3 octobre 1829; Col- 
mar, S. 29, 2, 329 ; D. 3o, a, 25). 

(*) L'étranger qui remplissait les conditions 
exigées pour être admis à l'exercice des droits 
de citoyen français n'a pas été de plein droit, 



et par la seule force de la loi , revêtu de la qun- 
lité de Français; il y avait nécessité pour lui de 
manifester, sous l'empire de celle constitution, 
le vœu de profiler de ses dispositions. 

Spécialement, l'étranger âgé de vingt-un ans 
accomplis qui, en 1 793 , était domicilié en 
France depuis plus d'un an et y vivait de son 
travail, ne peut prétendre aujourd'hui à la qua- 
lité de Ifençais, s'il n'a pas alors réclamé cette 
qualité; ^Teu importe qu'il n'ait pas cessé depuis 
d'habiter la France, qu'il s'y soit marié, y ait 
formé un établissement et ait même été admis 
aux droits de citoyen. 

Pour que l'étranger qui réunissait d'ailleurs 
tontes les autres conditions voulues par la cons- 
titution de 1793, devînt Français, il fallait qu'il 
eut fixé son domicile en France; il ne suffisait 
pas qu'il v résidât (25 juin i83o; Orléans, S. 
3o, a, ai3). 
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citoyen est éligible dans rétendue de la Ré- 
publique. , 

29. Chaqiie député appartient a la nation 
entière. 

30. En cas de non acceptation, démission, 
déchéance ou mort d'un député, il est pourvu 
à son remplacement par les assemblées pri- 
maires qui Pont nommé. 

31. Un député qui a donné sa démissionne 
peut quitter son poste qu'après l'admission 
de son successeur. 

^3a. Le peuple français s'assemble tous les 
ans, le i« r ma», pour les élections. 

33. Il y procède quel que soit le nombre 
des citoyens ayant droit d'y voter. 

34. Les assemblées primaires se forment 
extraordiuairemcnt, sur la demande du cin- 
quième des citoyens qui ont droit d'y voter. 

35. La convocation se fait, en ce cas, par 
la municipalité du lieu ordinaire du rassem- 
blement. 

3G. Ces assemblées extraordinaires ne déli- 
bèrent qu'autant que la moitié plus un des 
citoyens qui ont droit d'y voter sont préseus. 

Dts assemblées électorales. 

37. Les citoyens réunis en assemblées pli-* 
maires nomment un électeur à raison de deux 
cents citoyens présens ou non ; deux depuis 
trois cent un jusqu'à quatre cents; trois de- 
puis cinq cent un jusqu'à six cents. 

38. La tenue des assemblées, électorales 
et le mode des élections sont les mêmes que 
dans les assemblées primaires. 

Du Corps-Législatif. 

• ■ * 

3g. Le Corps-Législatif est un, indivisible 
et permanent. 
40. La session est d'un an. 
'4.1. Il se réunit le i Cf juillet. 

42. L'Assemblée nationale ne peut se cons- 
tituer si elle n'est composée au moins de la 
moitié des députés plus un. 

43. Les députés ne peuvent être recherchés, 
accusés ni jugés, eu aucun temps, pour les 
opinions qu'ils ont énoncées dans le sein du 
Corps-LégUlatif. 

44. Ils peuvent, pour fait criminel, être 
saisis en flagrant délit ; mais le mandat d'ar- 
rêt ni le mandat d'amener ne peuvent être 
décernés contre eux qu'avec l'autorisation du 
Corps-Législatif. 

Tenue des séances du Corps-Législatif. 

45. Les séances de l'Assemblée nationale 
sont publiques. 

46. Les procès-verbaux de ses séances sont 
imprimes. 

47. Elle ne peut délibérer si elle n'est 
composée de deux cents membres au moins. 

48. Elle ne peut refuser la parole à ses 
membres, dans l'ordre où Us l'ont réclamée. 



49. Elle délibère à la majorité des présens. 
5or Cinquante membres ont le droit d'exi- 
ger l'appel nominal. 

5i . Elle a le droit de censure sur la con- 
duite de ses membres dans son sein. 

5a. La police lui appartient dans le lieu de 
•es séances, et dans l'enceinte extérieure 
qu'eUe a déterminée. 

Des fonctions du forps-Lefitlatif. 

53. Le Corps • Législatif propose des lois 
et rend des décrets. 

54.. Sont compris sons le nom général de 
loi les actes du Corps -Législatif concer- 
nant: ^ 

La législation civile et criminelle ; 

L'administration générale des revenus et 
des dépenses ordinaires de la République ; 

Les domaines nationaux ; 

Le titre, le poids, l'empreinte étîa déno- 
mination des monnaies ; • 

- La nature , le montant èt la perception des 
contributions ; 

La déclaration de guerre ; 

Toute nouvelle distribution générale du 
territoire français ; 

L'instruction publique; 

Les Honneurs publics à la mémoire des 
grands hommes. 1 

55. Sont désignés sous le nom particulier 
de déertt les actes du Corps «■ Législatif con- 
cernant i 

L'établissement annuel des forces de terre 
et de mer; 

La permission ou la défense du passage 
des troupes étrangères sur le territoire fran- 
çais; 

L'introduction des forces ncvales étrangères 
dans les ports de la République ; 

Les mesures de sûreté et de tranquillité 

générales ; 

.La distribution annuelle et momentanée 
des secours et travaux publics ; 

Les ordres pour la fabrication des monnaies 
de toute espèce ; 

Les dépenses imprévues et extraordinai- 
res * ' • 

Les mesures locales et particulières à une 
administration, à une commune , à un genre 
de travaux publics; 

La défense du territoire; 

La ratification des traités ; 

La nomination et la destitution des com- 
mandans en chef des armées ; • 

La poursuite de la responsabilité des mem- 
bres du conseil , des fonctionnaires publics ; 

L'accusation des prévenus de complots 
contre la sûreté générale de la Républi- 
que ; 

Tout changement dans la 
partielle du territoire français ; 
Les récompenses nationales, 

a3, 
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Pc la formatfon de la loi, 

56. Les projets de loi sont précédés d'un 
rapport. 

$7^ La discussion ne peut s'ouvrir et la 
loi ne peut être provisoirement arrêtée que 
quinze jours après le rapport* 

58. Le projet est imprimé et envoyé à 
toutes les communes de ta République, sous 
ce titre : Loi proposée. 

5g. Quarante jours après l'envoi de la loi 
proposée, si , dans la moitié des. départemens 
plus un', le dixième des assemblées primaires 
de chacun d'eux, régulièrement formées, 
n[a pas réclamé, le projet est accepté et de- 
vient loi. 

60. S'il y a réclamation, le Corps-Législa- 
tif convoque les assemblées primaires. 

De l'intitulé* des lois et des décrets. 

61. Les lois, les décrets, les jugemens et 
tous les actes publics sont intitulés : Au nom 
du peuple français, i'an.... 4e ta Républi- 
que française. 

Du. conseil exéentîf. 

6a. Il y a un conseil exécutif composé de 
vingt-quatre membres. 

63. L'assemblée électorale de chaque dé- 
partement nomme un candidat. Le Corps- 
Législatif choisit sur la liste générale Tes 
membres du conseil. 

64. Il est renouvelé par moitié à chaque 
législature, dans les derniers mois de sa ses- 



sion. 

65. Le conseil est chargé de la direction 
et de la surveillance de l'administration gé- 
nérale ; il ne peut agir qu'en exécution des 
lois et des décrets du Corps* Législatif. 

66. Il nomme, hors de son sein, les a gens 
en chef de l'administration générale de la 
République, 

67. Le Corps-Législatif détermine le nom- 
bre et les fonctions de ces agens. 

68. Ces agens ne forment point un conseil ; 
ils sont séparés, saus rapports immédiats 
entre eux; ils n'exercent aucune autorité 
personnelle. 

69. Le conseil nomme hors de son sein les 
agens extérieurs de la République. 

70. Il négocie les traités. 

71. Les membres du conseil, en cas de 
prévarications, sont accusés par le Corps- 
Législatif. 

72. Le conseil est responsable de l'inexé- 
cution des lois et des décrets , et des abus 
qu'il ne dénonce pas, 

73. Il révoque et remplace les agens à sa 
nomination. 

74» Il est tenu de les dénoncer, s'il y a 
lien, devant les autorités judiciaires. 



Des relations do conseil executif avec le Gerps- 

75. Le conseil exécutif réside auprès du 
Corps-Législatif; il a l'entrée et une place 
séparée dans le lieu de ses séances. 

76. Il est entendu toutes les fois qu'il a un 
compte à rendre. . 

77. Le Corps - Législatif l'appelle dans son 
sein , en tout ou en partie , lorsqu'il le juge 
convenable. 

Des corps administratifs et municipaux. 

78. Il y a dans chaque commune de la R*é- 
publique une administration municipale; 

Dans chaque district, une administration 
intermédiaire; 

Dans chaque département, une adminis- 
tration centrale. 

79. Les officiers municipaux sont élus par 
les assemblées de commune. 

80. Les administrateurs sont nommés par 
les assemblées électorales de département et 
de district. 

81. Les municipalités et les administra- 
tion* sont renouvelées tous les ans par 
moitié. 

82. Les administrateurs et officiers muni- 
cipaux n'ont aucun caractère de représen- 
tation. 

Ils ne peuvent en aucun cas modifier les 
actes du Corps -Législatif, ni en suspendre 
l'exécution. 

83. Le GorpS-Législatif détermine les fonc- 
tions des officiers municipaux et des admi- 
nistrateurs, les règles de leur subordination, 
et les peines qu'ils pourront encourir. 

84. Les séances des municipalités et des 
administrations sont publiques. 

De la justice civile. 

85. Le Code -des lois civiles et criminelles 
est uniforme pour toute la République. 

86. Il ne peut être porté aucune atteinte 
au droit qu'ont les citoyens dq faire pronon- 
cer sur leurs différens par des arbitres de 
leur choix. 

87. La décision de ces arbitres est défini- 
tive, si les citoyens ne se sont pas réservé le 
droit de réclamer. 

88. Il v a des juges-de-paix élus par des 
citoyens des arrondissement détermines par 
la loi. 

89. Ils concilient et jugent sans frais. 

90. Leur nombre et leur compétence sont 
réglés par le Corps-Législatif. 

9r. Il y a des arbitres publics élus par les 
assemblées électorales. 

92. Leur nombre et leurs arrondissemens 
sont fixés par le Corps-Législatif. 

93. Ils connaissent des contestations qui 
n'ont pas ététerminéesdéfinitivementparles 
arbitres privés ou par les juges-de-paix. 



Digitized by Google 



CÛHVENTIÛN NÀTIOKALB. — *4 JUIN 1793. 



35 7 



94. Ile délibèrent en public 
Ils opinent à haute voix. 

Ils statuent en dernier ressort, sur défen- 
ses verbales ou sur simple mémoire, sans 
procédure et sans frais. 

Ils motivent leurs décisions. 

95. Les juges-de-paix et les arbitres pu- 
blics sont élus tous les ans. 

De la justice criminelle. 

96. En matière criminelle, nul citoyen ne 
peut être jugé que sur une accusation reçue 
par les jurés ou décrétée par le Corps-Légis- 
latif. 

Les accusés ont des conseils choisis par 
eux ou nommes d'office. 

L'instruction est publique. 

Le fait et l'intention sont déclarés par un 
jury de jugement. 



De* forces de la République. 



107. La force générale de la République 
est composée du peuple entier. 

108. La République entretient à sa solde, 
même en temps de paix, une force armée de 
terre et de mer. 

109. Tous les Français sont soldats; ils 
sont tous exercés au maniement des armes; 

ixo. Il n'y a point de généralissime, 
m. La différence des grades, leurs mar- 
ques distinctives et la subordination ne sub- 
sistent que relativement au service et pen- 
dant sa durée. 

lia. La force publique employée pour 
maintenir l'ordre et la paix dans l'intérieur 
n'agit que sur la réquisition par écrit des au- 
torités constituées. 

11 3. La force publique employée contre 



La peine est 'appliquée par un tribunal ^^H^SÎtoS^* 10 ™ ^ dU 

97. Les juges criminels sOnt élus , tous les 1 14 * Nul ^T" amé ne ^ ut délibérer, 
ans, par les assemblées électorales. De$ Conventions naUonales. 

Da tribunal dé» cassation. n5. Si, dans la moitié des départemens 

98. Il y a, pour toute la République, un un > I e dixième des assemblées primaires 
tribunal de cassation. ° e chacun d'eux , régulièrement formées , de- 

99. Ce tribunal ne connaît point du fond mande j» révision de l'acte constitutionnel, 

ou le changement de quelques-uns de ses ar- 
ticles, le Corps-Législatif est tenu de convo- 
quer toutes les assemblées primaires de la 



, 99 

des affaires. 

Il prononce sur la violation des formes et 
sur les contraventions expresses à la loi. 

100. Les membres dç ce tribunal sont 
nommés, tous les ans, par les assemblées 
électorales. 

Des contribuons publiques. 

101. Nul citoyen n'est dispensé de l'hono- 
rable obligation de contribuer aux charges 
publiques. 

De Ja Trésorerie nationale. 

102. La Trésorerie nationale est le point 
central des recettes et dépenses de la Répu- 
blique. 

103. Elle est administrée par des agens 
comptables nommés par le conseil exécutif. 

104. Ces agens sont surveillés par des 



République, pour savoir s'il y a lieu à 
Convention nationale. 

116. La Convention nationale est formée 
de la même manière que les législatures , et 
en réunit les pouvoirs. 

117. Elle ne s'occupe, relativement à la 
constitution, que des objets qui ont motivé 
sa convocation; 

Des rapports de la République française avec les 
nations étrangères. 

118. Le peuple français est l'ami et l'allié 
naturel des peuples libres. 

119. Il ne s'immisce point dans le gouver- 
nement des autres nations; il ne souffre pas 

s...-. 1^» ...» — ->: : » 1 1 



commissaires nommés parle Corps-Législa- J"*, les autres nations «'««miscent dans le 
tif , pris hors de son sein , et responsables des ' 
abus qu'ils ne dénoncent pas. 



De la comptabilité'. 

105. Les comptes des agens de la Trésore- 
rie nationale et des administrateurs des de- 
niers publics sont rendus annuellement à des 
commissaires responsables nommés par le 
conseil exécutif. 

106. Ces vérificateurs sont surveillés par 
des commissaires à la nomination du Corps- 
Législatif, pris hors de son sein, et respon- 
sables des abus et des erreurs qu'ils ne dé- 
noncent pas. 

Le Corp^Législatif arrête les comptes. 



sien: 

120. Il donne asile aux étrangers bannis 
de leur patrie pour la cause de la liberté. 

Il le refuse aux tyrans. 

121. Il ne fait point la paix avec un ei 
nemi qui occupe son territoire. 

De la garantie des droits. 

12a. La constitution garantit à tous I 
Français l'égalité, la liberté, la sûreté, la 
propriété, la dette publique, le libre exer- 
cice des cultes, une instruction commune, 
des secours publics, la liberté indéfinie de la 
presse , le droit de pétition , le droit de .se 
réunir en sociétés populaires , la jouissance 
de tous les droits de l'homme. 



es 
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ia3. la République française honore la 
loyauté, le courage, la vieillesse , la piété 
filiale, le malheur. Elle remet le dépôt de sa 
constitution sous la garde de toutes les ver- 
tus. 

i»4. La déclaration des droits et l'acte 
constitutionnel sont gravés sur des tables au 
sein du Corps-Lé^islalil et dans les places pu- 



a{ Jms iy§3* — Décret qui renvoie les dépu- 
té» Meaulle, Fauche, Phelipaux et U Vallée 
dans les départemens 4a centre et de l'ouest. 
(L. U, 786 ; B. 3i, aoi.) 



a4 = 36 Jura 1793.— Décret qai accorde une 
haute-paie aux compagnies de canon ni ers des 
3 a e et 34 e , divisions de gendarmerie. (L. i4 « 
Su; B. Si, aoo.) 



a4 es 36 juui 1793. — Décret qui rappelle tous 
les députés absens. (Li 14 , *i3; B. 3i, ao4 ) 



34 = 36 jura 1793 — Décret portant qu'il sera 
értgé , dans les Champs-Elysées , un faisceau 
en pierre< en mémoire de la fête civique faite 
par les canonniers de Paris. ( L. l4, 813 ; B. 
Si,ao4> ' 

34 = a4 Jura 179I. — Décret qni ordonne de 
procéder à la levée des scellés cbea la dame 
Bourbon. (B. 3 1, aoo.) 



»4 = 34 iVin 1793. — Décret de mention ho- 
norable d'une délibération de treiie com- 
munes du district de Pont-Audemer. (B. 3i, 
so4.) 

a4 = 35 Jura 1793. — Décre* qui traduit à la 
barre plusieurs, administrateurs et citoyens du 
département de la Haute-Garonne. (B. 3i, 
ao5.) 



a4 = s4 Jura 1793. — Décret qui transfère l'ad- 
miulstration du district de Ganaat à Saint- 
Pourcain. (B. 3i, ao6.) 



«4 Jurai 793. — - Décret relatif au paiement 
des créanciers de Rohan Guéménée. (L. 1 4 , 
817 ; B. 3i, aoi.) 



4= 36 juiw 1793. — Décret qui alloue huit 
cent quatre-vingl mille livres pour la construc- 
tion de diverses jetées. (L. 14, 8i4; B. 3i, 

a °7) 

s4 Jura 179$ "Décret qui met sous la sauve- 
garde de la loi les citoyens incarcérés dans les 
villes de Tarascon , Salon , Aix, Manosque et 
autres villes du département des Booches-du- 
Rhône. (L. i4 t 409; B. 3i, 306.) 



• DU *4 AU a5 join 1793. 

a4 Jffw 1793 — Décret relatif a l'organisation 
du corps de la gendarmerie attachée au ser- 
vice des tribnnaux et à la garde des prisons de 
Paris. (B. 14, 8a 1) 



a4 = 36 jura i/94- — Décret qui transfère dans 
les maisons nationales les députés arrêtés, et 
met en état d'arrestation le député Masuyer. 
(B. 31,307.) , 



34 Jura 179^' ~~~ Décret qui suspend provisoi- 
rement les juges des tribnnaux civil et crimi- 
nel du déparlement de l'Eure. (L. i4, 781 { 
B. 3i, 305.) 



34 Jura 1793.. — Bernay. Voy. 33 Jura 1793. — 
Gardes nationales du Puy-de-Dôme. fay. 19 
JUIMI793. 



a5 jura 1793. — Décret relatif à la formation 
d'un 87 e département, sous la dénomination 
de département de Vancluse. (B. 3i, aa5.> 

* 

m 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de salut pu- 
blic et de division, considérant que le dépar- 
tement des Bouchcs-du-Rhôae , auquel ont 
été annexés successivement, depuis sa forma- 
tion primitive, les districts d Orange et de 
Vaucluse, est trop considérable ; 

Qu'il est traversé par la rivière de la Du- 
rancç, dont les débordemens fréquens inter- 
disent plusieurs, fois dans l'année aux dis- 
tricts d Apt, de Vaucluse et d'Orange, toute 
communication avec le cbef-lieu du départe- 
ment et les autres districts; 

Qu'indépendammedPde cet inconvénient , 
les districts de Vaucluse et d'Orange se trou- 
vent à une distance trop considérable du 
cbef-lieu du département , y ayant des can- 
tons qui sont éloignés de plus de quarante 
lieues de Marseille , et la ville de Cavaillon , 
qui en est la plus rapprochée, en étant à 
vingt-deux lieues; 

Qu'en retirant du département des Bou- 
ches-du-Rhône les districts d 'Apt, d'Orange 
et de Vaucluse, ce département aurait pour 
limites, du côté du Nord, la rivière de la Du- 
rance, et aurait encore une grande consis- 
tance, restant composé de cinq districts qui 
contiennent une population d'environ quatre 
cent mille âmes; 

Que le district de Louvèze , annexé au dé- 
partement de la Drôme par le décret du a S 
mars 1797, se trouvé également trop éloigné 
du chef-lieu de l'administration, la ville de 
Carpentras , chef-lieu du district , en étant à 
plus de quarante lieues, décrète ce qui suit : 

Art. r.**. Il sera formé des districts de 
Vaucluse, Apt, Louvèze et Orange, un qua- 
tre-vingt-septième département , sous la dé- 
nomination de département de Vaucluse* 

a. L'aduiiwstraùou de ce département et 
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CONVENTION NATIONALE. - 

le tribunal criminel seront fixés dans la yille 
d'Avignon. 

8. Le district de Vaucluse portera doréna- 
vant le nom de district d'Avignon. 

4. Les commissaires de la Convention 
Bazire et Rovère, nommés par le décret 
d'iiier pour se rendre dans le département 
des Bouches-du-Rhône et départemens cir- 
convoisins, sont chargés d'organiser le dé- 
partement de Vaucluse, et d'arrêter sur les 
lieux , après avoir enteudu les administrateurs 
des districts, les communes faisant actuelle- 
ment partie des districts de Vaucluse et Lou» 
vèze, qui doivent être annexées au district 
d'Orange; comme aussi celles des districts de 
Vaucluse et de Louvèze, qui doivent être re- 
tirées de l'un de ces deux districts pour être 
annexées à l'autre, afin de rendre les quatre 
districts d'Avignon, d'Apt, de Louvèze et 
d'Orange , autant qu'il sera possible , d'égale 
force , en ayant égard à l'étendue et à la po- 
pulation. 

5. Immédiatement après avoir arrêté la 
consistance définitive des quatre districts 
dont est composé le département de Vaucluse, 
les mêmes commissaires feront convoquer les 
assemblées primaires de canton, pour la no- 
minations des électeurs, lesquels se réuniront 
dans la ville qui sera indiquée par lesdits 
commissaires , à l'effet de procéder à l'élec- 
tion des membres de l'administration du dé- 
partement, du tribunal criminel et de l'évè- 
que. 

6. Les mêmes commissaires sont chargés 
d'arrêter les états de liquidation de la dette 
publique des districts d'Avignon et de Lou- 
vèze, qui doivent être faits par les commis- 
saires nommés à cet effet par les départemens 
des Bouches-du-Rhône et de la Drôme , en 
vertu dudit décret du 28 mars 179a, et d'in- 
diquer les moyens d'acquitter le plus promp- 
tement possible cette dette, tant en principal 
qu'intérêts. En conséquence, les fonctions de 
commissaires des départemens des Bouches- 
dU-Rhône et de la *Drôme cesseront à comp- 
ter du jour que le présent décret leur sera 
notifié. 

7. Les mêmes commissaires sont chargés 
de vérifier les réclamations des patriotes des 
districts d'Avignon et de Louvèze, qui, par 
l'effet de la révolution , ont éprouvé des dom- 
mages on des pertes , soit par des emprison- 
nemens arbitraires , soit en étant forcés de 
s'expatrier, et de donner l'aperçu des in- 
demnités qui peuvent leur être dues , pour y 
être statué par la Convention nationale, sur 
le rapport qui lui en sera fait par son comité 
des finances. 

25 = 25 juin 1793. ^- Décret qui défend de 
lire à la tribune le* pétitions et lettre* de» dé- 
putés détenus» etc. (B. 3i, aai.) 



- DU a5 Au a6 juin 1793. 35g 

a5 = a8 jum 1793. — Décret qui annule un 
. arrêté du département de l'Aisne, qui or- 

donne la translation des caisse* publiques de 

Soissons à Laon. (B. 3i, aai.) 



a5 = a5 juin 1793. — Décret qui autorise le 
dépoté Boileau à rester en état d'arrestation 
che* lui. (B. 3i, aai.) 



a5 juin = i er juillet 1793. — Décret ponr 
pourvoir aux subsistances du département de In 
Seine-Inférieure. (B. 3i, aai.) 



a5 Jinn 1793.— Décret portant que la déclara- 
tion des droits de l'homme et l'acte constitu- 
tionnel seront seulement signés par les prési- 
dent et secrétaires de la Convention. (B. 3i, 
aaa.) 

a5 juin 1793. — Décret poutr appeler les sup- 
pléons des députés absens sans cause, et qui 
ordonne l'impression de la liste des membres 
absens par commission. (B. 3i, aaa.) 

aB juin 1793.— -Décret qui conservé au député 
Antoine son indemnité pendant sa maladie. 
(B. 3i,aaa.) 

- 

a5 = a5 juin 1793. — Décret qui accorde trois 
cents livres à Ja veuve Massot. (B. 3 1, aa3.) 



a5 juin= 1 e ' juillet 1793. — Décret qui ac- 
corde une indemnité de cinq cents livres au 
citoyen Lacroix. (B. 3i, aa$.) 



a5 = 28 juin 1793. — Décret qni alloue cin- 
quante-trois mille cinq cents livres pour être 
distribuées à des dénonciateurs de fabrication 
de faux assignais. (L. 14, 8a3 ; B. 3i, aa3.) 



a5, juin 1793. — Décret qui met en liberté le 
citoyen Duhaulier. (B. 3i, aa3.) 



a5 = 28 juik 1793. — Décret qui organise le 
corps de la gendarmerie attachée au service 
des tribunaux et à la garde des prisons de Pa- 
ris. (B. 3i, aa4 ) 

a5 juin 1793. — Décret concernant les adresses 
des députés des villes , communes, bourgs, etc. 
(B. 31,226.) 

a5 juin 1793. — Poudres et salpêtres. Foy. 10 
juin 1793. 

a 6 = a6 juin 179Î. — r Décret portant que les 
juges opineront à haute voix et en public. (L. 
i4, 836; B. 3i,a3a.) 

Voy. constitution du 5 raucTiDon an 3, 
art. 208. 

La Convention nationale décrète qu'à 
compter du. jour de la promulgation du pré- 
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sent décret , tous les juges des tribunaux ci- 
vils et criminels seront tenus d'opiner à haute 
voix et en public. 

26 juin 1793. — - Décret qui accorde an délai 
au député Montégut pour te rendre a son 
poste. (B. Ji, a3i.) 



26 = 26 juin 17^3. — Décret pour la poursuite 
de Rodrigue , jusqu'à parfait rétablissement 
des douze cents livres qu'il doit, au Trésor 
public. (B. 3i, 23 a.) 



w 

26 juin 1793. — Décret qui étend les pouvoirs 
donnes aux commissaires envoyés dans les dé- 
parleruens de Saônc-et-Loire, de l'Allier et 
delaCorrcze. (I/. i4, 828; B. 3i, a|a.) 

^^^^ ^ 

a6 juin 1793. — Décret qui règle Pemploi de 
cent soixahte-dix rames de papier-assignat, 
restant de rémission du 4 janvier 170a. (B. 
3i,a33.) 

36 juiîi 1793. — Décret qui accorde, a titre de 
prêt, cent mille livres au déparlement des 
Vosges. (B. 3i, a33.) 



26 juin 1793. — Décret d'accusation contre le 
général Félix Wirapfen et le député Barba- 
roux, (t. 14, 7 4a; B. 3i, 2340 



26 juin 1 7«JrJ. — Décret relatif an remplace- 
ment des jurés du tribunal révolutionnaire. 
(L. 14, 827 ; lî. 3i, a3i.) 



2 £ — 28 juin 1 793. Décret qui accorde une 
gratification de trois mille livres à ceux qui 
ont arrêté Charrier, chef des rebelles, et six 
cents à la femme Bergougnoux. (B. 3i, 229.) 

26 juin 1793. — Décret et adresse aux Fran- 
çais sur les chefs et instigateurs de troubles. 
(L. 14, 829; B. 3i, 234 ) 



26 = 28 juin 1793. — Décret portant que. le 
citoyen Pochetat a bien mérité de la patrie, 
^el q;ii lui accorde une pension de trois cents 
livres. (B. 3i, a3i.) 



26 juin 1793. — Décret qui charge deux des re- 
présentai» près de chaque armée de la surveil- 
lance du payeur-général. (L. 14; 84o.) 



26 juin 1793. — Décret qui permet a tontes 
personnes de s'approvisionner d'eaux miné- 
rales à Vichy, en s'obligeant de payer les 
droits entre les mains du fermier. (L. i4, 
84i.) 

26 juin 1793. — Décret qui ordonne de donner 
l'étal nominatif des citoyens auxquels on a 



— DU 16 AU 3; juin i 7 r,3. 

affermé des domaines nationaux, (1. 14, 837 t 
B. 1, a3o.) ' * 

26 juin 1793. — Armées contre les rebelles. 
roy. 2a juin 1793. — Barbaroux. Voy. 17 
juin 1793. — Certificats. Voy. ai juin i;g3. — 
Commissaires de l'Eure. Voy. 17 juin I7 g3. _ 
Cmnmune de campagne. Voy. 21 juin 1793. — 
Département deVaudnse. Voy. ri juin 1793. — 
Députés absens ; Diverses jetées. Voy. a4 juin 
1 79j- — Epiciers de Paris. Voy. ai juin i 7 g3. 
— Faisceau en pierre dans les> Champs-Ely- 
sées, roy. 24 juin 1793. — Habitans de Saint- 
Dom.ngue. Voy. ai juin i 79 3. — Citoyen 
I^esterp. Voy. ao , um 1793. — Lyon. Voy. 
21 juin i 7 «3. — Tarascon, etc. Voy. 4 juin 
1793. 

27 =5 29 juin 1 793. — Décret relatif a Vcxposi- 
Uon sur un échafaud des condamnés a la dé- 
tention et aux fers. (L. 18 1 4; B. 3i, a46.) 

La Convention nationale , sur la question 
proposée par le commissaire national du dis- 
trict de Bourges, dans sa lettre du 17 mai 
dernier, de savoir si un prêtre insermenté, 
condamné par un' tribunal criminel du dé- 
partement a la peine de dix années de déten- 
tion, conformément à l'article 5 du décret du 

26 août dernier, doit être préalablement ex- 
posé pendant deux heures aux regards du 
peuple, sur un échafaud, quoique le juge- 
ment n'ordonne pas cette exposition; après 
avoir entendu le rapport de son comité de 
législation , passe à Tordre du jour, motivé 
sur ta disposition de l'arlicle 28, titre I" du 
Code pénal , nortant que quiconque aura été 

* % 16 des 

peines des fers.de la 
réclusion dans la maison de force, de la gène, 
de la détention , avant dé subir sa peine, sera 
préalablement conduit sur la place publique 
de la ville où le jury d'accusation a été con- 
voque, y sera attaché a un poteau placé sur 
un échafaud , et y demeurera exposé aux re- 
gards du peuple, pendant six heures si/ est 
condamne aux peines des fers ou de la réclu- 
sion dans la maison de force; pendant quatre 
heures, s'il est condamné à la peine de la gè- 
ne; pendant deux heures, s'il est condamné 
a la détention, et qu'au-dessus de sa tète, sur 
un eenteau, seront inscrits en gros caractères 
ses noms, sa profession, son domicile, la 
cause de sa condamnation et le jugement ren- 
du contre lui. J & 

27 == 28 juin 1793. — Décret portant que le 
traitement des ecclésiastiques fait partie de la 
dette publiqne. (L. 18, 5; B. 3i, a5o.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
duc, décrète que le traitement des ecclésias- 
tiques fait partie de la dette publique. 
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2j — 28 Jtmr 1793. — Décrets relatifs » l'aug- 
mentation des récompenses territoriales don- 
nées aux défenseurs de la patrie. (L. i4, 85o; 
B. 3i , a5i.) 

i" Déchet. La Convention nationale, con- 
sidérant o;ue, le nombre des défenseurs de la 

Îmtrie s'etant accru, depuis le décret du 24 
évrier, à raison de ses nouveaux ennemis, 
il est de la justice de la nation d'augmenter 
les récompenses nationales dans une juste 
proportion , décrète qu'elle porte à six cents 
millions les récompenses territoriales données 
aux défenseurs de la liberté, tant de terre 
que de mer, par décret du 24 février.. 

2« Décret. La Convention nationale dé- 
crète que le comité d'aliénation lui présente- 
ra, sous trois jours, un projet de décret pour 
distraire de la vente des biens des émigrés 
une quantité de fonds de terre de la valeur 
de six cents millions, pour être réservés et 
distribués aux soldats de la patrie, et que le 
mode de réserve sera envoyé extraordinaire- 
ment aux département, pour assurer au peu- 
ple les récompenses de ses défenseurs, et tra- 
cer aux administrations la marche à suivre 

S oui- la vente des biens formant l'excédant 
e six cents millions réservés. 

" 

37 = 29 juin 1793. — Décret qui augmente le 
nombre des places de l'Hôtel des Invalides 
pour L'année 1793. (L. i4, 856 ; B. 3i , 240.) 

Art. !•». Le nombre des places affectées 
aux sous-officiers et soldats, et qui, au moyen 
de l'augmentation de deux cents , distraites 
par décret du 3o mai de celui attribué aux 
officiers, a été porté à trois mille six cents, 
sera augmenté de quatre cents , savoir : deux 
cents pour l'Hôtel, et deux cents pour la 
pension , et ainsi fixé définitivement pour les 
sous-officiers et soldats à quatre mille pour 
l'année 1793. 

2. Les quatre cents nouvelles places d'ad- 
mission, soit à l'Hôtel, soit à la pension, se- 
ront remplies d'abord par ceux des sous-of- 
ficiers et soldats invalides qui n'ont pas été 
jugés admissibles à l'Hôtel ni à la pension 
représentative , parce qu'ils ne sont entrés à 
l'Hôtel que depuis le 28 mars 1792, et qu'ils 
ne réunissent pas toutes les conditions pres- 
crites, la Convention nationale dérogeant, à 
leur égard, à la rigueur du décret, ainsi qu'elle 
y a deroçé par ses décrets des 3 mars et 3o 
mai derniers en faveur des officiers invalides 
qui se trouvaient dans le môme cas. 

3. Le surplus des planes d'admission , soit 
à l'Hôtel, soit à la pension, sera rempli par 
des sous-officiers et soldats qui réuniront les 
conditions prescrites par le décret du 3o avril 
= 16 mai 1792 ; à l'effet de quoi ils seront 
tenus de produire toutes les pièces justifica- 
tives exigées par ledit décret. 
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4. Le ministre de l'intérieur se fera re- 
mettre, dans quinzaine, par le département 
de Paris, les listes nominatives des sous-of- 
ficiers et soldats qui remplissent les quatre 
cents nouvelles places adoptées par le pré- 
sent décret, et le fera passer, trois jours après, 
à la Convention nationale. 



37 juin = 3 juillet 1793. — Décret relatif 
aux aspirans à l'ccole d'artillerie de Chalons. 
(L. 14, 859; B. 3i , 240.) 

Le ministre de la guerre annonce que le 
cours qui vient d'avoir lieu, à Châlons-sur- 
Marne,pour l'examen des citoyens qui se 
destinent aux corps d'artillerie, a été très- 
nombreux, et qu'au jugement de l'examina- 
teur, le degré d'instruction que chacun a 
montré aurait permis d'en admettre plus de 
quarante-deux a l'école des élèves entretenus 
par la République à Châlons, nombre fixé 
par les lois des x5 décembre 1790 et 22 avril 
1792 ; il demande d'être autorisé à faire pas- 
ser dans les sept régimens de cette arme , en 
qualité de deuxièmes lieutenans ,' les dix qui 
ont fait paraître une instruction plus mar- 
quée lors de l'examen , et de les remplacer 
par les dix qui, après les quaranle-deux , ont 
paru réunir le plus de connaissance^. 

La Convention nationale, sur la demande 
du ministre de la guerre, convertie en motion 
par un membre, autorise ledit ministre à 
faire passer dans les sept régimens d'artillerie, 
avec le grade de second lieutenant, les dix 
aspirans à l'école d'artillerie établie à Châ- 
lons, qui , parmi les quarante-deux oui y ont 
été admis, ont fait paraître le plus d instruc- 
tion, et à ajouter aux trente-deux restans 
ceux oui en ont approché le plus. Charge son 
comité militaire de lui faire incessamment 
son rapport sur les moyens de donner à l'exa- 
men des élèves et aspirans toute la publicité 
et la soleunité qu'exigent l'intérêt des élèves 
et celui de la République,' et d'y faire con- 
courir l'examinateur du génie , les commis- 
saires du département et autres personnes 
indiquées par les précédens décrets. 



27 = 27 juin 1793. — Décret qui suspend de 
leurs fonctions les membres du directoire du 
département de la Meurthe. (L. 14, 843; B. 
3i,a4a.) 

27 = 28 juin 1793. — Décret qui accorde 
trente-sept miile six cents livres un sous trois 
deniers au citoyen Salvador , dénonciateur 
d'effets précieux cachés dans le château de 
Chantilly. (B. 3i , 243.) 

*■ f ■ 

27 = 29 juin 1793. — Décret qui alloue trente 
mille livres pour indemniser les citoyens Mer- 
cier, Linger el autres artistes de Lyon. (B. 3i t 
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37 juia = 3 juillet 1793. — Décret qui rea- 



37 Jura 1793. — Décret qui alloue cinquante- 
trois millions cent seize mille neuf cent douze 



livres dix sous pour 1er subsistances et vivres 
des armées. (I. 14, 855; B. 3i, a5a.) 

37 c= 28 jura 1793. — Décret qui envoie les 
représentai Berlier et Chénier dans les dé- 
partemens de la Hante-Garonne , de l'Aude , 
du Tarn, du Gard, de l'Hérault et autres cir- 
(L. U, 854 ; B. Ii, a5i.) 



37 Jura = I er juillet 1793. — Décret qui 
charge l'agent du Trésor de rendre compte de 
ses poursuites contre l'ex-ministre Clavière , 
pour l'indemnité due aux artistes de Lvon 
(B. 3i , 345.) 3 

*7 J UIW 1793. —Décret concernant des bateaux 
chargés de savon livrés au pillage. (B. 3i, 
a4i) 

37 iujx = i« juiilet 1793. — Décret qui al- 
loue deux cent mille livres pour les dépenses 
de la fédération du 14 juillet 1790. (B. 3i, 
34o.) 

37 = 29 juin 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Poultier à la place du citoyen Bazire , 
dan* le département des Boucbes-du-Bhône 
(L. 14, 853; B. 3i, 247.) 



37 juin 1793. — Décret qui ordonne de fermer 
provisoirement la Bourse. (B. 3l , 34 1.) 



37 jvim = 3 juillet 1793. — Décret interpré- 
tatif de celui qui accorde un million , à titre 
de secours , au déparlement du Nord. (B. 3i , 

■ 

*7 = >8 Jura 1793. — Décret qui ordonne la 
convocation des assemblées primaires pour la 
présentation à l'acceptation du peuple de la 
déclaration des droits de l'homme et du ci- 
toyen et de l'acte constitutionnel. (L. 14 . 
845; B. 3i, 247 ) 

37 juin = 3 juillet 1793. — Décret relatif à 
la compagnie de chasseurs bons tireurs com- 
mandée par le citoyen Maumené. (B. 3i , 
344-) 

37 juin = 3 juillet 1793. — Décret relatif à la 
levée de trente mille hommes de cavalerie. 
(L. 14, 858; B. 3i, 244.) 



37 Jura 1793. — Décret qui met en liberté' Hau- 
vel, administrateur du département de l'Eure. 
(B. 3i,25a.) 

37 = 28 Juin 1 793. — Décret qui met a Tordre 
du jour le projet de décret sur les secours 
publics et l'instruction publique. (B. 3i , 330.) 



voie les administrateurs et le procureur- g 
ral-syndic de la Somme à leurs fonctions , 
et destitue le vice-président du département 
(B. 3i, 243.) 

37 = 39 jura 1793. — Décret de mention ci- 
vique de la conduite courageuse du citoyen 
Derudder. (B. 3i, a5a.) ' 

37 jura i 793. — Rohan Guéménée. Voy. a4 
juin 1793. — Tribunal révolutionnaire. Kcy. 

3&JUIN 1793. J 

38 iwn = 8 juillet i 79 3. — Décret relatif à 
l'organisation des secours a accorder annuel- 
lement aux en fans, aux vieillards et aux in- 
digens. (L. i5, 6; B. 3i, 255.) 

Titre I er . Des secours à accorder aux enfin*. 

§ I er . Secours aux en/ans appartenant h des fa- 
Milles indigentes. 

Art. Les pères el mères qui n'ont pour 
toute ressource que le produit de leurs tra- 
vaux out droit aux secours de la nation 
toutes les fois que le produit de ce travail 
n'est plus en proportion avec les besoins de 
leur famille. 

2. Le rapprochement des contributions de 
chaque famille et du nombre d'enfans dont 
elle est composée servira , sauf la modifica- 
tion énoncée au paragraphe I er du titre III, 
à constater le degré d'aisance ou de détresse 
où elle se trouvera. 

3. Celui qui, vivant du produit de son tra- 
vail , a déjà deux enfans à sa charge , pourra 
réclamer les secours de la nation pour le 
troisième enfant oui lui naîtra. 

4. Celui qui , déjà chargé de trois enfans 
en bas âge, n'a également pour toutes res- 
sources que le produit de son travail, et 
qui n'est pas compris dans les rôles des con- 
tributions à une somme excédant cinq jour- 
nées de travail , pourra réclamer ces mêmes 
secours pour le quatrième enfant. 

5. Il en sera de même pour celui qui , 
ne vivant que du produit de ce travail , et 
payant une contribution au-dessus de la va- 
leur de cinq journées de travail , mais qui 
n'excède pas celle de dix , a déjà à sa charge 
quatre enfans; il pourra réclamer des se- 
cours pour le cinquième enfant qui lui naîtra. 

6. Les secours commenceront, pour les 
uns et pour les autres, aussitôt que leurs 
épouses auront atteint le sixième mois de 
leur grossesse. 

7. Les pères de famille qui auront ainsi 
obtenu des secours de la nation en rece- 
vront de semblables pôur chaque enfant qui 
leur naîtra au-delà du troisième, du qua- 
trième et du cinquième. 

8. Chacun de&u enfans en jouira tant 
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mari , et durera tant que ses besoins subsis- 
teront. 

18. La pension accordée aux enfans aura, 
pendant sa durée , deux périodes. Elle sera 
entière jusqu'à l'âge de duo ans; à cette 



qu'il n'aura pas atteint l'âge déterminé pour 
la cessation de ces secours , et que leur père 
aura à sa charge le nombre d'enfans qui ne 
doivent pas être secourus par la nation. 

9. Mais aussitôt que l'un de ces enfans , 
qui était à la charge du pére seul, aura 
atteint làgc où il sera présumé trouver dans 
lui-même des ressources suffisantes pour se 
nourrir, ou xju'il cessera d'être de toute autre 
manière à la charge du père , les secours que 
le premier des autres enfans avait obtenus 
cesseront d'avoir lieu. 

10. Il en sera de même pour les autres en- 
fans qui auront successivement obtenu les 
secours de la nation , au fur et à mesure que 
le même cas arrivera pour leurs frères aines ; 
en telle sorte que le père doit toujours avoir 
à sa charge le nombre d' enfans designé dans 
les articles 3 , 4 et 5 , et que la uatiou ne doit 
se charger que de ceux qui excèdent ce 
nombre. 

11. Les enfans qui ne vivaient que du 
produit du travail de leur père seront tous 
a la charge de la nation si leur père vient 
à mourir, ou devient infirme de manière à 
ne pouvoir plus travailler, jusqu'au moment 
où ils pourront eux-mêmes se livrer au tra- 
vail : mais, dans ce dernier cas, l'agence dé- 
terminera les secours, qui devrout être era- 
dués en proportion des degrés d'infirmité du 
père. 

12. En cas de mort du mari , la mère de 
famille qui ne pourrait fournir par le travail 
à ses besoins aura également droit aux se- 
cours de la nation. 

x3. Ces secours seront fournis à domicile; 
14. Si ceux qui les obtiendront n'ont pas 
de domicile , et que leurs parens , leurs amis n i strat jf s ; e u e ne pourra excéder , "dans au- 
oudesetrangers ne veudlent paslesrecueillir, ^ Ueu , a somme de pour cha. 

en profitant des secours qui seront accordes 
à enacun d'eux, ils seront reçus dans les 



epoqqe, elle diminuera d'un tiers, et sera 
ainsi continuée jusqu'à ce que l'enfant ait 
accompli sa douzième année. 

19. Néanmoins, si quelques-uns de ces 
enfans se trouvaient, à ces deux différentes 
époques, à raison de quelques infirmités, 
dans le cas de ne pouvoir souffrir ces retran- 
chemens ou suppressions, la municipalité du 
lieu du domicile de l'enfant continuera, 
après y avoir été autorisée par les adminis- 
trations supérieures, sur le vu du certificat 
de l'officier de santé près l'agence de l'arron- 
dissement, à le porter sur son rôle de se- 
cours pour les sommes qui auront été réglées 
par l'adminisl ration, sans que, dans aucun 
cas, ces sommes puissent excéder le maxi- 
mum déterminé. 

20. Celle accordée à la veuve sera toujours 
proportionnée à ses besoins , et déterminée 
par les corps administratifs , sur le vu du 
certificat de l'officier de santé ; elle ne pour- 
ra néanmoins jamais excéder le maximum 
qui sera réglé. 

21. Les enfans secourus par la nation 
étant parvenus à l'âge de douze ans , et qui 
auront montré du goût ou de l'aptitude 
pour une profession mécanique, seront mis 
en apprentissage aux frais de la nation. 

22. La nation fournira, pendant deux ans, 
aux frais de l'apprentissage et à l'entretien 
desdits enfans, si besoin est. 

23. Cette nouvelle pension sera également, 
tous les deux ans, fixée par les corps ad mi- 



hospices qui seront ouverts aux uns et aux 
autres. 

15. Les secours à domicile consisteront 
dans une pension alimentaire , non sujette 
aux retenues, incessible et insaisissable, 
dont le taux sera réglé tous les deux ans 
par les administrations qui seront établies 
dans les sections de la République, sur le 
prix de la fournée du travail. 

16. Ils ne pourront néanmoins s'élever, 
dans aucune de ces sections, savoir : pour 
les enfans, au-dessus de quatre-vingts livres, 
et pour les mères de famille, au-dessus de 
cent vingt livres. 

1 7. Cette pension commencera pour l'en- 
fant du jour même de sa naissance, et finira 
lorsqu'il aura atteint l'âge de douze ans; 
elle commencera pour la mère de famille 
qui se trouvera comprise dans les rôles de 
secours en vertu des dispositions de l'arti- 
cle i a à-dessus, du jour de la mort de son 



que année. 

24. Ceux desdits enfans qui préféreront de 
se consacrer à l'agriculture auront également 
droit à ces seconds secours, qui, à leur 
égard, sont fixés, pour toutes les sections de 
la République, à deux cents livres une fois 
payées. 

25. Cette somme leur sera délivrée sur 
leur simple quittance , lors de leur établisse- 
ment, iwr le receveur de la section de la 
République où ils seront domiciliés. 

26. Ceux qui se présenteront pour récla- 
mer, au nom dé l'enfant qui va naître, les 
secours qui leur sont dus, seront tenus de 
se soumettre à faire allaiter l'enfant par sa 
mère. 

27. La mère ne pourra se dispenser de 
remplir ce devoir qu'en rapportant un cer- 
tificat de l'officier de santé établi près l'a- 
gence , par lequel il sera constaté qu'il y a 
impossibilité ou danger dans cet allaitement, 
soit pour la mère, soit pour l'enfant 

28. Il sera accordé à (a mère, pour frais 
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de couchée, une somme de dix-huit livres; 
il sera ajouté douze autres livres pour une 
lavette en faveur des mères qui allaiteront 
elles-mêmes leurs enfans. 

29. Les mères qui ne pourront remplir ce 
devoir seront tenues de faire connaître au 
membre de l'agence, pris dans leur commune, 
le lieu où est placé leur enfant, et d'indiquer 
le nom de la nourrice à qui elles l'ont confié. 

30. Dans ce cas', et daus tous ceux où les 
enfans secourus par la nation ne seront pas 
nourris dans la maison paternelle, la pension 
sera payée directement à ceux qui en seront 
chargés. 

Bi. La nourrice qui sera chargée d'un 
enfant jouissant d'une pension sera tenue, 
en cas de maladie, soit d'elle , soit de l'enfant , 
d'en donner, dans le jour, avis au membre 
de l'agence dans l'arrondissement duquel elle 
se trouve, afin que celui-ci en donne de suite 
connaissance à 1 officier de santé. 

32. En cas de mort de l'enfant qui lui a été 
confié, elle sera également tenue d'en donner 
avis, dans les trois jours du décès, au même 
membre de l'agence, et de lui rapporter l'acte 
mortuaire , qui lui sera délivré gratis et sur 
papier libre. 

33. Dans tous les cas où l'on réclamera la 
pension d'un enfant secouru par la nation, 
elle ne sera payée que sur un certificat de 
vie , délivré gratis et sur papier libre par un 
oflicier municipal ou notable, ou tout autre 
officier public. 

34. Si la personne chargée de l'entretien 
de l'enfant était convaincue d'avoir continué, 
après la mort de l'enfant, de percevoir la pen- 
sion cjui lui était accordée , elle sera dé- 
noncée à la police correctionnelle , et pour- 
suivie, à la requête de l'agence, en rembour- 
sement de ce quelle aura reçu illégitime- 
ment, 

§ IL Secouri * accorder »ux enfaru aban- 
donnes. 

Art. 1". La nation se charge de l'éduca- 
tion physique et morale des enfans connus 
sous le nom d'enfant abandonnés. 

2. Ces enfans seront désormais désignés 
sous la dénomination d'orphelins ; toutes au- 
tres qualifications sont absolument prohibées. 

3. Il sera établi , dans chaque district , une 
maison où la fille enceinte pourra se retirer 
pour y Caire ses couches ; elle pourra y entrer 
a telle époque de sa grossesse qu'elle voudra. 

4. Toute fille qui déclarera vouloir allaiter 
elle-même l'enfant dont elle sera enceinte , et 
qui aura besoin des secours de la nation, 
aura droit de les réclamer. 

5. Pour les obtenir, elle ne sera tenue à 
d'autres formalités qu'à celles prescrites pour 
1(3 mères de famille, c'est-à-dire à faire con- 
naître à la municipaUté de son domicile ses 
iu tentions et ses besoins. 
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6. S'il y avait, dans quelques-unes des 
époques où ces enfans seront à la charge 
de la nation, des dangers, soit pour leurs 
mœurs, soit pour leur santé, à les laisser au- 
près" de leur mère, l'agence, après en avoir 
référé aux corps administratifs supérieurs, et 
d'après leur arrêté, les retirera et les placera 
suivant leur âge, soit dans l'hospice , soit 
chez une autre nourrice. 

7. Il sera fourni par la nation aux frais de 
gësine et à tous ses besoins pendant le temps 
de son séjour, qui durera jusqu'à ce qu'elle 
soit parfaitement rétablie de ses couches : le 
secret le plus inviolable sera gardé sur tout 
ce qui la concernera. 

8. Il sera donné avis de la naissance de 
l'enfant à l'agence de secours, qui Je placera 
de suite chez une nourrice. 

9. Il sera néanmoins permis à tous les ci- 
toyens autres que ceux secourus par la na- 
tion, de se présenter à l'agence pour y pren- 
dre un ou plusieurs des enfans à la charge de 
la nation. 

10. L'agence, après avoir reconnu qu'il y a 
sûreté et avantage , soit pour les mœurs , soit 
pour l'éducation physique de l'enfant, et avoir 
consulté la municipalité sur laquelle l'eufant 
sera né ou aura été exposé, en fera la déli- 
vrance. 

11. Si ces personnes exigent une pension, 
on leur accordera, pour chaque enfant , celle 
qui est attachée à chaque âge. 

12. Si elles y renoncent, leur déclaration 
sera portée sur le registre où seront transcri- 
tes leur demande et la délivrance qui leur a 
été faite ; le tout sera signé d'elles, si elles le 
savent, et, dans le cas contraire, par deux 
membres de l'agence. 

1 3. Les personnes qui se présenteront se- 
ront tenues de se soumettre aux conditions 
suivantes : i° de ne pouvoir renvoyer ces en- 
fans sans en avoir prévenu le membre de l'a- 
gence de leur commune au moins quinze 
jours d'avance; 2 0 de faire fréquenter assi- 
dûment par les enfans les écoles nationales ; 
3° de les mettre eu apprentissage aux épo- 
ques indiquées , si ces enfans ne préfèrent 
s'adonner à l'agriculture. 

14. Il sera toujours libre à l'agence de re- 
tirer ces enfans aussitôt qu'elle aura reconnu 
qu'il y a du danger à tes laisser plus long- 
temps au pouvoir de ces personnes. 

15. Ces enfans retirés seront mis en nour- 
rice, s'ils sont trop jeunes pour être portés 
à l'hospice; dans le cas contraire, ils seront 
placés dans ledit hospice. 

16. Chaque municipalité sera tenue d'in- 
diquer un heu destiné à recevoir les enfans 
oui naîtraient de mères non retirées dans 
1 hospice. 

17. Quel que soit le lieu indiqué pour ces 
sortes de dépôts, chaque municipalité doit y 
faire trouver tout ce qui est nécessaire pour la 
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santé de l'enfant , et la plus entière liberté 3. Ces secours seront de deux espèces : se- 

pour ceux qui porteront lesdits enfans. cours à domicile , secours dans les hospices ; 

18. Chaque municipalité pourvoira aux mais ils ne pourront être obtenus cumulative- 
premiers besoins de l'enfant, et fera avertir ment par le même individu. 

le membre de l'agence pris dans sa commune, 4. Tous ceux qui ont un domicile , y rece- 

lequel à son tour fera appeler une des nour- Tront les secours que la nation leur accor- 

ri ces reçues. dera. 

19. Aucune femme ne pourra être reçue i 5. S'ils n'ont pas de domicile, ils pourront 
exercer cet emploi qu'après avoir été ad- recevoir ces mêmes secours chez leurs païens 
mise par l'agence de secours, sur le certificat ou amis , ou partout ailleurs dans l'étendue 
de l'officier de santé. °* e le , or département , ou autre division qui 

20. Il sera tenu par l'agence registre de représenterait celle-ci. 

cette admission; le certificat de l'officier de 6- Ces secours à domicile consisteront éga- 

santé sera également transcrit sur ledit re- lementdans une pension alimentaire, exempte 

gistre. de toute retenue, incessible et insaisissable, 

ai. Ces enfans pourront rester chez leur dont le taux sera fixé tous hideux ana>sur le 

nourrice pendant tout le temps qu'ils seront prix de la journée du tvavail, par les admi- 

à la charge de la nation , en se conformant nistrations supérieure?,, 

par les nourrices aux dispositions de l'art. i3 ^ 1- Le maximum de ces secours ne pourra 

ci-dessus; et, pendant tout ce temps, elles re- s'élever , dans aucune division de la Répu- 

cevront la pension attachée à chaque âge. blique , au-dessus de cent vingt livres. 

22. Si, après le sevrage, ou à toute autre 8. Cette pension aura trois périodes : le 

des époques où ces enfans seront à la charge vieillard parvenu à sa soixantième année en 

de la nation, les nourrices ne veulent plus recevra la moitié; les deux tiers lorsqu'il au- 

les garder, et que personne ne se présente ra atteint sa soixante-cinquième année, et la 

pour les prendre, ils seront portés dans totalité lorsqu'il sera arrivé à sa soixante- 

l'hospice. dixième année. 

a3. Cet hospice, qui ne formera qu'un seul 9; Le citoyen qui , sans avoir atteint l'une 

et même établissement avec celui consacré ou l'autre de ces périodes, sera néanmoins, 

aux vieillards, sera divisé en deux corps-de- , par une déperdition prématurée de se&farces, 

logis , totalement séparés , et subordonnés à dans le cas d'obtenir des secours de la nation 

un régime analogue à' chaque espèce d'indi- pourra les réclamer, en rapportant un oerti- 

gens que l'un et l'autre recevront. ficat de deux officiers de santé et de l'agence 

24. Les pensions accordées à tous les en- de secours, 

fans auront la même durée et les mêmes pé- *o. Il en sera de même pouf celui qui,, 
riodes que celles accordées aux enfans appar- étant déjà secouru parla nation, croira avoir 

tenant aux familles indigentes; en consé- droit, à raison de ses besoins, à une plus- 




autres. n. Tout vieillard qui recevra la pension 

a5. Tous les enfans qui seront secourus entière pourra, s'il le juge à propos, sere- 

par la nation, soit chez leurs parens , soit tirer dans l'hospice qui sera établi dansl'ar» 

dans l'hospice , soit chez des étrangers , se- rondissement ou il se trouve, pour y recevoir 

ront inoculés par l'officier de santé, a l'âge et en nature les secours de la nation, 
aux époques qu'il croira les plus propres à «. H aura également la faculté d'en sortir» 

cette opération. mais seulement après avoir exposé ses motifs 

26. Dans chaque hospice, il sera formé, aux administrations supérieures, et en avoir 

dans un lieu absolument séparé des bâtiraens obtenu la permission : dans ce cas , il recevra 

où seront les autres enfans, un établissement de nouveau, à domicile ou partout ailleurs 

propre à y placer ceux d'entre eux qui seront ou »1 sé retirera , la pension dont il jouissait 

soumis à l'inoculation. auparavant. 

.... c . . • -ii j J 3. Le vieillard qui se retirera dans l'hos- 

9 III. Secours à accorder aux vieillards et - a , A . / .. '^ ia UttU! » * 

indieèns P pourra être applique à aucun genre 

, , . *. de travail dont le produit tourne au prolitde 

Art. i". Le vieillard indigent sera secouru la maison, 
aussitôt que l'âge ne lui permettra plus de 14. Néanmoins, il sera mis auprès de lui 

trouver dans son travail des ressources suf- des moyens de s'occuper, s'il le juge à propos 

fisantes contre le besoin. de la manière la plus conVenable'a si cou J 

2. Les secours que la nation doit au vieil- et à ses facultés ; le produit de ce travail vo- 

lard, devant être proportionnés à ses besoins, lontaire appartiendra dans son entier au 

augmenteront en raison de la diminution pré- vieillard. 

sumée du produit du travail. 1 5. Le vieillard aura , dans tous les temps , 
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la faculté de disposer du produit de ce tra- 
vail , ainsi mie de son mobilier. 

16. Dans le cas où il n'en disposerait pas, 
tous ces objets appartiendront à ses héritiers 
légitimes; ce ne Sera nue dans le cas seule- 
ment où il ne s'en présenterait point, qu'ils 7 
reviendront à la nation, 

17. Tous les secours accordés par forme 
de pensions seront payés par trimestre, et 
toujours d'avance, à ceux qui les auront ob- 
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nistratiom supérieures, qui les examineront 
dans la session du conseil et les arrêteront 
définitivement. 

9. Tous citoyens qui croiraient avoir à se 

Slaindre de ces décisions du conseil général 
e la commune pourront adresser leurs ré- 
clamations aux administrateurs supérieurs 
qui y' 



TiTM III. Moyens d'exé*culïon. 
§ I**. Formation des. rôles de secours. 

Art i M . Il sera formé annuellement , deux 
mois avant la session des corps administra- 
tifs, par le conseil général de la commune, 
deux rôles de secours : dans l'un seront com- 
pris les enfans, dans l'autre les vieillards qu'il 
croira devoir être secourus par la nation. 

2. Ceux qui se présenteront pour réclamer 
des secours remettront au conseil, savoir: 
les femmes, le certificat de grossesse, oui leur 
sera délivré par l'officier de santé, 1 extrait 
des contributions de leur mari et les extraits 
de naissance de tous leurs enfans, et les 



feront droit. 

10. Ceux qui, dans l'intervalle d'une année 
à 1 autre , croiront avoir droit aux secours de 
la nation, se présenteront à la municipalité de 
leur domicile , et lui adresseront leurs récla- 
mations, avec les titres sur lesquels ils les ap- 
puient. r 

11. La municipalité donnera son avis , et 
le fera parvenir aux corps administratifs, qui 
prononceront s'il y a Jieu ou non à les com- 
prendre dans un rôle supplémentaire. 

la. S'ils sont admis, et que les besoins con- 
tinuent, ils seront portés sur le rôle général, 
lors de la prochaine formation. 

13. Tous les rôles seront renvoyés par les 
administrations , aussitôt qu'elles les auront 
arrêtés, à chaque agence de canton. 

14. Chaque administration enverra annuel- 



vieillards, les extraits de leur acte de nais- lement, et toujours d'avance, à chaque agen- 
sance: ees différens actes leur seront délivrés **» les^secours qui hri auront été assurés 



par l'effet de la répartition secondaire qui 
~ été faite. 



gratis et sur papier libre. 

3. Les rôles contiendront le nom de famille 
de la personne indigente, les causes et les 
motifs qui l'ont fait porter dans telle ou telle 
autre classe de traitement. En cas de refus 
du secours, les motifs en seront également 
portés en marge du rôle , à côté du nom de la 

personne qui aura réclamé le secours, et qui citoyen et d'une citoyenne pris 'dans chaque 
ne sera porté que £our mémoire. commune. 1 



i II. De» agences de secours. 

Art. i«*. Les agences de secours qui seront 
formées dans l'arrondissement de ciiaque as- 
semblée primaire, seront composées d'un 



4. Ces rôles seront publiés et affichés pen- 
dant deux mois; chaque citoyen de l'arron- 
dissement aura le droit de faire toutes les 
observations qu'il croira convenables. 

5. Ces observations seront inscrites sur un 



2. S'il existait dans' l'arrondissement une 
ville ayant six mille individus, il y aurait 
deux agences, l'une pour la ville, l'autre 
pour la campagne. 

Cette première agence sera composée 



registre qui sera, à cet effet, ouvert au greffe de huit citoyens et de huit citoyennes pris 

de chaque municipalité, et elles seront signées dans la ville. 

du citoyen, s'il lè sait, ou, âson défaut, par 4. Les membres de chaque agence seront 

le secrétaire-greffier. nommés par les conseils généraux des com- 

6. A l'échéance de deux mois , le conseil munes de l'arrondissement , aux époques et 
général de la commune examinera les obser- avec les formalités qui seront indiquées pour 
vations qui auront été faites , et y fera droit, l'élection des municipalités. 

en faisant mention, lors de la formation dé- 5. Ils demeureront deux ans en place , et 

finitive de ses rôles, des motifs de sa décision, seront renouvelés par moitié tous les ans. 

7. Le conseil général de chaque commune 6. La première fois, la moitié sortira" au 
est autorisé à rejeter les demandes de secours bout d'un an par la voie du sort. 



qui seraient formées par ceux qui croiraient 
y avoir droit à raison de leur contribution et 
du nombre de leurs enfans, s'il est reconnu, 
après la discussion qui aura lieu en présence 
du réclamant , ou après qu'il y aura été ap- 
pelé, qu'ils jouissent, ma gré la modicité de 
leurs impositions , d'une aisance qui les met 
au-dessus des besoins. 

8. Les rôles ainsi clôturés seront envoyés , 
avec le registre des observations, aux aumi- 



7. Les fonctions des agences seront de 
différentes espèces. Elles consisteront: 

i° A distribuer, chaque trimestre, aux 
personnes portées dans les rôles de chaque 
municipalité, les secours qui leur auront été 
assignes; à en surveiller l'emploi; à exami- 
nerai les peusions ne sont point détournées 
dans leur destination ; à visiter ces citoyens 
dans leurs maladies ; à leur assurer les secours 
de l'officier de santé : toutes ces dernières 
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fonctions seront particulièrement confiées 
aux citoyennes ; 

2 0 A déterminer, d'après les demandes 
des municijjalilés de l'arrondissement, les 
travaux qui devront être faits chaque année; 
à en indiquer la nature , l'étendue et le lieu 
où ils seront exécutés, et à surveiller ceux 
qui y seront employés. 

8. Si quelque municipalité de l'arrondisse- 
ment croyait avoir à se plaindre de la na- 
ture et du placement des travaux arrêtés par 
J'agence, ou si elle les croyait contraires aux 
intérêts de l'arrondissement, ou moins pres- 
sa us que d'autres qu'elle indiquerait, elle 
ad restera ses plaintes aux corps administra- 
tifs , qui, après avoir entendu l'agence , et 
avoir consulté les autres municipalités de 
l'arrondissement, prononceront sur les ré- 
clamations. 

9. Si, dans le cours de leurs visites, les 
membres des agences apprenaient que les se- 
cours sont détournés de leur véritable desti- 
nation, ils en avertiront la municipalité ou 
est domicilié l'individu secouru , et la met- 
tront en état de prendre les précautions né- 
cessaires pour remédier à l'abus. 

10. Les municipalités de rarrondissement 
auront la surveillance sur l'agence de secours; 
mais elles ne pourront qu'adresser leurs 
plaintes aux corps administratifs, qui, après 
avoir vérifié les faits et avoir entendu l'a- 
gence ou les membres inculpés, pourront 
prononcer la suspension ou même la destitu- 
tion, suivant la gravité des faits. 

1 1 . Les agences de secours seront tenues 
d'adresser, tous les ans, les comptes de leur 
gestion aux corps administratifs, qui, après 
avoir examiné et avoir pris auprès des mu- 
nicipalités les renseignemens nécessaires sur 
les laits qui pourront présenter des difficul- 
tés , les arrêteront , et en feront connaître 
l'aperçu par la voie de l'impression. 

12. Il sera envoyé par les corps adminis- 
tratifs deux expéditions desdits comptes, 
l'une à l'Assemblée nationale, et l'autre au 
conseil exécutif. 

13. Il sera établi près de chaque agence 
un officier de santé chargé du soin de visiter 
à domicile et gratuitement tous les individus 
secourus parla nation, d'après la liste qui 
lui sera remise annuellement par l'agence. 

i.'i. L'officier de santé sera tenu de se 
transporter, sur le premier avis qui lui en 
sera donné par l'agence, chez le citoyen 
indigent qui aura besoin de ses secours. 

15. Il sera en outre tenu de faire, tous les 
mois , une visite générale chez les citoyens 
portes aux rôles de secours, et de rendre 
compte par écrit à l'agence de l'état où ils se 
trouvent. 

16. Il formera annuellement un journal de 
tout ce que , daus le cours de ses traitement, 
il aura remarque d'extraordinaire, de ce 



qu'il croira utile à l'humanité et avantageux 
à la République : il en remettra un double à 
l'agence , et en enverra un autre à l'adminis- 
tration supérieure*, 

17. Il sera formé , dàns le lieu le nlus con- 
venable de rarrondissement, un dépôt de 
pharmacie où l'on ira prendre les remèdes 
sur l'ordonnance de l'offi cier de santé , à qui 
il est expressément défendu d'en fournir. 

18. Le traitement de chaque officier de 
santé est fixé à cinq cents livres. 

19. L'officier de santé sera nommé par t'a- 
gence, à la pluralité absolue des suffrages. 

20. Il pourra être destitué par l'administra- 
tion supérieure, sur les plaintes des munici* 
palités, après une vérification des faits, et 
après avoir entendu l'officier dé santé et IV 
gence de secours. 

ar. Il sera également nommé de la même 
manière que dessus, par chaque agence, une 
accoucheuse, qui accordera gratis ses secours 
aux femmes qui seront inscrites sur les rôles. 

22. Elle sera payée, par chaque accouche* 
ment, suivant la taxe fixée par l'agence. 

23. Chaque agence rédigera un projet de 
règlement pour son régime intérieur, la tenue 
de ses assemblées et autres objets y relatifs; 
elle le soumettra à l'approbation des corps 
administratifs. 

244 L'officier de santé aura séance dans 
les assemblées de l'agence, mais seulement 
avec voix consultative. 



28 = «9 suai 1793. — Décret relatif aux curés 
dont les paroisses ne sont réunies aux églises 
cathédrales que plusieurs années après la fixa- 
tion des évêchés. (L. 14, 860; B. 3i, a53.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de division, 
interprétant le décret du 12 juillet— 24 août 
1790 , décrète que les curés dont les parois- 
ses ne sont réunies aux églises cathédrales que 
plusieurs années après la fixation des évêchés 
ne peuvent retmérir que les places vacantes 
dans le conseil épiscopal à l'époque de la 
réunion. 



a8 = 28 jmn — De'cret qui de'iermine les 
fonctions des ingénieurs et officiers de travaux 
dans les porls, et qui confie le soin des mou- 
vemens aux lieatenans et enseignes de vais- 
seau. (L. 14, 861 ; B. 3l, 266.) 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu son comité de salut public, décrète 

Sue les fonctions des ingénieurs et officiera 
es travaux dans les ports de la République 
seront désormais l>ornécs aux constructions 
et radoubs des vaisseaux , et que le soin des 
mouvettiens des ports sera confié à des lieu- 
tenans et enseignes de vaisseau, dont le nom- 
bre et le traitement seront fixés conformé- 
ment au tableau ci-après, savoir ; 
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Brut. Trois lieutenans à poste fixe , dont 
un à quatre mille livres et deux à trois mille 
livres ; trois lieutenans pour être relevés de 
six en six mois; trois enseignes à poste fixe, 
à deux mille livres chacun; trois enseignes 
pour être relevés de six en six mois.— Total, 
seize mille livres. 

Toulon. Deux lieutenans à poste fixe, à 
trois mille livres chacun, deux lieutenans 
pour être relevés de six en six mois ; deux 
enseignes à poste fixe, à deux mille livres 
chacun ; deux enseignes pour être relevés de 
six en six mois. — Total, dix mille livres. 

Hoche for t. Deux lieutenans à poste fixe, à 
trois mille livres chacun; deux lieutenans 
pour être relevés de six en six mois; deux 
enseignes à poste fixe, à deux mille livres; 
deux enseignés pour être relevés de six en 
six mois. — Total, dix mille livres. 

Lorient. Un lieutenant à poste fixe, à trois 
mille livres; un lieutenant pour être relevé 
de six en six mois ; un enseigne à poste fixe, 
à deux mille livres; un enseigne pour être 
relevé de six en six mois. — Total , cinq mille 
livres. 



a8 juiw 1793. — Décret qui annale la suspen- 
sion provisoire du citoyen Cicile, membre du 
district de Nemours , el des membres du con- 
seil général de la commune d'Ecuèle. (B. 3i, 
a54) 

a8 juin 1793. — Décret qui met en liberté le 
maire et les officiers municipaux d'Issy-Lévê- 
que , et les citoyens Coi:hard , Durai , Baynel , 
Richard et Lapille, administrateurs du dépar- 
tement de l'Eure. (B. 3i , 253 et 268.) 



a8 = 28 juin 1793. — Décret de mention ho- 
norable de la conduite du citoyen Ledier, 
administrateur du département de l'Eure. (B. 

. 3i,a68.) 

< — — — — 

a8== a8 juin 1 793. — Décret qui accorde deux 
mille quatre cents livres, a titre de pension, 
a» citoyen Lavigne. (B. 3i , 268) 



a8 = a8 juin 1793. — Décret qui réunit les 
!• boréaux de la bibliographie et du dictionnaire 

des municipalités à la bibliothèque nationale. 

<B. 3i,a53) 

a8 juin 1793. — Assemblées primaires. Voy. 27 
juln 1 793. — Citoyens Berlier et Cbénier. V oy. 
37 Juw 1793. — Chefs et instigateurs des trou- 
bles. Voy. 26 juin 1733. — Condamnés à la dé- 
tention. Voy. 2] juin 1793. — Ecclésiastiques. 
Voy. 27 juin 1793. — Faux assignais, Voy. a5 
juin 1793. — Gendarmerie. Voy. a{ juin 1793. 
— Payeur général. Voy. 26 juin 1793. — Ré- 
compenses territoriales. Voy. 27 juin 1793. — 
Subsistances des armées. Voy. 37 juin 1793. 




• DO a8 AU »Q JUIN 1793. 

39 == 3o juin 1793. — Décret sur ta distribu- 
tion des prix dans les collèges (T.. 14 t 86} ; 
B. 3i, 270.) 

La Convention nationale décrète cjue la 
distribution des prix accoutumés continuera 
provisoirement d'avoir lieu dans les collèges 
de la République, et que la distribution se 
fera en présence des autorités constituées. 



ag juin =s 2 juillet 1793. — Décret qui auto- 
rise 1rs condamnés aux fers ou à I* réclusion 
à se faire rejuger, conformément aux nouvelles 
lois, dans les tribunaux criminels des dépar- 
temens où ils sont détenus. ( L. i4, 865; B. 
3i , 274.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
décrète ce qui suit : 

Les condamnés aux fers ou à la réclusion, 
qui, aux termes du décret du 3 septembre 
179^ ont la faculté de se faire rejuger con- 
formément aux nouvelles lois , pourront user 
de cette faculté devant les tribunaux crimi- 
nels des départemens dans l'étendue desquels 
ils sont détenus, la Convention leur attri- 
buant, à cet effet, toute juridiction, malgré 
les dispositions, notamment de l'article 3, 
dudit décret, auxquelles elle déroge en cette 
partie. 



29 juin = 2 juillet 1 793. — Décret relatif aux 
frais de transport des monnaies de cuivre. (L. 
14, 866; B. 3i , 276.) 

La Convention nationale, sur la motion 
d'un membre, décrète que le transport des 
monnaies de cuivre qui doivent être distri- 
buées dans les départemens sera fait aux 
frais du Trésor public , et que le port n'en 
sera pas retenu aux municipalités 1 et aux ci- 
toyens auxquels elles doivent être distribuées 
en échange des assignats, conformément aux 
précédens décrets. 



29 juin — 2 juillet 1793.— -Décret qui réduit 
le nombre des préposés du service extérieur 
des douanes, et fixe leur traitement. (L. 14, 
867 ; B. 3i , 270.) 

Art i er . Le nombre des préposés du ser- 
vice extérieur de la régie des douanes sera 
réduit à douze mille; leurs appointemens, 
pour la présente année, seront composés de 
la somme qui y a été affectée par le décret du 
a3 avril 1791 et du supplément accordé par 
celui du 1 1 mars dernier. 

a. La répartition du montant de ces som- 
mes sera faite entre les douze mille préposés 
conservés, de manière cependant qu'un sim- 
ple préposé à pied des directions de Bayonne, 
Bordeaux, Metz, Strasbourg, Bewemon, 
Chambéry, Toulon, Marseille, Montpellier 
et Perpignan, puisse avoir jusqu'à Jaconcur- 
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ag juin = a juillet 1793. Décret qui sus- 
pend l'exécution de celui du 3 mai dernier, 
concernant les officiers et sous-officiers des 
hussards composant les trois premières com- 
pagnies du ci-devant 10 e régiment. (B. 3i, 

>73.) 



rencedesix cent livres d'appointemens, et 
un lieutenant six cent cinquante livres, et 

3ue le traitement d'un préposé des autre» 
_irections n'excède pas cinq cenls livres, et 
celui du chef d'une brigade, six cenls livres. 

3. Le ministre des contributions publiques 
remettra au comité des finances, dan* le 
mois de juillet prochain , un double de l'état 
des frais de régie qui aura été arrêté pour la 
présente année, savoir : pour les brigades, 
d'après le présent décret, et pqnr les autres 
«-lasses des préposés, d'après les changemens 
devenus nécessaires, sans que les sommes 
tlécrétées pour chaque classe puissent être 
augmentées , et que le traitemeut des direc- 
teurs soit de plus de six cents livres. 

ag juin = a juillet 1793. — Décret qui fixe à 
deux mille livres le traitement des deux ins- 
tituteurs adjoints des sourds-muets a Paris. (B. 

ag = 39 juin 1793. — Décret qui accorde une 
indemnité de dix-huit livres par jour aux dé- 
putés à la Convention, pour la convention 
rhéno -germanique assemblée à Ddayence. (B. 
3i , 371.) 

ag juin = a juillet 1793. — Décrets qui ac- 
cordent douze cents livres au citoyen Janaon 
l'aîné, et une indemnité de cinquante livres 
par mois au citoyen Ducroîsy. (B. 3i , 37a et 
* 7 3.) 

ag juin = a juillet i;g3. — Décret qui ac- 
corde cinquante mille livres a la municipalité 
de Vervins pour le paiement de ses créances. 
(B. 3i,a 7 a.) 

ag juin 1793. — Décret qui renvoie au comité 
des finances les mémoires et pétitions des ar- 
tistes qui ont fait des découvertes utiles- (B. 
3» » 37* ) 

ag = 3o juin 1793. <— Décret qui surseoit à la 
poursuite faite contre la commune de Bemo- 
ville. (B. 3i, a6g.) 

39= ag juin 1793. — Décret qui rapporte ce- 
lui du 3i mars dernier, qui destitue plusieurs 
officiers du 4o e régiment. (B. 3i, 374.) 

39 juin t;33. — Décret de mention honorable 
de la conduite des citoyens de Honfleur. (B. 
3i , a6g ) 

29 juin ■ 793. — Décret portant que l'armée 
des Alpes et les citoyens de l'Isère ont bien 
mérité de la patrie. (B. 3i , 369.) 

ag = ag juin 1 793. — Décret qui surseoit à 
l'exécution du jugement rendu contre J.-B. 
Delaunay. (B." 3i , 374.) 



ageag juin ■ 793. — Décret qui ordonne aux 
députés Babey et Vernier de donner des ren- 
seignemena aur l'évasion de Kervélégan. (B. 
3i, 375 ) 

3g juin = 3 juillet 1793. — Décret' qui ad- 
joint le sieur Cuisset aux quatre représentans 
du peuple près l'armée de la Moselle. (B. 3 1 , 
*75) 

sg juin = a juillet i 7g3. — - Décret qui rend 
commun an citoyen Cordier le décret rendu 
en faveur des administrateurs de la Somme. 
(B. 3i, 370.) 

-t 

39 juin I7g3. — Décret qui ordonne de 
donner acte au citoyen Julienne , admi- 
nistrateur du département de l'Eure, de sa 
rétractation des signatures par lui apposées aux 
arrêtés de ce département. (B. 3i, 270.) 



ag juin = a juillet i 793. — Décret qui alloue 
dix millions pour des secours a accorder aux 
département. (L. 14, 804 ; B. 3i, 375.) 



ag juin i7g3. — Bibliothèque nationale. Foy. 
sa juin 1 793. — Curés. Foy. a8 juin 1793. — 
Eaux minérales de Vichy. Foy. a6 juin s 793. 

— Embargo ; Emprunt forcé, d'un milliard ; 
Houchard et Beauharnais. Voy. 22 juin i 793. 

— Invalides. Foy. 27 juin 1793. — Militaires 
blessés. Voy. 22 juin 1793. — Citbyen Pool- 
tier. Voy. 37 juin i 793. — Prisonniers de 

t. Foy. aa juin 1793. 



5. 



3o = 3o juin i 793. — Décret qui ordonne la 
suspension provisoire des travaux commencés 
au collège des Quatre-Nations, et défend a 
tous corps administratifs de disposer d'aucun 
édifice national sans y être autorisé par un 
décret. (L. i4, 86g ; B. 3i, a85.) 

La Convention nationale, instruite des in- 
novations commises daûs le bâtiment natio- 
nal dit collège des Quatre-Nations, décrète 
que les travaux commencés dans ledit collège 
et la bibliothèque en dépendant serout et de- 
meureront provisoirement suspendus; charge 
ses comités des domaines, d'aliénation et 
d'instruction publique, d'examiner les motifs 
des changemens commencés. Enjoint au dé- 
partement de Paris de fournir auxdits comi- 
tés tous les renseignemens nécessaires sur cet 
objet , à la charge par eux d'en rendre compte. 
Fait de nouveau très-expresses défenses à 
tous corps administratifs de disposer d'aucun 
édifice national, sous prétexte de service pu- 
blic, sans y Atre autorisés par un décret, à 
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peine d'être personnellement responsables des 
changemens et dégradations , de la cessation 
des loyers, et autres dommages qui pourraient 
en résulter pour la République. 



3o = 3o juin 1793. — Décret qui suspend la 
rerenle a la folle-enchère des domaines na- 
tioaanx situés sur les parties du territoire 
français occupées par l'ennemi. (L. i4, 872 ; 
B. 3i, a8i.) 

La Convention nationale suspend l'exécu- 
tiou dos décrets précédemment rendus pour 
la revente à la folie euchère des domaines si- 
tués dans les cantons et districts occupés par 
les ennemis de la République, à la charge 
par les acquéreurs de payer les intérêts des 
capitaux par eux dus sur le pied fixé par la 
loi i et d'acquitter les termes qui se trouve* 
ront échus lors de l'évacuation desdils can- 
tons et districts; et ce dans six mois, pour 
tout délai , à compter de ladite évacuation. 



3o juin = i juillet 1793. — Décret concer- 
nant la recette, la comptabilité et l'emploi 
des fonds provenant de la vente des bois ap- 
partenant a des communautés d'habitant. (L. 
14, 878 ; B. 3l, 281.) 

Poy. lois du i3 msssioob an a; décret du 
ai mars 1806. 

Art. i* r . La régie nationale de l'enregis- 
trement et des domaines ne s'immiscera plus 
dans la recette du prix des ventes des bois 
appartenant à des communautés d'habitans. 

a. Les préposés de cette régie cesseront , 
à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, de faire le recouvrement du prix 
de ces bois, tant pour les exercices de 179a 
et 1793, que pour les aunées antérieures, à 
l'égard desquelles cette régie était substituée 
aux fonctions de l'ancienne administration 
des domaines. 

3. Le recouvrement du prix des ventes de ces 
bois , pour ce qui reste dû sur les précédens 
exercices , ainsi que pour l'ordinaire courant 
de 1793 et les suivans, sera fait par les rece- 
veurs des districts ; et les adjudicataires paie- 
ront directement entre leurs mains les som- 
mes par eux dues aux échéances fixées par les 
proces-verbaux d'adjudication , et de la ma- 
nière qui a été observée jusqu'à présent. 

4. La régie nationale rendra, dans le plus 
bref délai , à ebaque communauté d'iiabitans, 
un compte , tant en son nom, pour les recet- 
tes et dépenses faites par ses préposés depuis 
le mois de février 1 791 , époque de son éta- 
blissement, que comme substituée à la précé- 
dente admiuistration des domaines. Ce compte 
constatera le montant de chaque adjudication, 
les sommes reçues à compte, celles payées à 
la décharge de la commune, celles versées 
dans les caisses des receveurs des districts ou 
aiu Trésor publie, et ce qui reste à recevoir. 



AIE. — 3o JUIN 1793. 

5. La régie pourra commettre aes rece- 
veurs établis dans les chefs-lieux de ebaque 
district, ou tels autres préposés qu'elle jugent 
convenable, pour rendre, en son nom, le* 
comptes des différentes communes située» 
dans l'étendue de chaque district. 

6. Ces comptes serout communiqués au\ 
municipalités respectives quinze jours avant 
celui qui aura été fixé pour leur reddition 
par le directoire du district, à la diligence 
du préposé. Les officiers municipaux convo- 

3ueront , dans les trois jours de la réception 
esdits comptes, le conseil général de la com- 
mune , pour délibérer sur chaque article. Le 
résultat des délibérations, soit que l'article 
soit accepté ou alloué , soit qu'il soit rejeté 
ou débattu, sera consigné dans un acte séparé, 
qui sera signé par tous les membres présent 
du conseil. 

7. Il sera nommé par les conseils généraux 
des communes un ou plusieurs commissaires 
qui se rendront au chef-lieu du district avec 
le procureur delà commune ou son substitut, 
au jour indiqué, et qui, en présence d'uu 
commissaire du directoire de district, contes- 
teront ou accepteront le compte contradic- 
toirement avec le préposé de la régie. 

8. Le» comptes ainsi additionnés seront 
soumis à l'approbation du directoire du dé- 
partement , qui , sur l'avis de celui du dis- 
trict , prononcera sur les contestations aux- 
quelles ils pourront donner lieu. 

9. Il ne sera alloué en dépense, dans les 
comptes qui seront rendus aux communauté* 
d'habitans, d'autres frais de recettes ou de 
régie que les six deniers pour livre perçus 
sur le prix des bois vendus antérieurement à 
la promulgation du décret du 18=29 sep- 
tembre 1791 , sur l'administration forestière, 
sauf a la régie nationale à percevoir sur le 
Trésor public la remise à laquelle elle peut 
avoir droit sur les recettes qu'elle aura faites ; 
et à l'égard de la recette du prix des bois 
vendus postérieurement, les communautés 
d'habitaus ne supporteront d'autres frais que 
ceux oui pourraient être attribués aux rece- 
veurs de district , dans la proportion du mon- 
tant de leurs recettes. 

10. Il sera fait trois originaux de ces comp- 
tes , dont un restera dans les bureaux de la 
régie pour servir à sa décharge; un autre sera 
dépose au secrétariat du district, où il pourra 
être cousultépar les municipalités intéressées, 
toutes les fois qu'elles le jugeront convenable; 
le troisième enfin sera remis au receveur de 
ce même district, pour, par lui , suivre le re- 
couvrement de ce qui restera dû par les ad- 
judicataires, et acquitter les dépenses sur les 
ordonnances qui seront délivrées à cet effet. 

rr. Les préposés de la régie seront tenus 
de verser , dans le jour de l'apurement dv. 
ces comptes , entre les mains des receveurs 
des districts, les deniers appartenant aux 



Digitized by Google 



CONVENTION NATIONALE. — 3o JUIN «793. 3; I 

«omniuuautésd'babitansdoot ils seront restés ventes des bois se seront faites, qu'autant 

dépositaires. qu'il y aura excédant des fonds nécessaires 

12. Les dépenses à acquitter sur le prix pour remplir cette destination primitive, ou 
des bois des communautés d*habitans léseront ôuc , par la suite des évènemens et la nature 
en vertu d'ordonnances délivrées sur les re- des circonstances, cette destination sera res- 
ceveurs de district par les administrateurs du tée sans objet. 

directoire du département, qui s'assureront 19. Dans ce dernier cas, les directoires de 

{iréalablement de ce qui, toute déduction département ne pourront autoriser d'autres 

ai te , devra revenir à chaque commune. dépenses que celles qui auront un objèt d'uti- 

13. Les directoires de département, en lile publique et général, et qui devront tour- 
délivrant ces ordonnances, y comprendront nerau proht commun des habitans. Les di- 
d'abord les sommes versées dans les caisses rectoires de département sont autorises , des 
des receveurs de district, soit directement cet instant, a approuver les dépen laitrs 
par les adjudicataires des bois , soit par les 
préposés de la régie nationale. 

14. Si la commune au profit de laquelle 
l'ordonnance devra être délivrée n'a aucuns 
fonds dans la caisse du receveur du district, 
ou si ces fonds sont insufûsans et qu'elle en 
ait en dépôt au Trésor public , le départe- 
ment délivrera une ordonnance provisoire et 
particulière sur le receveur du district, de la 
totalité ou de partie de la dépense à acquitter, 
jusqu'à concurrence du montant de ce dé- 
pôt; mais l'effet en sera suspendu jusqu'à ce 
que les formalités prescrites ci-après aient été 
remplies. 

15. Les administrateurs du département 
adresseront au ministre des contributions 
publiques, dans les trois jours de la date des 
ordonnances provisoires qu'ils auront déli- 



et à faire par les communes pour l'arme- 
ment et l'équipement des volontaires natio- 
naux qu'elles fourniront , ou pour donner des 
secours aux indigens. 

20. Daus tous les cas, les directoires de 
département rappelleront, dans les ordon- 
nances qu'ils délivreront , l'espèce de dépense 

3 ni en aura déterminé l'expédition, et la date 
e l'arrêté qui l'aura autorisée, 
a 1. Les dispositions du présent décret sont 
applicables aux dommages-intérêts pronon- 
ces au profit des communautés contre les dé- 
linquans, aux produits des glandées, vain 
pâturage , et généralement à tous les deniers 
des communes versés dans les caisses de l'en- 
registrement , des receveurs de district et du 
Trésor public. 

aa. Les dispositions des articles 14, i5, 
16 et 17, seront exécutées immédiatement 




3o juin 1793. — Décret qui approuve le pro- 
gramme do. concours pour le plan de division 
du local compris entre les rues adjacentes au 
palais national. (L. i4, 8;3; B. 3i, 376.) 



portant autorisation des dépenses. ministre des contributions publiques commu 

16. Le ministredes contributions publiques niquera les demandes à la régie nationale, 
sera tenu, sous sa responsabilité, de viser pour vérifier quels sont les fonds des commu- 
sur-le-champ cet état, et de délivrer ses or- nés réclamantes , qui ont été versés au Trésor 
donnances sur la Trésorerie nationale. Celle- public, sans qu'à raison de cette communie* - 
ci fera les envois de fonds assez diligemment tion , les délais fixés par l'article 16 puissent 
pour qu'ils parviennent , dans le mois de la être prorogés de plus de huit jours. 

date des ordonnances, à leur destination; à 

défaut de quoi les]receveurs de district pour- 
ront être contrains, ce délai expiré, au paie- 
ment des sommes portées aux ordonnances 
provisoires, sur le produit de leurs autres 
recettes. En cas d'insuffisance de fonds, cette 
contrainte pourra s'exécuter contre le rece- 
veur de l'enregistrement. 

17. Si le ministre a des motifs suffisans 
pour refuser de viser et ordonnancer les états 

3 ni lui seront adressés par les directoires de 
épartement, il sera tenu d'envoyer daus la 
quinzaine de la date de ces états , aux admi- 
nistrations qui les lui auront fournis, les mo- 
tifs de son refus au bas des mêmes états; et 
celles-ci arrêteront l'effet des ordonnances 
provisoires qu'elles auront délivrées. 

18. Les directoires de département ne 
pourront expédier d'ordonnances pour des 
dépenses autres que celles prévues par les ar- 
rêtés et proclamations en vertu desquels les 



3o xuiw = 3 juillet 1793. — Décret relatif au 
sieur René Moreau , ci-de*anl lieutenant dans 
les troupes des Etats de Hollande. ( B. 3i, 
a85.) 

3o = 3o juin 1793. — Décret qui ordonne 
de visiter l'hôtel de Brctonvillîers , proposé 
pour y établir une manufacture de fusils. 
(B. 3i, 280.) 



3o = 3o juin 1793. Décrets qui accordent 
une avance de vinet-cinq mille livres a la 
commune d', 
celle de Ponl- 



vingt-cinq 
l'Aigueperse, et pareille somme a 
nl-de-PArche. (B. 3i,a86.) 
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_____ qo'«e« comme contraints. ( B. 3i , a 8 7 .) 



3o juiw i 7 «3. — Décret concernant Ici minute* 

et proces-verbaux de la Convention. (B 3i 4ojuuM7g3. — Décret aor les certificat» de 
**° > _ * eiwae tt- U, 870; B. 3i, ,86 ) 

3o jow i;oî. — Décrel qoi ordonne de don 



b donner 3o svi» 1 79 3. — Prix dans les collèges. fW «9 
délivrés par tout 1793. 



F«N DU TOME CINQUIÈME. 
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